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3. A. ANCt VANDERPOORTEN & C0, RUE DE LA OUILLER, 18, GAND. 


LES 





Encaisse-or 


ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 


(15 janvier 1931). 


SOCIETES COMMERCIALES 


Banque du Congo Belge. 


————— 


SITUATION AU 30 JUIN 1930. 
ACTIF. 


Frs 41.026.658,62 
» 43-151 .598,— 


4 eg Me en 


Lingots et monnaies d’or . 
Devises-or sur l'Etranger 


Encaisses diverses et avoirs en banque. … 
Effets sur la Colonie, la Belgique et l’Étranger. . 
Fonds publics belges et congolais TE 


Comptes Courants . 


Immeubles et Matériel . 


Divers . 


Capital . 
Réserves . 


PASSIF. 


Billets en circulation. 


Créditeurs 


Transferts en route et divers . . 


à vue . 
2 OLIS: m2 D Le. 2 





CR | 


Frs 361.056.708,17 
» 128.541.776,09 


Frs 


» 


489 
105. 


.178 
.290. 
+179 
-794.: 
.030. 
-073 
.880 


.026. 


.000. 
. 300. 
.822 


. 598 


305 


Proportion de l’encaisse en valeurs-or à la circulation fiduciaire : 44,82 %,. 


Encaisse-or 


SITUATION AU 31 JUILLET 1930. 


ACTIF. 


Lingots et monnaies d’or. Krs 
Devises-or sur l'Etranger . » 


41.026.658,62 
43-151.598,— 





a ———— 


Encaisses diverses et avoirs en banque. , 
Effets sur la Colonie, la Belgique et l'Étranger . 
Fonds publics belges et congolais . . 
Comptes Courants . . 


Immeubles et Matériel 


Divers . 


8129 


+ ee 


.256,62 
052,07 
.926,25 
OOI,—- 
914,83 
.000,— 
-089,73 
241,10 


000,—- 
000,— 
.391,— 


.484,86 
.305,24 


Frs 84.178.256,62 


} 


488. 
176. 
60. 


DJ 
8 


70: 


136 
248 
827 
421 


.724 
.042 


179 


.801,72 
-034, — 
.541,00 
.590,76 
-923,54 
.004,32 
.752,50 
1 


Capital . 
Réserves . D 
Billets en circulation. 
se à vue . 
Créditeurs 4 . 
à terme . 


Transferts en route et divers 


PASSIF. 


Frs 20.000.000,— 

» _46.300.000,— 

Me DR ne » 178.519.765,— 
Frs 385.291.086,95 
» 132.358.006,07 

ee PIS :517-040-003,02 

nt a » _116.709.094,54 


— 0 nn 


Frs 879.179.752,56 


ES 








Proportion de l’encaisse en valeurs-or à la circulation fiduciaire : 47,15 %. 


SITUATION AU 31 AOÛT 1930. 


Encaisse-or 


ACTIF. 


Lingots et monnaies d’or. Frs 41.026.658,62 





Devises-or sur l'Étranger . » 43.151.598, — 
ee frs 84.178.256,62 
Fncaisses diverses et avoirs en banque . . . . . . . . . . » 452.435.281,34 


Effets sur la Colonie, la Belgique et l’Étranger . . . . . . .. » 177.500.042,55 


Fonds publics belges et congolais . 


Comptes Courants . 
Immeubles et Matériel . 
Divers . 


Capital . 
Réserves . . 
Billets en circulation 
Ne à vue . 
Créditcurs .1 . 
à terme 


Transferts en route et divers . 


» _ 64.198.899,15. 
»  47.837.977,21 
» 9. 038 .418,27 
»)  5.444.478,39 


mm— _ … + nt 





Frs. 840.729.953,53 


PASSIF, 


Frs 20.000.000, — 
» 46.300.000, — 
OS Pad do » 178.701.704,— 
Frs 334.635.710,91I 
» _168.068.480,42 
—————— — Frs 502.704.197,33 

a lp ee » 92.963 .0992,20 


Frs 840.729.053,53 


Proportion de l’encaisse en valeurs-or à la circulation fiduciaire : 47,09 %,. 





mn us 


SITUATION AU 30 SEPTEMBRE 1930. 


ACTIF. 


Lingots et monnaies d’or. Frs 
Encaisse-or | ee 
Devises-or sut l’Étranger. » 
Encaisses diverses et avoirs en banque 

Effets sur la Colonie, la Belgique et 1’ ane 
Fonds publics belges et congolais . ne 
Comptes Courants . 

Immeubles et Matériel . 


Divers . 
PASSIF. 

Capital . 
Réserves . , 
Billets en bus à 

. | . F 
Créditeurs . à Fee _ 
| à terms. , . . … + . . » 


41.026 .658,62 
40.994.01I8,10 


à — 


348.603.956 80 
176.787.009 88 


à 


Transferts en route et divers 


Frs 


.020.676,72 
-936.851,55 
.184.265,60 
.109.I18,75 
.104.120,27 
9-100.177,77 
.819.053,22 


A —— 2 


862.334.2063,88 


© 





20.000 .000,— 
46.300 .000,— 
172.723.012,— 


525.450.066,68 
97.800.283,20 


nm 


862.334.203,88 


Proportion de l’encaisse en valeurs-or à la circulation fiduciaire : 47,48 %. 


Compagnie des Huileries de la Maringa. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège administratif : 32, longue rue de l'Hôpital, Anvers. 


Siège social : Lisafa (Congo Belge). 


Constituée le 25 mars 1926 suivant acte publié aux Annexes du Moniteur Belge du 
14-15 juin 1926, n° 7599, et aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 


1926. Arrêté royal du 8 mai 1926. 
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BILAN ARRÊTÉ AU 30 JUIN 1930. 


| ACTIF. 
Immo bilisé : | 


Concessions et propriétés . 
Bâtiments. 

Machines & notées 

Futaille. 

Mobilier | 
Frais de ton “ d’ Ne 


Dis poñ: ble : 


Espèces en Caisse et en cours de route 
Banques et comptes chèques-postaux . 


Réalisa ble : 


Débiteurs . 


Marchandises en magasin 4 en Cours de ne. 


Produits en magasin et en cours de route . 
Compte d'ordre : 


Dépôts de cautionnements. 
Perte. 


PASSIF. 
Envers la Société : 


Capital . 
Amortissements . 


Envers les tiers : 
Créditeurs avec garantie . 
Créditeurs sans garantie . 

Frais sur marchandises et a e 


Compte d'ordre: 


Déposants de cautionnements . . 


Frs 


Frs 


13.407.064,62 
4.442.412,02 
5.882.617,56 
977 707,06 
303.591,61 
mémoire, 


51.317,64 
08.755,58 


190.900,93 
1.085.088,54 


1.463.508,— 


mémoire. 
2.813.686,84 


0000 2 


30.717.400,41 


pe en en 


16.960 .000,— 
867.008,03 


3-173:033,75 
9.219.004,27 
497 .064,36 


mémoire. 


ss 9 — 9 4 ——— 


30.717.400,41 








COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 





DÉBIT. 
Résultats d'exploitation. . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs  1.716.184,58 
Charges financières . . . . . .. . . . . . . . . . . . .. » 1.097.502,26 
Frs  2.813.686,84 
ee 

CRÉDIT. 
Perte ................ Sr dre an CS 2.813.680,84 


Le Frs  2.813.686,84 


Extrait du Procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 9 décembre 1030. 


1° Les rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires sont 
adoptés à l'unanimité. 
29 Le bilan et le compte de profits et pertes au 30-6-30 sont adoptés à l'unanimité. 
3° Par un vote spécial, l'assemblée donne aux administrateurs et commissaires 
décharge de leur gestion pendant l'exercice écoulé. | 
4° Il n’est pas pourvu au remplacement de M. John Van der Taelen, administrateur, 
décédé. 
; CONSEIL, D’'ADMINISTRATION : 
MM. Laurent Meeus, administrateur de sociétés, avenue de Tervueren, n° 285, Bru- 
xelles, président. 
Georges Geerts, ingénieur, rue des Aduatiques, n° 1004, Etterbeek, admiristra- 
teur-délégué. 
Léon Becker, banquier, rue des Juifs, n° 3, Anvers, administrateur. 
Charles Delbeke, administrateur de sociétés, rue de l'Empereur, n° 9, Anvers, 
administrateur. | 
Baron Charles de ’t Serclaes de Wommersom, administrateur de sociétés, bou- 
levard du Régent, n° 21, Bruxelles, administrateur. 
Jules Van Lancker, administrateur de sociétés, rue Timmermans, n° 46, Forest- 
Bruxelles, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


MM. Amaury Carlier, administrateur de sociétés, n° 77, rue de Bruxelles, à l'amur 
Alfred Houtain, agent de change, rue des Confédérés, n° 49, Bruxelles. 
René Maurice, agent de change, rue Dautzenberg, n° 60, Bruxelles. 
Joseph Verschueren, directeur de Banque, place de Meir, n° 48, Anvers. 


Extraits et copies certifiés conformes : 
COMPAGNIE DES HUILERIES DE LA MARINGA : 


Deux Administrateurs, 
(S.) G. GEERTS. (S). LÉON BECKER. 


np 


Exploitation forestière au Kasat. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


tt 


STATUTS. 
(Arrêté royal du 15 décembre 1930). 


L'an mil neuf cent trente, le sept novembre, 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, 


Ont comparu : 


1. La Compagnie du Chemin de Fer du Bas Congo au Katanga, société congolaise à 
responsabilité limitée, établie à Élisabethville (Congo Belge). 
Ici représentée par Monsieur Nicolas Cito, ci-après nommé, suivant procuration 
en date du cinq novembre courant mois. 
2. La Société Minière du Beceka, société congolaise à responsabilité limitée, établie 
à Boma (Congo Belge). 
Ici représentée par Monsieur Nicolas Cito, ci-après nommé, suivant procuration 
en date du cinq novembre courant mois. 
3. L'Union Minière du Haut-Katanga, société congolaise à responsabilité limitée, 
établie à Élisabethville (Congo Belge). 
Ici représentée par Monsieur Jules Cousin, ci-après nommé, suivant procuration 
en date du six novembre courant mois, 
4. La Compagnie du Congo pour le Commerce et f’Industrie, société anonyme, établie 
à Bruxelles, rue de Namur, n°, 50. 
Ici représentée par Monsieur Marcel Serruys, ci-après nommé, suivant procura- 
tion en date du quatre novembre courant mois. 


5. L’American Congo Company, société américaine, constituée d’après les lois de 
l'État de New-Vork, établie à New-Vork, n° 20, Pine Street. 

Ici représentée par Monsieur Millard King Shaler, ci-après nommé, suivant pro- 
euration reçue ce jour par Maître Hubert Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, et 
dont le brevet original est demeuré ci-annexé. 

6. Monsieur Alphonse Caven, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, 
avenue Palmerston, n° 3. 


7. Monsieur Nicclas Cito, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue de l'Abbaye, n° 20. 
8. Monsieur Jules Cousin, ingénieur, demeurant à Uccle, avenue Molière, n° 462. 
9. Monsieur Alphonse Engels, Vice-Gouverneur général honoraire du Congo Belge, 
demeurant à Uccle, avenue du Hoef, n° 24. 
Ici représenté par Monsieur Nicolas Cito, prénommé, qui déclare se porter fort 
pour lui. 
10. Monsieur Jean Francqui, administrateur de société, demeurant à Bruxelles, avenue 
Louise, n° 60. 
11. Monsieur Paul Gillet, ingénieur, demeurant à Uccle, rue Edmond Picard, n° 55. 
12. Monsieur Odon Jadot, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue du Maïl, n° 113. 
Ici représenté par Monsieur Paul Gillet, prénommé, suivant procuration en date 
du vingt-deux octobre dernier. 


13. Monsieur Robert Jadot, ingénieur, demeurant à Hoboken-Anvers, avenue Marie- 
Henriette, n° 0. | 

14. Monsieur Marcel Serruys, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, 
avenue Louise, n° 394. 

15. Monsieur Millard King Shaler, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, 
avenue de la Floride, n° 54. 

Les procurations sous seing privé prémentionnées sont demeurées ci-annexées. 

Lesquels comparants nous ont requis de dresser par les présentes, les statuts d’une 
société congolaise par actions à responsabilité limitée qu'ils déclarent avoir arrêtés 
entre eux comme suit : 


CHAPITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée. 
ARTICLE PREMIER. 


Il est formé, sous le rézime de [a législation en vigueur dans la Colonie du Congo Belge 
une Société congolaise par actions à responsabilité limitée, sous la dénomination : 
« Exploitation Forestière au Kasaï. 


ART. 2. 


Le siège social est à Élisabethville. Il peut être transféré dans une autre localité du 
Congo Belge, par décision de l'assemblée générale des actionnaires. 

Le siège administratif est à Bruxelles, cette expression comprenant toutes les com- 
munes de l’agglomération bruxelloise. Il peut être transféré dans une autre localité par 
décision du conseil d'administration. 

La Société peut établir par décision du conseil d'administration, des succursales, 
agences, ou comptoirs en Belgique, dans la colonie du Congo Belge et à l'Étranger. 


ART, 3. 


La société a pour objet principal l'exploitation de forêts, l'industrie et le commerce 
du bois sous toutes leurs formes y compris notamment la carbonisation et la distillation 
du bois, la fabrication de meubles et autres objets en bois , également l'acquisition et la 
mise en valeur par tous moyens, de terres, forêts et carrières, la participation sur toutes 
formes à des entreprises ayant l’un de ces objets. Elle peut faire toutes opérations néces- 
saires ou utiles à la réalisation de son objet principal. 

La Société aura notamment pour objet la mise en valeur des terrains concédés par la 
convention du dix mai mil neuf cent trente, approuvée par décret du dix-neuf juin mil 
neuf cent trente, conclue entre la colonie et la Compagnie du Chemin de Fer du Bas 
Congo au Katanga et dont tous les comparants déclarent avoir parfaite connaissance, 

Elle peut en ordre secondaire faire seule ou en participation avec des tiers, toutes opé- 
rations ou entreprises quelconques, d'ordre commercial, financier, industriel, agricole ou 
de nature mobilière ou immobilière, en rapport avec son objet principal. 

Elle peut faire ces opérations dans la Colonie du Congo Belge, en Belgique ou à l'Étran- 

ef. 


.— 


ART. 4. 


La Société est constituée pour une durée de quatre vingt-dix ans, prenant cours à 


dater du sept novembre mil neuf cent trente. 


Elle peut être dissoute anticipativement ou prorogée successivement par décision 
prise en assemblée générale délibérant dans les conditions prévues à l’article qua- 


rante-Six. 
Elle peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa durée. 


CHAPITRE II. 
Capital socia} . — Apports. — Actions. — Obligations. 


ART. 5. 


Le capital social est fixé à vingt millions de francs et est représenté par quarante mille. 


actions d’une valeur nominale de cinq cents francs chacune. 


De ces quarante mille actions, deux mille cinq cent quarante-cinq sont remises à 
l'American Congo Company et seize cent cinquante à la Compagnie du Chemin de Fer 
du Bas-Congo au Katanga en rémunération de leurs apports, tels qu’ils sont spécifiés. 


à l'article suivant. 


Ces quatre mille cent quatre vingt-quinze actions sont entièrement libérées. 


Les trente-cinq mille huit cent cinq actions restantes sont souscrites par : 

I. La Compagnie du Chemin de Fer du Bas Congo au Katanga, société 
congolaise à responsabilité limitée, onze mille trois cent cinquante actions. 

2. La Société Minière du Bécéka, société congolaise à Su limitée, 
dix mille actions 

3. L'Union Minière du Haut- Raoned Hoiété congolaise à eo 
limitée, huit mille actions RE. 

4. La Compagnie du Congo pour le Ceres de l’ dune société ano- 
nyme, cinq mille actions . | re 

5. L'Américan Congo Company, coude américaine, Heté cent ne 
cinq actions + . 

6. Monsieur Albbonse . dant chose 

7. Monsieur Nicolas Cito, cinquante actions 

8. Monsieur Jules Cousin, cinquante actions . 

9. Monsieur Alphonse Engels, cinquante actions 

10. Monsieur Jean Francqui, cinquante actions 

137. Monsieur Paul Gillet, cinquante actions . 

12. Monsieur Odon Jadot, cinquante actions 

13. Monsieur Robert Jadot, cinquante actions 

14. Monsieur Marcel Serruys, cinquante actions 

15. Monsieur Millard King Shaler, cinquante actions 


Ensemble trente-cinq mille huit cent cinq actions 


35.805 


11.350: 
10.000 
8.000: 


5.000: 


955 
50 
9: 
50 
50 
59 
50 
50 
50 

59 
90: 


Les comparants déclarent reconnaître que sur chacune des trente-cinq mille huit cent. 
cinq actions souscrites contre espèces, il a été versé cent vingt-cinq francs, soit au total 
quatre millions quatre cent soixante-quinze mille six cent vingt-cinq francs qui se trou- 


vent, dès maintenant, à la disposition de la société. 


._— 9 —— 
ART. 6. 


I. L’American Congo Company, société américaine, constituée d’après les lois de 
l'État de New-Vork, ayant son siège social, à New-Vork, 20, Pine Street, fait apport avec 
l’assentiment préalable et par écrit du Ministre des Colonies, donné par lettre en date 
du dix juin mil neuf cent vingt-neuf, à la présente société qui accepte, du droit de choi- 
sir et d'acquérir, en pleine propriété, vingt-cinq mille quatre cent cinquante hectares 
de terres domaniales, parmi les terres vacantes de la Province du Congo-Kasaï, confor- 
mément aux articles deux, deux bis et trois de la convention du neuf juin mil neuf cent 
vingt-un et à l’article cinq de la convention du six juillet mil neuf cent vingt-neuf, con- 
ventions conclues entre la Colonie du Congo Belge et l'American Congo Company et, 
approuvés par décrets respectivement du premier août mil neuf cent vingt-un et du 
dix-huit janvier mil neuf cent trente, conformément aussi à l’article unique de la 
convention du dix-huit juin mil neuf cent trente, conclue entre la Coloni: du Congo 
Belge et l'American Congo Company et non encore apprauvée par décret. 

Ces articles sont conçus comme suit : 


Convention du neuf juin mil neuf cent vingt-un. 


« Article deux. — La Colonie cède gratuitement à l'American Congo Company des 
» terres domaniales à concurrence de cent mille hectares, à choisir dans les dix ans parmi 
» les terres vacantes de la Province du Congo-Kasai à l'exception des territoires de 
» Banana, Boma, Matadi, Cataractes Nord et Sud et des Circonscriptions urbaines. 


« Les terres seront choisies d'accord avec la Commission de district, en blocs de mille 
» à cinq mille hectares, situés à une distance d'au moins mille à cinq mille mètres les 
» uns des autres, suivant leur superficie, sauf exceptions autorisées par le commissaire 
» de District. Lorsqu'un bloc sera situé à moins d’un kilomètre d’un cours d’eau naviga- 
» ble, sa dimension du côté de la rive ne pourra dépasser le tiers de sa dimension perpen- 
» diculaire au cours d’eau. 


« La Société notifiera au Commissaire de District le choix de chacun des terrains, 
» avec plan détaillé à l'appui. Toutes les contestations qui pourraient s'élever au sujet 
» du choix des terres entre le concessionnaire et le commissaire de District seront portées 
» devant le Vice-Gouverneur général qui tranchera souverainement. » 


« Article deux bis.— Les terres cédées à la Société devront être progressivement mises 
» en valeur dans les trente ans de la date de la présente convention. Seront considérées 
» comme répondant à cette condition, les terres occupées et mises en valeur conformé- 
» ment aux prescriptions de l’article vingt-quatre de l'arrêté royal du douze août :mil 
» neuf cent dix-huit sur la vente et la location des terres du Congo Belge, ainsi que les 
» Palmeraies naturelles qui auront été aménagées par le concessionnaire. 


» La Société pourra faire constater officiellement par les autorités locales de la Colonie, 
» la mise en valeur, dès que celle-c1 sera réalisée, et ce, bloc par bloc. 


» Cette constatation sera faite aux frais de la Société et rendra la propriété définitive. 

» À l'expiration du délai de trente ans à partir de la date de la présente convention, 
» le Gouvernement pourra, par notification faite à la Compagnie, provoquer le retour à la 
» Colonie des terres qui n'auront pas été mises en valeur, comme il est dit ci-dessus. » 


« Article trois. — JI,es droits qui font l’objet de la présente convention sont accordés 
» à la + ociété sous réserve des droits des tiers, indigènes et non indigènes. 

» Les frais d'enregistrement, de mesurage et de bornage soft à charge de la Société.» 

Convention du six juillet mil neuf cent vingt-neuf. 


2" T40 — 


« Article cinq. — L'article quatre de la convention du neuf juin mil neuf cent vingt-un 
» ne s'applique pas aux terres que l'American Congo Company, avec l’autorisation du 
» Ministre des Colonies, cèdera à des tiers ou apportera à des sociétés. 

« Si des terrains deviennent nécessaires à une destination d'intérêt public, le Gouver- 
» neur de la province, s’il ne préfère recourir aux formalités de l'expropriation, pourra les 
» reprendre aux conditions déterminées par l’article seize de l'arrêté royal du trois décem- 
» bre mil neuf cent vingt-trois sur la vente et la location des terres. 


» L’American Congo Company insèrera la disposition du présent article dans les con- 
» trats à intervenir avec les concessionnaires. » 


Convention du dix-huit juin mil neuf cent trente. 


« Arhcle unique. — Ie délai pour le choix des terres prévu par l'article deux de la 
» convention du neuf juin mul neuf cent vingt-un, approuvée par un décret du premier 
» août mil neuf cent vingt-un, est prorogé au premier août mil neuf cent trente-six 
» pour les vingt-quatre mille cinq cents hectares de terres dont l'American Congo 
» Company fera apport à la société filiale à constituer par la Compagnie du Chemin de 
» Fer du Bas Congo au Katanga en exécution de la convention du dix mai mil neuf cent 
» trente ». | 

L'apport est effectué sous réserve de l’approbation par décret, de la convention du 
dix-huit juin mil neuf cent trente, mentionnée ci-dessus. 

La valeur de l'apport estimé à cinquante francs l’hectare, s'élève à un million deux cent 
soixante douze mille cinq cents francs. 

En rémunération de cet apport, il est attribué à l'American Congo Company, deux 
mille cinq cent quarante-cinq actions entièrement libérées d’une valeur nominale de 
cinq cents francs chacune. 

II. La Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga, société congolaise 
à responsabilité limitée, ayant son siège social à Élisabethville, fait apport à la présente 
société qui accepte, des études et travaux qu'elle a effectués en vue de la prospection et 
de la mise en valeur des forêts que la Société se propose d'exploiter. 

Les dépenses que la Compagnie du Chemin de Fer du Bas Congo au Katanga a faites 
‘pour ces études et travaux, s'élevant à huit cent vingt-cinq mille francs, cette valeur 
est prise comme montant de l'apport. 

En rémunération de cet apport, il est attribué à la Compagnie du Chemin de Fer du 
Bas-Congo au Katanga mille six cent cinquante actions entièrement libérées de cinq 
cents francs chacune. 


ART. 7. 


Les actions jouissent respectivement des droits et avantages prévus aux articles 
trente-six et suivants. 
Elles restent nominatives jusqu'à leur entière libération. 


ART. 8. 


Le capital social pourra être ultérieurement augmenté ou réduit, en une ou plusieurs 
fois, par décision de l’assemblée générale extraordinaire délibérant dans les conditions 
requises à l’article quarante-six ci-après pour les modifications aux statuts. 

Le conseil d'administration a délégation pour régler toutes les modalités d'émission 
d'actions de la Société qui ne seraient pas fixées dans les présents statuts. Il pourra no- 


tamment admettre d’autres personnes que les porteurs d'actions anciennes à la souscrip- 
tion de tout ou partie des actions à émettre. 


Le conseil d'administration a, dans tous les cas, la faculté de passer aux clauses et 
conditions qu'il avisera, avec tous tiers, des conventions destinées à assurer la souscrip- 
tion de tout ou partie des actions à émettre. 


ART. O. 


Les appels de fonds sont faits par le conseil d'administration, qui en fixera l’époque 
et le montant par lettre recommandée à la poste, trente jours au moins avant l’époque 
fixée pour le versement. 


Tout versement non effectué à la date de son exigilité produira, de plein droit, par 
la seule échéance du terme et sans aucune mise en demeure ou action judiciaire, un inté- 
rêt de sept pour cent l’an, à charge de l'actionnaire en retard et les droits attachés à 
l'action resteront en suspens jusqu’au jour du paiement en principal et intérêts. 


Après un second avis, donné par lettre recommandée et resté sans résultat pendant un 
mois à partir de Îa remise à la poste, le conseil d'administration pourra prononcer la 
déchéance de l'actionnaire en retard et faire réaliser ses titres, le tout sans préjudice 
aux droits du conseil d'administration, de lui réclamer le restant dû ou à devoir, ainsi 
que tous dommages-intérêts éventuels. 


ART. IO. 


Les souscripteurs restent tenus envers la Société du montant intégral de leur souscrip- 
tion malgré les cessions qu'ils pourraient consentir, même avec l’autorisation du conseil 
d'administration. 

La Société possède un recours solidaire contre Je cédant et le cessionnaire. 


APT II. 


Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres par 
anticipation ; dans ce cas, il détermine les conditions auxquelles les versements anticipés 
sont admis. 


ART. I2. 


Il est tenu un registre des actions nominatives dont tout actionnaire pourra prendre 
connaissance au siège administratif. 

Ce registre contient : 

a) La désignation précise de chaque actionnaire et l'indication du nombre de ses ac- 
tions. 

b) L/'indication des versements effectués. 

c) Les transferts avec leur date ou la conversion des actions en titres au porteur. 


ART. 13. 


La propriété des actions nominatives s'établit par une inscription sur le registre des 
actionnaires prévu à l’article douze précédent. 
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Des certificats non transmissibles, constatant ces inscriptions, seront délivrés aux 
actionnaires. 

Ces certificats mentionnent la date de l’acte constitutif et celle des modifications qui 
y auraient été faites postérieurement, ainsi que celle des arrêtés royaux qui les autori- 
sent, l’objet social, les sièges social et administratif, la durée de la société, le capital 
social, le nombre d’actions, leur valeur nominale, la date de l’assemblée générale annuelle, 
la répartition des bénéfices. 

Ces certificats sont extraits de registres à souches numérotés, frappés du timbre de 
la société et revêtus de la signature de deux administrateurs ou d’un administrateur et 
d’un délégué spécial du conseil. 

Chaque certificat est restitué à la société annulé et remplacé chaque fois qu'il y a 
transfert, même partiel, des actions auxquelles il est relatif. 


ART. 14. 


Les actions au porteur portent des numéros d'ordre. 

Elles doivent contenir notamment les mentions qui doivent figurer sur les certificats 
d'actions nominatives et sont signées par deux administrateurs ou par un administra- 
teur et un délégué spécial du conseil ; l’une ou l’autre de ces signatures peut être rem- 
placée par une griffe. 

Les titres où parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les actions repré- 
sentatives d'apports ne consistant pas en numéraire, de même que tous titres conférant 
directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions sont soumis aux dispo- 
sitions des articles quarante-sept et cinquante des lois belges coordonnées sur les 
sociétés commerciales. 

Pourront toutefois être exceptées de l'application des dispositions de ces articles, 
les actions prévues à l’article quarante-huit des mêmes lois. 


ART. 15. 


La cession des actions nominatives s'opère par une déclaration de transfert inscrite 
sur le registre, datée et signée par le cédant et le cessionnaire où par leurs fondés de 
pouvoirs et suivant les règles sur le transfert des créances. 

Ii est loisible à la société d'accepter et d'inscrire sur le registre, un transfert qui serait 
constaté par la correspondance ou d’autres documents établissant l’accord du cédant 
et du cessionnaire. 

La société peut exiger que la signature et la capacité des parties soient certifiées par 
un officier ministériel. 

Aucune cession d'actions non entièrement libérées n’est valable si ce n’est moyen- 
nant l'autorisation préalable du conseil d'administration. 

La cession des actions au porteur s'opère par la seule tradition du titre. 

Les cessions d'actions ne sont valables qu'après autorisation par arrêté royal de Îa 
fondation de la société. 


ART. I6. 


Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concurrence de leur mise. 
La possession d’une action comporte adhésion aux statuts et aux décisions des assem- 
blées générales. 


ART. 17. 


La Société ne reconnaît qu'un seul propriétaire par action. | 

Tous les copropriétaires indivis d'une action, ou tous Îles ayants-droit, même usu- 
fruitiers et nu-propriétaires sont tenus de se faire représenter auprès de la société par 
une seule et même personne. La société pourra suspendre l'exercice des droits y affé- 
rents jusqu à ce que cette personne soit désignée comme propriétaire de l’action. 


ART. I8. 


Les héritiers, créanciers, représentants ou ayants-droit d’un possesseur d'actions, ne 
peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les 
biens ou valeurs de la société, en demander le partage ou la liquidation, prendre des 
mesures conservatoires, faire provoquer des inventaires ni s’immiscer en aucune ma- 
nière dans son administration. 

Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits s’en rapporter aux bilans sociaux et aux 
délibérations du conseil d'administration et de l'assemblée générale. 


ART. 19. 


La Société pourra contracter des emprunts par obligations où par bons de caisse, 
hypothécaires ou non, par décision de l'assemblée générale des actiontiaires convoquée 
et délibérant dans les conditions prévues pour l'assemblée générale ordinaire. 

L'assemblée pourra soit déterminer elle-même, soit déléguer au conseil d’administra- 
tion le soin de déterminer le type, le taux et l'intérêt, le mode et l’époque de l’amor- 
tissement et du remboursement, les garanties spéciales offertes au service de l'emprunt 
ainsi que toutes les autres conditions y relatives. 


CHAPITRE TROIS. 
Administration. — Direction. — Surveillance. 
ART, 20. 


La Société est administrée par un conseil d'administration composé de cinq membres 
au moins et de douze au plus, nommés parmi les actionnaires ou en dehors d'eux par 
l'assemblée générale et toujours révocables par elle. 

Le nombre des membres du conseil d'administration est fixé par l'assemblée géné- 
rale statuant comme en matière ordinaire. 


ART. 21. 

Les administrateurs sont nommés pour six ans, sauf l'effet de renouvellement. 
ART. 22. 

Les premiers administrateurs nommés à la constitution de la Société resteront en 


fonctions jusqu'immédiatement après l’assemblée générale ordinaire de mil neuf cent 
trente-quatre. 
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À partir de cette date, chaque année, un ou plusieurs des administrateurs, nommés 
par l'assemblée générale sortent de charge immédiatement après l'assemblée générale 
ordinaire et suivant un roulement déterminé par tirage au sort, de telle façon qu'aucun 
administrateur ne reste en fonctions durant plus de six ans sans être soumis à réélection. 


ART. 23. 


En cas de vacance d’un mandat d'administrateur conféré par l'assemblée générale, 
il peut y être pourvu provisoirement par le conseil d'administration et le collège des 
commissaires réunis en conseil général. L'assemblée générale, lors de sa première réu- 
nion, procède à l'élection définitive. | 


ART. 24. 


Le conseil d'administration élit parmi ses membres un président. 


ART. 25. 


Le conseil d'administration se réunit sur convocation, chaque fois que les intérêts de 
la Société le demandent et à l'endroit désigné par le conseil d'administration. 
Il doit se réunir chaque fois que trois administrateurs au moins le demandent. 


Les réunions sont présidées par le président et en cas d'absence de celui-ci par un 
administrateur désigné par ses collègues présents ou éventuellement, par le plus âgé 
des administrateurs présents. 


ARY, 26. 


Le conseil ne peut délibérer et statuer que si la moitié de ses membres est présente 
ou représentée. Tout administrateur empêché ou absent peut, par écrit ou par télé- 
gramtmme, donner à un de ses collègues délégation pour le représenter aux séances du 
conseil et y voter en ses lieu et place ; ces pièces seront annexées au procès-verbal. 

Le déléguant sera dans ce cas, au point de vue du vote, réputé présent. 


Tout administrateur peut également, mais seulement au cas où la moitié au moins 
des membres du conseil sont présents en personne, exprimer ses avis et formuler ses 
votes par écrit. | 

Les décisions sont prises à la majorité des voix. 

En cas de partage, celle du président de la réunion est prépondérante. 


Dans le cas où un ou plusieurs administrateurs ont un intérêt personnel opposé à 
celui de la Société dans une opération soumise à l'approbation du conseil, ils sont tenus 
de l’en avertir et mention en sera faite au procès-verbal de la séance ; ils s’abstiendront 
de prendre part aux délibérations et au vote sur ce sujet ; les résolutions sont valable- 
ment prises à la majorité des autres membres du conseil. 


Le conseil peut admettre à ses séances, à titre purement consultatif, toutes per- 
sonnes étrangères au conseil faisant ou non partie du personnel de la Saciété chaque 
fois qu'il le jugera utile ; leur présence devra être mentionnée au procès-verbal. Le 
conseil tixe leur rémunération. 
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Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux 
spéciaux signés par la majorité des membres qui ont été présents à la délibération et 
aux votes, les délégués signant en outre pour les administrateurs empêchés ou absents 
qu'ils représentent. Les procès-verbaux sont inscrits dans un registre spécial. Les 
délégations ainsi que les avis et votes donnés par écrit ou par télégrammes y sont 
annexés. | 

Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par le président 
ou par deux membres du conseil. 


ART. 28. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour l’administration et 
la gestion des affaires de la société. 

11 peut notamment mais sous réserve d'approbation préalable et écrite du Ministre 
des Colonies dans les cas où cette autorisation est prévue par les conventions mention- 
nées aux articles trois et six, faire et passer tous contrats, marchés et entreprises, acqué- 
rir, vendre, échanger, prendre et donner à bail tous biens meubles et immeubles, toutes 
concessions quelconques, consentir tous prêts, accepter toutes hypothèques ou autres 
garanties, conclure tous emprunts autres que par émission d'obligation ou de bons de 
caisse (article quarante-cinq) et consentir tous droits réels et toutes garanties mobi- 
lières et immobilières ; stipuler la voie parée, faire et recevoir tous paiements,en exiger 
où fournir toutes quittances ; renoncer à tous droits d'hypothèque ou de privilège 
ainsi qu'à toutes actions résolutoires ; donner mainlevée et consentir radiation de toutes 
inscriptions hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions, nantissements, gages 
et autres empêchements quelconques ; dispenser de toute inscription d'office, consentir 
toutes mentions et subrogations ; le tout avant ou après paiement ; nommer ou réve- 
quer tous agents ou employés, fixer leurs attributions, traitements et cautionnements 
en cas de contestations et de difficultés, plaider devant toutes juridictions, tant en 
demandant qu'en défendant, obtenir toutes décisions, sentenc?s, jugements et arrêts, 
12s faire exécuter, traiter, frinsiger, acquiescer, compromettre en tout état de cause 
sur tous intérêts. 

L'énumération qui précède n’est pas limitative mais simplement énonciative. Tout 
ce qui l’est pas expressément réservé à l'assemblée générale des actionnaires est de la 
compétence du conseil d'administration. 


ART. 20. 


Le conseil d'administration pourra nommer parmi ses membres, un comité de direc- 
tion dont il désignera le Président. Il pourra déléguer à ce comité toute partie de ses 
pouvoirs qu'il jugera convenir. | 

I1 peut en outre déléguer la gestion journalière des affaires sociales au lieu du siège 
administratif et l'exécution en tous lieux, des décisions du conseil et du comité de 
direction à un ou plusieurs de ses membres qui porteront en ce cas le titre d’adminis- 
trateur-délégué. 

Ï1 peut également confier la direction générale ou partielle des affaires sociales à un 
ou plusieurs directeurs. 

11 peut aussi déléguer des pouvoirs spéciaux à tous mandataires cn tous prys. 
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Il fixe les pouvoirs, les dénominations et les rémunérations attachés à chacune des 
attributions ci-dessus. 


ART. 30. 


Les administrateurs ne sont que les mandataires de la Société, ils n'engagent, dans 
la mesure de leur mandat, que la Société et ne contractent aucune obligation person- 
ncile relativement aux engagements de la Société. Ils ne répondent que de l'exécution 
de leur mandat et des fautes commises dans leur gestion. 

Is ont droit à titre d'émoluments, à des indemnités dont le montant est fixé par 
l'assemblée générale. 

Cette indemnité est imputable sur les frais généraux. 

Le conseil aura, en outre, droit à la part des bénéfices nets stipulés à l’article cin- 
quante-un., 


ART. 31. 


Tous les actes engageant la Fociété, autres que ceux de la gestion journalière, tous 
pouvoirs et procurations, à défaut de délégation donnée par une délibération spéciale 
du conseil d'administration, sont signés par deux administrateurs, soit par l’administra- 
teur-délégué et le directeur ou un délégué de la Société, lesquels n’ont pas à justifier à 
l'égard des tiers d’une décision préalable du conseil d'administration. 

Les actes de gestion journalière sont signés par l'administrateur-délégué ou par un où 
plusieurs agents mandatés à cette fin. 

Par décision du conseil d'administration. la signature sociale peut être déléguée pour 
les opérations en Afrique, à un ou plusieurs agents agissant individuellement ou collec- 
tivement dans les limites et sous les réserves que le conseil d'administration déterminera. 

Les actes relatifs à l'exécution des résolutions du conseil d'administration auxquels 
un fonctionnaire public ou un officier ministériel prête son concours, spécialement les 
actes de vente, d'achat ou d'échange d'immeubles, les actes de constitution ou d’accep- 
tation d’hypothèques, de constitution de sociétés civiles où commerciales, les procès- 
verbaux d’assemblées de ces sociétés, les mainlevées avec ou sans constatation de paie- 
ment sous renonciation à tous droits réels, privilèges et actions résolutoires, ainsi que 
les pouvoirs et procurations sont valablement signés par deux administrateurs lesquels 
n'ont pas à justifier à l'égard des tiers, d’une décision préalable du conseil. 

La société n'est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont valables que moyen- 
nant les signatures des titulaires ainsi désignés. 


ART. 32. 


Les opérations de la Société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires, action- 
naires ou non, nommés pour six ans au plus par l'assemblée générale des actionnaires et en 
tout temps révocables par elle. 

Le nombre des commissaires est déterminé par l'assemblée générale des actionnaires. 

Le mandat des commissaires nommés pour la première fois expire immédiatement 
après l'assemblée générale annuelle de mil neuf cent trente-quatre. 

À partir de cette époque, les commissaires sont renouvelés en vertu d’un roulement 
déterminé par un tirage au sort ; ils sont rééligibles. Les fonctions des commissaires 
sortants cessent immédiatement après l’assemblée générale annuelle. Si le nombre des 


commissaires est réduit par suite de décès ou autrement, de plus de moitié, le conseil 
d'administration doit convoquer immédiatement l'assemblée générale pour pourvoir 
au remplacement des commissaires manquants. | 

Les commissaires ont un droit illimité de contrôle et de surveillance sur toutes les 
opérations de la Société. Ils peuvent prendre connaissance sans déplacement, des docu- 
ments, livres, procès-verbaux, correspondances et généralement de toutes les écri- 
tures de la Société. 

Les commissaires doivent soumettre à l’assemblée générale le résultat de leur mission, 
avec les propositions qu'ils croient convenables, et lui faire connaître le mode d’après 
lequel ils ont contrôlé les inventaires. 


Leur responsabilité, en tant qu’elle dérive de leur devoirs de surveillance et de con- 
trôle, est déterminée d’après les mêmes règles que la responsabilité générale des admi- 
nistrateurs. 

Le collège des commissaires peut se faire assister par un expert, en vue de procéder à la 
vérification des livres et comptes de la société. L'expert doit être agréé par la Société. 
À défaut d’agréation, le Président du Tribunal dans le ressort duquel se trouve le siège 
administratif sur requête du collège des commissaires, signifiée avec assignation à la 
société, fait choix de l'expert. 

Les commissaires délibèrent dans les mêmes formes que les administrateurs. Ils ont 
toujours le droit de convoquer l'assemblée générale. 

Les émoluments des commissaires sont fixés par l'assemblée générale et sont imputa- 
bles sur les frais généraux. Ils ont en outre droit à la part de bénéfice net stipulée à 
l’article cinquante-un. 


ART. 33. 


En garantie de l'exécution du mandat des administrateurs et des commissaires, il sera 
_ déposé par chaque administrateur ou par un tiers pour son compte, un cautionnement 
de cinquante actions et par chaque commissaire ou par un tiers pour son compte, un 
Cautionnement de vingt-cinq actions. 

Si les actions n'appartiennent pas à l'administrateur ou au commissaire dont elles 
garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indiqué lors du dépôt, et il en 
est donné connaissance à la première assemblée générale. 


A défaut d’avoir exécuté les conditions du cautionnement stipulées ci-dessus dans le 
mois de sa nomination ou de la notification qui doit lui en être faite, si elle a lieu en son 
absence, l'administrateur ou le commissaire sera réputé démissionnaire et il sera pourvu 
à son remplacement. 

Les actions affectées aux cautionnements seront restituées après que l’assemblée 
générale aura approuvé le bilan de la dernière année pour laquelle ces fonctions auront 
été exercées et donné décharge aux administrateurs et commissaires. 


ART. 34. 


Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs et aux com- 
missaires chargés de fonctions ou missions spéciales, des indemnités à prélever sur les 
frais généraux. 


TS a 
ART. 35. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, sont suivies au nom de Îa 
société par le conseil d'administration, poursuites et diligences de son président ou d’un 
administrateur à ce délégué. Dans la Colonie du Congo Belge, et dans les pays étrangers. 
où la société a un représentant officiel, les actions sont suivies par ou contre celui-ci. 


CHAPITRE IV. 
Assemblées générales. 
ART. 36. 


L'assemblée générale régulièrement constituée représente l’universalité des action- 
naires. 
Chaque action donne droit à une voix. 


ART. 37. 


Les convocations contiennent l’ordre du jour. Elles sont faites par deux annonces. 
paraissant l’une, quinze jours au moins et vingt-un jours au plus, avant l'assemblée, 
et l’autre, huit jours après la précédente, dans les annexes du «Bulletin Officiel du Congo: 
Belge » et dans un journal de Bruxelles. 


ART. 38. 


Les assemblées générales se réunissent à Bruxelles, ce terme comprenant toutes les: 
communes de l'agglomération bruxelloise au local qui sera expressément désigné dans 
la convocation. j 

Les assemblées générales sont ordinaires ou extraordinaires. 

L'assemblée ordinaire se réunit de plein droit le dernier mardi de juin de chaque 
année à onze heures et pour la première fois, le vingt-huit juin mil neuf cent trente-deux;. 
si le jour est férié, le réunion est reportée à huitaine. 

Les assemblées générales extraordinaires seront convoquées par le conseil d’adminis- 
tration autant de fois que l'intérêt social lui paraît l’exiger. Elle doit l'être sur Îa 
demande d'actionnaires représentant le cinquième du capital social. 

Les assemblées générales extraordinaires se tiennent en Belgique à l'endroit indiqué 
dans les avis de convocation. 


ART. 30. 


Tout actionnaire pourra se faire représenter à l'assemblée générale par un manda- 
taire ayant lui-même le droit de vote. 

Toutefois les mineurs, les interdits, les personnes civiles et les sociétés commerciales. 
peuvent être représentées par un mandataire non actionnaire et la femme mariée peut 
être représentée par son mari. 

L'usufruitier et le nu-propriétaire sont représentés par l’un d’eux muni du pouvoir 
de l’autre ou par un mandataire commun. Le conseil d'administration pourra déter- 


miner la forme des procurations dont il pourra exiger le dépôt au siège administratif, 
au moins cinq Jours avant l'assemblée. 

Une liste indiquant les noms des actionnaires régulièrement présents ou représentés 
et le nombre de leurs actions sera dressée par les soins du conseil d'administration, 
et signée par chacun d'eux, ou par leur mandataire, avant d’avoir accès à l’assemblée. 

Les droits afférents à chaque action ne pourront être exercés par plus d’une personne. 


ART. 40. 


Les propriétaires d'actions au porteur doivent, pour avoir le droit d'assister ou de 
se faire représenter à l'assemblée générale, déposer leurs titres dans les caisses désignées 
ou agréées par le conseil d'administration, cinq jours au moins avant la date fixée pour 
la réunion. 

De même, les propriétaires d'actions nominatives doivent se faire inscrire, au siège 
administratif de la société, cinq jours au moins avant celui fixé pour la réunion. 

Toutefois, le conseil d'administration a toujours la faculté de réduire ce délai et d’ac- 
cepter les dépôts et les inscriptions en dehors de cette limite. 


ART. AI. 


L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'administration. 11 n y est porté que des pro- 
positions émanant du conseil d'administration, ou qui auraient été communiquées au 
conseil vingt-un jours au moins avant la réunion, soit par des actionnaires représentant 
au moins un/cinquième des actions, soit par les commissaires dans le cas où, suivant 
l’article trente-deux, alinéa neuf, ils requièrent convocation extraordinaire de l’assem- 
blée. 

Les actionnaires qui useraient du droit qui leur est reconnu au paragraphe précédent, 
ou de celui de faire convoquer une assemblée extraordinaire, doivent en même temps 
qu'ils formulent la demande de réunion de l'assemblée ou La proposition d'ordre du jour, 
effectuer au siège admunistra‘1f le dépôt des titres en nombre prévu, ou tout au moins 
le certificat de dépôt, si le conseil l’admet. 


ART. 42. 


L'assemblée générale est présidée par le Président du conseil d'administration ou, 
en son absence, par celui des administrateurs qui est désigné, séance tenante, par ses col- 
lègues présents. | 

Le président choisit parmi les actionnaires réunis, deux scrutateurs qu'il propose à 
l'assemblée. 

I1 désigne le secrétaire. Font en outre partie du bureau les administrateurs et les com- 
missaires. 


ART. 43. 


L'assemblée ne peut valablement délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. 

Sauf les exceptions prévues dans les statuts, les délibérations sont prises, quel que 
soit le nombre des titres représentés, à la simple majorité. 

Le vote a lieu par assis et levé, ou par appel nominal. 
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Le scrutin secret est obligatoire pour les nominations ou révocations, si l’un des inté- 
ressés ou un actionnaire l'exige. Il peut également, à la demande. soit du bureau. soit 
d'un ou plusieurs actionnaires représentant au moins cinq cents actions, être appliqué 
à tout autre vote. En cas de vote par scrutin, si aucun candidat ne réunit la majorité, 
il est procédé à un scrutin de ballotage entre les candidats qui ont obtenu le plus de 
Voix. 


ART. 44. 


L'assemblée générale a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui 
intéressent la société, la liquider anticipativement, la proroger, modifier les statuts, 
mais sous réserve d'approbation préalable et écrite du Ministre des Colonies, dans les 
cas où cette autorisation est prévue par les conventions mentionnées aux articles trois 
et Six. | 

Ses décisions sont obligatoires pour tous les actionnaires y compris les ahsents, inca- 
pables ou dissidents. 


ART, 45. 


I,/assemblée générale ordinaire annuelle entend le rapport des administrateurs et 
celui des commissaires sur la situation de la société,sur le bilan et sur le compte de pro- 
fits et pertes. Elle discute, approuve, redresse ou rejette le bilan et les comptes, et fixe 
les dividendes à répartir, s'il y a lieu. Elle décide de la constitution des réserves et leur 
distribution s’il y a lieu, sous réserve de l'application de l'article cinquante-un. 

Le conseil d'administration a le droit de proroger, séance tenante, l'assemblée à trois 
semaines. Cette prorogation annule toute décision prise. La seconde assemblée à le 
droit d'arrêter définitivement le bilan. | 

Après l'adoption du bilan et du compte de profits et pertes, l'assemblée se prononce 
par un vote spécial sur la décharge des administrateurs et des comtm'ssaires. Cette 
décharge n'est valable que si le bilan ne contient ni omissions, n1 indication fausse, 
dissimulant la situation réelle de Îa société et quant aux actes faits en dehors:des sta- 
tuts, que s’ils ont été spécialement indiqués dans la convocation. 

Elle nomme, remplace ou révoque les administrateurs et les commissaires. 

Elle autorise les emprunts hypothécaires où autres par voie d'émission d'obligations 
ou de bons de caisse. 

Elle statue souverainement sur les intérêts de la société, donne tous quitus, ratifi- 
cations et décharges. 


ART. 46. 


Par dérogation à l’article quarante-trois lorsqu'il s’agit de délibérer sur les modifi- 
cations aux statuts, notamment, la fusion avec d’autres sociétés, la dissolution anti- 
cipée ou la prorogation de la société, l'augmentation ou la réduction du capital, l’as- 
semblée générale ne peut valablement délibérer que si l’objet des modifications propo- 
sées a été spécialement indiqué dans la convocation, et si ceux qui assistent à la réu- 
nion représentent au moins un nombre d’actions possédant la moitié des votes attachés 
à la totalité des actions. 

Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation sera néces- 
saire, et la nouvelle assemblée délibérera valablement quel que soit le nombre d'ac- 
tions représentées. 
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Les décisions sur les objets prévus au présent article ne seront valablement prises, 
que si elle réunissent les trois quarts des voix représentées à l'assemblée et exprimées 
valablement. 


ART. 47. 


© Les délibérations de l'assemblée générale sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits sur un registre spécial, et signés par les membres du bureau et les actionnaires 
qui le demandent. 

Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs des délibérations de l’assem- 
blée générale sont signés par le président du conseil d'administration et l’administra- 
teur-délégué, ou encore par deux administrateurs. 

Après la dissolution de la société et pendant la liquidation, ces copies ou extraits 
sont certifiés conformes par les liquidateurs ou l’un d'eux. 


CHAPITRE V. 


Etats de situation. — Inventaires. — Comptes annuels. — Répartition des bénéfices. 
— Fonds de réserve. 


ART. 48. 


L'exercice social commencera le premier janvier et se terminera le trente-un décem- 
bre de chaque année. Par exception, le premier exercice commence le jour de la con- 
stitution de la société et se termine le trente-un décembre mil neuf cent trente-un. 


ART. 49. 


Le conseil dresse chaque semestre, un état sommaire de la situation active et passive 
de la société. Cet état est mis à la disposition des commissaires. 

Il dresse, en outre, à la fin de chaque année sociale, un inventaire contenant l’indica- 
tion des valeurs mobilières et immobilières et, en général, de toutes les dettes actives 
et passives de la société, ainsi que le résumé de tous les engagements et également les 
dettes des administrateurs, commissaires et directeurs envers la société. 

Après avoir arrêté les écritures sociales, le conseil forme ensuite le bilan et le compte 
de profits et pertes, dans lesquels les amortissements nécessaires doivent être faits. 

Le bilan mentionne, séparément, l'actif immobilisé, l'actif réalisable et, au passif, 
les objets de la société envers elle-même, les obligations, les dettes avec hypothèques 
ou gages et les dettes sans garanties réelles. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et pertes, ainsi que toutes les pièces 
annexes établies comme il est dit ci-avant, sont mis, avec les propositions du conseil 
d'administration sur la répartition des bénéfices, un mois au moins avant l’assemblée 
générale ordinaire, à la disposition des commissaires, qui doivent faire un rapport con- 
tenant leurs propositions. 


ART. 50. 
Quinze jours avant l'assemblée générale ordinaire, les actionnaires peuvent prendre 


connaissance au siège administratif : 
19° du bilan et du compte de profits et pertes ; 


20° de la liste des fonds publics, des actions, des obligations et autres titres de sociétés 
qui composent le portefeuille. | 

3° de 12 liste des actionnaires qui n'ont pas libéré leurs actions, avec l'indication du 
nombre de leurs actions et celle de leur domicile. 

4° du rapport des commissaires. 


ART. 51. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite des charges sociales, des frais géné- 
raux et des amortissements, constitue le bénéfice net. 

Sur ce bénéfice net, 11 est prélevé successivement : 

a) cinq pour cent au moins affectés à un fond de réserve ; lorsque celui-ci atteint 
le dixième du capital social, ce prélèvement cessera d’être obligatoire ; 

b) la somme nécessaire pour distribuer aux actions, prorata temporis, un dividende 
de six pour cent l'an sur le montant dont elles sont libérées par apport ou par verse- 
ment appelé. En cas. d'insuffisance des bénéfices d’un exercice, ce dividende de six pour 
cent ne sera pas récupérable sur les bénéfices des exercices suivants. 

Du surplus, douze pour cent sont attribués au conseil d'administration et au collège 
des commissaires, à répartir entre eux d’après. un règlement à arrêter par le conseil 
d'administration. 

Le solde est réparti entre les actions proportionnellement au montant dont elles sont 
libérées par apport ou par versement appelé, le tout prorata temporis. 

Toutefois, le conseil d'administration peut proposer à l'assemblée générale d’affecter 
tout ou partie de ce solde à un report à nouveau, à des fonds de réserve, de prévisions 
ou d'amortissement extraordinaire et cette proposition ne pourra être amendée ou 
rejetée que par un vote de l'assemblée réunissant les trois quarts des voix présentes ou 
représentées. 


ART. 52. 


Le bilan et le compte de profits et pertes précédés de la mention de la date de publi- 
cation des actes constitutifs et modificatifs des statuts de la société seront, dans le mois 
de leur approbation, publiés dans le Bulletin Officiel du Congo Belge et dans un journal 
belge. À la suite du bilan seront publiés les noms, p'énoms, profession et domicile des 
administrateurs et commissaires en fonction, un tableau indiquant l'emploi et la répar- 
tition des bénéfices nets conformément aux décisions de l'assemblée générale, ainsi que 
l'état du capital social au jour d: l'assemblée générale. 
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CHAPITRE SIX. 


Dissolution. — Liquidation. 


ART. 53. 


La Société peut être dissoute, en tout temps, par décision de l'assemblée générale 
extraordinaire, convoquée et siégeant suivant les conditions prévues à l’article qua- 
rante-six. 

En cas de perte de la moitié du capital les adm’n‘strateurs sont tenus de provoquer 
la réunion de l'assemblée générale des actionnaires à l'effet de statuer sur la question 
de savoïr s’il y a lieu de prononcer la dissolution de la société. À défaut de convocation 


par les administrateurs, le collège des commissaires peut réunir l'assemblée générale 
extraordinaire, suivant les dispositions et conditions stipulées à l’article quarante-six. 
Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être prononcée 
pat les actionnaires possédant un quart des actions représentées à l'assemblée, 
La décision de l'assemblée, dissolvant la société, sera rendue publique dans les condi- 
tions prévues à l’article cinquante-deux ci-dessus. 


ART, 54. 


A l'expiration du terme de durée de la société ou en cas de dissolution anticipée, l’as- 
semblée générale sur la proposition du conseil d'administration, règle le mode de liqui- 
dation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle fixe les pouvoirs et la rémunéra- 
tion. 

La nomination du ou des liquidateurs met fin aux mandats des administrateurs et 
commissaires. 


ART. 55. 


Pendant tout le cours de la fiquidation et jusqu'à expresse décision contraire, tous les 
éléments de l'actif social non encore répartis, continuc'it à demeurer la propriété de l'être 
moral et collectif. | 

Pendant la liquidation, les pouvoirs de l'assemblée continuent comme pendant l’exis- 
tence de la société; elle confère, s’il y a lieu, tous pouvoirs spéciaux aux liquidateurs, 
elle approuve les comptes de la liquidation et donne tous quitus et décharges. 


ART. 50. 


Après apurement de toutes les dettes et charges et des frais généraux de la liquidation, 
l'actif net sert tout d’abord à rembourser en espèces ou en titres, le montant libéré non 
amotti des actions. 

Si les actions ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale proportion, les liquida- 
teurs avant de procéder au remboursement, doivent tenir compte de cette diversité 
de situation et rétablir l'égalité entre toutes les actions, soit par des appels de fonds sup- 
plémentaires à charge des titres insuffisamment libérés, sait par des remboursements 
préalables au profit des titres libérés dans une proportion supérieure. 

Le surplus disponible est réparti entre toutes les actions lors de la dissolution. 


CHAPITRE VII. 
Election de domicile, 
ART S7 


Tout actionnaire domicilié dans la Colonie ou à l'étranger, est tenu d’élire domicile 
en Belgique, dans l'arrondissement de Bruxelles, pour tout ce qui concerne l'exécution 
des présents statuts. Faute de ce faire, il est censé de plein droit avoir élu domicile au 
Siège administratif de Bruxelles, ou toutes les convocations, sommations, assignatiôns, 
significations et notifications quelconques, même celles qui concernent la responsabilité 
et le contrôle des administrateurs et commissaires lui seront valablement faites. 


Les administrateurs, commissaires et liquidateurs domiciliés dans la Cclonie ou à 
‘étranger sont censés, pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au siège 
administratif de la société, où toutes les assignations et notifications peuvent être don- 
nées relativement aux affaires de la société et à la responsabilité de leur gestion et de 
leur contrôle. 


CHAPITRE VIII. 


Charges de la société à raison de sa constitution. 


ART. 58. 


Le montant approximatif des frais, dépenses, rémunérations ou charges,sous quelque 
forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge, à raison de sa 
constitution, s'élève à deux cent soixante-quinze mille francs. 


CHAPITRE IX. 
Disposition transitoire. 


ART. 59. 

Pour la première fois, le nombre des administrateurs est fixé à dix et celui des commis- 
saire est fixé à quatre. 

Sont nommés pour la première fois administrateurs. 

Monsieur Alphonse Cayen, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, avenue 
Palmerston, n° 3. 

Monsieur Nicolas Cito, ingénieur, demant à Ixelles, rue de l'Abbaye, n° 20. 

Monsieur Jules Cousin, ingénieur, demeurant à Uccle, avenue Molière, n° 462. 

Monsieur Alphonse Engels, Vice-Gouverneur-Général honoraire du Congo Belge, 
demeurant à Uccle, avenue du Hoef, n° 24. 

Monsieur Jean Francqui, Us de société, demeurant à Bruxelles, avenue 
Louise, n° 60. 

Monsieur Paul Gillet, ingénieur, demeurant à Uccle, rue Edmond Picard, n° 55. 

Monsieur Odon Jadot, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue du Maïl, n° 113. 

Monsieur Robert Jadot, ingénieur, demeurant à Hoboken-Anvers, avenue Marie-Hen- 
riette, n° 0. 

Monsieur Marcel Serruys, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, avenue 
Louise, n° 394. 

Monsieur Millard King Shaler, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, avenue 
de la Floride, n° 54. 

Sont nommés pour la première fois commissaires. 

Monsieur Louis Habran, officier pensionné, demeurant à Bruxelles, rue du Beffroi, 
n° 44. 

Monsieur Jean Koeckx, secrétaire de sociétés, demeurant à Htterbeek, rue des Bol- 
landistes, n° 65. 

Monsieur Fdgard Mommens, ingénieur, demeurant à Etterbeek, avenue d'Auderghem, 
n° 246. 

Monsieur Hubert Squellin, ingénieur commercial, demeurant à Uccle, rue des Cottages, 
n° 154. 


Dont acte, 

Fait et passé à Bruxelles. 

Date et lieu que dessus. | 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

(Signé) N. Cito, J. Cousin, M. Serruys, Millard King Shaler, Alph. Cayen, Alph. Engels, 
J. Francqui, Paul Gillet, R. Jadot, Hubert Scheyven. 

Enregistré à Bruxelles, 22 Bureau, le 15 novembre 1930, vol, 1237, fol. 25, case 4, 
quinze tôles, un renvoi, Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 
Pour expédition conforme : 
Sceau (S.) HUBERT SCHEYVEN. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1'® instance séant, à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M® Scheyven, notaire, à Bruxelles. 


| Bruxelles, le 22 novembre 1930. 
Sceau. (S.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. ‘ 


Bruxelles, Île 24 novembre 1930. 
Pour le Directeur, 
Sceatl. | :_ ($S.) J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. J. Van Nylen, apposée d'autre part. 


Bruxelles, Ie 24 novembre 1930. 
Pour le Ministte : 


Sceau du | Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEETFR:, 


des Colonies. Droit perçu : 10 Îrs, 


Société coloniale Belge du Congo Oriental « C. B. C. O. ». 
(Société congolaise par actions à responsabilité Timitée). 


Siège social : Élisabethville (Congo Belge). 


Siège administratif, n° 92, rue du Trône, Bruxelles. 


Constituée le 17 avril 1928, statuts approuvés par arrêté royal du 7 mai 1928, actes 
publiés aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1928, folios 909 à 
928 et aux Annexes du Moniteur Belge du 7-8 mai 1928, acte n° 6575. 
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BILAN DE L'EXERCICE 1929-1930. 


ACTIF. 
Immo bilisé 
Terrains DS, 
Constructions . 5.885.857,70 
Amortissement 285.857,70 
Matériel et mobilier . 630.235,56 
Amortissement 65.235,56 


—_ 2 


Réalisable et disponible : : 
Fonds en caisses et en banques à Bruxelles . au Ces 
Marchandises en magasin au Congo . 
Débiteurs divers. 
Portefeuille . 
Actionnaires . 


2.702.160, — 


5.600 .000,— 


565.000,— 





a —— 


888.832,19 
8.901.014,05 
620.591I,21 
3.855.000,— 
368.700,— 


en 


Compte d'ordre {cautionnement des administrateurs et commissaires). . 


PASSIF. 


Dettes de la !octété envers elle-même. 
Capital . FL. 
20.000 actions de. 100 De ace 
36.000 actions de 500 francs chacune. 


Total. 


. Frs 


20.000.000 ,— 


20.000 parts de fondateur sans désignation de valeur. 


Réserves . À 
a) Pour à ment 
1928-29. 200 .000,— 
1929-30. 200 .000,— 400.000,— 
b) Pour risques non couverts par 
les assureurs : 
1928-29. 50.000,— 
1929-30. 50.000,— I00.000,— 
c) Pour caisse de secours en faveur 
du personnel : 
1228-29. 50.000, — 
1929-30. 50.000,— 100.000, — 


à ot a ap a 


Prévision pour impositions fiscales 


600.000, —- 


Dettes de la Société envers des tiers (créditeurs divers). 


Solde reporté à nouveau 
Compte d'ordre . 


Total . 


Frs 


qe 


8.867.160, — 


14.034.138,05 


pour mémoire 


23.501.298,05 


mm, 





20.600.000,— 


7-324,97 


2.807.828,40 
26.144,68 
pour mémoire 


23.501.298,05 
Rs 


Lu 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 





AVOIR. 
Bénéfice brut d'exploitation . . . . . . . . .. . . . . . . . . 1.819.620,96 
Intérêts sur comptes banques . . . . . . . . . . . . . . . . . 67.272,28 
Coupons du portefeuille . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 4.362,— 
Frs. 1.801.255,24 
——————— 
DOIT. 
Frais généraux d'administration en Afrique et en Europe . . . . . I.214.017,30 
Bénéfice net à répartir . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . °  0677.237,94 
Amortissements : | . LC 
sur immeuble . . . . . . . . . 285.857,70 
sur matériel et mobilier. . . . . 65.235,50 351.093,20 
Réserves . D Ni nn D D Ua 300.000, — 
a) Pour amortissement . . . . . ‘200.000,— 
b) Pour risques non couverts par | 
les assureurs. . . . . . . . . 50.000,— 
c) Pour caisse de secours en fa- 
veur du personnel . . . . . . 50.000, — 
Solde à reporter. . . . .. . . . . . . . . . . . . 26.144,68 


Frs. 1.801.255,24 
= 
Les résolutions suivantes sont prises à l'unanimité : 
19 Le bilan et le compte de profits et pertes sont adoptés. 
29 L'assemblée donne décharge de leur gestion au conseil d'administration et au 
collège des commissaires et décide la restitution du cautionnement de Monsieur Raytuond 
Denucé, commissaire démissionnaire. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


M. le Général Eugène Henry, Gouverneur Général honoraire du Congo Belge, n° 12, 
rue aux Laines, à Bruxelles, président. 

M. Benoit Gravez, directeur gérant du Crédit Communal de Belgique, n° 13, rue de la 
Banque, à Bruxelles, 1°T vice-président. 

M. le Colonel Louis Chaltin, inspecteur d'État Honoraire à l'État Indépendant du 
Congo, admimistrateur de sociétés, n° 1, avenue de Wolvendael, à Uccle, 24 vice-prési- 
dent. 

M. Jean Pierre Buzon, administrateur de sociétés, n° 59, rue Hobbéma, à Bruxelles, 
administrateur-délégué. 

M. Emilien Auger, administrateur de sociétés, à Kitobola, Congo Belge. 

M. Gustave Jonas, sans profession, à Romagny par Annemasse, Haute-Savoie. 

M. Charles Marc, administrateur de sociétés, à Elisabethville, Congo Belge. 


ER 


M. André Philippart, inspecteur honoraire des douanes, n° 268, boulevard du Sou- 
verain, à Auderghem. 
M. Louis Roelants, administrateur de sociétés, n° 37, rue du Lombard, à Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Adolphe Lepreux, administrateur de sociétés, n° 22, rue Maurice Liétart, à 
Woluwe Saint-Pierre, président. 

Mme Marie Buntinx, secrétaire de sociétés, n° 92, rue du Trône, à Bruxelles. 

M. Charley Coene, expert comptable, n° 10, avenue de Cortenberg, à Bruxelles. 


SITUATION DU CAPITAL SOCIAL. 





20.000 actions de 100 francs chacune. . . . . . . . . . . . . . 2.000.000, — 
36.000 actions de 500 francs chacune . . . . + + + + + + 18.000.000,— 
20.000 actions de 100 francs sont entièrement be 
rées . . . . «+ + 2.000.000, — 
34.303 actions de 260 te one ent libé- 
Tées . . . s & + F7. I15F:500— 
20 act'ons de 500 Fe sou bre de 20 7 à 2.000,— 
260 actions de 500 francs sont libérées de 40 %. . . 52.000,— 
I,410 actions de 500 francs sont libérées de 60 % . 423.000,— 
7 actions de 500 francs sont libérées de 80 %. . . 2.800,— 
Montant restant à verser . . . . . . . . . . . . . 308.700,— 
20.000.000,— 20.000.000,— 


LISTE DES ACTIONNAIRES QUI N'ONT PAS ENTIFREMENT LIBÉRÉ LEURS 


ACTIONS. 

Noms. Nombre titres Versements a effectuer 
Allard, L. I00 20.000,— 
Dobbelaere, Ch. 20 4.000,— 
De Reighere, M. 20 8.000 ,— 
Delvaen, EF. I00 20.000,— 
Fayaux, V. | 120 24.000,— 
Fevaerts, M. 470 94.000, — 
Huyghen, À. 40 12.000,— 
Minet, E. 60 _ 18.000,— 
Speltens, P. 7 700, — 
Verdonck, J. 160 48.000 ,— 
Verstraeten, L. 600 120 .000,— 


Certifié conforme : 
L'Administrateur-délégué, 
(S.) J. P. BuzoN. 
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Société coloniale des Produits tannants et agricoles. « Protanag ». 
(Société coloniale à responsabilité limitée). 
Siège social à Shangugu, Ruanda-Urundi. 
Siège administratif à Bruxelles, n° 37, rue de la Loi. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 42.665. 


Constituée par acte publié à l'annexe du Moniteur Belge du 12/13 novembre 1927, 
sous le n° 13.476, et à l’annexe du Bulletin Officiel du Congo-Belge du 15 décembre 
1927, page 1212. 

Autorisé par arrêté royal du 14 novembre 1927 (Bulletin Officiel du Congo-Belge 
du 15 décembre 1927, page 3179). 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIF. 
Immobilisé : 


Frais de constitution . . . . . . 


+ Frs 18.167,00 
Service médical (art. 10 de la convention 


du 12 septembre 1927) . . . . . . . » 270:27E,42 
Concessions et plantations . . . . . . » 3.990.224,55 
Constructions en Afrique . . . . . . . » 619.619,52 
Matériel, outillage, mobilier en Afrique .  » 1.038.435,10 
Mobilier en Europe . . . . . . . . . 108.154,50 
——————— Frs  6.052.872,609 
Disponible : 
Caisse, Banquiers, chèques postaux . . . . . . .. ... + Fts 2.141.852,35 
Réalisable : 
Actionnaires À . . .. 607.000,00 
» Bises. 2.428 .000,00 
—— Frs 3.035.000,00 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . » 438.371,41 
PaftiCIDALIONS, à 2H 4 5 he Ds » 565.000,00 
Expéditions en cours . . . . . . . . . » 513.494,42 


Magasin en Afrique . . . . . . . . . » 270.073,90 


Frs  4.821.030,73 
Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires . : id Re Do Mo Ge D ds 0 Frs 250 .000,00 
Total de l'actif. . . Frs 13.266.664,77 


PASSIF. 


Dettes de la Société envers elle-même : 


Capital 25.000 actions de capital, Série A. 
de 100 Frs . , . . . . . . Frs 
10.000 actions de capital Série B. 
de L000 FES + à mu 4 à 
25.000 parts de fondateur sans 
valeur nominale . 


Dettes de la Société envers des tiers : 
Fournisseurs . . . . ... . . ... . Frs 
Reste à verser sur participation . . . . » 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . » 


Compte d'ordre : 


Déposants statutaires 


2.500.000,00 


10.000.000,00 


a —— — a —————— 


17.508,43 
290 .000,00 


209.096,34 


Note. — [n'a pas été établi de compte de profits et pertes. 


Frs 


Frs 


I2.500.000,00 


5106.664,77 


250 000,00 


Frs  13.266.664,77 


COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Président. 


M. le colonel Charles Liebrechts, conseiller d'état honoraire, rue de la Bonté, n° 9, 


à St. Gilles-Bruxelles. 


Vice-Président : 


M. Maurice Philippson, banquier, rue de l'Industrie, n° 44, à Bruxelles. 


Administrateur-Délégué : 


M. Max Gottschalk, docteur en droit, avenue Jeanne, n° 2, à Ixelles. 


Administrateurs : 


M. Waïter Blaes, président du conseil d'administration de la Société Internationale 
de Plantations et de Finance (Sipef), Marché aux Grains, n° 2, à Anvers. 


M. Pierre Clynans, ingénieur, rue du Commerce, n° 23, à Bruxelles. 


M. Gaston de Formanoir de la Cazerie, administrateur de société, avenue Molière, 


n° 90, à St. Gilles, Bruxelles. 


M. David-Michel Van Buuren, banquier, rue de Savoie, n° 52, à St. Gilles, Bruxelles. 
M. Albert Van Cutsem, industriel, Les Ormes, à Soignies. 
M. Georges Van der Kerken, docteur en droit, rue Antoine Labarre, n° 25, à Ixelles, 


Bruxelles. 


M. Jean Washer, industriel, Le Manoir, à Waterloo. 
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COMPOSITION DU COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Raymond Bausart, secrétaire général du Crédit Général du Congo, rue de l'Ama- 
zone, n° 48, Bruxelles. | 


M. Sally Orfinger, ingénieur, rue des Sculpteurs, n° 46, à Anvers. 
M. Julien Xhauflair, directeur de banque, rue de Belle-Vue, n9 10, à Bruxelles. 


DÉLÉGUÉ DU GOUVERNEMENT DE LA COLONIE. 


M. Charles Kuck, directeur au Ministère des Colonies, place Rovale, à Bruxelles. 


_—_——— 


L'assemblée générale ordinaire statutaire du mardi 28 octobre 1930. 


1° Approuve le bilan de l'exercice 1929 arrêté, sans perte ni profit, au 31 décembre 
1930 ; 

29 par un vote spécial donne décharge de leur mandat aux administrateurs et aux 
commissaires ; : | 


3° prend acte de la démission de M. de Becker-Remy, administrateur, décide de ne 
pas pourvoir à son remplacement et fixe le nombre des administrateurs à dix. 


SITUATION DU CAPITAL AU 31 OCTOBRE 1930. 


Actionnaires Nombre de titres _ Montant total Montant versé Reste 
Série A Série à verser 
Succession Patris . . . . . 80 32 40.000 30.000 10.000 
M. Goldschmidt Bruxelles . . 800 320 400,000 300.000 100.000 
M. Kruchten . . . . . .. 50 20 25.000 18.750 6.250 
M. Ponselet . . . . . . . 100 40 50.000 47.500 _ 2.500 
M. Boulvin . . . . . . . . IO 4 5.000 3.750 1.250 
ME: MATCL, à à à sw 5 & 2 12 12.000 10.500. 1.500 
Titres entièrement . . . . . 23.960 9.572 11.968.000 11.968.000 — 


ee mn à ne 





— ie me mes 





me 


25.000 10.000 12.500.000 12.378.500 121.500 
Pour copie conforme : 


Le Président du Conseil d’ Administration. 
CH. LIEBRECHTS. 


Société Cotonnière du Nepoko. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 
établie à Niangara (Congo Belge). 


—— 


AUGMENTATION DE CAPITAI, — MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Arrêté royal du 6 décembre 1930). 


1//an mil neuf cent trente, le trente octobre, à onze heures du matin. 

En l'hôtel de la Compagnie Cotonnière Congolaise, à Ixelles (Bruxelles), rue du 
Trône, numéro 27. 

Devant nous, Hubert Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles. 

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société Coton- 
nière du Nepoko, société congolaise à responsabilité limitée, soumise aux lois et arrêtés 
en vigueur dans la Col: nie du Congo Belge, dont le siège social est à Niangara (Congo 
Belge), autorisée par arrêté royal du vingt-cinq août mil neuf cent vingt-cinq, dont 
les statuts ont été modifiés suivant acte reçu par Maître Hubert Scheyven, notaire à 
Bruxelles, le six juillet mil neuf cent vingt-nuf. 

Les modifications aux statuts de la dite société ont été approuvées par arrêté royal 
en date du quatre septembre mil neuf cent vingt-neuf, et publiées au Bulletin Officiel 
du Congo Belge du quinze octobre mil neuf cent vingt-neuf et à l'annexe au Moniteur 
Belge du vingt-deux septembre mil neuf cent vingt-neuf, numéro 14554. | 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants : 

I. Le Crédit Général du Congo, société anonyme, établie à Bruxel- 
les, rue Royale, n° 66, propriétaire de sept mille actions, série À, et 
de douze mille cinq cents actions, série B. . . . . . + + 7.000 12.500 

Ici représentée par Monsieur Raymond Data oi 
général de la dite société, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, 
rue de l’ Amazone, n° 48, suivant procuration en date du vingt- 
quatre octobre courant mois. 

‘2. La Compagnie Cotonnière Congolaise, société congolaise à res- 
ponsabilité limitée, établie à Léopoldville (Kinshasa) Congo Belge, 
propriétaire de sept mille cinquante actions, série À, et douze mille 
cinq cents actions, série B . . . . . : 7.050 12.500 

Ici représentée par Monsieur Mia fe De Ha Ad 
teur de sociétés, demeurant à Uccle, avenue Defré, n° 107, sui- 
vant procuration en date du vingt-trois octobre courant mois. 

3. Monsieur Daniel de Valériola, directeur de sociétés, demeurant 
à Ixelles, rue Ernest __. n° 20, propriétaire de nou actions, 
série À. . . . . . den Ed 50 

Ici représenté par onu Crete Tibbaut, ci- pr nommé, 
suivant procuration en date du vingt-cinq octobre courant mois. 

4. Monsieur Gustave Tibbaut, docteur en droit, demeurant à Fo- 
rest-lez-Bruxelles, avenue Brugmann, n° 79, PR de cin- 
quante actions, série À , . . . . . . 50 

Ensemble : quatorze mille cent boat on. série A, et er ———  ——— 
cinq mille actions, série B. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14.150 25.000 


DÉS € D 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeurées ci-anne- 
xées. | | | 
Conformément à l’article trente-deux des statuts, l'assemblée est présidée par Mon- 
sieur Anatole De Bauw, administrateur. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Emile Van Geem, docteur 
en droit, demeurant à Saint Gilles-lez-Bruxelles, rue Africaine, n° 22, ici intervenant 
et l'assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs Raymond Bausart et Gustave 
Tibbaut, prénommés. | 

Monsieur Franz Dupont, industriel, demeurant à Bruxelles, place de l'Industrie, 
n° 4, administrateur, complète le bureau. 

Monsieur le président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 

1) Augmentation du capital social à concurrence de cinq millions de francs, pour 
le porter de dix à quinze millions, par la création de sept mille cinq cents actions de 
capital, série À, de cinq cents francs chacune et de douze mille cinq cents actions de 
capital, série B, de cent francs chacune qui participeront aux bénéfices à dater du 
premier janvier mil neuf cent trente et un et jouiront pour le surplus respectivement 
des mêmes droits et avantages que les actions série À et B anciennes. 

2) Souscription immédiate au prix de cinq cents francs par titre, série À et cent 
francs par titre série B et libération intégrale des titres nouveaux par le Crédit Général 
du Congo, à Bruxelles et par la Compagnie Cotonnière Congolaise, à Bruxelles, à 
charge pour ces deux sociétés de rétrocéder au pair les titres souscrits et ce dans le 
mois de la souscription, aux anciens actionnaires dans la proportion d’une action 
nouvelle, série À, pour deux actions anciennes, série À, et d'une action nouvelle, 
série B, pour deux actions anciennes, série B. 

3) Droit de privilège en faveur du Crédit Général du Congo et de la Compagnie 
Cotonnière Congolaise sur les titres non souscrits. 

4) Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec l'augmentation 
du capital (articles cinq et six). 


II. Que les actionnaires, tous en nom, ont été convoqués par lettres missives leur 
adressées sous pli recommandé à la poste, le vingt octobre mil neuf cent trente. 

Monsieur le président dépose sur le bureau les récépissés des lettres recommandées 
délivrées par l'Administration des Postes, ainsi qu'un exemplaire de la lettre de 
convocation. 


III. Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents où représentés se sont 
conformés aux prescriptions des articles vingt-sept et vingt-huit des statuts. 


IV. Que sur les quinze mille actions,série À,et les vingt-cinq mille actions, série B, 
de la société, l'assemblée réunit quatorze mille cent cinquante actions série À et les 
vingt-cinq mille actions, série B; soit plus de la moitié de chaque catégorie de titres. 

Ces faits, dûment vérifiés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci reconnaît qu'elle 
est régulièrement constituée, conformément à l’article trente et un des statuts, pour 
délibérer sur son ordre du jour. 

L'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 
L'assemblée décide : 
d'augmenter le capital social à concurrence de cinq millions de francs et de le porte. 
ainsi de dix à quinze millions de francs par la création de sept mille cinq cents actions 


de capital, série À, de cinq cents francs chacune et de douze mille cinq cents actions 
de capital, série B, de cent francs chacune, qui participeront aux bénéfices à dater du 
premier janvier mil neuf cent trente et un et jouiront pour le surplus respectivement 
des mêmes droits et avantages que les actions séries À et B anciennes ; 

de procéder, séance tenante, à la souscription contre espèces de ces actions, séries 
À et B nouvelles, au pair, et avec libération intégrale, à charge pour les souscripteurs. 
de les tenir au même prix pendant quinze jours et au plus tard dans le mois de l’auto- 
risation de l’augmentation du capital par arrêté royal, à la disposition des porteurs. 
d'actions anciennes pour l'exercice de leur droit de préférence, dans la proportion d’une 
action nouvelle, série À, pour deux actions anciennes, série À, et d’une action nouvelle 
série B pour deux actions anciennes série B, à titre irréductible seulement et sans 
fraction. 

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que. 
ce soit, qui incombent à la société où qui sont mis à sa charge à raison de cette aug- 
mentation de capital, s'élève à quatre vingt-cinq m'ile francs enviroz. 

Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix. 


SOUSCRIPTION. 


Les actionnaires ci-après ont déclaré souscrire les actions nouvelles, aux conditions. 
prémentionnées et dans les proportions suivantes : 


1. Le Crédit Général du Congo, société anonyme, représentée 

comme il est dit ci-avant, trois mille sept cent cinquante actions de 

capital série À et six mille deux cinquante actions de capital série B . 3.750 6.250. 
2. La Compagnie Cotonnière Congolaise, société congolaise à res- 

ponsabilité limitée, représentée comme il est dit ci-avant, trois mille 

sept cent cinquante actions de capital, série À,et six mille deux cent 


cinquante actions de capital série B. . . . . . .. 3.750 6.250: 
Ensemble : sept mille cinq cents actions de Sal série À & de —  ——— 
mille cinq cents actions de capital série B. . . . . . . . . . . . 7.500 12.500: 


Messieurs Raymond Bausart et Anatole De Bauw, agissant respectivement en leur 
qualité de mandataires des sociétés qui viennent de souscrire, ont déclaré que les dites 
sociétés s'engagent conjointement à tenir ces actions à la disposition des porteurs 
d'actions anciennes, au pair, pendant un délai de quinze jours au plus tard, dans le 
mois qui suivra l'autorisation de l'augmentation du capital à donner par arrêté royal, 
pour l'exercice de leur droit de préférence, dans la proportion d’une action, série À, 
nouvelle pour deux actions, série À, anciennes et d’une actions série B, nouvelle pour 
deux actions, série B, anciennes, à titre irréductible seulement et sans fraction. 

Messieurs Anatole De Bauw et Franz Dupont, prénommés, administrateurs, nous 
ont déclaré et requis d’acter que chacune de ces actions, série À et série B nouvelles, a 
été entièrement libérée et qu'il se trouve ainsi à la disposition de la société une somme 
de cinq millions de francs, ainsi que les actionnaires et les souscripteurs le reconnaissent. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L/'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications ci-après : 
L'article cinq est supprimé et remplacé par la disposition suivante : 
« Le capital social est fixé à quinze millions de francs, représenté par vingt-deux 


mé: 


« mille cinq cents actions de capital, série À, de cinq cents francs chacune et trente- 
« sept mille cinq cents actions de capital, série B, de cent francs chacune ». 

Au deuxième alinéa de l’article six sont ajoutés les mots «et libérées entièrement 
par la suite ». 

Au même article six est ajouté un troisième alinéa ainsi conçu : 

« Lors de l'assemblée générale extraordinaire du trente octobre mil neuf cent trente, 
« sept mille cinq cents actions de capital, série À de cinq cents francs chacune et douze 
« mille cinq cents actions de capital, série B,de cent francs chacune ont été souscrites 
« et entièrement libérées ». | 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 

La séance est levée à onze heures vingt minutes. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres de l'assemblée ont signé avec nous, notaire. 


(Signé) Raymond Bausart, À. De Bauw, G. Tibbaut, Em. Van Geem, Franz Dupont, 
Hubert Scheyven. | 


Fnregistré à Bruxelles, 2€ Bureau, le 7 novembre 1930, volume 1238, fol. 17, case 13, 
trois rôles, un renvoi. Reçu : douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. __ (S.) HUBERT SCHEYVEN. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1re instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 18 novembre 1930. 
Sceat. (S.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 19 novembre 1930. 
Le Directeur, 
Sceatl. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 19 novembre 1930. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Chef de bureau délégué, 
Ministère É PEETERS. 


des Colonies. Droit perçu : frs. 10. 


Société d'Exploitation et de Recherches Minières au Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


établie à Elisabethville (Congo Belge). 


__ — 


AUGMENTATION DU CAPITAL. — MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


(Ayrêté royal du 29 novembre 1930). 


L'an mul neuf cent trente, le vingt-vinq octobre, à onze heures. 

À Bruxelles, rue de Bréderode, n° 13. 

Devant nous, Hubert Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles. 

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société d’'Ex- 
ploitation et de Recherches Minières au Katanga, en abrégé « Sermikat », société congo- 
laise à responsabilité limitée, établie à Élisabethville (Congo Belge), avec siège adminis- 
tratif à Bruxelles, rue de Namur, n° 48, soumise aux lois et décrets en vigueur dans la 
Colonie du Congo Belge, constituée sous la dénomination de « Société des Mines de fer 
de Kasumbalesa » suivant acte sous seing privé, en date du vingt-neuf juillet mil neuf 
cent vingt-quatre, portant la mention suivante d'enregistrement : « Enregistréà Bruxelles 
(A. S. $S. P.), le quatre juin mil neuf cent vingt-cinq, volume 653, folio 52, case 13. 
Recu quinze francs. Le receveur» ; publié à l'annexe au Moniteur Belge du onze septem- 
bre mil neuf cent vingt-cinq, n° 10.647, et dont les statuts ont été modifiés suivant acte 
sous seing privé en date du huit novembre mil neuf cent vingt-sept, portant la mention 
d'enregistrement : Enregistré à Bruxelles (A. $S. B. P.) le vingt-quatre novembre mil 
neuf cent vingt-sept, volume 688, folio 62, case 16. Reçu douze francs cinquante centi- 
mes. Le receveur (Signé) Minne»; publié à l'annexe au Moniteur Belge du trois décem- 
bre mil neuf cent vingt-sept, n° 14.211 et suivant acte reçu par Maître Hubert Scheyven, 
notaire à Bruxelles, le douze mars mil neuf cent vingt-neuf, publié à l'annexe au Moni- 
teur Belge du vingt-deux juin mil neuf cent vingt-neuf, n° 10.310. 

La dite société congolaise à responsabilité limitée a été autorisée par arrêté royal du 
vingt-sept août mil neuf cent vingt-cinq et ses statuts ont été publiés à l'annexe au 
Bulletin Officiel du Congo Beige du quinze septembre mil neuf cent vingt-cinq ; les 
modifications aux statuts de la dite société ont été publiées aux annexes au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du quinze décembre mil neuf cent vingt-sept et du quinze juin 
mil neuf cent vingt-neuf, cette dernière modification approuvée par arrêté royal du huit 
mai mil neuf cent vingt-neuf. 

Sont présents où représentés les actionnaires suivants : 

1. Monsieur Arthur Bemelmans, conseiller de la Société Générale de Belgique, 

demeurant à Bruxelles, aventie Louise, n° 397, propriétaire de une action . . TI 
| Ici représenté par Monsieur Gaston Périer, ci-après nommé, suivant 
procuration du vingt octobre courant mois. 
2. Monsieur Victor Brien, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue du Pépin, 


n° 45, propriétaire de une action . . . . . . . . . . So es I 
3. Monsieur Nicolas Cito, ingénieur, ee à aie rue de l'Abbaye, 
n° 29, propriétaire de une action . . . . RSR RES. I 


Ici représenté par Monsieur Victor Bien: Donne suivant procura- 
tion du dix huit octobre courant mois. 


4. Monsieur Gaston Périer, avocat, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, 
n° 570, propriétaire de une action . . . . : ; Pr T I 
5. La fociété Belge Industrielle et Mince . as nr anonyme, 
établie à Bruxelles, rue de Namur, n° 48, propriétaire de cinq mille neuf cent 
quatre vingt-quatorze actions. . . . . . LÉ ete ae SSEU0OX 
Ici représentée par Monsieur Paul Macs. oo demeurant à 
Forest-lez-Bruxelles, avenue Brugmann, n° 42, suivant procuration en 
date du vingt-quatre octobre courant mois. 
6. Monsieur Firmin Lambeau, administrateur du Crédit Anversois, demeu- 
tant à Saint-Josse-ten-Noode, avenue Galilée, n° 12, propriétaire de une action. I 
Ici représenté par Monsieur Gaston Périer, prénommé, suivant pro- 
curation en date du vingt-deux octobre courant mois. 
7. L'Union Minière du Haut-Katanga, société congolaise à responsabilité 
limitée, établie à Klisabethville (Congo Belge), avec siège administratif à Bru- 
xelles, Montagne du Parc, n° 6, propriétaire de une action . . . . I 
Ici représentée par Monsieur Firmin Van Brée, Directeur de la Société 
Générale de Belgique, demeurant à Bruxelles, rue de l’Écuyer, n° 48, 
suivant procuration du vingt octobre courant mois. —— 
Ensemble : six mille actions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6.000 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeurées ci-annexées. 

Conformément à l’article trente et un des statuts, l'assemblée est présidée par Monsieur 
Gaston Périer, Président du consail d'administration. 

Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Georges Raskin, ingénieur, 
demeurant à Auderghem, avenue du Parc de Woluwe, n° 38, ici intervenant et l’assem- 
blée choisit comme scrutateurs Messieurs Victor Brien et Paul Mayer, prénommés. 

Messieurs Firmin Van Brée, Victor Brien et Paul Mayer, prénommés, Frans Thys, 
ingénieur, demeurant à Ixelles, avenue Molière, n° 225 et Charles Orts, ingénieur, demetu- 
rant à Bruxelles, rue de Crayer, n° 15, ici intervenants, administrateurs, complètent le 
bureau. 

Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 

19 Augmentation du capital, porté de trois à douze millions de francs par émission 
de dix-huit mille actions nouvelles de cinq cents francs chacune, jouissance premier 
janvier mil neuf cent trente, à souscrire au pair et immédiatement libérées de vingt 
pour cent par une société qui en offrira en vente, au même prix, pendant un certain 
délai, quatorze mille quatre cents aux anciens actionnaires et trois mille six cents au 
Comité Spécial du Katanga. | 

Dispositions concernant les appels de fonds. 

20 Modification de l’article cinq des statuts qui sera remplacé par le texte suivant : 

_ «Le capital social est fixé à douze millions de francs, représenté par vingt-quatre mille 
» actions de cinq cents francs chacune, souscrites en numéraire ». 


II. Que pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents ou représentés se sont 
conformés aux prescriptions des articles vingt-neuf et trente des statuts. 


TII. Que les six mille actions de la société, soit l'intégralité du capital, étant toutes 
représentées à l'assemblée, il n’y a pas lieu de justifier des convocations. 

Ces faits dûment vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci constate qu’elle 
est valablement constituée, conformément à l’article trente-quatre des statuts, pour 
délibérer sur son ordre du jour. 


— 38 — 


L'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes, sous réserve de 
l'approbation par arrêté royal. 


PREMIERE RÉSOLUTION. 

L'assemblée décide : | | 

d'augmenter le capital social à concurrence de neuf millions de francs, pour le porter 
de trois à douze millions de francs, par l'émission de dix-huit mille actions nouvelles 
de cinq cents francs chacune qui participeront aux bénéfices à partir du premier janvier 
mil neuf cent trente et auront, pour le surplus, les mêmes droits et avantages que les 
actions anciennes . 

de procéder, séance tenante, à la souscription contre espèces de ces actions nouvelles, 
au pair et avec libération de vingt pour cent, à charge pour le souscripteur d’en offrir 
en vente, au même prix, pendant un délai d’un mois et dans les trois mois de la date de 
l'approbation par arrêté royal, quatorze mille quatre cents aux anciens actionnaires 
et les trois mille six cents restantes au Comité Spécial du Katanga. 

Les versements qui resteront à effectuer sur ces actions seront faits conformément 
aux prescriptions de l’article sept des statuts. 

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que 
ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison de cette augmen- 
tation de capital, s'élève à cent quarante mille francs environ. 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


Sous réserve de la réalisation de l'augmentation de capital qui précède, l'assemblée 
décide de supprimer l'article cinq des statuts et de le remplacer par la disposition sui- 
vante : 

«Le capital social est fixé à douze millions de francs, représenté par vingt-quatre 
» mille actions de cinq cents francs chacune, souscrites en numéraire ». 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant Monsieur Paul Mayer, banquier, demeurant à Forest-lez-Bruxelles, 
avenue Brugmann, n° 42. 

Agissant en qualité de mandataire de la Société Belge Industrielle et Minière du 
Katanga, société anonyme, établi: à Bruxelles, rue de Namur, n° 48, suivant procura- 
tion sous seing privé en date du vingt quatre octobre courant mois, précitée. 


Après avoir entendu lecture de tout ce qui précède et reconnu que sa mandante a 
connaissance des statuts de la Société d'Exploitation et de Recherches Minières au 
Katanga, a déclaré souscrire au pair et aux conditions prémentionnées, les dix-huit 
mille actions nouvelles de cinq cents francs chacune qui viennent d'être créées. 

Monsieur Paul Mayer, prénommié, a déclaré que la Société Belge Industrielle et Minière 
du Katanga offrira en vente, au même prix, pendant un délai d’un mois et dans les 
trois mois de la date de l'approbation par arrêté royal, quatorze mille quatre cents de 
ces actions nouvelles aux anciens actionnaires et les trois mille six cents actions restan- 
tes au Comité Spécial du Katanga. 

Messieurs Gaston Périer, Victor Brien, Paul Mae. Charles Orts, Frans Thys et Fir- 
min Van Brée, prénommés, administrateurs, nous ont déclaré et requis d'acter que 
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chacune de ces dix-huit mille actions nouvelles a été libérée de vingt pour cent et que 
le montant des versements s’élevant à la somme de un million huit cent mille francs, se 
trouve, dès à présent, à la disposition de . Société ainsi que les actionnaires et le sous- 
cripteur le reconnaissent. 

Monsieur le Président constate et l'assemblée reconnaît, que par suite de la souscrip- 
tion qui précède,le capital de la Société est porté de trois à douze millions de francs et 
que la modification apportée à l’article cinq des statuts est devenue définitive. 

La séance est levée à onze heures et quart. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres de l’assemblée ont signé avec nous, notaire. | 

(Signé) G. Périer, V. Brien, P. Mayer, F. Van Brée, G. Raskin, F. Thys, Ch. Orts, 
Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, 22M€ bureau, le 28 octobre 1930, volume 1237, folio 5, case I4, 
trois rôles, un renvoi. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 
Pour expédition conforme : 
Sceat. (S.) HUBERT SCHEVVEN. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1'€ instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature du M€ Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 6 novembre 1930. 
Sceatl. | | (S.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation, de la signature de M. Gilson, apposée 
d'autre part. 
Bruxelles, le 8 novembre 1930. 
Le Directeur, 
Sceau. | (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 12 novembre 1930. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : frs 10. 


Comptoirs Africains Antverpia « Cafria ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 
à Léopoldville-Est. 
Siège administratif : Anvers, n° 15, rue des Chênes. 


——— 


Constituée le 16 mars 1928, autorisée par arrêté royal du 20 avril 1928 et parue au 
Moniteur Belge du 11 mai 1928, acte n° 6780, et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 mai 1928. 


BILAN AU 30 AVRIL 1930. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Immeubles et terrains. . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs  6.180.605,95 
Mobilier et matériel . . . . . . . . . Frs 918.180,89. 
Amortissements . . . . . . . . . . . » 180.923,64 » 737.257,25 
Frais de premier établissement . . . . . . . . . . . . . . . » 351.865,94. 
Réa lisa ble : 
Marchandises au Congo et en cours de route . . . . . . . ) II1.088.527,2I 
ÉHETSATECEVONT LE Ji HAE US DR HAN En NES D 76.906,79 
DébITEGES CIVERTS. 2 à SM E RN  NAUE Dm ER ) 2.402.458,78. 
Dis poni ble : 
Caisseet banques: À 2 4 4 À D 4 SE Dé LS E 4 DE » 302.674,05 
Compte d'ordre : 
DÉbOLS SAME Le GDS AM SN SNS Due pe ee pour mémoire 
Pertes el profits : 
Report de l'exercice 1928-29 .-. . . . Frs 489.330,09 
Perte de l'exercice 1929-30. . . . . . . » 810.245,79  » 1.305.575,88 


—— "eg 0 gp me, 


Frs 22.454.061,85 
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PASSIF. 


Envers la Société : 


Envers les tiers : 


Banques 
Créditeurs divers 
Effets à payer 


CE | 


Compte d'ordre : 


Déposants statutaires. 


ES 


COMPTE PROFITS ET PERTES 





DÉBIT. 
Report de l'exercice 1928-29. 
Frais généraux : 
Frais d'administration . . . Frs 2.350.520,20 
Frais bancaires . . . . . . . . . » 610.454,38 
Amortissements : 
s/Marchandises Re Frs 61.407,04 
s/Mobilier et matériel . . . . . . » 180.923,04 
s/Débiteurs divers » 06.706,53 
CRÉDIT. 
Bénéfices s/marchandises, produits et commissions Lou. 
Solde déficitaire 1928-29 Frs 489.330,09 
Perte de l’exercice 1929-30. . . . . . » 


816.245,79 





—— _— — 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Frs 15.000.000,— 


»  2.473.475,45 
» 2.500.144,40 
» 2.472.342, — 


pour mémoire 


—— —m—s 





Frs 22.454.001,85 


Frs 489.330,09 


» 2.960 .974,58 


» 339: 187,21 
3.789.491,88 


2.483.910,— 


» 1.305.575,08 





M. le lieutenant général Alphonse Cabra, administrateur de sociétés, avenue Quin- 


ten Matsys, n° 8, à Anvers, président. 


M. le comte Emile Le Grelle, banquier, à Cappellen-lez-Anvers, vice-président. 


M. Paul Osterrieth, administrateur de sociétés, n° I, rue Bex, Anvà ers, administra= 
teur-délégué. 

M. Auguste Salmon, directeur de société, n° 64, avenue des Tilleuls, à Vieux-Dieu, 
administrateur-directeur. 

M. Robert de Decker, agent de change, n° 21-23, Longue rue Neuve, à Anvers, 
administrateur. 

M. Henri Laloux, industriel, n° 86, avenue Blonden, à Liége, administrateur. 

M. Charles Morisseaux, ingénieur, n° 48, rue d'Irlande, à Bruxelles, administrateur. 

M. Jean Speth, administrateur de sociétés, à Cappellen-lez-Anvers, administrateur. 

M. Jacques Van Hoegaerden, ingénieur, château d'Ougrée, à Ougrée-lez-Liége, admi- 
nistrateur. 


COMMISSAIRES : 


M. Prosper Beniest, administrateur de sociétés, n° 48, Place de Meir, à Anvers. 
M. Georges Janmart, directeur de banque, n° 40, avenue Brislmont, à Anvers. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale des actionnaires, tenue 
le 13 décembre 1330. 


Le secrétaire donne lecture du bilan et du compte de profits et pertes au 30 avril 
1930. Ces pièces accusant à cette date une perte de Frs. 1.305.575,88 sont adoptées à 
l'unanimité. 

L'assemblée donne décharge à l’unanimité,aux administrateurs et aux commissaires 
de l'exercice de leur mandat pendant l’année sociale écoulée. 


À l'unanimité, l'assemblée générale décide de porter le nombre des administrateurs 
à dix. Elle élit au nouveau siège créé, Monsieur Bernard de Jong van Lier, directeur de 
banque, à Bruxelles. 


Certifié conforme : 


Deux Administrateurs : 
(S.) R. DE DECKER. (S.) PAUL OSTERRIETH. 


Enregistré à Anvers (actes adm. et s. s. p.), le 18 décembre 1930. Vol. 108, folio 76, 
case I, un rôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes, 


Le Resev-ur, 
(S.) Illisible. 


Société Belge de Recherches Minières en Afrique « Remina ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


- BILAN AU 31 DÉCEMBRE 19020. 


ACTIF. 


Immo bilisé : 


Frais de constitution et frais de recherches Frs 6.373.959,53 


Apports & Concessions. . . . . . . . » 2.398.500,00 
Installation, Matériel divers, outillage, | 
équipements. . . . . . . . . . . » 216 .498,90 
Kéalhsa ble : 


Magasin (Mses et approvisionnements en 


Afrique, en stock et en cours de route)  » 720.566,05 
Débiteurs divers. . . . . . . . . . . » 110.751,20 
Dis pom ble : 
Caisses LR AS EM LD. » 104.012,84 
Banque. 5 Lu as RL Re » 44.932,94 
Participation : 


2.041 actions À. de frs 500 | de la Sté 


1.610 actions B. de frs 500 Symaf 


Compte d'ordre : 


Cautionnements de Messieurs les administrateurs et commissaire. 


PASSIE. 
Non exigible: 
Capital : 
représenté par 9.375 parts sociales, sans désignation de 


VAIO Sn DO RS CE de IR dr le 0 


Frs 


Frs 


8.988.958,43 


831.317,31 


149.545,78 


1.275.500,00 


pour mémoire 


a —— à — 2 — de — 


I1.245.321,52 


9.375 000,00 


Exi gr ble : 
Banques D SR Frs 
Versements restant à appeler sur partici- 
DAUOD EU US ei RH Se » 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . » 
Provision pour créances douteuses. . . » 
Compte d'ordre : 


1.211. 376,33 


510.250,00 
96.331,47 
52.303,72 


a 


Cautionnements de Messieurs les administrateurs et commissaire 


» 


1.870.321,52 


pour mémoire 





_ dd 





Frs 11.245.321,52 


Fe mes Am eus rs] 


COMPTE DE PROFITS & PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


DÉBIT. 


Déc. 31 à frais généraux d’admimstration 


à dépréciations et amortissements divers . 


à Agios, intérêts et escomptes. 


CRÉDIT. 


Déc, 31 par frais de recherches 1929 . 


Frs 


Frs 


94.478,98 
138.350,61 


55.200,44 


= — 





té, 


288 .090,03 


EE] 


288 .090,03 


ne —— mm 


288 .090,03 


(Arrêté par le Conseil d'administration, en sa Séance du 13-8-1930). 


Approuvé par le commissaire, le 22 août 1930. 


Le Commissaire, 
(S.) ZX. 
L'Administrateur-délégué, 


(S.) M. SLUYS. 


Le Président-administrateur, 
(S.}) D. DE SCHOONEN. 


Société Belge de Recherches Minières en Afrique « Remina ». 


SITUATION AU 30 SEPTEMBRE 1930. 


(Ecritures d’A frique jusqu'au 31 août 1930). 


ACTIF. 

Frais de constitution et frais de recherches 

AUD LO20: à 4 à 2e ee Des ne se NS 16:473:05953 
Frais de recherches 1930. . . . . . . on 583.365,44 
Apports et concessions . . . . | » 2.398.500,— 
Installations, Matériel divers, Oubilige 

équipements. . . . . . . . . . . ) 142.552,30 

—————— ts 9.498.377,27 
kRéa lisa ble : 


Magasins (March. et approvisionnements 
en Afrique, en stock et en cours de 


DOULOL SR » 617.992,52 
Débiteurs divers. . . . ... . . . . . : » 273.150,19 
ee — 7 D 891.142,71 
Dis poni ble : 
CAISSES A ER LAN AURA SE » 27.704,88 
DARQUe ELU T Sade ) 38.373,10 
RE — » 66. 137,98 
PAFHICIDAHON + 5 D 4 ue + à » 1.275.500, — 
Compte à régulariser . . . . . . . » 26.370,53 
Pryofits G pertes : 
Frais généraux d'Europe . . . . . . . D 109.387,71 
Intérêts et frais de banque . . . . . . . » 135.166,89 
Résultats sur réalisations . . . . . . . » 13.820,08 
es D 258.374,08 
Compte d'ordre : 
Cautionnements de MM. les administrateurs et commissaire. . . pour mémoire 


FrS 12.015.0909,17 


à 


PASSIF. 
Non exigible : 
Capital . 
E x1 gi ble : 
BANQUES 4 LA R d'a stor ae à Frs 
Versements restant à appeler sur par- 
HCPAUOHs SELLE nes ) 
Créditeurs divers . . . ou » 


Provision pour créances douteuses . . . » 
Compte à régulariser . 
Compte d'ordre : 


Déposants titres en garantie de gestion. . . 


F 


bot 


S 9.375-000,— 


2.2906.259,23 


204 .100,— 

21.258,87 

52.303,72 
2.573.081,82 
» 66.927,35 


pour mémoire 
12.015.909,17 


Frs 


Société Congolaise des Pétroles « Shell ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social à Léopoldville-Est. 
Siège administratif, n° 63, rue de la Loi, à Bruxelles. 


mnt 


Constituée le 28 septembre 1928, acte 13706, annexe au Moniteur Belge du 20 octobre 


1928. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIF. 


Immo bilis é : 


Construction en cours, matériel et frais de premier établissement 


Rea lisa ble : 
Marchandises et débiteurs 
Dis pon ble : 


Banques et chèques-postaux . 


Frs 398.936,30 
» _53.533.892,0I 
» 922.794,20 
Frs 


54.855 .023,41 


PASSIF. 
Dettes envers la Société : 
CAD RS 2 en ae cn ra à Gt LL O 
Deites envers les tiers : 
CréditéitS IVe nos si SSL a Rep te se CET 


Bénéfice net : 


40.000.000, — 


14.6002.539,24 


193 .084,17 


54.855.023,41 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


DÉBIT. 
Frais généraux et amortissements . . . . . . . . . . . . . Frs 
Bénéfice niet à 4 4 ob don de 0 à EN Sa EE ) 
Frs 

CRÉDIT. 
Bénéfice brut au 31 décembre 1929 . . . . . . . . . . . . . Frs 


RÉPARTITION DU BÉNÉFICE. 


Ala réserve légale. & 2 4 à Le me 8 DRE dE 4 + 8 4 4 CE 
Solde à reporter à nouveau 


= 
LA 


Frs 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


11.736.115,68 


193 .084,17 
11.929.199,85 


11.929.199,85 


9.654,20 


183 .420,97 
193.084,17 


M. Ferdinand Demets, industriel, domicilié à Bruxelles, avenue des Nations, n° 30, 


administrateur. 


M. Robert De Keyser, industriÈl, domicilié à Uccle-Bruxelles, n° 57, avenue de l’Ob- 


servatoire, administrateur. 


M. William, Félix, Henry Jeffes, avocat, domicilié à Bruxelles, n° 13, place du Petit 


Sablon, administrateur. 


M. Fernand Holbach, avocat, domicilié à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, n° 18, rue de ja 


Linière, commissaire. 


Certifié conforme : 
SOCIÉTÉ CONGOLAISE DES PÉTROLES SHELL : 


Un Administrateur, Un Admimistrateur, 
{S.) DE KEYSER. - | - (S.) DEMETS. 


Compagnie des Tabacs du Ruanda-Urundi et du Congo Belge « Tabarudi ». 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée). 


Siège social : Usumbura (Ruanda-Urundi). 
Siège administratif à Bruxelles. 


(Arrêté royal du 18 décembre 1930). 


—— 


AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAI. — APPORITS. -— MODIFICATIONS 
AUX STATUTS. — DÉMISSIONS ET NOMINATIONS D’ADMINISTRATEURS 
ET DE COMMISSAIRES. 


L'an inil neuf cent trente. 

Le cinq novembre. 

Devant Maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles. 

En son étude, à Bruxelles, n° 77, boulevard de Waterloo. 

S'est tenue l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société coloniale 
belge par actions à responsabilité limitée : « Syndicat des Tabacs du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi » {« Tabarudi »), ayant son siège social à Usumbura (Ruanda-Urundi), 
son siège administratif à Bruxelles ; constituée suivant acte passé devant le notaire 
Richir soussigné, le vingt-neuf mai mil neuf cent vingt-neuf, approuvé par arrêté royal 
du dix juillet mil neuf cent vingt-neuf, publié aux annexes du Moniteur Belge du 
vingt-huit juillet mil neuf cent vingt-neuf, sous le numéro 12.470, et à l'annexe du 
Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze août mil neuf cent vingt-neuf, 

La séance est ouverte à onze heures sous la présidence de Monsieur le général Josué 
Henry, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, n° 58, avenue Albert-Elisabeth. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Jules Mathieu, docteur en 
droit, demeurant à Nivelles, n° 47, rue de Soignies, et comme scrutateurs Messieurs 
Edouard Chaudron, industriel, demeurant à Bruxelles, n° 495, avenue Louise, et Jean 
Heckers, directeur de banque, demeurant à Gand, rue des Foulons, n° 3, 

Messieurs Georges Hubert de Bournonville, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, 
n° 30, avenue Jeanne, et Achille Vleurinck, industriel, demeurant à Gand, allée Verte, 
237/a, tous deux administrateurs présents, complètent le bureau. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, déclarant posséder le nombre 
de parts sociales et de parts de fondateur ci-après indiqué : 

1. Monsieur Arthur Bolle, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Uccle, n° 249, avenue du Longchamps, possesseur de cent 
quatre vingt-deux parts sociales et cent quatre vingt-deux de 
fondateur . . . . 182 182 
2. Monsieur Édbard Chaton. D dHalifié, Lo FT ei 
quatre vingt-deux parts sociales et cent quatre vingt-deux parts de 
fondateur . . . . PE ET 182 182 

3. La Banque Cooes ve a son siège Social 
à Bruxelles, n° 52, rue Royale, possesseur de quatre vingt-onze oo 
sociales et quatre vingt-cinq parts de condateur . . . : 9I 85 

4. Monsieur Georges, Hubert de Bournonville, ébine pos- 
sesseur de cent quatre vingt-deux parts sociales et cent quatre vingt- 
deux parts de fondateur 4 & 42 2 et D de 4 Game à 182. 182 


5. Monsieur Jean Heckers, préqualifié, possesseur de cent quatre 

vingt-deux parts sociales et cent quatre vingt-deux parts de fondateur 182 182 
6. La société anonyme « Huileries de Sumatra », ayant son siège 

social à Bruxelles, n° 52, rue Royale, possesseur de quatre vingt- 

onze parts sociales et quatre vingt-cinq parts de fondateur. . . . OI 85 
7. Monsieur le général Josué Henry, préqualifié, possesseur de 

cent quatre vingt-deux parts sociales et cent _. vingt-deux 

parts de fondateur . . . 182 182 
8. Monsieur Jules Mae DedUalE ee re T et A atte 

vingt-deux parts sociales et cent quatre vingt-deux parts de fonda- 

POUR ne DS CO D NE SU Ed de ner le 6 2 182 182 
9. Monsieur Maurice Mathys, importateur de tabacs, demeurant à 

Anvers, n° 37, rue Grétry, possesseur de cent quatre vingt-deux 

parts sociales et cent quatre vingt-deux parts de fondateur . . . . 182 182 
10, Monsieur Achille Vleurinck, préqualifié, possesseur de cent 

quatre vingt-deux parts parts sociales et cent ue vingt-deux 

parts de fondateur . . . 182 182 
11. Monsieur Xavier Disrche on. den à  . ere 

(Congo Belge), possesseur de cent quatre vingts parts sociales et 


cent quatre vingts parts de fondateur. . . . 180 180 : 
Ensemble : dix-huit cent dix-huit parts ee es ht nt _——— ——— 
Six parts de londatent: 4,4 4 à L NL Lien bar, 1818 1806 


Messieurs Arthur Bolle et Maurice Mathys sont ici représentés par Monsieur Jules 
Mathieu ; la Banque des Colonies est ici représentée par Monsieur Guillaume Dewint, 
secrétaire de la Direction de la dite Banque, demeurant à Limal, Maison Rose ; les 
« Huileries de Sumatra » sont ici représentées par Monsieur le général Henry ; et Mon- 
sieur Xavier Dierckx est ici représenté par Monsieur Georges de Bournonville, en vertu 
de cinq procurations sous seing privé, qui demeureront ci-annexées et seront soumises 
à la formalité de l'enregistrement en même temps que les présentes. 


Monsieur le président expose : 


I. — Que la présente assemblée a pour ordre du jour : 

19 Augmentation du capital social à concurrence de cinq millions de francs, pour le 
porter de un million de francs à six millions de francs, par la création et l’émission de 
dix-mille parts sociales nouvelles, sans désignation de valeur nominale, représentant 
chacune un-douze-millième du capital social, 

_29 Création de deux mille parts de fondateur nouvelles, sans désignation de valeur, 
ayant les mêmes droits et avantages que celles existantes. 

3° Apport par la Compagnie de la Ruzizi, société coloniale belge par actions à res- 
ponsabilité limitée, d’un terrain de vingt et un mille mètres carrés, sis à Usumbura, 
près du Marché, et de toutes les constructions qui y sont érigées. 

Et apport par la société en nom collectif « Entreprises Commerciales, Industrielles 
et Agricoles au Kivu » (« Ecinak ») : 

a) de son matériel pour la fabrication de tabacs, cigares, cigarillos et cigarettes, ses 
emballages, articles divers et stocks de tabac, ainsi que du bénéfice de toutes ses dépen- 
ses diverses relatives à l'établissement d’une manufacture de tabac au Kivu : 

b) de tous ses droits sur un terrain situé au Biïhaï, d’une superficie de cent quarante- 
deux hectares environ ; 


En rémunération de ces apports, attribution à la Compagnie de la Ruzizi de quatorze 
cents parts sociales nouvelles, et à l’« Ecinak » de mille parts sociales nouvelles, toutes. 
entièrement libérées. 

4 Souscription et libération à concurrence de trente pour cent des sept mille six 
cents parts sociales nouvelles restantes, au prix de cinq cents francs par part. 

Attribution aux souscripteurs des deux mille parts de fondateur nouvelles. 

5 Modifications aux articles 2, 3, 6, 7, 17, 39, 68 et 69 des statuts, notamment pour 
les mettre en concordance avec les décisions qui auront été prises : 

Article 2. — Modifier comme suit le premier alinéa : 

« La société est dénommée Compagnie des Tabacs du Ruanda-Urundi et du Congo: 
» Belge, ou en abrégé, « Tabarudi » ». 

Article 3. —- « Le siège social, principal établissement de la société, est établi à Usum- 
» bura, Ruanda-Urundi ; il pourra .… » (le reste comme au texte primitif). 

_ Article 6. — Remplacer cet article par un texte résumant la situation nouvelle du 
capital et des parts de fondateur. 

Article 7. — Modifier cet article pour y tenir compte des apports, de la souscription 
en espèces de sept mille six cents parts sociales nouvelles, de leur libération partielle 
et de la création des deux mille parts de fondateur nouvelles. 

Article 17. — Remplacer le deuxième alinéa de cet article par le texte suivant : 

« Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les actions repré- 
» sentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, de même que tous titres confé- 
» rant directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, sont soumis 
» aux dispositions des articles 47 et 50 des fois belges coordonnées sur les sociétés 
» commerciales. 

» Pourront toutefois être exceptées de l'application des dispositions des dits articles. 
» 47 et 50, les actions prévues à l’article 48 des mêmes lois. » 

Article 39. — Modifier comme suit le deuxième alinéa : 

«],/assemblée générale se réunit de plein droit le quatiième mercredi du mois de juin. 
» de chaque année, à quinze heures, et pour la première fois le quatrième mercredi du 
_» mois de juin mil neuf cent trente et un. » (Le reste comme au texte primitif). 

Articles 68 et 69. — Supprimer ces articles, devenus sans objet. 


69 Démissions ; fixation du nombre et nomination d’administrateurs et comimis- 
saires. 
79 Fixation des émoluments des administrateurs et commissaires. 


II. — Que, toutes les parts sociales et parts de fondateur étant nominatives, les con- 
vocations contenant cet ordre du jour et contenant en plus, de même que les procura- 
tions prémentionnées, l’énumération détaillée des apports et les modifications aux sta- 
tuts qui en résultent, ont été faites conformément à l’article 43 des statuts, par lettres 
recommandées adressées à tous les porteurs de parts sociales et de parts de fondateur, 
quinze jours au moins avant la présente assemblée. 

Les récépissés de ces lettres sont déposés sur le bureau. 


IIT. — Que pour assister à la présente assemblée, les actionnaires présents où repré- 
sentés se sont conformés aux prescriptions de l’article 41 des statuts relatives à leur 
inscription. 

IV. — Que sur les deux mille parts sociales formant l'intégralité du capital social 


et les deux mille parts de fondateur formant avec les parts sociales la totalité des titres 
émis, la présente assemblée réunit dix-huit cent dix-huit parts sociales et dix-huit 
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cent six parts de fondateur, soit plus de la moitié du capital social et plus de la moitié 
des titres émis dans chaque catégorie. 

Qu'en conséquence, la présente assemblée est régulièrement constituée et peut déli- 
bérer valablement sur les objets portés à l’ordre du jour. 

Ces faits exposés étant constatés et reconnus exacts par l'assemblée, Monsieur le 
Président fait connaître les motifs qui ont ameñé les propositions figurant à l’ordre du 
jour. 

Ensuite, après avoir délibéré, l'assemblée prend et vote successivement les résolu- 
tions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de cinq millions de 
francs, pour le porter de un million à six millions de francs, par la création et l’émission 
de dix mille parts sociales nouvelles, sans désignation de valeur nominale, représentant 
chacune un /douze-millième du capital social. 

En conséquence, l'assemblée crée et émet dix mille parts sociales nouvelles, devant 
porter les numéros 2.001 à 12.000, du même type et jouissant des mêmes droits et avan- 
tages que les deux mille parts sociales anciennes portant les numéros I à 2.000. Elles 
participeront aux bénéfices à compter du premier janvier mil neuf cent trente et un. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide,en vue de rémunérer le concours que les souscripteurs en espèces 
ci-après nommés ont apporté pour le développement de la société, de créer, et crée 
effectivement deux mille parts de fondateur nouvelles, sans désignation de valeur, 
portant les numéros 2.001 à 4.000, jouissance au premier janvier mil neuf cent trente 
et un. 

Conformément à l’article six des statuts, le nombre des parts de fondateur étant ainsi 
porté à quatre mille, 11 ne pourra désormais plus être augmenté, même par voie de 
modifications aux statuts. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'accepter les apports ci-après spécifiés, que feront à la société fa 
« Compagnie de la Ruzizi», société coloniale belge par actions à responsabilité limitée, 
et la société en nom collectif « Entreprises Commerciales, Industrielles et Agricoles au 
Kivu» (Fcinak). w 

En conséquence, sont ici intervenus : | 

A. —— La Compagnie de la Ruzizi, prénommée, ayant son siège social à Usumbura 
fRuanda-Urundi) et son siège administratif à Bruxelles, constituée suivant acte passé 
devant le notaire Tyman, à Gand, le trente décembre mil neuf cent vingt-sept, approuvé 
par arrêté royal du vingt-huit janvier mil neuf cent vingt-huit et publié à l'annexe du 
Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze février mil neuf cent vingt-huit ; 

Ici représentée par : 

1° Monsieur Jules Mathieu ; 

29 Monsieur Achille Vieurinck ; L 

Tous deux préqualifiés, administrateurs de la dite société, agissant ensemble en vertu 
de l’article 31 des statuts sociaux ; 
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Laquelle société, ainsi représentée et dûment autorisée aux fins des présentes en vertu 
d’une autorisation spéciale de Monsieur le Ministre des Colonies, déclare faire apport 
à la société qui accepte, des biens suivants : 

I, — Terrain : 

Un terrain d’une superficie de vingt et un mille mètres carrés, sis à Usumbura, près 
du Marché, et comportant un développement à front de route de cent vingt-cinq mètres 
et cent soixante-huit mètres en profondeur ; ce terrain constitue la partie nord d’un 
terrain acquis en date du quatre février mil neuf cent vingt-neuf par la Compagnie de 
la Ruzizi, du Gouvernement de la Colonie, suivant acte de vente n° 27, à raison de mille 
francs l'hectare, lequel acte a été enregistré le dix février mil neuf cent vingt-neuf sous 
le n° 371 au registre-journal de {a conservation des titres fonciers, à Usumbura. 


2. — Bâtiments érigés par la compagnie apporteuse, à ses frais, sur le terrain prédé- 
crit et consistant en : 

a) Un bâtiment d’une superficie de deux cent onze mètres carrés, construit en maté- 
riaux durs et couvert de tôle ; 


b) Un bâtiment d’une superficie de cent vingt-six mètres carrés, construit en maté- 
riaux durs et couvert de tôles ; | 

c) Un bâtiment d’une superficie de cent un mètres carrés vingt-six décimètres carrés, 
construit en matériaux durs et couvert de tôle ; | 


d) Une maison.métallique, type Sluismans, d’une superficie de cent cinquante-neuf 
mètres carrés, couverte de tôle, panneaux doubles, tôle et planches ; 

e) Un bâtiment en matériaux durs d’une superficie de trente-deux mètres carrés, 
constituant cuisine et magasin ; 

f) Un bâtiment d’une superficie de trente-cinq mêtres carrés, construit en matériaux 
durs, converture en tôle, à l'usage des serviteurs noirs. 


B. — La société en nom collectif « Entreprises Commerciales, Industrielles et Agrico- 
les au Kivu» (Ecinak), prénommée, établie à Nya-Lukemba, constituée par acte sous 
seing privé en date du vingt-huit février mil neuf cent vingt-sept, authentiqué par 
le notaire Dargent, à Bukavu, le quinze mars mil neuf cent vingt-sept, enregistré le 
même jour à l'office notarial de Bukavu, volume 11, folio 26, dont les statuts ont été 
modifiés par acte sous seing privé en date du vingt-trois octobre mul neuf cent vingt- 
huit, authentiqué par Monsieur Depelchin, substitut du Procureur du Roi à Coster- 
mansville, le vingt-trois octobre mil neuf cent vingt-huit, enregistré le même jour à 
l'office notarial du Kivu, volume 1, numéro 66, et par acte sous seing privé en date du 
cinq mars mil neuf cent trente, authentiqué le même jour par Monsieur Sindic, substitut 
du Procureur du Roi à Costermansville, enregistré le même jour à l'office notarial du 
Kivu, volume 2, numéro 191. 

Ici représentée par deux de ses associés agissant en vertu de l’article cinq des statuts, 
Savoir : | 

a) Monsieur Henri Druart, propriétaire, demeurant à Marienbourg ; 

b) Monsieur Xavier Dierckx, préqualifié. | 

Ce dernier est lui-même ici représenté aux fins du présent apport par Monsieur Char- 
les Van Hal, docteur en droit, demeurant à Turnhout, 5, rue du Béguinage, en vertu 
d’une procuration sous seing privé déjà mentionnée et qui est demeurée ci-annexée. 

Laquelle société, ainsi représentée, déclare faire apport à la société « Tabarudi », 
qui accepte, des biens suivants, savoir : 

19 Son matériel comprenant : hachoir, affûüteuse, aspirateur, refouleur, presses, 
torréfacteur, machines à cigares et cigarillos, machines à cigarettes, moteur électrique, 
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moules pour cigares, couteaux pour hachoirs, graisseurs, motocyclette et autres, soit. 
tout l’ensemble du matériel et outillage constituant son usine de tabac. 

2° Ses emballages et articles divers comprenant : étuis à cigarillos, bandes pour tabac 
et cigares, emballages pour cigarettes, rouleaux papier, coupons emballage, caisses fer 
blanc et acier, essences, papier à cigarettes, rouleaux, tubes, gommes et colles diverses, 
machines à main ; 

3° Ses stocks de tabac, dont la valeur marchande est garantie par les apporteurs, 
comprenant : 

Huit cents kilogrammes de Virginie ; 

Quatre mille kilogrammes de tabac Baraka ; 

Trois mille kilogrammes de tabac Bihaï; 

Sept mille neuf cents kïilogrammes de tabac Newesse, 

4° Le bénéfice de toutes ses dépenses diverses relatives à l'établissement d'une 
manufacture de tabac au Kivu, études, essais, clientèle, marques déposées ; 

5° Tous ses droits sur un terrain situé au Bihaï, d’une superficie de cent quarante-deux 
hectares environ, tels que ces droits résultent de la lettre numéro 5277 du six mai mil 
neuf cent trente, de la Direction Générale d’ AITIque, Service des Terres du Comité 
National du Kivu. | 

Les apports ci-dessus décrits tant de la Compagnie de la Ruzizi que de la société en 
nom collectif « Ecinak », sont faits suivant inventaire qui sera dressé dans les six mois 
du présent acte, le tout parfaitement connu de l assemblée, qui dispense les apporteurs 
de donner de plus amples descriptions. 


CONDITIONS DES APPORTS. 


1. Les biens sont apportés sous la garantie ordinaire de droit et pour quittes et libres 
de toutes charges quelconques, ainsi que les apporteurs le déclarent et le reconnaissent 
ici expressément. 

2. La société « Tabarudi» aura la propriété et la jouissance des biens apportés à 
compter de ce jour, à charge par elle de payer et supporter, également à partir de ce jour, 
tous impôts, taxes et contributions de toute nature mis ou à mettre sur les dits biens. 

3. La société « Tabarudi» sera tenue de reprendre, à la décharge des apporteurs, 
toutes polices d'assurance qui pourraient exister relativement aux biens apportés. Elle 
en paiera les primes à partir des prochaines échéances. 


RÉMUNÉRATIONS. 


En rémunération de ces apports, il est attribué aux apporteurs, savoir : 

10 A la Compagnie de la Ruzizi: quatorze cents parts sociales nouvelles, entièrement 
libérées, qui viennent d’être créées, devant porter les numéros 2.001 à 3.400. 

20 À Ïa société « Ecinak » : mille parts sociales nouvelles entièrement libérées, qui 
viennent d’être créées, devant porter les numéros 3.407 à 4.400. | 

Les titres attribués aux sociétés apporteuses seront soumis aux dispositions de l’ar- 
ticle 17 des statuts modifiés ci-après. 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée, délibérant en conformité et exécution de la première résolution qui 
précède, fixe à cinq cents francs le prix de souscription à chacune des sept mille six 
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cents parts sociales nouvelles restant après les attributions ci-dessus, et décide d’accep- 
ter la souscription à ces sept mille six cents parts sociales, devant porter les numéros 
4.401 à 12.000, de la manière et aux conditions ci-après mentionnées : 

En conséquence, sont ici intervenus les personnes et organismes ci-après nommés, 
lesquels, ayant reconnu avoir pris connaissance des statuts de la société et s'étant 
engagés à s'y conformer, ont déclaré souscrire aux sept mille six cents parts sociales 
nouvelles de la manière suivante : 

1. La Compagnie Générale pour favoriser le Développement du Commerce, 
de l'Industrie et des Mines {C. I. M.), société congolaise par actions à responsabilité 
limitée, ayant son siège social à Kindu (Congo Belge) et son siège administratif à Bru- 
xelles, ici représentée par Monsieur Gustave Verniory, son administrateur-directeur, 
ci-après qualifié, en vertu de procuration sous seing privé, souscrit deux mille huit 
cents parts sociales . . . . . Nu ren ru Hs Ru 2000 


2. La «Mobeko», Société d'Études, de Gestion et de Finance d’Af- 
faires Coloniales, société anonyme, établie à Anvers, ici représentée par Mes- 
sieurs Joseph Vermeulen et Octave Engels, respectivement Président et 
administrateur-délégué de la dite société, demeurant tous deux à Anvers, 
souscrit deux mille parts sociales . . . . . . . . . . . . . . . , . . 2.000 


3. La Banque Belge du Travail, société anonyme établie à Gand, ici repré- 
sentée par Messieurs Jean Heckers, préqualifié, Jules d’Asseler, avocat, 
demeurant à Gand, 33, rue du Strop, et Achille Vleurinck, préqualifié, respec- 
tivement administrateur-délégué et administrateur de la dite Banque, 
souscrit deux mille huit cents parts sociales . . . . . . . . . . . . . 2.800 


Ensemble : sept mille six cents parts sociales . . . . . . . . 7.600 
L'assemblée déclare et reconnaît que les souscripteurs préqualifiés ont libéré à 
concurrence de trente pour cent les parts sociales qu'ils ont souscrites, soit par le 
versement de cent cinquante francs par part sociale, de sorte que la société a, dès à 
présent, à sa disposition une somme de un million cent quarante mille francs, 
ce que tous les comparants déclarent et reconnaissent. 

L'assemblée, délibérant ensuite en conformité et exécution de la deuxième résolu- 
tion qui précède, attribue aux souscripteurs en espèces ci-dessus nommés, les deux 
mille parts de fondateur nouvelles, numéros 2.001 à 4.000 qui viennent d’être créées. 
Ils se les répartiront suivant leurs conventions particulières et dans les proportions 
qu'ils feront connaître à la société, aux fins d'inscription dans les registres d'actions 
nominatives. 

Ces deux mille parts de fondateur seront également soumises aux dispositions de 
l’article dix-sept des statuts modifiés ci-après. 

L'assemblée, tant des porteurs de parts de fondateur que des porteurs de parts 
sociales, renonçant pour autant que de besoin au droit de préférence à la souscription 
des parts sociales nouvelles qui leur est réservée par l’article dix-huit des statuts 
sociaux, déclare considérer la souscription ci-dessus constatée comme définitive. 


CINQUIÈME RÉSOLUTION. 


En vue notamment de mettre les statuts en concordance avec les résolutions, augmen- 
tation de capital, création de parts de fondateur, apports et souscriptions qui précè- 
dent, l’assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes : 

Article 2. — Le premier alinéa de cet article est modifié comme suit : 


y» 


« La société est dénommée « Compagnie des Tabacs du Ruanda-Urundi et du Congo 


Belge », ou, en abrégé, « Tabarudi ». 
Article 3. — Le siège social étant actuellement établi à Usumbura (Ruanda-Urundi), 


le début de cet article est modifié comme suit : 


TE 


A 


ÿ 


LL 4 


» 


> 


LA 


« Le siège social, principal établissement de la société, est établi à Usumbura (Ruanda- 
Urundi) ; il pourra... » (le reste sans changement). 

Article 6. — Cet article est supprimé et remplacé par le texte suivant : 

« Le capital social est de six millions de francs représenté par douze mille parts 
sociales sans désignation de valeur nominale représentant chacune un /douze-millième 
du capital social. 

» Ii a été créé en outre quatre mille parts de fondateur sans désignation de valeur 
nominale, dont les droits et avantages sont déterminés aux présents statuts. 

» Leur nombre ne pourra jamais être augmenté, même par voie de modifications 
aux statuts. » 

Article 7. — Cet article est suprimé et remplacé par le texte suivant : 

« Le capital social a été constitué comme suit : 

« À, Deux mille parts sociales, numéros I à 2.000, créées à la constitution de Îa 
société et émises à cinq cents francs l’une, ont été souscrites en espèces comme suit : 
» I. Monsieur Arthur Bolle, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle (Bru- 
xélles), 249, avenue Longchamps, agissant tant pour lui-même que pour la société 
anonyme «Intertropical Comfina », deux cents paits. . . . . à 200 
2. Monsieur Edouard Chaudron, industriel, demeurant à Brinelies A2 ave- 


» nue Louise, agissant tant pour lui-même que pour un groupe pour lequel 
» il se porte fort, deux cents parts . . .. . 200 


LA 


L-4 


3. Monsieur Georges Hubert de Bournonville, do en diet cout 
à Bruxelles, n° 30, avenue Jeanne, agissant tant pour lui-même que pour 
un groupe pour lequel il se porte fort, deux cents parts. . . . . . . 200 
» 4. Monsieur le comte Conrad d'Ursel, propriétaire, demeurant à WVadre 
Saint-Pierre, n° 13, rue André Fauchille, agissant tant pour lui-même que 
pour un groupe pour lequel il se porte fort, deux cents parts . . . . . 200 
» 5. Monsieur Robert Hallet, administrateur de sociétés, demeurant à 
Bruxelles, avenue Louise, n° 538, agissant tant pour lui-même que pour un 
groupe pour lequel 11 se porte fort, deux cents parts. . . . . 200 
» 6. Monsieur Jean Heckers, directeur de banque, demeurant à CA: tue 
des Foulons, n° 3, agissant tant pour lui-même que pour un groupe pour 
lequel 1l se porte fort, deux cents parts . . . . . 200 
7. Monsieur le général Josué Henry, demeurant à None ai ee 
avenue Albert-Elisabeth, n° 58, agissant tant pour lui-même que pour un 
groupe pour lequel il se porte fort, deux cents parts. . . . . 200 
» 8. Monsieur Maurice Mathys, importateur de tabac, demeurant à tee. 
rue Grétry, n° 37, agissant tant pour lui-même que pour un groupe pour 
lequel il se porte fort, deux cents parts . . . . 200 
» g. Monsieur Jules Mathieu, docteur en droit, het à | Nivellss, Tue 
de Soignies, n° 47, agissant tant pour lui-même que pour un groupe, pour 
lequel il se porte fort, deux cents parts . . . . 200 
» 10. Monsieur Achille Vieurinck,industriel, dr ni cnndilenté du _. 


» pement des Sociétés Textiles, demeurant à Gand, Allée Verte, n° 237, agis- 


»ÿ 
} 


LA 


sant tant pour Îui-même que pour un groupe pour lequel il se porte fort, 
JEUX COHES DATES SE 2 D SLR ES SSD ENS NN Te SU 200 


Soit ensemble deux mille parts sociales . . . . . . . . . . . . 2 000 
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» Le montant de ces souscriptions a été intégralement appelé. 

» Deux mille parts de fondateur créées à la constitution de la société, numérotées 
» de I à 2.000, ont été attribuées à raison d’une part de fondateur par part sociale sous- 
» crite, aux promoteurs prénommés de la société, en rémunération de leurs initiatives, 
» études et projets, travaux préparatoires à la constitution, des résultats de leurs démar- 
» ches et opérations utiles à l'exécution du but social, ainsi que de concours qu'ils 
» ont à rémunérer. 

» B. — Dix mille parts sociales émises à cinq cents francs l’une, ont été créées le 
» cinq novembre mil neuf cent trente, suivant acte passé devant Maître Jacques Richir, 
» notaire à Bruxelles. 

» De ces dix mille parts sociales : 


» 4) Quatorze cents, entièrement libérées, numérotées de 2.001 à 3.400, ont été 
» attribuées à la Compagnie de la Ruzizi, société coloniale belge par actions à responsa- 
» bilité limitée, en rémunération de l’apport d’un terrain d’une superficie de vingt et 
» un mille mêtres carrés sis à Usumbura, près du Marché, comportant un développe- 
» ment à front de route de cent vingt-cinq mètres et cent soixante-huit mètres en pro- 
» fondeur, ainsi que de tous les bâtiments d’une superficie totale, bâtie de six cent 
» soixante-quatre mètres carrés vingt-six décimètres carrés, qui sont édifiés sur ce ter- 
» rain. 

» db) Mille parts sociales, entièrement libérées, numérctées de 3.401 à 4.400, ont été 
» attribuées à la société en nom collectif « Entreprises Commerciales, Industrielles et 
» Agricoles au Kivu » (Ecinak), en rémunération de l'apport : 

» 19 De son matériel pour la fabr'cation de tabacs, cigares, cigarillos et cigarettes, 
» ses emballages, articles divers et stocks de tabacs, ainsi que du bénéfice de toutes. 
» ses dépenses diverses relatives à l'établissement d’une manufacture de tabac au Kivu ; 

» 20 De tous ses droits sur un terrain situé au Bihaï, d’une superficie de cent quarante- 
» deux hectares environ. 

» La description détaillée, l’origine de propriété des immeubles, ainsi que les conditions 
» des apports ci-dessus étant amplement spécifiés à l'acte prérappelé passé devant 
» Maître Richir, le cinq novembre mil neuf cent trente. 


» C. — Le solde, soit sept mille six cents parts sociales, numérotées de 4407 à 12.000, 
» ont été souscrites en espèces comme suit : 
» I. Par la Compagnie Générale pour favoriser le Développement du 
» Commerce, de l’Industrie et des Mines, (C. I. M.}, société congolaise par 
» actions à responsabilité limitée, ayant son siège social à Kindu, Congo Belge, 
» et son siège administratif à Bruxelles, à concurrence de deux mille huit cents 
D'DAILS SOCIAIOSS RE SLR a Ste Len oem S ROIS eZ 000 
» 2. Par ia Mobeko, Société d'Études, de Gestion et de Finance d'Affaires 
» Coloniales, société anonyme, établie à Anvers, à concurrence de deux mille 





» parts sociales . . . . . 2.000 
» 3. Par la « Banque pole de Havas », Habe anonyme, diable à Cd 

» à concurrence de deux mille huit cents parts sociales . . . . . . . . . . 2.800 

Soit ensemble sept mille six cents parts . . 7.600 


» Ces parts souscrites en espèces ont été libérées à leur émission de trente pour cent. 

» Les versements ultérieurs seront appelés par le conseil d’ FORMS conformé- 
» ment à l’article 9 ci-après. 

» I] a été créé en outre, le cinq novembre mil neuf cent trente, aux termes de l’article 
» précité, deux mille parts de fondateur nouvelles, numérotées de 2.001 à 4.000, attri- 


» buées aux souscripteurs prénommés des septs mille six cents parts sociales numérotées 
» de 4.401 à 12.000, en rémunération du concours qu'ils ont apporté pour le développe- 
» ment de la société. » 


Article 17. — Lee deuxième alinéa de cet article est supprimé et remplacé par le texte 
suivant : 

«Les titres où parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les actions 
» représentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, de même que tous titres 
» conférant directement ou indirectement droit à ces titres, parts au actions, sont 
» soumis aux dispositions des articles 47 et 50 des lois belges coordonnées sur les sociétés 
» commerciales. 

» Pourront toutefois être exceptées de l'application des dispositions des dits articles 
» 47 et 50, les actions prévues à l’article 48 des mêmes lois. » 


Article 39. — L/'assemblée décide de modifier la date de l'assemblée générale ordinaire 
et de la fixer au quatrième mercredi du mois de juin de chaque année, à quinze heures. 

En conséquence, le début du deuxième alinéa de l’article 39 est modifié comme suit : 

« L'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le quatrième mercredi du 
» mois de juin de chaque année, à quinze heures, et pour la première fois le quatrième 
» mercredi du mois de juin mil neuf cent trente et un.» (Le reste sans changement). 

Atticles 68 et 69. — Ces articles étant devenus sans objet, l'assemblée décide de les 
supprimer. 


SIXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée statuant comme en matière ordinaire, accepte la démission de tous les 
membres du conseil d'administration et du commissaire de la société. 

Elle décide de nommer douze administrateurs et quatre commissaires. 

Elle appelle aux fonctions d’'administrateurs : 


1. Monsieur Arthur Bolle, préqualifié ; 

2. Monsieur le major Aïphonse Cayen, directeur de la Société Internationale Foress 
tière et Minière du Congo, demeurant à Bruxelles, n° 3, aventte Palmerston ; 

3. Monsieur Georges Hubert de Bournonville, préqualifié ; 

4. Monsieur Xavier Dierckx, préqualifié ; 

5. Monsieur le baron Empain, Jean, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue du 
Congrès, n° 33 : | | 

6. Monsieur le baron Louis Empain, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue du 
Congrès, n° 33; 

7. Monsieur Jean Heckers, préqualifié ; 

8. Monsieur le général Josué Henry, préqualifié ; 

9. Monsieur Jules Mathieu, préqualifié ; 

10. Monsieur Joseph Vermeulen, préqualifié, administrateur de sociétés coloniales, 
demeurant à Anvers, n° 20, avenue Van Evyck ; 

11. Monsieur Achille Vieurinck, préqualifié : 

12. Monsieur Gustave Verniory, ingénieur, demeurant à Schaerbeek, rue Josaphat, 
n° 72: 
= Tous acceptant ces fonctions, soit personnellement, soit par leurs mandataires ou 
porte-fort,. 

Elle appelle aux fonctions de commissaires : 

1. Monsieur Edouard Chaudron, préqualifié ; 

2. Monsieur Oscar Defawe, propriétaire, demeurant à Kitega, Urundi, Congo Belge ; 
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3. Monsieur Georges Grosjean, ingénieur, demeurant à Kisengi (Ruanda), Congo 
Belge ; 

4. Monsieur Elie Van Necke, fondé de pouvoirs de banque, demeurant à Gand, n° 60, 
rue d’Vpres ; 

Tous acceptant ces fonctions soit personnellement, soit par porte-fort. | 

Les administrateurs et commissaires qui viennent d’être nommés en fonctions jus- 
qu'immédiatement après l'assemblée générale ordinaire de mil neuf cent trente-cinq. 

A partir de cette époque, ils seront remplacés ou réélus conformément aux articles 23 
et 34 des statuts. 

Toutes et chacune des résolutions qui précèdent ont été prises à l'unanimité des voix 
de tous les porteurs de parts sociales et de parts de fondateur présents où représentés à 
l'assemblée. 


FRAIS. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges qui incombent à la société 
ou qui sont mis à sa charge à raison de la présente augmentation de capital, s'élève en 
Belgique approximativement à vingt mille francs, non compris le coût de la confection 
des titres. 


CONDITION SUSPENSIVE. 


Foutes les résolutions qui précèdent sont soumises à la condition suspensive de leur 
approbation par arrêté royal. 


POUVOIRS. 


Pour opérer les tranferts nécessités par les apports dont question aux présentes, tous 
pouvoirs spéciaux sont donnés par l'assemblée à Monsieur Oscar Defawe, préqualifié, 
ou, à son défaut, à tout porteur d’une expédition des présentes, pour comparaître devant 
tous conservateurs des titres fonciers ou autres fonctionnaires, signer toutes pièces, 
_ documents ou registres et, généralement, faire tout ce qui sera nécessaire pour que Îles 
transferts dont il s’agit soient régulièrement et définitivement opérés. 

La séance continue en dehors de la présence du notaire. 

Dont procès-verbal. 

Lecture faite, les membres du bureau, les intervenants, apporteurs et souscripteurs, 
et les actionnaires qui en ont fait la demande, ont signé avec le notaire. 

suivent les signatures. 

Enregistré huit rôles, un renvoi, à Bruxelles, 3, le 12 novembre 1930, vol. 456, fol. 92, 
case 7. 

Reçu : douze francs cinquante centimes. 

| (S.) VAN SWIETEN. 


PREMIÈRE ANNEXE. 
PROCURATION. 
Je soussigné, Arthur Bolle, administrateur de sociétés, domicilié à Uccle, avenue 


Longchamp, n° 249, propriétaire de 182 parts sociales et 182 parts de fondateur de 
la société congolaise « Syndicat des Tabacs du Congo Belge et du Ruanda-Urundi» 


{Tabarudi) ; déclare donner tous pouvoirs à M. Jules Mathieu, docteur en droit, demeu- 
rant à Nivelles, aux fins de me représenter à l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de la dite société, convoquée à Bruxelles, n° 77, boulevard de Waterloo, 
pour le 5 novembre mil neuf cent trente, avec l'ordre du jour suivant : 


19 Augmentation du capital social de cinq millions de francs pour le porter de un à 
six millions de francs, par la création et l'émission de dix mille parts sociales sans dési- 
gnation de valeur nominale, représentant chacune un douze-millième du capital social, 
et de deux mille parts de fondateur, sans désignation de valeur nominale, ayant les 
mêmes droits et avantages que celles actuellement existantes. 

2° Souscription immédiate des nouvelles parts sociales émises. 

3° Modifications aux statuts : 

Article 2. — Modifier comme suit l'alinéa premier : | 

» La société est dénommée Compagnie des Tabacs du Ruanda-Urundi et du Congo 
» Belge, ou en abrégé, « Tabarudi ». 


Article 3. — « Le siège social, principal établissement de la société, est établi à Usum- 
» bura {Ruanda-Urundi) ; il pourra etc... » (le reste comme au texte primitif). 
Article 6. — «Le capital social est de six millions de francs, représenté par douze 


» mille parts sociales, sans désignation de valeur nominale, représentant chacune un 
» douze-millième du capital social. 

» Il a été créé, en outre, quatre mille parts de fondateur, sans désignation de valeur 
» nominale, dont les droits et avantages sont déterminés aux présents statuts. 

» Leur nombre ne pourra jamais être augmenté, même par voie de modifications aux 
» statuts. » 


Article 7. — « Le capital a été constitué comme suit : 
» À, — Deux mille parts sociales, créées à la constitution de la société et émises à 


» 500 frs l’une, ont été souscrites en espèces comme suit : 


» I. Monsieur Arthur Bolle, administrateur de sociétés, demeurant à 
» Uccle (Bruxelles), n° 249,avenue du Longchamp, agissant tant pour lui-même 


» que pour la société anonyme « Intertropical Comfina », deux cents parts . 200 
» 2, — Monsieur Edouard Chaudron, industriel, demeurant à Bruxelles, 

» n° 495, avenue Louise, agissant tant pour lui-même que pour un groupe pour 

» lequel il se porte fort, deux cents parts . . . . . . . . . . . . . . .. 200 


» 3. Monsieur Georges Hubert de Bournonville, docteur en droit, demeurant 

» à Bruxelles, n° 30, avenue Jeanne, agissant tant pour lui-même que pour 

» un groupe pour lequel il se porte fort, deux cents parts . . . . . . . . . 200 
» 4. Monsieur le comte Conrad d’Ursel, propriétaire, demeurant à Woluwe- 

» Saint-Pierte, n° 13, rue André Fauchille, agissant tant pour lui-même que 

» pour un groupe pour lequel il se porte fort, deux cents parts . . . . . . . 200 
» 5. Monsieur Robert Hallet, administrateur de sociétés, demeurant à 

» Bruxelles, avenue Louise, n° 538, aigssant tant pour lui-même que pour un 

» groupe pour lequel il se porte fort, deux cents parts . . . . . . . . . . 200 
» 6. Monsieur Jean Heckers, directeur de banque, demeurant à Gand, rue des 

» Foulons, n° 3, agissant tant pour lui-même que pour un groupe pour lequel 

» il se porte fort, deux cents parts … à 4 L & à 4 44 + 4e se be 4 200 
» 7. Monsieur le général Josué Henry, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, 

» avenue Albert-Elisabeth, n° 58, agissant tant pour lui-même que pour un 

» groupe pour lequel il se porte fort, deux cents parts . . . . . . . . . 200 


} 


» 


D 


» 


» 
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» 8. Monsieur Maurice Mathys, importateur de tabac, demeurant à Anvers, 
rue Grétry, n° 37, agissant tant pour lui-même que pour un groupe pour le- 
quel il se porte fort, deux cents parts . . . . . . . . . . . . . . . .. 200 
» g. Monsieur Jules Mathieu, docteur en droit, enae à Nivelles, rue 
de Soignies, n° 47, agissant tant pour lui-même que pour un groupe pour 
lequel il se porte fort, deux cents parts . . . . LS + 200 
» 10. Monsieur Achille Vieurinck, industriel, neue détenue du 
groupement des Sociétés Textiles, demeurant à Gand, Allée Verte, n° 237, 
agissant tant pour lui-même que pour un groupe pour lequel il se porte fort, 
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» Soit ensemble : deux mille parts sociales . . . . . . , . . . . . . 2.000 


» Le montant de ces souscriptions a été intégralement appelé. 

» Deux mille paits de fondateur, à raison d’une part de fondateur par part sociale 
souscrite, ont été attribuées aux promoteurs de la société précitée, en rémunération 
de leurs initiatives, études et projets, travaux préparatoires à la constitution, des 
résultats de leurs démarches et opérations utiles à l'exécution du but social, ainsi que 


des concours qu'ils ont à rémunérer. 


» B. — Dix mille parts sociales émises à cinq cents francs l’une, ont été créées le cinq 
novembre mil neuf cent trente suivant acte notarial dressé par M® Jacques Richir, 
notaire à Bruxelles. 
» De ces dix mille parts sociales : 
» 4) quatorze cents, entièrement libérées, ont été attribuées à la Compagnie de la 
Ruzizi, société coloniale belge par actions à responsabilité limitée, en rémunération 
de l'apport ci-après : 
» Terrain : Un terrain d’une superficie de 21.000 m?, sis à Usumbura, près du Marché, 
et comportant un développement à front de route de 125 n1., et 168 m. en profondeur; 
ce terrain constitue la partie nord d'un terrain acquis, en date du 4 février 1929, par 
la Cie de la Ruzizi, suivant acte de vente n° 27, à raison de mille francs l’hectare, lequel 
a été enregistré le 10 février 1929 sous n° 371 au registre journal de la conservation 
des tities fonciers à Usumbura. 
» Bâtiments : 1° Un bâtiment d’une superficie de 211 m°, construit en matériaux durs 
et couvert de tôle. 
» 20 Un bâtiment d’une superficie de 126 m°, construit en matériaux durs et couvert 
de tôle. 
» 39 Un bâtiment d’une superficie de 101,26 m°, construit en matériaux durs et 
couvert de tôle. 
» 4° Une maison métallique, type Sluysmans, d’une superficie de 159 m?, couverte 
de tôle, panneaux doubles, tôles et planches. 
» 50 Un bâtiment en matériaux durs, d’une superficie de 32 m°, constituant cuisine 
et magasin. 
» 69 Un bâtiment d’une superficie de 35 m°, construit en matériaux durs, couverture 
en tôle, à l'usage des serviteurs noirs. 
» Ces bâtiments sont édifiés sur le terrain décrit ci-dessus. 

b) Mille parts sociales entièrement libérées, ont été attribuées à la société en nom 
collectif « Hntreprises Commerciales, Industrielles et Agricoles au Kivu» (Ecinak), 
en rémunération de l'apport ci-après : 


» 1° Son matériel comprenant : hachoir, affûteuses, aspirateur, refouleur, presses, 
torréfacteur, machines à cigares et cigarillos, machines à cigarettes, moteur électrique, 


D) 


D) 
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moules pour cigares, couteaux pour hachoirs, graisseurs, motocyclette, etc., soit tout 
l’ensemble du matériel et outillage constituant son usine de tabac. 

» 29 $es emballages et articles divers comprenant : étuis à cigarillos, bandes pour 
tabac et cigares, emballages pour cirgarettes, rouleaux papier, coupons emballage, 
caisses fer blanc et acier, essences, papier à cigarettes, rouleaux, tubes, gommes et 
colles diverses, machines à main, 

» 30 $es stocks de tabac, dont la valeur marchande est garantie par Îles apporteurs, 
comprenant : 

» 800 kilos de Virginie ; 

» 4000 kïlos de tabac Baraka ; 

» 3000 kilos de tabac Bihai ; 

» 7900 kilos de tabac Newesse ; 


at 


» 4° Le bénéfice de toutes ses dépenses diverses relatives à l'établissement d’une 
manufacture de tabac au Kivu, études, essais, clientèle, marques déposées. 

» 5° Tous ses droits sur un terrain situé au Bihaï, d’une superficie de 142 ha. environ, 
tels qu'ils résultent de la lettre n° 5277 du 6 mai 1930 de la Direction Générale d’Afri- 
que — Service des terres —- du Comité National du Kivu. 

» Les apports ci-dessus décrits, tant de la Cie de la Ruzizi, que de la société en nom 
collectif « Entreprises Commerciales, Industrielles et Agricoles au Kivu» sont faits 
suivant inventaire qui sera dressé dans les six mois du présent acte, le tout parfaite- 
ment connu des comparants au présent acte, qui dispensent les apportants de donner 
de plus amples descriptions. 

» La présente société est tenue de reprendre, à la décharge des apportants, toutes 
polices d'assurance qui pourraient exister relativement aux biens apportés. Elle 
en paiera les primes à partir de la prochaine échéance. 

» €) Le solde, soit sept mille six cents parts, ont été souscrites en espèces comme suit : 


» I. par la C.I.M,, deux mille huit cents parts . . . . . . . . . . . . . 2.800 
» 2, par la Mobeko, deux mille parts . . . . . . . . . . . . . . . , . 2.000 
» 3. par la Banque Belge du Travail, deux ie huit ét parts . . . . . 2.800 
» Doit ensemble sept mille six cents parts . . . . . . . . . . . . . . . 7.600 


» Ces parts souscrites en espèces ont été libérées à leur émission de 30 %,. 

» Les versements ultérieurs seront appelés par le conseil d'administration conformé- 
ment à l’article 9 ci-après. 

» Il a été créé en outre le cinq novembre mil neuf cent trente, suivant acte précité, 
deux mille parts de fondateur nouvelles, attribuées aux souscripteurs des sept mille 
six cents actions de capital souscrites en espèces, lesquels souscripteurs ont déclaré 
qu'ils les répartiront suivant leurs conventions particulières, en rémunération du 
concours qu'ils ont apporté pour le développement de la société, et ce dans les propor- 
tions qu'ils feront connaître à la société aux fins d’inscriptions dans les registres 
d'actions nominatives. » | 


Article 17. — Remplacer le deuxième alinéa de cet article par le texte suivant : 

» Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les actions 
représentatives d'apports ne consistant pas en numéraire, de même que tous titres 
conférant directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, sont soumis 
aux dispositions des articles 47 et 50 des lois belges coordonnées sur les sociétés com- 
merciales, 

» Pourronc toutefois être exceptées de l'application des dispositions de ces articles 
les actions prévues à l’article 48 des mêmes lois. » 
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Article 39. — Modifier comme suit le deuxième alinéa ; 

» L'assemblée générale se réunit de plein droit le quatrième mercredi du mois de juin 
» de chaque année, à quinze heures, et pour la premièr: fois le quatrième mercredi 
» du mois de juin mil neuf cent trente et un. » (Le reste comme au texte primitif). 

Article 68. — Supprimer cet article, devenu sans objet. 

Article 69. —- Supprimer cet article, devenu sans objet. 

4. Démission ; fixation du nombre et nomination d’administrateurs et commissaires. 

5. Fixation des émoluments des administrateurs et commissaires. 

Aïnsi qu’à toutes autres assemblées convoquées à nouveau par suite de remise ou 
d'ajournement ; signer les feuilles de présence et tous autres actes ou procès-verbaux 
s’il y à lieu ; participer à toutes délibérations ; émettre tous votes, dans le sens qu'il 
jugera convenir, sur les diverses questions portées à l’ordre du jour des dites assemblées ; 
faire toutes souscriptions ; constater qu'il sera fait apport ou faire apport à la société 
des biens décrits dans l’ordre du jour qui précède ; accepter tous mandats ; substituer 
dans tout ou partie des présents pouvoirs et, généralement, faire tout ce qu'il jugera 
utile, sous la seule réserve de l'observation des règles statutaires, déclarant par avance 
reconnaître ef ratifier tout ce qui sera fait par lui en mon nom. 

Je soussigné déclare avoir connaissance que le montant approximatif des frais, dépen- 
ses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société 
où qui sont mis à sa charge à raison de l'augmentation de capital est d'environ vingt 
mille francs en Belgique. 

Fait à Bruxelles, le 28 octobre 1930. 

Bon pour pouvoir : (S.) A. BOLLE. 


Enregistré deux rôles, sans renvoi, à Bruxelles 3,1e 12 nov:mbre 1930, vol. 21, folio 8, 
case 17. Reçu : douze francs cinquante centimes, 
(S.) VAN SWIETEN. 


DEUXIÈME ANNEXE. —- PROCURATION. 


La soussignée Banque des Colonies, société anonvme, ayant son siège social, n° 52, 
rue Royale, à Bruxelles ; propriétaire de 91 parts sociales et 85 parts de fondateur de la 
société Syndicat des Tabacs du Congo Belge et du Ruanda-Urundi: déclare donner 
tous pouvoirs à Monsieur Guillaume Dewint, secrétaire de la Direction, Maison Rose, 
à Limal, aux fins de la représenter à l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de la dite société, convoquée à Bruxelles pour le 3 novembre mil neuf cent trente, avec 
l'ordre du jour suivant : 

19 Augmentation du capital social de cinq millions de francs pour le porter de un 
million à six millions de francs, par la création et l'émission de dix mille parts sociales 
sans désignation de valeur nominale, représentant chacune un douze-millième du capital 
social, et de deux mille parts de fondateur, sars désignation de valeur nominale, ayant 
les mêmes droits et avantages que celles actuellement existantes. 

2° Souscription immédiate des nouvelles parts sociales émises. 

3° Modifications aux statuts : 

Article 2, -— Modifier comme suit l'alinéa premier : 

« La société est dénommée Compagnie des Tabacs du Ruanda-Urundi et du Congo 
» Belge, ou, en abrégé, « Tabarudi ». » 

Article 3. —-- « Le siège social, principal établissement de la société, est établi à Usum- 
» bura (Ruanda-Urundi) ; il pourra etc. » (le reste comme au texte primitif). 


-… } 


» 


» 


» 
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Article 6. — « Le capital social est de six millions de francs, représenté par douze mille 

parts sociales, sans désignation de valeur nominale, représentant chacune un douze- 

millième du capital social. I1 a été créé en outre quatre mille parts de fondateur, sans 

désignation de valeur nominale, dont les droits et avantages sont déterminés aux pré- 

sents statuts. 

» Leur nombre ne pourra jamais être PREMIERE, même par voie de modifications 

aux statuts. » 

Article 7. — « Le capital a été constitué corme suit : 

» À, — Deux mille parts sociales, créées à la constitution de la société et émises à 

500 frs l’une, ont été souscrites en espèces comme suit : 

» Z. Monsieur Arthur Bolle, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle 

(Bruxelles), n° 249, avenue du Longchamp, agissant tant pour lui-même que 

pour la société anonyme « Intertropical comfina », deux cents parts . . . . 200 

» 2. Monsieur Edouard Chaudron, industriel, demeurant à Bruxelles, n° 495, 

avenue Louise, agissant tant pour lui-même que pour un groupe pour lequel 

il se porte fort, deux cents parts . . . . . se Se 200 

» 3. Monsieur Georges Hubert de Done illé doi en Pre der 

rant à Bruxelles, n° 30, avenue Jeanne, agissant tant pour lui-même que 

pour un groupe pour lequel il se porte fort, deux cents parts . . . . | 200 
4. Monsieur le comte Conrad d’Ursel, propriétaire, demeurant à Won 

Saint-Pierre, n° 13, rue André Fauchille, agissant tant pour lui-même que 

pour un groupe pour lequel il se porte fort, deux cents parts . . . . . . . 200 

» 5. Monsieur Robert Hallet, administrateur de sociétés, demeurant à Bru- 

xelles, avenue Louise, n° 538, agissant tant pour lui-même que pour un groupe 

pour lequel il se porte fort, deux cents parts . . . . . . . . . . . . .. 200 


» 6. Monsieur Jean Heckers, directeur de banque, demeurant à Gand, rue des 
Foulons, n° 3, agissant tant pour lui-même que pour un groupe pour lequel il 

se porte fort, deux cents parts . . . . 200 
» 7. Monsieur le général Josué Henry, tie à Moine de Le 

avenue Albert-Elisabeth, n° 58, agissant tant pour lui-même que pour un 

groupe pour lequel il se porte fort, deux cents parts . . . . is 5 & 200 
» 8. Monsieur Maurice Mathys, importateur de tabac, deneutants à Ana 

rue Grétry, n° 37, agissant tant pour lui-même que pour un groupe pour 

lequel il se porte fort, deux cents parts . . . . . . . . . . . . . . . . 200 


» 9. Monsieur Jules Mathieu, docteur en droit, demeurant à Nivelles, rue 
de Soignies, n° 47, agissant tant pour lui-même que pour un groupe pour 
lequel il se porte fort, deux cents parts . . . . ne — 200 
» 10. Monsieur Achille Vleurinck, industriel, idee due du 
groupement des Sociétés Textiles, demeurant à Gand, Aïlée Verte, n° 237, 
agissant tant pour lui-même que pour un groupe pour lequel il se porte fort, 
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» Soit ensemble : deux mille parts sociales . . . . . . . . . . . . . . 2.000 
» Le montant de ces souscriptions a été intégralement appelé. 

» Deux mille parts de fondateur, à raison d’une part de fondateur par part sociale 
souscrite, ont été attribuées aux promoteurs de la société précitée, en rémunération 
de leurs initiatives, études et projets, travaux préparatoires à la constitution, des 
résultats de leurs démarches et opérations utiles à l'exécution du but social, ainsi 
que des concours qu'ils ont à rémunérer. 


» 


» 


» 


» 


» 


» B. — Dix mille parts sociales émises à cinq cents francs l’une, ont été créées le cinq 
novembre mil neuf cent trente suivant acte notarial dressé par M° Jacques Richir, 
notaire à Bruxelles. 

» De ces dix mille parts sociales : 

» a) quatorze cents, entièrement libérées, ont été bases la Compagnie de la 
Ruzizi, société coloniale belge par actions à responsabilité limitée, en rémunération de 
l'apport ci-après : 

» Terrain : Un terrain d’une superficie de 21.000 m?, sis à Usumbura, près du Marché, 
et comportant un développement à front de route de 125 m., et 168 m. en profondeur ; 
ce terrain constitue la partie nord d’un terrain acquis, en date du 4 février 1929, pat 
la Cie de la Ruzizi, suivant acte de vente n° 27, à raison de mille francs l'hectare, 
lequel a été enregistré le 10 février 1929 sous n° 371, au registre journal de la conser- 
vation des titres fonciers à Usumbura. 

» Bâtiments : 1° Un bâtiment d’une superficie de 211 m°, construit en matériaux 
durs et couvert de tôle. 

» 2° Un bâtiment d’une superficie de 126 m°, construit en matériaux durs et couvert 
de tôle. 

» 39 Un bâtiment d’une superficie de 101,26 m°, construit en matériaux durs et 
couverts de tôle. 


» 49 Une maison métallique, type Sluysmans, d’une superficie de 159 m°, couverte 
de tôle, panneaux doubles, tôles et planches. 

» 5° Un bâtiment en matériaux durs, d’une superficie de 32 m?, constituant cuisine 
et magasin. . 

» 6° Un bâtiment d’une superficie de 35 m°, construit en matériaux durs, couverture 
en tôle, à l'usage des serviteurs noirs. 

» Ces bâtiments sont édifiés sur le terrain décrit ci-dessus. 

» b) Mille parts sociales entièrement libérées, ont été attribuées à a société en nom 
collectif « Entreprises Commerciales, Industrielles et Agricoles au Kivu » (Ecinak), en 
rémunération de l'apport ci-après : 


» 1° Son matériel comprenant : hachoir, affûteuses, aspirateur, refouleur, presses, 
torréfacteur, machines à cigares et cigarillos, machines à cigarettes, moteur électrique, 
moules pour cigares, couteaux pour hachoirs, graisseurs, motocyclette, etc., soit tout 
l’ensemble du matériel et outillage constituant son usine de tabac. 


» 2° Ses emballages et articles divers comprenant : étuis à cigarillos, bandes pour 
tabac et cigares, emballages pour cigarettes, rouleaux papier, coupons emballages, 
caisses fer blanc et.acier, essences, papier à cigarettes, rouleaux, tubes, gommes 
et colles diverses, machines à main. 


» 3° Ses stocks de tabac, dont la valeur marchande est ganrantie par les apporteurs, 


comprenant : 

» 800 kilos de Virginie ; 

» 4000 kïlos de tabac Baraka ; 
» 3000 kilos de tabac Bihai ; 

» 7900 kilos de tabac Ngwesse ; 


» 4 Le bénéfice de toutes ses dépenses diverses relatives à l’établissement d’une 
manufacture de tabac au Kivu, études, essais, clientèle, marques déposées. 

» 59 Tous ses droits sur un terrain situé au Bihai, d'une superficie de 142 ha. environ, 
tels qu'ils résultent de la lettre n° 5.277 du 6 mai 1930 de la Direction générale d’Afri- 
que — Service des terres — du Comité National du Kivu. 


» Les apports ci-dessus décrits, tant de la Cie de la Ruzizi, que de la société en nom 
» collectif « Entreprises Commerciales, Industrielles et Agricoles au Kivu » sont faits 
» suivant inventaire qui sera dressé dans les six mois du présent acte, le tout parfaite- 
» ment connu des comparants au présent acte, qui dispensent les apportants de donner 
» de plus amples descriptions, 

» La présente société est tenue de reprendre, à la décharge des apportants, toutes 
» polices d'assurance qui pourraient exister relativement aux biens apportés. Elle 
» en palera les primes à partir de la prochaine échéance. 

» €. Le solde, soit sept mille six cents parts, ont été souscrites en espèces comme suit: 


» I. Par la C. I. M., deux mille huit cents parts . . . . . . . . . . . . 2.800 
» 2. Par la Mobeko, deux mille parts . . . . et 2000 
» 3. Par la Banque Belge du Travail, deux AE huit cite rte ee Re. 12000 
» Soit ensemble sept mille six cents parts. . . . . . . . . . . . . . . . 7.600 


» Ces parts souscrites en espèces ont été libérées à leur émission de 30 %,. 

» Les versements ultérieurs seront appelés par le conseil d'administration conformé- 
» ment à l’article 9 ci-après. 

» Ï1 a été créé en outre le cinq novembre mil neuf ee trente, suivant acte précité, 
» deux mille parts de fondateur nouvelles, attribuées aux souscripteurs des sept mille 
» six cents actions de capital souscrites en espèces, lesquels souscripteurs ont déclaré 
» qu'ils les répartiront suivant leurs conventions particulières, en rémunération du 
» concours qu'ils ont apporté pour le développement de la société, et ce dans les propor- 
» tions qu'ils feront connaître à la société aux fins d'inscription dans les registres d’ac- 
» tions nominatives. » 

Article 17. — Remplacer le deuxième alinéa de cet article par le texte suivant : 

» Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les actions repré- 
» sentatives d'apports ne consistant pas en numéraire, de même que tous titres confé- 
» tant directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, sont soumis aux 
» dispositions des articles 47 et 50 des lois belges coordonnées sur les sociétés commercia- 
» les. 

» Pourront toutefois être exceptées de l'application des dispositions de ces articles 
» les actions prévues à l'article 48 des mêmes lois, » | 

Article 39. — Modifier comme suit le deuxième alinéa ; 

» L'assemblée générale se réunit de plein droit le quatrième mercredi du mois de juin 
» de chaque année, à quinze heures, et pour la première fois le quatrième mercredi du 
» mois de juin mil neuf cent trente et un. » (Le reste comme au texte primitif). 

Article 68. — Supprimer cet article, devenu sans objet. 

Article 69. — Supprimer cet article, devenu sans objet. 

4 Démission ; fixation du nombre et nomination d’administrateurs et commissaires. 

50 Fixation des émoluments des administrateurs et commissaires. 

Ainsi qu'à toutes autres assemblées convoquées à nouveau par suite de remise ou 
d’ajournement ; signer les feuilles de présence et tous autres actes ou procès-verbaux 
s’il y a lieu; participer à toutes délibérations ;: émettre tous votes dans le sens qu’il 
jugera convenir sut les diverses questions portées à l’ordre du jour des dites assemblées ; 
faire toutes souscriptions ; constater qu'il sera fait apport ou faire apport à la société 
des biens décrits dans l’ordre du jour qui précède ; accepter tous mandats ; substituer 
dans tout ou partie des présents pouvoirs et généralement, faire tout ce qu’il jugera 
utile, sous la seule réserve de l'observation des règles statutaires ; déclarant par avance 
reconnaître et ratifier tout ce qui sera fait par lui en son nom. | 


La soussignée déclare avoir connaissance que le montant approximatif des frais, 
dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la. 
société ou qui sont mis à sa charge à raison de l'augmentation de capital est d'environ. 
vingt-mille francs en Belgique, non compris le coût de la confection des titres. 

Fait à Bruxelles, le 5 novembre 1930. 

Banque des Colonies, société anonyme. Bon pour pouvoirs : 


Le Directeur, 
(S.) Illisible. 

Un administrateur-délégué,. 
(S.) Illisible. 


Enregistré deux rôles,sans renvoi,à Bruxelles 3,le 12 novembre 1930, vol. 21, folio 8, 


| case 17. | 
Reçu douze francs 50 centimes. (S.) VAN SWIETEN. 


TROISIÈME ANNEXE. —- PROCURATION. 


Je soussigné Huïleries de Sumatra, n° 52, rue Royale, à Bruxelles, propriétaire de 
nonante et une parts sociales et quatre vingt-cinq parts de fondateur de la société 
Syndicat des Tabacs du Congo Belge et du Ruanda-Urundi ; déclare donner tous pou- 
voirs à M. le général Josué Henry, aux fins de me représenter à l’assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de la dite société, convoquée à Bruxelles, n° 77, boule- 
vard de Waterloo, pour le 5 novembre mil neuf cent trente,à 11 heures, avec l’ordre du 
jour suivant : 

1° Augmentation du capital social de cinq millions de francs pour le porter de un 
million à six millions de francs, par la création et l'émission de dix mille parts sociales, 
sans désignation de valeur nominale, représentant chacune un douze-millième du capi- 
tal social, et de deux mille parts de fondateur, sans désignation de valeur nomivale, 
ayant les mêmes droits et avantages que celles actuellement existantes. 

2° Souscription immédiate des nouvelles parts sociales émises. 

3° Modifications aux statuts : 

Article 2. —- Modifier comme suit l'alinéa premier : 

» La société est dénommée Compagnie des Tabacs du Ruanda-Urundi et du Congo 
» Belge, ou, en abrégé, « Tabarudi ». 


Article 3. —-« Le siège social, principal établissement de la société, est AE à Usum- 
» bura (Ruanda-Urundi) ; il pourra etc. » (le reste comme au texte prinutif). 
Article 6. — « Le capital social est de six millions de francs, représenté par douze 


» mille parts sociales, sans désignation de valeur rominale, représentant chacune un 
» douze-millième du capital social. Il a été créé en outre quatre mille parts de fondateur 
» sans désignation de valeur nominale, dont les droits et avantages sont déterminé 
» aux présents statuts. 

» Leur nombre ne pourra jamais être augmenté, inême par voie de modifications aux 
» statuts, » 

Article 7. — «Le capital a été constitué comme suit : 

» À. — Deux mille parts sociales, créées à la constitution de la société et émises à 
500 frs l’une, ont été souscrites en espèces comme suit : 

» I. Monsieur Arthur Bolle, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle 

(Bruxelles), n° 249, avenue du Longchamp, agissant tant pour lui-même que 
» pour la société anonyme « Intertropical Comfina », deux cents parts . . . . 200 


te 


» 2. Monsieur Edouard Chaudron, industriel, demeurant à Bruxelles, n° 495, 

avenue Louise, agissant tant pour lui-même que pour un ce pour lequel 

il se porte fort, deux cents parts . . . . . : | 200 
» 3. Monsieur Georges Hubert de Bournonville. dre en droit. ds 

à Bruxelles, n° 30, avenue Jeanne, agissant tant pour lui-même que pour 

un groupe pour lequel il se porte fort, deux cents parts . . . . 200 
» 4. Monsieur le comte Conrad d’Ursel, propriétaire, demeurant à Wohiwe: 
Saint-Pierre, n° 13, rue André Fauchille, agissant tant pour lui-même que 

pour un groupe pour lequel il se porte fort, deux cents parts . . . . . . . 200 
» 5. Monsieur Robert Hallet, administrateur de sociétés, demeurant à rt 

xelles, avenue Louise, n° 538, agissant tant pour lui-même que pour un 

groupe pour lequel il se porte fort, deux cents patts . . . . 200 
» 6. Monsieur Jean Heckers, directeur de banque, nement à ns rue 

des Foulons, n° 3, agissant tant pour lui-même que pour un groupe pour 

lequel il se porte fort, deux cents parts . . . . 200 
» 7. Monsieur le général Josué Henry, ner à Wie re Faber 

avenue Albert-Elisabeth, n° 58, agissant tant pour lui-même que pour un 

groupe pour lequel il se porte fort, deux cents parts . . . . > 200 
» 8. Monsieur Maurice Mathys, importateur de tabac, de ere 

rue Grétry, n° 37, agissant tant pour lui-même que pour un groupe pour 

lequel il se porte fort, deux cents parts . . . . LH Sen ue 200 
» 9. Monsieur Jules Mathieu, docteur en droit, dents Nivelles, rue 

de Soignies, n° 47, agissant tant pour lui-même que pour un groupe pour 

lequel il se porte fort, deux cents parts . . . . TT. 200 
» 10. Monsieur Achille Vleurinck, industriel, de délégué dé grou- 

pement des Sociétés Textiles, demeurant à Gand, allée Verte, n° 237, agissant 

tant pour lui-même que pour un groupe pour lequel 1l se porte fort, deux cents 

DATÉE M es MS RE EN NOR EN SE A ST A nd 200 
» Soit ensemble : deux mille parts sociales . . . . . . . . . . . . . . 2.000 


» Le montant de ces souscriptions a été intégralement appelé. 

» Deux mille parts de fondateur, à raison d'une part de fondateur par part sociale 
souscrite, ont été attribuées aux promoteurs de la société précitée, en rémunération 
de leurs initiatives, études et projets, travaux préparatoires à la constitution, des 
résultats de leurs démarches et opérations utiles à l’exécution du but social, ainsi que 
des concours qu'ils ont à rémunérer. 


» B. — Dix mille parts sociales émises à cinq cents francs l’une, ont été créées le cinq 
novembre mil neuf cent trente suivant acte notarial dressé par M€ Jacques Richir, 
notaire à Bruxelles. 

» De ces dix mille parts sociales : 


» 4) Quatorze cents, entièrement libérées, ont été attribuées à la Compagnie de la 
Ruzizi, société coloniale belge par actions à responsabilité limitée, en rémunération 
de l'apport ci-après : 

» Terrain : Un terrain d’une superficie de 21.000 m, sis à Usumbura, près du Marché, 
et comportant un développement à front de route de 125 m., et 168 m. en profondeur ; 
ce terrain constitue la partie nord d’un terrain acquis, en date du 4 février 1920, par la 
Cie de la Ruzizi, suivant acte de vente n° 27, à raison de mille francs l’hectare, lequel 
a été enregistré le ro février 1929 sous n° 371 au registre journal de la conservation 
des titres fonciers à Usumbura. 


» 


» 


A 


CA 


} 


LA 


} 


LA 


>» 


» Bâtiments : 1° Un bâtiment d’une superficie de 211 m?, construit en matériaux 
durs et couvert de tôle. 

» 2° Un bâtiment d'une superficie de 126 m°?, construit en matériaux durs et couvert 
de tôle. 

» 32 Un bâtiment d’ une superficie de 101,26 m°?, construit en matériaux durs et 
couvert de tôle. 

» 40 Une maison métallique, type Sluysmans, d'une superficie de 159 a couverte 
de tôle, panneaux doubles, tôles et planches. 

» 3° Un bâtiment en matériaux durs, d’une superficie de 32 m°?, constituant cuisine 
et magasin. 

» 69 Un bâtiment d'une superficie de 35 m°, construit en matériaux durs, couverture 
en. tôle, à l'usage des serviteurs noirs. | 

» Ces bâtiments sont édifiés sur le terrain décrit ci-dessus. 

» b) Mille parts sociales entièrement libérées, ont été attribuées à la société en nom 
collectif « Entreprises Commerciales, Industrielles et Agricoles au Kivu» (Ecinak), 
en rémunération de l'apport ci-après : 

»y 1° Son matériel comprenant : hachoir, affüteuses, aspirateur, refouleur, presses, 
torréfacteur, machines à cigares et cigarillos, machines à cigarettes, moteur élec- 
trique, moules pour cigares, couteaux pour hachoirs, graisseurs, motocyclette, etce., 
soit tout l’ensemble du matériel et outillage constituant son usine de tabac. 

» 2° Ses emballages et articles divers comprenant : étuis à cigarillos, bandes pour 
tabac et cigares, emballages pour cigarettes, rouleaux papier, coupons emballage, 
caisses fer blanc et acier, essences, papier à cigarettes, rouleaux, tubes, gommes et 
colles diverses, machines à main. 

» 39 Ses stocks de tabac, dont la valeur marchande est garantie par les apporteurs, 
comprenant : 

» 800 kilos de Virginie ; 

» 4000 kilos de tabac Baraka ; 

» 3000 kilos de tabac Biïhai ; 

» 7900 kilos de tabac Ngwesse ; 

» 4 Le bénéfice de toutes ses dépenses diverses relatives à l'établissement d'une 
manufacture de tabac au Kivu, études, essais, clientèle, marques déposées. 

» 5° Tous ses droits sur un terrain situé au Bihaïi, d’une superficie de 142 ha. environ, 
tels qu’ils résultent de la lettre n° 5277 du 6 mai 1930 de la Direction Générale d’Afri- 
que —- Service des terres ——- du Comité Nationaï du Kivu. 

» Les apports ci-dessus décrits, tant de la Cie de la Ruzizi, que de la société en nom 
collectif « Entreprises Commerciales, Industrielles et Agricoles au Kivu» sont faits 
suivant inventaire qui sera dressé dans les six mois du présent acte, le tout parfaite- 
ment connu des comparants au présent acte, qui dispensent les apportants de donner 
de plus amples descriptions. 

» La présente société est tenue de reprendre, à la décharge des apportants, toutes 
polices d'assurance qui pourraient exister relativement aux biens apportés. Klle en 
paiera les primes à partir de la prochaine échéance. 

» €. Le solde, soit sept mille six cents parts, ont été souscrites en espèces comme 
suit : 


» I. Par la C. I. M., deux mille huit cents parts . . . . . . . . . . . . 2.800 
» 2, Par la Mobeko, deux mille parts . . . . He & &0 725000 
» 3. Par la Banque Belge du Travail, deux mille but en _—_—) .. « + + 2.800 


» Soit ensemble sept mille six cents parts . . . . . . . . . . . . . . . 7.600 


— 69 — 


» Ces parts souscrites en espèces ont été libérées à leur émission de 30 %. 

» Les versements ultérieuis seront appelés par le Conseil RAAEUAON conformé- 
» ment à l'article 9 ci-après. 

» Il a été créé en outre le cinq novembre mil neuf cent trente, suivant acte précité, 
» deux mille parts de fondateur nouvelles, attribuées aux souscripteurs des sept mille 
» six cents actions de capital souscrites en espèces, lesquels souscripteurs ont déclaré 
» qu'ils les répartiront suivant leurs conventions particulières, en rémunération du 
» concours qu'ils ont apporté pour le développement de la société, et ce dans les pro- 
» portions qu'ils feront connaître à la société aux fins d'inscription dans Îles registres 
» d'actions nominatives, » 


Article 17. — Remplacer le deuxième alinéa de cet article par le texte suivant : 

« Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les actions 
» représentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, de même que tous titres 
» conférant directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, sont 
» soumis aux dispositions des articles 47 et 50 des lois belges coordonnées sur les sociétés 
» commerciales. 

» Pourront toutefois être exceptées de l'application des dispositions de ces articles 
» les actions prévues à l’article 48 des mêmes lois. » 


Article 39. — Modifier comme suit le deuxième alinéa ; 

» L'assemblée générale se réunit de plein droit le quatrième mercredi du mois de juin 
» de chaque année, à quinze heures, et pour la première fois le quatrième mercredi du 
» mois de juin mil neuf cent trente et un. » (Le reste comme au texte primitif), 


Article 68. — Supprimer cet article, devenu sans objet. 
Article 69, — Supprimer cet article, devenu sans objet. 
4 Démission ; fixation du nombre et nomination d’administrateurs et commissaires. 


5° Fixation des émoluments des administrateurs et commissaires. 

- Ainsi qu'à toutes autres assemblées convoquées à nouveau par suite de remise où 
ajournement ; signer les feuilles de présence et tous autres actes ou procès-verbaux 
s’il y a lieu ; participer à toutes délibérations : émettre tous votes, dans le sens qu'il 
jugera convenir, sur les diverses questions portées à l’ordre du jour des dites assemblées ; 
faire toutes souscriptions ; constater. qu’il sera fait apport ou faire apport à la soctété 
des biens décrits dans l’ordre du jour qui prècède ; accepter tous mandats ; substituer 
dans tout ou partie des présents pouvoirs et généralement faire tout ce qu'il jugera utile 
sous la seule réserve de l'observation des règles statutaires ; déclarant par avance 
reconnaître et ratifier tout ce qui sera fait par lui en mon nom. 


Je soussigné déclare avoir connaissance que le montant approximatif des frais, dépen- 
ses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société, 
ou qui sont mis à sa charge à raison de l'augmentation de capital est d'environ vingt 
mille francs en Belgique. 

Fait à Bruxelles, le 2 novembre 1930. 

Huileries de Sumatra, société anonyme. 
L'Administrateur-délégué : 
Bon pour pouvoirs : 
(S.) Illisible. 


Enregistré deux rôles,sans renvoi, à Bruxelles 3, le 12 novembre 1930, vol. 21, folio 8, 
case 17. Reçu douze francs 50 centimes. 
(S.) VAN SWIETEN. 


QUATRIÈME ANNEXE. — PROCURATION. 


Je soussigné, Maurice Mathys, importateur de tabacs, domicilié à Anvers, rue Grétry, 
n° 37, propriétaire de 182 parts sociales de 500 francs et 182 parts de fondateur de la 
société Tabarudi (Syndicat des Tabacs du Congo Belge et du Ruanda-Urundi) ; déclare 
donner tous pouvoirs à M. Jules Mathieu, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, aux 
fins de me représenter à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la dite 
société, convoquée à Bruxelles, n° 77, bd. de Waterloo pour le cinq novembre mil neuf 
cent trente, à onze heures, avec l’ordre du jour suivant : 


1° Augmentation du capital social de cinq millions de francs pour le porter de un 
million à six millions de francs, par la création et l'émission de dix mille parts sociales, 
sans désignation de valeur nominale, représentant chacune un douze-millième du capital 
social, et de deux mille parts de fondateur, sans désignation de valeur nominale, ayant 
les mêmes droits et avantages que celles actuellement existantes. 

2° Souscription immédiate des nouvelles parts sociales émises. 

3° Modifications aux statuts : 

Article 2. — Modifier comme suit l'alinéa premier : 

« La société est dénommée Compagnie des Tabacs du Ruanda-Urundi et du Congo 
» Belge, ou, en abrégé, « Tabarudi ». 


Article 3. — « Le siège social, principal établissement de la société, est établi à Usum- 
» bura (Ruanda-Urundi) ; il pourra etc. » (le reste comme au texte primitif). 
Article 6. — « Le capital social est de six nullions de francs, représenté par douze mille 


» parts sociales, sans désignation de valeur nominale, représentant chacune un douze- 
» millième du capital social. Il a été créé en outre quatre mille parts de fondateur, sans 
» désignation de valeur nominale, dont les droits et avantages sont déterminés aux 
» présents statuts. 

» Leur nombre ne pourra jamais être augmenté, même par voie de modifications 
» aux statuts. » 

Article 7. — Le capital a été constitué comme suit : 


«À. — Deux mille parts sociales, créées à la constitution de la société et émises à 

» 500 frs l’une, ont été souscrites en éspèces comme suit : 
» I. Monsieur Arthur Bolle, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle 

» (Bruxelles), n° 249, avenue du Longchamp, agissant tant pour lui-même que 

» pour la société anonyme « Intertropical Comfina », deux cents parts . . . 200 
» 2. Monsieur Edouard Chaudron, industriel, demeurant à Bruxelles, n° 495, 

» avenue Louise, agissant tant pour lui-même que pour un groupe pour lequel 

» il se porte fort, deux cents parts. . . . . 200 
» 3. Monsieur Georges Hubert de Douionilié dodtouse en ob dc 

» à Bruxelles, n° 30, avenue Jeanne, agissant tant pour lui-même que pour 

» un groupe pour lequel il se porte fort, deux cents parts . . . . . | 200 
» 4 Monsieur le comte Conrad d'Ursel, propriétaire, demeurant à Wolite: 

» Saint-Pierre, n° 13, rue André Fauchille, agissant tant pour lui-même que 

» pour un groupe pour lequel il se porte fort, deux cents parts . . . . . . . . 200 
» 5, Monsieur Robert Hallet, administrateur de sociétés, demeurant à 

» Bruxelles, avenue Louise, n° 538, agissant tant pour lui-même que pour un 

» groupe pour lequel il se porte fort, deux cents parts . . . . LH à 200 

» 6. Monsieur Jean Heckers, directeur de banque, nest à Cu rue 

des Foulons, n° 3, agissant tant pour lui-même que pour un groupe pour 

lequel il se porte fort, deux cents parts . . . . . . . . . . . . . . . . 200 


et 
ut 


LA 
LA 


»: 


| 4 


_» 7. Monsieur le‘général Josué Henry, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, 


avenue Albert-Elisabeth, n° 58, agissant tant pour lui-même que pour ut 


» groupe pour lequel il Se porte fort, deux cents parts . . . . . . . . . . 200 





» 
» 


» 


» 


D) 


» 8. Monsieur Maurice Mathys, importateur de tabac, demeurant: à Anvers. 

rue Grétry, n° 37, agissant tant pour lui-même que pour un groupe pour 

lequel il se porte fort, deux cents parts. . . . . : "200 
» g. Monsieur Jules Mathieu, docteur en droit, nan à Niels rue 

de Soignies, n° 47, agissant tant pour lui-même que pour un groupe pour 

lequel 11 se porte fort, deux cents parts . . . . dr 200 
» 10. Monsieur Achille Vleurinck, industriel, A TS déésté dù 
groupement des Sociétés Textiles, demeurant à Gand, Allée Verte, n° 237, 

agissant tant pour lui-même que pour un groupe pour lequel il se porte fort, 

DCR CENTS DAS D US SR RS NN RE GO HG CE ne ds 200 


» Soit ensembk : deux mille parts sociales . . . . . . . . . . . . . . 2.000 


» Le montant de ces souscriptions a été intégralement appelé. 

» Deux mille parts de fondateur, à raison d’une part de fondateur par part sociale 
souscrite, ont été attribuées aux promoteurs de ia société précitée, en rémunération 
de leurs initiatives, études et projets, travaux préparatoires à la constitution, des 
résultats de leurs démarches et opérations utiles à l'exécution du but social, ainsi 


que des concours qu'ils ont à rémunérer. 


me 


» B. — Dix mille parts sociales émises à cinq cents francs l’une, ont été créées le cinq 
novembre mil neuf cent trente suivant acte notarial dressé par M°® Jacques Richir, 
notaire à Bruxelles. 

» De ces dix mille parts sociales : 


» a) Quatorze cents, entièrement libérées, ont été attribuées à la Compagnie de la 
Ruzizi, société coloniale belge par actions à responsabilité limitée, en rémunération 
de l'apport ci-après : 

» Terrain: Un terrain d’une superficie de 21.000 m?, sis à Usumbura, près du Marché, 
et comportant un développement à front de route de 125 m., et 168 m. en profondeur ; 
ce terrain constitue la partie nord d’un terrain acquis, en date du 4 février 1929, par 
la Cie de la Ruzizi, Suivant acte de vente n° 27, à raison de mille francs l'hectare, 
lequel a été enregistré le 10 février 1929 sous n° 371 au registre journal de la conser- 
vation des titres fonciers à Usumbura. | 

» Bâtiments : 1° Un bâtiment d’une superficie de 211 m°, construit en matériaux 
durs et couvert de tôle, 


» 2° Un bâtiment d’une superficie de 126 m?, construit en matériaux durs et couvert 
de tôle. 


»y 30° Un bâtiment d’une superficie de 101,26 m°, construit en matériaux durs et 
couvert de tôle. 


4 Une maison métallique, type Sluysmans, d’une superficie de 159 m°, couverte 
de tôle, panneaux doubles, tôles et planches. 


.» 59 Un bâtiment en matériaux durs, d’une superficie de 32 m°, constituant cuisine 


et magasin. 


» 


» 69 Un bâtiment d’une superficie de 35 m°, construit en matériaux durs, couverture 
en tôle, à l'usage des serviteurs noirs. 


_» Ces bâtiments sont édifiés sur le terrain décrit ci-dessus. 


» b) Mille parts sociales entièrement libérées, ont été attribuées à la société en nom 


» 


» 
» 
» 
» 
D) 


» 


» 


» 
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collectif « Entreprises Commerciales, Industrielles et. Agricoles au Kivu» (Ecinak), 
en rémunération de l'apport ci-après : 

» 1° Son matériel comprenant : hachoir, affûteuses, aspirateur, refouler, presses, 
torréfacteur, machines à cigares et cigarillos, machines à cigarettes, moteur électrique, 
moules pour cigares, couteaux pour hachoirs, graisseurs, motocyclette, etc., soit tout 
l’ensemble du matériel et outillage constituant son usine de tabac. 

» 20 Ses emballages et articles divers comprenant : étuis à cigarillos, bandes pour 
tabac et cigares, emballages pour cigarettes, rouleaux papier, coupons emballage, 
caisses fer blanc et acier, essences, papier à cigarettes, rouleaux, tubes, gommes et 
coîles diverses, machines à main. 


» 30 Ses stocks de tabac, dont la valeur marchande est garantie par les apporteurs, 
comprenant : 

» 800 kilos de Virginie ; 

» 4,000 kilos de tabac Baraka ; 

» 3.000 kilos de tabac Bihai ; 

» 7.900 kilos de tabac Ngwesse ; 

» 49 Le bénéfice de toutes ses dépenses diverses relatives à l'établissement d’une 
manufacture de tabac au Kivu, études, essais, clientèle, marques déposées. 

» 5° Tous ses droits sur un terrain situé au Bihaï, d'une superficie de 142 ha. environ, 
tels qu'ils résultent de la lettre n° 5277 du 6 mai 1930 de la Direction Générale d’Afri- 
que — Service des terres -- du Comité National du Kivu. 

» Les apports ci-dessus décrits, tant de la Cie de la Ruzizi, que de la société en nom 
collectif « Entreprises Commerciales, Industrielles et Agricoles au Kivu» sont faits 
suivant inventaire qui sera dressé dans les six mois du présent acte, le tout parfaite- 
ment connu des comparants au présent acte, qui dispensent les apportants de donner 
de plus amples descriptions. 

» La présente société est tenue de reprendre, à la décharge des apportants, toutes 
polices d'assurance qui pourraient exister relativement aux biens apportés. Klle en 
paicra les primes à partir de la prochaine échéance. 

» c) Le solde, soit sept mille six cents parts, ont été souscrites en espèces comme suit : 


» I. Par la C. I. M., deux mille huit cents parts . . . . . . . . . . . . 2.800 
» 2, Par la Mobeto. deux mille parts . . . . se ee “2000 
» 3. Par la Banque Belge du Travail, deux mille dote cute patte . . « . 2.800 
» Soit ensemble sept mille six cents parts . . . . . . . . . . . . . . . 7.600 


Ces parts souscrites en espèces ont été libérées à leur émission de 30 %. 

» Les versements ultérieurs seront appelés par le conseil d'administration conformé- 
ment à l’article 9 ci-après. | 

» 11 a été créé en outre le cinq novembre mil neuf cent trente, suivant acte précité, 
deux mille parts de fondateur nouvelles, attribuées aux souscripteurs des sept mille 
six cents actions de capital souscrites en espèces, lesquels souscripteurs ont déclaré 
qu'ils les répartiront suivant leurs conventions particulières, en rémunération du 
concours qu'ils ont apporté pour le développement de la société, et ce dans les propor- 
tions qu'ils feront connaître à la société aux fins d'inscription dans les registres d’ac- 
tions nominatives. ». 

Article 17. — Remplacer le deuxième alinéa de cet article par le texte suivant : 

« Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les actions repré- 
sentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, de même que tous titres confé- 
rant directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, sont soumis aux 


» dispositions des articles 47 et 50 des lois belges coordonnées sur les sociétés commercia- 
» les. 

» Pourront toutefois être exceptées de l'application des dispositions de ces articles 
» les actions prévues à l’article 48 des mêmes lois. » 

Article 39. — Modifier comme suit le deuxième alinéa ; 

« L'assemblée générale se réunit de plein droit le quatrième mercredi du mois 
» de juin de chaque année, à quinze heures, et pour la première fois le quatrième mer- 
credi du mois de juin mil neuf cent trente et un. » (Le reste comme au texte primitif). 
Article 68. — Supprimer cet article, devenu sans objet. 

Article 69. — Supprimer cet article, devenu sans objet. 

4 Démission ; fixation du nombre et nomination d’administrateurs et commissaires. 
5° Fixation des émoluments des administrateurs et commissaires. 

Ainsi qu'à toutes autres assemblées convoquées à nouveau par suite de remise ou 
d’ajournement ; signer les feuilles de présence et tous autres actes où procès-verbaux 
s'il y a lieu ; participer à toutes délibérations ; émettre tous votes, dans le sens qu'il 
jugera convenir, sur les diverses questions portées à l’ordre du Jour des dites assemblées ; 
faire toutes souscriptions ; constater qu'il sera fait apport ou faire apport à la société 
des biens décrits dans l’ordre du jour qui précède ; accepter tous mandats ; substituer 
dans tout ou partie ces présents pouvoirs et, généralement, faire tout ce qu'il jugera 
utile, sous la seule réserve de l'observation des règles statutaires, déclarant par avance 
reconnaître et ratifier tout ce qui sera fait par lui en mon nom. 

Je soussigné, déclare avoir connaissance que le montant approximatif des frais, dépen- 
ses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à [a société 
où qui sont mis à sa charge à raison de l'augmentation de capital est d'environ vingt 
mille francs en Belgique. 


sr 


Lu 


LA 


Fait à Anvers, le 4 novembre 1930. Bon pour pouvoir : 
(S.) MAURICE MATHYS. 


Enregistré deux rôles, sans renvoi, à Bruxelles 3, le 12 novembre 1930, vol. 21, folio 8, 
case 17. Reçu : douze francs cinquante centimes. 
(S.) VAN SWIETEN. 


CINQUIÈME ANNEXE. — PROCURATION. 


Le soussigné Xavier Dierckx, colon, demeurant à Nvya-Lukemba (Congo Belge), 
possesseur de 180 parts sociales et de 180 parts de fondateur de la société coloniale belge 
pat actions à responsabilité limitée « Syndicat des Tabacs du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi» (Tabarudi),avant son siège social à Kisenyi (Lac Kivu) et son siège administra- 
tif à Bruxelles ; déclare par les présentes constituer pour ses mandataires : J. Monsieur 
Georges Hubert de Bournonville, docteur en droit, demeurant à-Bruxelles, n° 30,avenue 
Jeanne ; 

À qui il donne pouvoir de le représenter à l'assemblée générale extraordinaire de la 
dite société, qui se tiendra à Bruxelles, n° 77, boulevard de Waterloo, le cinq novembre, 
à 11 heures avec l’ordre du jour suivant : 

19 Augmentation du capital social de cinq millions de francs, pour le porter de un à 
six millions de francs, par la création et l'émission de dix mille parts sociales, sans dési- 
gnation de valeur nominale, représentant chacune un douze-millième du capital social, 
et de deux mille parts de fondateur, sans désignation de valeur nominale, ayant les 
mêmes droits et avantages que celles actuellement existantes. 


p) 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


è 


» 


_ 29 Souscription immédiate des nouvelles parts sociales émises. 


3° Modifications aux statuts : 


Article 2. — Modifier comme suit l’alinéa premier : 


« La société est dénommée Compagnie des Tabacs du Ruanda-Urundi et du Congo 
Belge, ou, en abrégé, « Tabarudi ». 


Article 3. — « Le siège social, principal établissement de la société, est établi à Usum- 
bura (Ruanda-Urundi) ; il pourra ete. » (le reste comme au texte primitif). 
Article 6. — « Le capital social est de six millions de francs, représenté par douze mille 


parts sociales, sans désignation de valeur nominale, représentant chacune un douze- 
millième du capital social. IÏ a été créé en outre quatre mille parts de fondateur, sans 
désignation de valeur nominale, dont les droits et avantages sont déterminés aux 
présents statuts. 

» Leur nombre ne pourra jamais être augmenté, même par voie de modifications aux 
statuts. » 

Article 7. « Le capital a été constitué comme suit : 

» À, — Deux mille parts sociales, créées à la constitution de la société et émises à 
500 frs l’une, ont été souscrites en espèces comme suit : 


» I. Monsieur Arthur Bolle, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle 
(Bruxelles), n° 240, avenue du Longchamp, agissant tant pour lui-même que 

pour la société anonyme «Intertropical Comfina », deux cents parts . . 200 
» 2. Monsieur Edouard Chaudron, industriel, demeurant à Bruxelles, n° 495, 

avenue Louise, agissant tant pour lui-même que pour un groupe pour lequel 

il se porte fort, deux cents parts . . .. : EE — 200 
» 3. Monsieur Georges Hubert de Bournonville, doctauté en do d ue 

à Bruxelles, n° 30, avenue Jeanne, agissant tant pour lui-même que pour 

un groupe pour lequel 11 se porte fort, deux cents parts . . . . 0 200 
» 4. Monsieur le comte Conrad d’Ursel, propriétaire, demeurant à Wolve 
Saint-Pierre, n° 13, rue André Fauchille, agissant tant pour lui-même que 

pour un groupe pour lequel il se porte fort, deux cents parts . . . . . . . 200 
» 5. Monsieur Robert Hallet, administrateur de sociétés, demeurant à Bru- 
xelles,avenue Louise, n° 538, agissant tant pour lui-même que pour un groupe 

pout lequel il se porte fort, deux cents parts . . . . . . . Die 200 
» 6. Monsieur Jean Heckers, directeur de banque, dans à CS rue 

des Foulons, n° 3, agissant tant pour lui-même que pour un groupe pour 

lequel 11 se porte fort, deux cents parts . . . . 200 
» 7. Monsieur Îe général Josué Henry, demeurant à Woline cn Labbert 

avenue Albert-Elisabeth, n° 58, agissant tant pour lui-même que pour un | 
groupe pour lequel il se porte fort, deux cents parts . . . . De Re à 200 
» 8. Monsieur Maurice Mathys, importateur de tabac, dents à He | 

Tue Grétry, n° 37, agissant tant pour iui-même que pour un groupe pour 

lequel il se porte fort, deux cents parts . . . . ; 200 
» 9. Monsieur Jules Mathieu, docteur en droit, debiohee à Nivelles rue . 
Soignies, n° 47, agissant tant pour lui-même que pour un groupe pour lequel 

il se porte fort, deux cents parts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 200 
» 10. Monsieur Achille Vleurinck, industriel, administrateur-délégué du 
groupement des Sociétés Textiles, demeurant à Gand, Allée Verte, n° 237, 

agissant tant pour lui-même que pour un groupe pour lequel il se porte fort, 

DEC CENTS DATES Lis are cu US D'UN Le nee MR SR Re 200 


» Soit ensemble : deux mille parts sociales . . , . . . . . . . . . . . 2.000 


» 
» 
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» Le montant de ces souscriptions a été intégralement appelé. 

» Deux mille parts de fondateur, à raison d’une part de fondateur par part sociale 
souscrite, ont été attribuées aux promoteurs de la société précitée, en rémunération 
de leurs initiatives, études et projets, travaux préparatoires à la constitution, des 
résultats de leurs démarches et opérations utiles à l'exécution du but social, ainsi que 
des concours qu'ils ont à rémunérer. 

» B. — Dix mille parts sociales émises à cinq cents francs l’une, ont été créées le cinq 
novembre mil neuf cent trente suivant acte notarial dressé par Me Jacques Richir, 
notaire à Bruxelles. 


» De ces dix mille parts sociales : 


» a) quatorze cents, entièrement libérées, ont été attribuées à la Compagnie de la 
Ruzizi, société coloniale belge par actions à responsabilité limitée, en rémunération 
de l'apport ci-après : 

» Terrain : Un terrain d’une superficie de 21.000 m°, sis à Usumbura près du Marché, 
et comportant un développement à front de route de 125 m., et 168 m. en profondeur ; 
ce terrain constitue la partie nord d'un terrain acquis, en date du 4 février 1929, par 
la Cie de la Ruzizi, suivant acte de vente n° 27, à raison de mille francs l’hectare, 


lequel a été enregistré le 10 février 1929s ous n° 371, au registre journal de la con- 


servation des titres fonciers à Usumbura. 


» Bâtiments : 1° Un bâtiment d’une superficie de 211 m°, construit en matériaux durs 
et couvert de tôle. | 


» 20 Un bâtiment d’une superficie de 126 m°, construit en matériaux durs et couvert 
de tôle. 


» 3° Un bâtiment d’une superficie de 101,26 m°?, construit en matériaux durs st 


couvert de tôle. 


Re4 
L 4 


» 40 Une maison métallique, type Sluysmans, d’ure superficie de 159 m?, ccuverte 
de tôle, panneaux doubles, tôles et planches. 

» 59 ‘Un bâtiment en matériaux durs, d’une superficie de 32 m°, constituant cuisine 
et magasin. | 

»y 60 Un bâtiment d’une superficie de 35 m°, construit en matériaux durs, couverture 
en tôle, à l’usage des serviteurs noirs. 

» Ces bâtiments sont édifiés sur le terrain décrit ci-dessus. 

» b) Mille parts sociales entièrement libérées, ont été attribuées à la société en nom 
collectif « Entreprises Commerciales, Industrielles et Agricoles au Kivu» (Ecinak), 
en rémunération de l'apport ci-après : | 
» 1° Son matériel comprenant : hachoir, affüteuses, aspirateur, refouleur, presses, 
torréfacteur, machines à cigares et cigarillos, machines à cigarettes, moteur électrique, 


moules pour cigares, couteaux pour hachoirs, graisseurs, motocyclette, etc., soit tout 


l'ensemble du matériel et outillage constituant son usine de tabac. | 
» 20 Ses emballages et articles divers comprenant : étuis à cigarillos, bandes pour 
tabac et cigares, emballages pour cigarettes, rouleaux papier, coupons emballage, 
caisses fer blanc et acier, essences, papier à cigarettes, rouleaux, tubes, gomtmes et 
colles diverses, machines à main. 


» 30 $es stocks de tabac, dont la valeur marchande est garantie par les apporteurs, 
comprenant : 

» 800 kilos de Virginie ; 

» 4.000 kïlos de tabac Baraka ; 


__» 3.000 kilos de tabac Bihai; 


» 7.900 kilos de tabac Ngwesse ; 


» 


» 


» 49 Le bénéfice de toutes ses dépenses diverses relatives à l'établissement d’une 
manufacture de tabac au Kivu, études, essais, clientèle, marques déposées. 

» 50 Tous ses droits sur un terrain situé au Bihaiï, d’une superficie de 142 ha. environ, 
tels qu'ils résultent de la lettre n° 5277 du 6 mai 1930 de la Direction Générale d’Afri- 
que — Service des terres — du Comité National du Kivu. 

» Les apports ci-dessus décrits, tant de la Cie de la Ruzizi, que de la société en nom 
collectif « Entreprises Commerciales, Industrielles et Agricoles au Kivu» sont faits 
suivant inventaire qui sera dressé dans les six mois du présent acte, ie tout parfaite- 
ment connu des comparants au présent acte, qui dispensent les apportants de donner 
de plus amples descriptions. 

» La présente société est tenue de reprendre, à la décharge des apportants, toutes 
polices d'assurance qui pourraient exister relativement aux biens apportés. Elle en 
paiera les primes à partir de la prochaine échéance. 

» c) Le solde, soit sept mille six cents parts, ont été souscrites en espèces somme suit : 


» I. Par la C. I. M., deux mille huit cents parts . . . . . . . . . . . . 2.800 
» 2. Par Îa Mobeko: deux mille parts . . , . + s + & ‘2-000 
» 3. Par la Banque Belge du Travail, deux mille at re ee. LÉ +418 2000 
» Soit ensemble sept mille six cents parts . . . . . . . . . . . . . . . 7.600 


» Ces parts souscrites en espèces ont été libérées à leur émission de 30 %. 

» Les versements ultérieurs seront appelés par le conseil d'administration conformé- 
ment à l’article O ci-après. 

» Il a été créé en outre le cinq novembre mil neuf cent trente, suivant acte précité, 
deux mille parts de fondateur nouvelles, attribuées aux souscripteurs des sept mille 
six cents actions de capital souscrites en espèces, lesquels souscripteurs ont déclaré 
qu'ils les répartiront suivant leurs conventions particulières, en rémunération du 
concours qu'ils ont apporté pour le développement de la société, et ce dans les propor- 
tions qu'ils feront connaître à la société aux fins d'inscription dans les registres d'ac- 
tions nominatives. » 


Article 17. —- Remplacer le deuxième alinéa de cet acticle par le texte suivant : 

» Les titres où parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les actions repré- 
sentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, de même que tous titres conférant 
directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, sont soumis aux 
dispositions des acticles 47 et 50 des lois belges coordonnées sur les sociétés commercia- 
les. | 

» Pourront toutefois être exceptées de l'application des dispositions de ces articles 
les actions prévues à l’article 48 des mêmes lois, » 

Article 39. — Modifier comme suit le deuxième alinéa : 

» I/assemblée générale se réunit de plein droit la quatrième mercredi du mois de juin 
de chaque année, à quinze heures, et pour la première fois le quatrième mercredi du 
mois de juin mil neuf cent trente et un. » (Le reste comme au texte primitif). 
Article 68. — Supprimer cet article, devenu sans objet. 

Article 69. — Supprimer cet article, devenu sans objet. 

4 Démission ; fixation du nombre et nomination d'administrateurs et commissaires. 
5° Fixation des émoluments des administrateurs et commissaires. 


FI. — Monsieur Charles Van Hal, docteur en droit, demeurant à Turnhout, à qui 1l 


donne pouvoir de, pour lui et en son nom : 


Intervenir conjointement avec Monsieur Henri Druart à l'assemblée générale extra- 


ordinaire précitée et faire apport à la société « Tabarudi», pour et au nom de la société 


fe 


en nom collectif « Entreprises Commerciales, Industrielles et Agricoles du Kivu» 
(Ecinak), des biens spécifiés dans l’ordre du jour qui précède. 

Accepter au nom de la dite société «Ecinak », en rémunération de cet apport, des parts 
sociales nouvelles faisant partie de l” augmentation de capital de la société « Tabarudi», 
pour une Valeur de 500.000 frs. 


Intervenir également à toutes assemblées béni de la société « Tabarudi » 
qui seraient convoquées avec le même ordre du jour dans le cas où la première assem- 
blée ci-dessus fixée ne pourrait aboutir. 


Prendre part à toute délibération, contracter tous engagements, émettre tous votes 
sur tous objets à l’ordre du jour. 

‘ Accepter au nom du soussigné les fonctions d'administrateur ou de commissaire de 
la dite société. 


Stipuler que le montant approximatif des frais, dépenses, rémunérations ou charges 
qui incombent à la société « Tabarudi » ou qui sont mis à sa charge à raison de la dite 
augmentation de capital, s'élève approximativement en Belgique à 20.000 francs, non 
compris le coût de la confection des titres. | 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, pièces et procès-verbaux, élire domi- 
cile, substituer et, généralement, faire le nécessaire. 


Fait à Bruxelles, le 21 octobre 1930. Bon pour pouvoir : 
(S.) DIERCKXx. 


Enregistré trois rôles, sans renvoi, à Bruxelles 3, le 12 novembre 1930, vol. 27, folio 8, 
case 17. Reçu douze francs 50 centimes. 
(S.) VAN SWIETEN. 


SIXIÈME ET DERNIÈRE ANNEXE. -— PROCURATION. 


La Compagnie Générale pour Favoriser le Développement du Commerce, de l’Indus- 
trie et des Mines (C. I. M.), société congolaise à responsabilité limitée, siège social 
à Kindu (Congo Belge), siège administratif à Bruxeltes, ici représentée par les deux 
administrateurs soussignés, MM. le lieutenant-général Henri Denis et Henri Velge : 


Connaissance prise de l’ordre du jour de l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de la société coloniale belge par actions à responsabilité fimitée « Syndicat 
des Tabacs du Congo Belge et du Ruanda Urundi, convoquée pour le mercredi 5 novem- 
bre 1030, à onze heures, boulevard de Waterloo, n° 77, à Bruxelles, ordre du jour conçu 
comme suit : 


» 1° Augmentation du capital social de cinq millions de francs, pour le porter de un 
» à six millions de francs, par la création et l'émission de dix mille parts sociales, sans 
» désignation de valeur nominale, représentant chacune un douze-millième du capital 
» social, et de deux mille parts de fondateur, sans désignation de valeur nominale, ayant 
» les mêmes droits et avantages que celles actuellement existantes. 

» 20 Souscription immédiate des nouvelles parts sociales émises. 

» 39 Modifications aux statuts : 

» Article 2. — Modifier comme suit l’alinéa premier : 

» La société est dénommée « Compagnie des Tabacs du Ruanda-Urundi et du Congo 
» Belge », ou, en abrégé, « Tabarudi ». 

» Article 3. — Le siège social, principal établissement de la société, est établi à 
» Usumbura (Ruanda-Urundi) ; il pourra etc... (le reste comme au texte primitif). 


to 


» Article 6. — Le capital social est de six millions de francs, représenté par douze mille 


parts sociales, sans désignation de valeur nominale, représentant chacune un douze- 


millième du capital social. 

» Il a été créé en outre, quatre mille parts de fondateur, sans désignation de valeur 
nominale, dont les droits et avantages sont déterminés aux présents statuts. 

» Leur nombre ne pourra jamais être augmenté, même par voie de modifications aux 
statuts. » 

» Article 7. —- Le capital a été constitué comme suit : 


» À. — Deux mille parts sociales, créées à la constitution de la société et émises à 
500 frs l'une, ont été souscrites en espèces comme suit : 

» 1. Monsieur Arthur Bolle, administrateur de sociétés, nu à 

Uccle (Bruxelles), n° 249, avenue du Longchamp, agissant tant pour lui- 

même que pour la société anonyme «Intertropical Comfina », deux cents 

DATES MS SNA RAR M SE ee DE SE CR NS ne à 200 
» 2. Monsieur Edouard Chaudron, industriel, demeurant à Bruxelles, n° 405, 

avenue Louise, agissant tant pour lui-même que pour un groupe pour lequel 

il se porte fort, deux cents parts . . . . . . 200 


> 3. Monsieur Georges Hubert de Bournonville, docteur en droit, demeurant 
à Bruxelles, n° 30, avenue Jeanne, agissant tant pour lui-même que pour un 
groupe pour lequel 1l se porte fort, deux cents parts . . . . 200 
» 4, Monsieur le comte Conrad d’Ursel, propriétaire, demeurant à Male 
Saint-Pierre, n° 13, rue André Fauchille, agissant tant pour lui-même 
que pour un groupe pour lequel 11 se porte fort, deux cents parts . . . . . 200 


» 5. Monsieur Robert Hallet, administrateur de sociétés, demeurant à Bru- 
xelles, avenue Louise, n° 538, agissant tant pour lui-même que pour un 
groupe pour lequel 1! se porte fart, deux cents parts . . . . 200 
» 6. Monsieur Jean Heckers, directeur de banque, does à Cat rue 
des Foulons, n° 3, agissant tant pour lui-même que pour un groupe pour 
lequel il se porte fort, deux cents parts . . . . . . . . . . . . . . . 200 


» 7. Monsieur le général Josué Henry, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, 
avenue ÂAlbert-Elisabeth, n° 58, agissant tant pour lui-même que pour ur 
groupe pour lequel if se porte fort, deux cents parts. . . . . TT 200 
» 8. Monsieur Maurice Mathys, importateur de tabac, eco à es 
rue Grétry, n° 37, agissant tant pour lui-même que pour un groupe pour 
lequel il se porte fort, deux cents parts . . , . . . . . . . . . . . . . 200 
» g. Monsieur Jules Mathieu, docteur en droit, demeurant à Nivelles, rue 
de Soignies, n° 47, agissant taut pour lui-même que pour un groupe pour 
lequel 11 se porte fort, deux cents parts . . . . : . 200 
» 10. Monsieur Achille Vieurinck, industriel, been délégué di 
groupement des Sociétés Textiles, demeurant à Gand, Allée Verte, n° 237, 
agissant tant pour lui-même que pour un groupe pour lequel il se porte fort, 
Hé COHIS DAS EE Le SL SOU ANR SH OA TR US LUE 200 





» Soit ensemble : deux mille parts sociales . . . . . . . . . . . . . . 2.000 


» Le montant de ces souscriptions a été intégralement appelé. 

» Deux mille parts de fondateur, à raison d’une part de fondateur par part sociale 
souscrite, ont été attribuées aux promoteurs de la société précitée, en rémunération 
de leurs initiatives, études et projets, trivaux préparatoires à la constitution, des 


4” 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


résultats de leurs démarches et opérations utiles à l'exécution du but social, ainsi 
que des concours qu'ils ont à rémunérer. | 


» B. — Dix mille parts sociales émises à cinq cents francs l’une, ont été créées le cinq 
novembre mil neuf cent trente, suivant acte notarial dressé par M€ Jacques Richir, 
notaire à Bruxelles. 

» De ces dix mille parts sociales : 


» a) Quatorze cents, entièrement libérées, ont été attribuées à la Compagnie de la 
Ruzizi, société coloniale belge par actions à responsabilité limitée, en rémunération 
de l'apport ci-après : 

» Terrain: Un terrain d’une superficie de 21.000 m2, sis à Usumbura, près du Marché, 
et comportant un développement à front de route de 125 m., et 168 m. en profondeur ; 
ce terrain constitue la partie nord d’un terrain acquis, en date du 4 février 1929, par 
la Cie de la Ruzizi, suivant acte de vente n° 27, à raison de mille francs l’hectare, 
lequel a été enregistré le 10 février 1929 sous n° 371 au registre journal de la conser- 
vation des titres fonciers à Usumbura. 

» Bâtiments : 1° Un bâtiment d’une superficie de 211 m°, construit en matériaux 
durs et couvert de tôle. | 


» 20 Un bâtiment d’une superficie de 126 m°, construit en matériaux durs et couvert 
de tôle. | 

» 32 Un bâtiment d’une superficie de 101,26 m°, construit en matériaux durs et 
couvert de tôle. 


» 4 Une maison métallique, type Sluysmans, d'une superficie de 159 m°, couverte 
de tôle, panneaux doubles, tôles et planches. 

» 5° Un bâtiment en matériaux durs, d’une superficie Li 32 m°, constituant cuisine 
et magasin. 


» 60 Un bâtiment d'une superficie de 35 m°, construit en matériaux durs, couverture 
en tôle, à l'usage des serviteurs noirs. 
» Ces bâtiments sont édifiés sur le terrain décrit ci-dessus. 

b) Mille parts sociales entièrement libérées, ont été attribuées à la société en nom 
collectif « Entreprises Commerciales, Industrielles et Agricoles au Kivu» (Ecinak), 
en rémunération de l'apport ci-après : 


» 19 Son matériel comprenant : hachoir, affûteuses, aspirateur, refouleur, presses, 
torréfacteur, machines à cigares et cigarillos, machines à cigarettes, moteur électrique, 
moules pour cigares, couteaux pour hachoirs, graisseurs, motocyclette, etc., soit 
tout l’ensemble du matériel et outillage constituant son usine de tabac. 


» 2° Ses emballages et articles divers comprenant : étuis à cigarillos, bandes pour 
tabac et cigares, emballages pour cigarettes, rouleaux papier, coupons emballage, 
caisses fer blanc et acier, essences, papier à cigarettes, rouleaux, tubes, gommes et 
colles diverses, machines à main. 


» 30 $es stocks de tabac, dont la valeur marchande est garantie par les apporteurs, 
comprenant : 


» 800 kilos de Virginie ; 

» 4.000 kïlos de tabac Baraka ; 
» 3.000 kilos de tabac Bihaï ; 

» 7.900 kilos de tabac Newesse : 


» 4 Le bénéfice de toutes ses dépenses diverses relatives à l'établissement d’une 
manufacture de tabac au Kivu, études, essais, clientèle, marques déposées. 
» 30 Tous ses droits sur un terrain situé au Bihaï, d’une superficie de 142 ha. environ, 


» 


» 


} 


» 
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tels qu'ils résultent de la lettre n° 5277 du 6 mai 1930 de la Direction Générale d’Afri- 
que — Service des terres — du Comité National du Kivu. 

» Les apports ci-dessus décrits, tant de la Cie de la Ruzizi, que de la société en nom 
collectif « Entreprises Commerciales, Industrielles et Agricoles au Kivu» sont faits 
suivant inventaire qui sera dressé dans les six mois du présent acte, le tout parfaite- 
ment connu des comparants au présent acte, qui dispensent les apportants de donner 
de plus amples descriptions. 

» La présente société est tenue de reprendre, à la décharge des apportants, toutes 
polices d'assurance qui pourraient exister relativement aux biens apportés. 

» Elle en paiera les primes à partir de la prochaine échéance. 

» c) Le solde, soit sept mille six cents parts, ont été souscrites en espèces comme suit : 


» I. Par la €. I. M., deux mille huit cents parts . . . . . . . . . . . 2.800 
» 2, Par la Mobeko, deux mille parts . . . .. RE 0e 
» 3. Par la Banque Belge du Travail, deux mille huit ht parts . . . . 2.800 


» Soit ensemble sept mille six cents parts . . . . . . . . . . . . . . . 7.600 


» Ces parts souscrites en espèces ont été libérées à leur émission de 30 %,. 

» Les versements ultérieurs seront appelés par le conseil d'administration conformé- 
ment à l’article 9 ci-après. 

» Il a été créé en outre le cinq novembre mil neuf cent trente, suivant acte précité, 
deux mille parts de fondateur nouvelles, attribuées aux souscripteurs des sept mille 
six cents acticns de capital souscrites en espèces, lesquels souscripteurs ont déclaré 
qu'ils les répartiront suivant leurs conventions particulières, en rémunération du 
concours qu'ils ont apporté pour le développement de la société, et ce dans les propor- 
tions qu'ils feront connaître à la société aux fins d'inscription dans les registres 
d'actions nominatives. » 


Article 17. —- Remplacer le deuxième alinéa de cet article par le texte suivant : 

» Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les actions re- 
présentatives d'apports ne consistant pas en numéraire, de même que tous titres 
conférant directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, sont soumis 
aux dispositions des articles 47 et 50 des lois Belges coordonnées sur les sociétés com- 
merciales. 

» Pourront toutefois être exceptées de l'application des dispositions de ces articles 
les actions prévues à l’article 48 des mêmes lois. » 

Article 39. — Modifier comme suit le deuxième alinéa ; 

« L'assemblée générale se réunit de plein droit le quatrième mercredi du mois de juin 
de chaque année, à quinze heures, et pour la première fois le quatrième mercredi 
du mois de juin mil neuf cent trente et un. » (Le reste comme au texte primitif). 
Article 68. — Supprimer cet article, devenu sans objet. 

Article 69. — Supprimer cet article, devenu sans objet. 

4 Démission ; fixation du nombre et nomination d’administrateurs et commissaires. 
5° Fixation des émoluments des administrateurs et commissaires. 

Déclare constituer M. Gustave Verniory, son administrateur-directeur, pour son 


mandataire spécial à l'effet de la représenter à cette assemblée, ainsi qu’à toutes autres 
assemblées convoquées à nouveau par suite de remise ou d’ajournement, signer les feuil- 
les de présence et tous autres actes ou procès-verbaux s’il y a lieu ; participer à toutes 
délibérations, émettre tous votes, dans le sens qu'il jugera convenir, sur les diverses 
questions portées à l’ordre du jour des dites assemblées ; faire toutes souscriptions ; 
constater qu'il sera fait apport ou faire apport à la société, des biens décrits dans l’ordre 
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du jour qui précède ; accepter tous mandats ; substituer dans tout ou partie des présents 
pouvoirs et, généralement, faire tout ce qu'il jugera utile, sous la seule réserve de 1’ob- 
servation des règles statutaires ;: déclarant par avance reconnaître et ratifier tout ce 
qui sera fait pour elle et en son nom. 

La C. I. M. déclare savoir que le montant approximatif des frais, dépenses, rémuné- 
rations où charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société où qui 
sont mis à sa charge à raison de l’augmentation de capital est d'environ vingt-nülle 
francs en Belgique. 

l'ait à Bruxelles, le trente octobre mil neuf cent trente. 

Un Administrateur : 

Bon pour pouver : 
(S.) HENRI VELGE. 
Un Admainistr teur : 
Bon pour pouvoir : 
(S.) HENRI DENIS, 


Enregistré trois rôles, sans renvoi, à Bruxelles 3, le 12 novembre 1930, vol.21,folio8, 
case 17. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) VAN SWIETEN. 
Pour expédition conforme : 
Seat. | | (S.) JACQUES RICHIR. 


Vu par nous, de Heyn-Woeste, vice-président, ff. de président du tribunal de 1'e 
instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de MT Richir, notaire à 
Bruxelles, L Co 

| Bruxelles, le 27 novembre 1930. 

Sceau. ($S.) DE HEYX WOESTE. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. de Heyn Woeste, 
apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 28 novembre 1930. 
Pour le Directeur, 
Sceatl. | (S.) J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. J. Van Nvlen, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 29 novembre 1030. 
| Pour le Manistre : 
Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEETERS, 
des Colonies. Droit perçu: 10 frs. 
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Banque du Congo Belge. 
(Société anonyme) 


Registre du Commerce : Bruxelles, n° 670. 


n° 14, rue Thérésienne, Bruxelles., 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 16 DÉCEMBRE 1930. 


À sa demande, le mandat d’adnunistrateur de M. le baron François Empain, qui venait 
à expiration lors de cette assemblée, n'a pas été renouvelé. 

L'assemblée a élu en qualité d'administrateur M. Louis Wodon, professeur honoraire 
de l’Université Libre de Bruxelles, n° 94, avenue Orban Van Volxem, à Woluwe-Stockel. 


Bruxelles, le 23 décembre 1930. 
Banque du Congo Belge, Sté. Ame. 
(S.) GUILLAUME RENÉ. 
Administrateur-délégué. 

(S.) MAURICE PHILIPPSON, 
Administrateur. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. Guillaume René et Maurice Philippson, 


apposées ci-dessus. 
Bruxelles, le 24 décembre 1930. 


Pour le Ministre : 


Sceau Le Chej de Bureau-délègué, 
du Ministère PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : frs. 10. 
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Compagnie des Grands Elevages Congolais. 


{Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Kimpanga (I,omami -— Congo Belge). 
Siège administratif : n° 4, rue d’'Egmorit, à Bruxelles. 


DÉLÉGATION DE SIGNATURES. 


Il résulte des délibérations du conseil d'administration de la Compagnie des Grands 
Élevages Congolais, en date du 15 décembre 1930 : | 

« Dorénavant, les signatures pour les pièces de banque, chèques postaux, etc, seront 
» déléguées à deux administrateurs signant conjointement ou à un administrateur 
» signant conjointement avec le comptable en fonctions. Le comptable titulaire de cette 
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» délégation sera désigné par le Comité de Direction. Deux membres de ce Comité de 
» Direction signeront valablement la notification de cette délégation. » 


Pour copie conforme : 
Bruxelles, le 20 décembre 1930. 
L'Administrateur-délégué, Le Président du Conseil d'Administration, 
(S.) G. DE FORMANOIR DE LA CAZERIE. (S.) LAMBERT. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. de Formanoiïir de la Cazerie, le baron 
Lambert. 
Bruxelles, le 23 décembre 1930. 


Sceau de Pour le Bourgmestre : 
la ville L'Echevin délégué, 
de Bruxelles. WAUCQUEZ. 
Brevets. 


I. CONCESSIONS. 


Par arrêtés ministériels, 11 a été concédé les brevets suivants : 

1. Le 3 octobre 1930, à la société The Gray Processes Corporation, n° 961, Frelin- 
ghuysen avenue, à Newark, État de New- Jersey (États-Unis d'Amérique), un brevet 
d'importation pour « Procédé et appareil pour le traitement des hydrocarbures ». 


2. Le 3 octobre 1930, à la société The Gray Processes Corporation, n° 961, Frelinghuysen 
avenue, à Newark, État de New-Jersey (États-Unis d'Amérique), un brevet d'impor- 
tation pour « Raffinage des hydrocarbures ». | 


3. Le 3 octobre 1930, à la société The Gray Processes Corporation, n° 067, Krelin- 
ghuysen avenue, à Newark, Etat de New- Jersey (Etats-Unis d'Amérique), un brevet 
d'importation pour «Procédé pour traiter les hydrocarbures du pétrole. » 


4. Le 7 octobre 1930, à Messieurs Joseph Crabbé, n° 467, chaussée de Boendael, à 
Bruxelles, Guy Piérard, n° 60, rue Général Leman, à Bruxelles, et Fernand Nisot, n° 15, 
rue d'Edimbourg, à Ixelles-Bruxelles (Belgique), un brevet d'invention pour « Procédé 
d’imperméabilisation de matières plus ou moins pulvérulentes ». 


5. Le 8 octobre 1930, à la société anonyme Compagnie Internationale des Pieux 
Armés Frankignoul, n° 196, rue Grétry, à Liége (Belgique), un brevet d'invention pour 
« Système de pieux mixtes pour fondations en mauvais terrain ». 


6. Le 10 octobre 1930, à Monsieur Erik, Ludvig Rinman, à Djursholm (Suède), un 
brevet d'invention pour « Procédé de fabrication de produits de valeur à l’aide de matiè- 
res végétales ». 


7. Le 14 octobre 1930, à la société The Dorr Company, n° 247, Park avenue, à New- 
Vork (Etats-Unis d'Amérique), un brevet d'invention pour « Perfectionnenients 
aux agitateurs à hélice ». 


8. Le 17 octobre 1930, à la Société Anonyme Poudreries Réunies de Belgique, n° 574, 
boulevard du Jardin Botanique, à Bruxelles (Belgique), un brevet d'invention pour : 
« Procédé pour réaliser de façon continue l'opération de cuisson du fulminate de mercure» 


. 9. Le 17 octobre 1930 à la société anonyme Poudreries Réunies de Belgique, n° 576, 
boulevard du Jardin Botanique, à Bruxelles (Belgique), un brevet d'invention pour 
« Procédé pour réaliser de façon continue la réaction dans la fabrication de pentaé- 
rythrite C (CH?0OHj){. 


10. Le 17 octobre 1930, à la société anonyme Poudreries Réunies de Belgique, n° 374, 
boulevard du jardin Botanique, à Bruxelles (Belgique), un brevet d'invention pour 
« Procédé pour réaliser de façon continue l'opération de précipitation d'azothydures 
de métaux lourds, en particulier d’azothydrure d'argent et de plomb ». 


11. Le 17 octobre 1930, à la société anonyme Poudreries Réunies de Belgique, n° 574, 
boulevard du Jardin Botanique, à Bruxelles (Belgique), un brevet d'invention pour 
« Procédé pour effectuer de façon continue l'opération de nitration de certains corps 
nitrés ». | 


12. Le 17 octobre 1930, à M. Alexander, George Rotinoff, Regent House, Kingswayv, à 
Londres (Angleterre), un brevet d'invention pour « Perfectionnements aux pilots et au 
battage des pilots ». | 


13. Le 20 octobre 1930, à la société anonyme Chaudronneries À. 1. Smulders, à 
Grâce-Berleur (Belgique), un brevet d'importation pour « Chaudière à tubes d’eau ». 


14. Le 28 octobre 1930, à M. George Courtenay Riley, ingénieur, n° 1117, St-Cathe- 
rine st. West, à Montreal (Canada), un brevet d'invention pour « Perfectionnements aux 


perforatrices de mines et similaires®. 


15. Le 31 octobre 1930, à la Nordberg Manufacturing Company, à Oklahoma and 
Chase avenues, à Milwaukee, Etat de Wisconsin (Etats-Unis d'Amérique), un brevet 
d'invention pour « Broyeur à inâchoires ». 


16. Le 6 novembre 1930, à M. Joseph, Jean, Victor Ronday, modeleur, n° 58, rue des 
Grogères, à Marcinelle Vilette (Belgique), un brevet d'invention pour « Chassis guil- 
lotine moustiquaire, dénommé Chagumous ». : | | 


17. Le 13 novembre 1930, à la société N. V. Handel-Maatschappi] « Delina », n° 353, 
Theresiastraat, à La Haye (Hollande), un brevet d'importation pour « Appareïl pour la 
fabrication de glace comestible ». 


18. Le 21 novembre 1030, à la société anonyme Poudreries Réunies de Belgique, 
n° 574, boulevard du Jardin Botanique, à Bruxelles (Belgique), un brevet de perfec- 
tionnement pour « Procédé pour effectuer de façon continue l'opération de nitration 
de certains corps nitrés ». 
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7 19. Le 24 novembre 1930, à la société Erz und Kohle Flotation G. m. b. H., n° 297, 
Hernerstrasse, à Bochum (Allemagne), un brevet pour « Dispositif pour le traitement 
par flottation des ininerais, charbons et autres matières flottables. ». 


20. Le 28 novembre 1930, à la société anonyme Usines de Thisselt-lez- Willebroeck, 
à Thisselt (Belgique), un brevet d'invention pour « Bétonnière ». 


21. Le 20 novembre 1930, à la Compagnie Internationale des pieux armés Franki- 
gnoul, n° 196, rue Grétry, à Liége (Belgique), un brevet d'importation pour « Procédé 
et dispositif de construction sur place de pieux pour fondations ». 


II. CESSION. 


Du 28 octobre 1930. —- Mention est faite de la cession, par acte sous seing privé, 
passé à Reno (EF. U. A.) le 29 août 1930, en pleine et entière propriété, à la Sté Carson 
Patents Company Ltd., corporation organisée et opéraut sous les lois de l'État de 
Nevada, et ayant son siège social principal à Reno (E, U. A.) du brevet d'importation 
concédé le 25 juin 1925, sous le numéro 1061, à M. George Campbell Carson, ingénieur, 
à San Francisco (E. U. A.) et appartenant à la Sté Carson Investment Companv à 
Reno (E, U. A.) 


MARQUES DE l'ABRIQUE OÙ DE COMMERCE. 
I. DÉPOTS. 








Nombre Nom et adresse des Genre d'industrie on de 
Date de dépôt de 
marques déposants commerce 
1 octobre 1930 ï I. G. l'arbemindustrie| Produit pharmaceutique. 


Aktiengesellschaît à 
Francfort s/Mein et Le- 
verkuscen près Cologne 
s/Rhin (Allemagne). 


10 vetobre 1930 
{port Maatschappi] P.van 
Berkel,53,55, 57, Blocm- 
kweekerstraat, à Rotter- 
dam (Hollande). 


I N. V. Import et 4 Jambon et viandes. 


——— mm 


Bucyrus-Erie Compa-|  Pelles à force motrice, pelles à 
ny Corner of Milwaukeelforce motrice du type chemin de 
Avenue and 1ith avelfer, pelles rotatives & force motri- 
nue, à South Milwaukee, lce, machinerie d'excavement et 
État de Wisconsin (F.lexcavateurs, particulièrement 
ME: AS): excavateurs à cuillcrs, excava- 
| teurs à grappins, à coquilles, ex- 


IU. 
icavateurs à peloirs, excavateurs 
| à traînage, excavateurs de tran- 


13 octobre 1930 I 
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me 


Date de dépôt 
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Nom et adresse des 
déposants 


Geüre d'industrie ou de 
cotümerce 








chées, excavateurs à pilon, char- 
| geurs de charbon, machineries à 
charger le charbon, dragues ou 
machineries de dragage particu- 


lièrement dragues plongeuses, 
dragues élévatrices, dragues mi- 
nières pour dépôt d'alluvions, 
dragues hydrauliques ou aspi- 
rantes, charrües à décharger, 
icharrues à épandre, machines à 
décharger, grues particulièrement 
grues roulantes, grues de sauve- 
tage et de démontage pour che- 
Hmin de fer, grues de manutention; 
sonnettes, particulièrement 1oco- 
motives sonnettes, machines sur 
rails à enfoncer les pieux, son- 
nettes flottantes, pompes, parti- 
culièrement pompes pour exca- 
vage, pompes à liquides et à air, 
monte-charges et  particulière- 
ment monte-charges à force mo- 
trice, monte-charges manuels et 
élévateurs à mât de charge, mâts 
de charges, mâts de charges à 
force motrice, mâts de charges 
manuels et mâts de charges mo- 
biles, aimants de levage, treuils, 
compresseurs d'air, ventilateurs, 
machines à vapeur, mécanisme 
de traction par cheminement, 
installation de revêtement, grais- 
seurs sous pression, tambours ou 
cylindres pour l'usage avec des 
machines montées sur patins, 
vérins hydrauliques, vérins à 
cliquets, injecteurs, hale-bas de 
plongée, monte-charges pour 
combustibles, poutres de levage, 
cuillers pour dragues, grappins 
d'excavage, grappins à coquilles, 
grappins peloirs, baquets de rele- 
vage, plongeurs d'excavation, 
dents plongeuses, chauffeurs au- 
tomatiques pour chaudières à 








+ 








24 octobre 1930 


5 novembre 1930 


8 novembre 1930 


14 novembre 1930 


14 novembre 1930 








A 


Nom et adresse des Genre d'industrie ou de 
déposants commerce 


pe ie ORES 


vapeur, roues de manteuvre et 
des pièces de réparation, de re- 
change, de remplacement pour 
les engins spécifiés que ceux-ci 
| soient actionnés par énergie de 
| vapeur, électrique, de machines à 
essence, de moteur Diesel, semi- 
Diesel ou par une autre force quel- 
conque. Installations d'éclairage 
électrique portative, moteurs 
générateurs, câbles pour le trans- 
port de l'électricité et les pièces 
de réparation, de rechange et de 
remplacement pour les matières 
spécifiées. 








Société anonvme Phe-! Tôles galvanisées planes, on- 
nix Works, à Flémalle- |dulées, mi-ondulées, tôles plom- 
Haute (Belgique). bées et feuillards galvanisés. 





Société anonyme l’U-| Aliumettes. 
nion Allumettière, n° 66, 
rue des Colonies, à Bru- 
xelles (Belgique). 


(Liverpool) Linuted, lalimentaires. produits alimentai- 
n° 24, Vulcan street, à ‘res de tous genres à base de céréa- 
Liverpool (Angleterre). Îles et pâtisserie. 





British-American To-| ‘labac manufacturé sous tou- 
bacco Company Limited, tes ses formes. 
n° , Millbank, Westmin- 
ster House, à Londres 
(Angleterre). 


Aktieselkabet de Fo-| Bières, eaux minérales, embal- 
renede Bryggerier, bras- (lages, produits de brasserie, ex- 
serie, Vestre boulevard, traits et produits de malt, levure, 
n° 22, à Copenhaste lacide carbonique, glace, boissons, 
(Danemark). remèdes, produits chimiques et 
hygiéniques, drogues et prépara- 
| tions pharmaceutiques extraits 
de cuir, movens de cuire fait 
( d'amidon, extraits et apprêts 


Wright & Campanv! Biscuits, pain, farines et gruaux 
| 
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Nombre Nom et adresse des 





k Genre d'industrie ou de 
Date de dépôt de | Fute an PE 
| marques déposants . cotnmerce 
_ | | | 
| 7. . 4: 
; | pour l'industrie textile, noyaux- 
| ciments pour usage dans les fon- 
-deries. 
18 novembre 1930 | 1 .. O. Mustad & Son, 1 &' Hamecons. 
| 13, Kongens gate, à Oslo 
(Norwège). 











II. CESSIONS. 


Du 22 octobre 1930. — Mention est faite de la cession des marques de fabrique dépo- 
sées le 20 décembre 1920, par The Texas Company, à Port-Arthur, Texas, et Battery 
Place, n° 17, à New-Vork (E. U. A.) à la société The Texas Companv, corporation orga- 
nisée sous les lois de l'État de Delaware (I. U. A.), n° 17, Batterr Place à New-Vork 
(Ë. U. A.) par acte sous seing privé passé à New-Vork, le 13 août 1928. Dont coût deux 
cents francs. 


DESSINS OU MODÈLES INDUSTRIELS. - - DÉPOTS. 





a — a 


| 


ne Nombre Not et adresse | Durée | c Ha 
f ï : | a] 
Date de dépôt de dépôt des déposants | du dépôt SAISIR URRESE 
| 
17 novembre 1930; 4 Coripagnie pour | 3ans : Industrie du meuble. 








] 
[ 


l'industrie du bois! 
| et du meuble au: 
| Congo, à N’Dolo 
| (Congo Belge). 


Publication Légale. 


Par jugement en date du 29 noveinbre 1923, le tribunal de 1'€ Instance d’Elisabeth- 
ville a prononcé le divorce d’entre le sieur Forthomme Dieudonné et la dame De Winter, 
Anna, au profit du sieur orthomme, Dieudonné. 


S. À. nnct Vanderpoorten & Œ Gnod. 





- 


_ 


sou 


ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 





Publication Légale. 
Par jugement en date du 25 octobre 1929, le Tribunal de Première Instance de Stan- 
leyville, y séant en matière civile, a prononcé la dissolution du mariage célébré entre 


le sieur Brouhon, Victor-Arthur, et la dame Govaerts, Josephe-Flcrentine, le 6 août 
1904, devant l’Officier de l’Etat Civil de la commune d’Etterbeek. 


SOCIETES COMMERCIALES 


Banque du Congo Belge. 
SITU ATION AU 31 OCTOBRE 1930. 
ACTIF 


eee dr Lingots et monnaies d’or. Frs 41.026.658,602 


Devises-or sur l'Etranger. »  40.454.023,12 

| mismumrse.— Frs 81.48r.281,74 
Encaisses diverses et avoirs en banque . . . . . . . . . . . Frs 513.287.602,40 
Effets sur la Colonie, la Belgique et l'Etranger . . . . . . . . » 175.002.402,85 
Fonds publics belges et congolais . . . . . . . . . . . . .  » 66.149.281, 
Comptes Courants 2 22: 45 20 à mu sus sw Ru mé k 4 8x 0 47-007.050,52 
Immeubles et Matériel . . . . . . . . . . . . . . . . .  » 9.350.018,54 
DIVOES US SNS ES RM NN ER A MMS M) _4.922.517,07 


Frs 897.290.823,12 


PASSIF, 
CADRE LE RUN RS MS LE ANS EST 20000000: 
RÉSSINES LL ORNE ES LR AE GS SNS Se  A404800;000- 
Billets en circulation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 171.544.838,— 
Crégiteurs D 2 VUE + se re s Frs 386.667.003,25 | 


à termi . . . . . . . . » 107.207.792,45 
‘ Frs 553.875.755,70 

Transferts en route et divers . . . . . . . . . . . . . . . »  105.570.229,42 
Frs 897.290.823,12 





Proportion de l’encaisse en valeurs-or à la circulation fiduciaire : 47,50 %. - 


Er 


« COMANCO » La Commerciale Anversoise du Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social: Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Anvers, n° 21, rue Arenberg. 
Direction Générale : Bruxelles, n° 112, rue du Commerce. 


Registre du Cemmerce : Anvers n° 717. 
Registre du Commerce : Bruxelles, n° 1694. 


_ Extrait du procès-verbal de la yéunion du Conseil d’Admainistraiion du 20 janvier 1931. 
: TRANSFERT DU SIÈGE DE LA DIRECTION. 


Le conseil d'administration décide de transférer les bureaux de la Direction au 
n° 112, rue du Commerce, à Bruxelles. 


Pour copie conforme, 
Bruxelles, le 21 janvier 1031. 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
À. ZFEHANDELAAR. | D. DE SCHOONEN. 


Compagnie d'Élevage & d’Alimentation du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité iimitée). 


à Hisabethville {Katanga, Congo Belge). 
Siège administratif: n° 4, rue d'Egmont, Bruxelles. 


DÉLÉGATION DE SIGNATURES. 


E xivait des délibérations du Conseil d'Administralion de la Compagnie à’Elevage ei 
d'Alinentation du Katanga, en date du 26 novembre 1930 : 


« Revu ses délibérations en date du 1°! mars 1929, le conseil décide qu’à l’avenir, 
les signatures conjointes du Directeur et du Secrétaire Général. engageront valablement 
la Société, et que les signatures conjointes d'un administrateur ou du directeur, d’une 
part, et du secrétaire général ou du comptable d'autre pait, seront valables pour les 
comptes en banque et les chèques-postaux. » 

Bruxelles, le 4 décembre 1930. 
Pour copie certifiée conforme, 


L'Admanis trateur-Délégué, Le Président du Conseil d'admimsiration, 
(S.) G. DE FORMANOIR DE IA CA7ERIE, (S.) LAMBERT. 


— OI — 


Vu pour légalisation de la signature d2 M. de Formanoir de la Cazerie et de M. le 


baron Lambert. 


Sceau de 
la ville 
de Bruxelles. 


Bruxelles, le 9 décembre 1ÿy30. 
Pour le Bourgmestre, 
L'Echerin délégué, 

(S.) Ilisible. 


Compagnie Générale Africaine (GENAF). 


(Scciété congolaise à responsabilité limitée, en liquidation. 


Immo bilisé : 
Immeubles 
Matériel et Mobilier 

Dis poni ble : 
Banques, Caisses 

Réa lisa ble : 


Débiteurs divers 
Comptes spéciaux 


Intérêts pavés d'avance . 
pa 


Titres ji 
Effets à recevoir 
Marchandises 


Pertes 


Hypothèques 
Banques 


Effets à payer 


ACTIF. 


Frs 


» 


PASSIF 


BILAN AU 2 DÉCEMBRE 1930. 


1.060.000. 
25.842,24 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


1.085 


1.000, 
I00. 


T.O12. 


.842,24 


. 725,08 
. 451,40 
.080.-- 

.000, 

.980,62 
.587,07 
.460,05 


.094,29 


ee 


000. 


373,09 


998,80 


Créditeurs : 
Compte courant D does ide et tir ie oies Ie 313.521,32 
Ordinairess 2.0 5 2 LR SRE RER S ER DURS » 668 .628,55 
Privilégiés : : 
Matchs CONSEIL L'ASSAUT TS 88.820,55 


laiquidateurs ee D Op dec Un ne ef) 8.745,38 


Frs  3.793.094,29 





Certifié conforme : 
Les Liquidteurs, 
(S.) Baron À. DE VIRON. 
(S.} Louis DE LANNOY. 
Pour copie conforme : 
Un Liquidateur, 
(S.) L. DE LANNOY. 


Compagnie Générale de l'Est Africain Belge « G.E. À. B. ». 
(Société congolaise à responsabilité Tinsitée. 
Siège social : Luvungi (Congo Belge). 


Siège administratif : n° 112, rue du Commerce, à Bruxelles. 


Registre du Commerce : Bruxelles N° 847. 


Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration du 7 janvier 1931. 
TRANSFERT DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 


Le conseil d'administration approuve le transfert du siège administratif de la 
société, rue du Commerce, n° II2. 


Bruxelles, le 20 janvier 1931. 
Pour copie conforme : 
Compagnie Générale de l'Est Africaine Belge 
(Société à responsabilité limitée). 
H. PIEREN, Admanistrateur-Directeur. 
(S.) D. DE SCHOONEN, Administrateur, 


== 9 3 Lt 


Comptoirs et Plantations de l’Uele. 


(Société congolrise à responsabilité limitée), 


constituée suivant acte reçu par M® Scheyven, uotaire à Bruxelles, publié dans 
« Annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 janvier 1927. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire tenue le 29 décembre 1930. 


Les démissions offertes par M. P. Brison (comme administrateur) et M. J. Meunier 
(comme commissaire), sont acceptées. Sont nommés : administrateur : M. Edouard Le 
Maire, administrateur de sociétés, n° 233, chaussée de Haecht, à Bruxelles ; ccmmis- 
saire : M. Auguste Debreuse, comptable, n° 368, boulevard Emile Bockstal, Bruxelles. 

Le bilan et le compte des profits et pertes au 31 déc:mbre 1929 sont approuvés 


à l'unanimité. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920, 


ACTIF, 

Immo bilisé : 
Immeubles . . . . . . . . . . . . . Frs 599.775,14 
Mobilier et matériel . . . . . . . . . 179.686,29 
‘Plantations  : . . : 2 :  . à, . . 109.453,32 
Poste à bois . . . . . . . . . . . . » 25.000,—- 

R éalisa ble : 
Caisse et Banque . . . . . . . . . . Frs 63.281,12 
Marchandises 2: 2 à 4 44 4 ne à m, 9 578.508,57 
Produits RE 15.018,- 


Débiteuts. à à à 4:84 em 4 is & 4 à 6064.245,48 


Compte d'ordre : 
Cautionnements des administrateurs et du commissaire . 
Profits & Pertes : 


Solde débiteur 


Frs 913-014,75 


Frs 1 .321.653,17 


pour mémoire. 


Frs 257: 101,77 


pe 2 D a dut 


Frs  2.492.749,09 


PE CE 
RS 


+ D 





PASSIF. 
Envers la Société : 
CADHAL EUR ES AS EE ra ÊTES 500.000, 
Fonds de réserve . . . . . . . . . .  » 9.473,48 
SE 509.473,48 
E nvers des {iers : 
CHOdITERESS SR EN OMR NM RM NS ENS CNT Sr RTS 1.083.276,21 
Compte d'crdre : 
Cautionnement des administrateurs et du cotmmissaire . . . . pour mémoire 
Frs  2.492.749,09 
— —— 


COMPTE DES PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


DÉBIT. 
Amortissements sur « mobilier et inatériel » . . . . . …_. . . rs 32.818,99 
Amortissements sur « Poste à bois » . . . . . . . . . . , . 24.090,- 
Amortissements sur « marchandises » . . . . . . . . . . . .  )» 124.6882,01 
Solde déMItEUR 4.5 2 Lie Fan Léa an dE seras se à 262.276,52 
Frs 444 .977,42 
— 

CRÉDIT. 
Report de l'exercice 1927 D a 2 LS 187.705,05 


Pertes d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . .  » 257. TO) 


Frs 444.977 42 


ES 
Extrait certifié conforme 
Approuvé par le Commissaire, L'Administrateur-Delegué, 
($S.) A. DEBREUSE, (S.) VERFECKEN. 


Enregistré à Bruxelles À. $S. $. P. Le 6 janvier 19317, V. 730, f. 29, €. 9. Recu : douze 
francs cinquante centimes. 
| | Le Receveur, 

(S.) Ilisible. 
Copie certifiée conforme, 
Un Administrateur « Plantuelle » L'Aäminisirateur-Déléguë «Plantuele », 
(S.) Tllisible. (S.) VEREECKEN. 


Congo Rhodesian Ranching Company. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


à Elisabethville (Katanga, Congo Belge). 
. Siège admiaistratif : n° 4, rue d’Egmont, Bruxelles. 


DÉLÉGATION DE SIGNATURES. 


Extrait des délibérations du Conseil d'Adminisation de la Congo-Rhodesian Ranchne 
Company, en dute du 26 novembre 1930 : 


« Revi ses délibérations en date du 1°" mars 1929, le Conseil décide qu’à l'avenir 
les sign.tures conjointes du directeur et du secrétaire-général engageront valablement 
la Société, et que les signatures conjointes d’un administrateur ou du directeur, d'une 
part, et du secrétaire-général ou du comptable, d'autre part, seront valables pour 
les comptes en banque et les chèques-postaux. » | 


Bruxelles, le 4 décembre 1930. 


Pour copie certifiée conforme, 


L'Administrateur-Délégué, Le Président du Conseil d'Administration, 
(S.) G. LE FORMANOIR DE LA CAZERIE. (S.) LAMBERT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. de Formanoiïir de la Cazerie et de M. le 
baron Lambert. | 
| Bruxelles, le à décembre 1930. 


Sceau de | | | Pou:1 le Bourgmestre : 
la vill: L'Echervin délégué, 


de Bruxelles. (S.) Illisible. 


Financière et Immobilière Belgo-Congolaise. 


(Société congolaise à responsabilité limitée), 


constituée suivant actes publiés aux annexes du Moniteur Belge du 11 avril 1920, 
n° 5357, et à l’annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mai 1929, n° 5. 


Siège social : Léopoldville, 
Siège administratif : Gand, rue St-Martin, n° 16. 


Registre du Commerces : Gand, n° 13017. 


Les 96 Fee 


BILAN ARRÊTÉ AU 3r JUILLET 1930. 


Immo bilis é : 


Frais de 1er établissement . 


Immeubles au Congo 


ACTIF. 


Frs 


79 407,08 


) 2.794.922,33 





Disponible et K éalisa ble : 


pm ee 


Compte d'Ordre : 
Titres déposés 


Pryofits et Pertes : 


Le 


Solde bénéficiaire 








Bang ue Ter Frs 116 .040,53 
Débiteurs 224.030,45 
Actionnaires 630.000, —- 
ee ee frs 854.039,45 
Compte d’'Ordre : 
Garanties statutaires 
PASSIF. 
Envers la Société : 
Capital : 
6.600 act. de cap. de 500.—- . Fts 3.300.000 ,—- 
13.200 parts de fond. s. v. n. mémoire. 
Frs 3.300.000, --- 
Amortissement » 15.881,40 
Envers les tiers : 
19 avec garanties : 
créances hypothécaires Frs 377. 822,506 
2° sans garanties réelles : 
créditeurs divers 


» 47 . 904,06 





Frs 


Frs 
Frs 


Frs 


Frs 


Frs 
Frs 


Frs 
Frs 


2.874.329,38 


970 .979,98 


190.000, 


4.035 .309,30 


pr 


3.315.881,40 


425.726,02 


190.000, — 


3-931.608,02 


103.701,34 


4.035 .309,30 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES, 





DOI. 
Amorttissement sur frais de 1 établissement. . . . . . . . Krs 15.881,40 
PÉAIS OCÉANS Lies DANS On  N  MR SE Gr 41.090,09 
InTÉTÉES et AVES. 2, 2 5. à à 4 le & à AU ER En Dé EE 9» 20:177,17 
Frs 85.748,60 
Solde bénéficiaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 103.701,34: 
Frs 189.450, 

AVOIR. 
LOVE AUÉÉ ONE LR RS AA AUS D A LR EU CES 189.450, -- 


Frs T89.450, - 


RÉPARTITION DES BÉNÉFICES. 


5% à la Réserve Légale . . . . . +. . . . . . Frs 5.185,06 
Aux actions de capital . . . . . . . . . . . .  . . . , ,  » 87.325, - 
Dolde: td TÉDOREE GS LR D RM RE RS MN ES II.19I,28 
Frs 103.70I,34 
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CONSEIL GÉNÉRAL. 


President : 


M. Fobe, Léon, docteur en droit, rue Haute, n° 19, Gand, 


Administrateur-delégué : 


M. d'Hatens, Edouard, industriel, rue Saint-Martin, n° 16, Gand. 


Administrateurs : 


MM. De Clercq, Julien, banquier, rue de Bruxelles, n° 240, Louvain. 
Danneboom, Emile, notaire, à Waesmunster. 
Fol, Julien, banquier, rue des Dominicains, n° 10, Gand. 
Helleputte, Pieire, ingénieur, ie Marie-Thérèse, n° 04, Louvain. 
Nys, Constant, banquier, boulevard de Diest, n° 50, Louvain. 
Spae, Joseph, avocat, Coupure, n° 133, Gand. | 


Commissaires : 


MM. Davin, Léon, expert-comptable, rue de l’Esplanade, n° 9, Ixelles (Bruxelles). 
Fobe, Pierre, industriel, iue de l’Avenir, n° 75, Gand. 
Raport, Alfred, avocat, rue du Canal, n° 77, Louvain. 


L'assemblée générale ordinaire du 18 décembre 1930. 


1° Approuve le Bilan et le Compte de profits et pertes, arrêtés au 317 juillet 1930 ; 
2° Donne décharge aux administrateurs et ccmmissaires, pour l'exercice clos le 


31 juillet 1930 ; 


3° Décide de ne pas augmenter le nombre des administrateurs. 


FINANCIÈRE ET IMMOBIMHÈRE BELGO-CONGOLAISE, 


Société Congolaise à respousabilité limitée, 


L'Adminstrateur-délégué, Le Président du Conseil, 
(S.) ED, D'HANEX-. (S.) LÉON FOBE. 


Sociétés des Plantations au Congo Oriental. 


{Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social: Mahagi. 


Siège administratif : chaussée de Bruxelles, n° 149, Tournai. 


BILAN. -- EXERCICE 1929-1930. 


Approuvé à l'assemblée générale du 20 septembre 1930. 


DÉBIT. 
Immeubles et plantations 
Réalisable disponible 

CRÉDIT. 
Créditeurs divers 
Capital 
Solde 


Frs  I.004.921,02 
» 1.131.500,99 





= ph ee A A © cree 


Frs 2.136.482,61 





Frs 84.817,27 
» 2.000.000, —- 
» 51.005,34 


Frs  2.136.482,01 


oo PP 
LS | 


adm 


ren 99 st 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES,. 


FTAIS-SÉNÉTAUS. à 2 5 Le 2 dE ue à #4 N à à n #6 4e rs 77 :920,07 
ÉSDIOLAUON DS CR RMS NS AE An in DE A 0 71.824,34 
RS 2.583,10 
AS HODAVEAU 2 En SR en El de Ne RE 49.082,18 
Frs 201.409,75 

HT BAbQiié is 2 5 4 a RUE SA ON SR RS ne ETS 3-190,08 
PéHEMeS MAS RS LR SSSR DNS de ses à 198 .210,07 
Frs 201 .409,75 

Re 


Pour extrait conforme, 
Le Président du Conseil, 
(S.) F, GUALBERT. 


CONSEII, D’'ADMINISTRATION. 


Morsieur Firmin Gualbert, ingénieur, chaussée de Bruxelles, n° 159, Tournai. 
Monsieur Fernand Delmotte, adm.-délégué, ingénieur, Bd. Léopold, n° 73, Tournai. 
Monsieur Emile Haustrate, industriel, rue du Gard, Leuze. 

Morsieur Camille Jadot, pharmacien, Place de Lille, Toutnai. 

Monsieur Edmond Carton, avocat, rue Rogier, n° 85, Tournai. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


Monsieur Georges Delporte, directeur de banque, rue Rovale, Tournar. 
Monsieur Maurice Delmotte, industriel, chaussée de Lille, Tournai, 


« SOTRANCO », Société des Transports Fluviaux Rapides au Congo Belge. 
(Société congolaise à responsabilité liniitée) 


à Léopoldville. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 32843. 


Constituée par acte passé devant M® Alfred Vanisterbeek, notaire à Bruxelles, le 
9 août 1929, publié sous les n° 13606-13607, aux annexes du Moniteur Belge des 26 
et 27 août 1929, pages 2339 à 2344, autorisée par arrêté royal du 5 septembre 1929, 
publié au Bulletin Offici:l du Congo Belge, n° 10, du 15 octobre 1929, page 408. 


Siège social: Léopoldville (Congo Belge). 
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EXERCICE 1929-1930. — BILAN AU 30 JUIN 1030. 


Premier Exercice. 


ACTIF. 
a) Immo bilisé : 
Frais de constitution . . . . . ... . . , . . . . . . . Frs 203.133,50 
Frais de premier établissement . . . . . . , . . . . . . . ) 269.977,56 
Mobilér ÆuUTOpDÉ 24224, 5 HUE LS VÉRHe LES ES 8.743,20 
MODES AETIQURS ES, RUE ee RE AE MEN 2.010, — 
Maté AIQUE LE LS RSS Re Re Rae à 10.308,15 
b) Dis por ble : 
Banque, caisses, chèques postaux . . . . . . . . . . . . . Frs 264..963,82 
c) R'éahsa ble : 
ACTIOHNAITES à 35 4 à 4 de de me nu D 0 tip 6 81% & ETS 2.233.000,— 
Débitentts dite 2 DUR LORS Se ER Sn 2.306.288,25 
d) Compte d'ordre : 
DÉDOLS STARULAÎTES. à De ML SSSR NS AN EST pour mémoire. 
Frs  5.299.414,48 
ER 
PASSIF. 
a) De la Société envers elle-même : 
Capital : 
10.000 actions de 500 francs . . . . . . . . . . . . . . . His  5.000.000,— 
10.000 parts de fondateur  . . . . . . .,. . . . . . . . . . Fe 
b) Envers des fiers : 
CtÉditetiSe se LR LL ND UNE Mas ire PIS 82.747,82 
c) Compte d'ordre : 
Dépots-Stathtaiiés Suns 2 SLA LU AL TER NN TE de pour mémoire, 
d) Profits et pertes : 
Carantie:d'intéréts. 2 L à 4 LUN LE ANS 4 & Ne à <ÉS 216 .606,66 


Frs  5.299,414,48 
LEE 


er AOL -— 


COM PTE DE PROFITS ET PERTES AU 30 JUIN :930. 





DÉBIT. 
RANCE a da nn de Om id de dr, US 216.666 ,66 
Fts 216.666 ,66 
oo ———— 

CRÉDIT. 
Garantie d'intérêts SR one el de ce nie an LES 216.666,66 
Frs 216 .666,66 

RÉPARTITION. 


Extrait du procès-ver bal de l'assemblée générale ordinaire du 8 décembre. 


L'assemblée générale décide que le montant de la garantie d'intérêt accordée par 
le Gouvernement du Congo Belge sera distribué aux actionnaires et payable par : 
vingt et un francs 66 p. c. ; impôt aon déduit, au siège administratif, n° 63, rue de la 
Régence à Bruxelles, ou en tout autre endroit à la date q ui sera fixée dans la publication 
du bilan, contre remise du coupon n° 7, 


CONSEII, D’'ADMINISTRATION. 


Président et administrateur-délégué : M. Paul Hauzeur, administrateur de sociétés, 
avenue Arnold Delvaux, n° 10, Uccle. 

Administrateur : M. le marquis Charles de Lambert, administrateur de sociétés, 
Villa Lorraine, à Vaucresson (Seine-et-Oise), France. 

Administrateur : M. Georges Fourquier, docteur en imédaecine, Vaucresson (Seine- 
et-Oise), France. 

Administrateur : M. Henri Bru-Walkiers, administrateur de société, à Genval. 

Administrateur: M. Marcel de Mey, capitaine au long cours, actuellement à Léopold- 
ville (Congo Belge), n° 63, rue de la Régence, Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Lucien Van Damme, administrateur de société, avenue Slceckx, n° 79, Schaerbeek- 
Bruxelles. 

M. Arthur Marchal, administrateur de société, rue du Baïlli, n° 30, Bruxelles, 

M. Jean da Silva, négociant à Coquilhatville, Congo Belge,n° 63, rue de la Régence, 
Bruxelles. | 

L'assemblée générale ordinaire du 8 décembre 1930, à l’unanimité, a approuvé le 
bilau, le compte de profits et pertes et la répartition de la garantie d'intérêts accordée 
par le Gouvernement du Congo Belge. 
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Par un vote spécial, elle a donné quitus de leur gestion aux administrateurs et com- 
inissaires pour l'exercice 1929-1930. 


Bruxelles, le 9 décembre 1930. 
Pour extrait certifié conforme : 


Le président du conseil d'administration, 
Le Directeur, Adminmstrateur-délégué, 
(S.) Ilisible. (S.) P. HAUZEUR. 


Société Minière de la Kagera-Ruanda. 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée), 
à Gatsibu {Ruanda-Urundi). 


Siège administratif à Bruxelles, rue Royale, n° 204. 


NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


Constituée suivant acte reçu par M€ Edouard Van Haïlteren, notaire à Bruxelles, 
le douze octobre mil neuf cent vingt-huit, publié au Recueil Spécial des actes et docu- 
ments relatifs aux sociétés commerciales annexe au Moniteur Belge des douze/treize 
novembre suivant, sous le n° 14865, approtivé par arrêté royal du vingt-six novembre 
mil neuf cent vingt-huit, 


Procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des associés tenue devunt Me Edouard 
Van Haliterer , notaire à Bruxelles, cejourd'hui huit mars, mil neuf cent singt-neuf, 
vue Royale, n°9 168, à Bruxelles. 


La séance est ouverte à dix heures et demie, sous la présidence de M. Louis Frère, 
administrateur. 


MM. Léopold Hoogvelst et Paul Glibert, membres du conseil d'administration, 
prennent place au bureau. : 

L'assemblée désigne comme scrutateurs MM. Léonard Schmitz et Edouard du 
Roy de Blicquy. 

M. le président désigne comme secrétaire M. Marcel-Etienn: Jacques. 


Sont présents où représentés les associés suivants, lesquels, d’après renseignements 
fournis, possèdent respectivement les titres mentionnés ci-dessous : 
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Numéros d'ordre, prénoms, noms, qualités et demeures des associés. 


1. M. Cyriaque Gillain, lieutenant général retraité, secré- 
taire général de l’Union coloniale, demeurant à Uccle, 
avenue Pittoresque, n° 95, possesseur de cinquante actions 
” de capital, séria À, et douze parts de fondateur | 

Représenté par M. Louis Frère, ci-après qualifié, en 
vettu de procuration sous seing privé en date de ce 
jour. | 

2. La société anonyme Société industrielle et minière du 
Congo oriental, établie à Bruxelles, rue Royale, n° 168, 
possesseur de cirquante-neuf mille quatre cent quatre-vingts 
actions de capital série, À, et dix-neuf mille huit cent soi- 
xante-quinze parts de fondateur . 

Représentée par MM. Edouard du ee. de be 
et Léopold Hoogvelst, ci-après qualifiés, deux de ses 
administrateurs. 


3. M. Paul de Géradon, ingénieur, demeurant au château 
Sainte-Anne, à Méry-Tilff, possesseur de cinquante actions 
de capital, série À, et douze parts de fondateur — 

Représenté par M. Lécpold Hcogvelst, ci-après 
qualifié, en vertu de procuration sous seing privé du 
quatre mars courant. 


4. M. Louis Frère, administrateur de sociétés, demeurant 
à Woluwe-Saint-Pierre, avenue de Tervueren, n° 154, pos- 
sesseur de cinquarte actions de capital, série A,et douze 
parts de fondateur 


5. M. Paul Glibert, administrateur de sociétés, demeurant 
à Forest-lez-Bruxelles, avenue Molière, n° 114, possesseur 
de cinquante actions de capital, série À, et douze parts de 
fondateur . 


6. M. Léopold Hoogvelst, administiateur de sociétés, 
demeurant à Ixelles, avenue de ia Couronne, n° 238, pos- 
sesseur de cinquante actions de capital, série A, et douze 
parts de fondateur DR NE DD RE D 

7. M. Jean-Baptiste Richard, industricl, demeurant à 
Bruxelles, à l'Hôtel Métropole, place de Brouckere, n° 31, 
possesseut de cinquante actions de nn À,et douze 
parts de fondateur 

Représenté par M. Paul Glibert. pr “qualité. en 
vertu de procuration sous seing privé en date de ce jour. 


8. M. Edouard du Roy de Blicquy, docteur en droit. 


demeurant à Ktterbeek, avenue de l’Vser, n° 15, possesseur 
de trente actions de capital, série AÀ,et douze parts de fon- 
dateur 


9. M. le vicomte Raoul Vilain XITII, ingénieur, demeu- 


rant au château de Basel, à Basel, possesseur de vingt 
actions de capital, série A, et cinq parts de fondateur 


d'actions de capital 


série À. 


50 


59.480 


50 


50 


50 


50 


59 


30 


29 


Nombre 
série B. 


de parts 
e 
fondateur, 


T2 


19.875 


12 


12 


12 


12 


12 


12 


à , | : ., Nombre de parts 
Numéros d'ordre, prénoms, noms, qualités et demeures des associés, d'actions de capital e 
série A. série B. fondateur 


10. « L’Andura Svudicate Limitid », compagnie dûment 
enregistrée en Angleterre et ayant sen siège social à Londres, 
Broad Street House, Old Broad Strest, possesseur de qua- 
rante mille parts de fondateur . . . DR sr. à 40.000 
Représentée par M. Marcel- Fee Tcaies dec 
teur de la Société minière de la Kagera-Ruanda, demeu- 
rant à Bruxelles, rue des Alliés, n°®633-35, en vertu de 
procuration sous seing privé du neuf janvie1 dernier. 
11. M. Louis du Roy de Blcquy, doctetir en droit, 
demeurant à Etterbesk, averue de l’Vser n° 15, possesseur 
de vingt actions de capital, série À. . . 20 
Représenté par M. Edouard du Ro de boue 
préqualifié, en vertu de procuration sous seing privé 
du deux mars courant. 
12, Le gouvernement du Ruanda-Urundi, possesseur 
de cent vingt mille actions de capital, Séie B. . . . . . . 120.000 
Représenté par M. Léonard Schmitz, sous-directeur 
au ministère des colonies, demeurant à Forest lez- 
Bruxelles, avenue d’Haveskerck:, n° 26, en vertu de 
procuwation sous seing privé du quatre mars courant. 
Ensemble cinquante-neuf mille huit cent cinquante 
actions de capital, série À, cent vingt mille actions de capi- 
tal série B, et cinquante-neuf mille neuf cent soixante- -———.— —.-. 
quatre parts de fondateur . . . . . . . . . . . . . . 59.850 120.000 59.064 





Les procurations susmentionnées demeureront annexées aux présentes. 
M. le président expose : 


I. Que l'assemblée a pour ordre du jour : 

19 Nomination d’un dixième administrateur. 

29 Modifications aux statuts : 

Article trente-six. | 

19 Au 3°, paragraphe quatre, antépénultième ligne, indiquer « cinquante pour 
cent » au lieu de « soixante pour cent ». 

2. Au paragraphe sept du 3°, remplacer les mots « second alinéa » par les mots « troi- 
sième alinéa ». 


II. Que tous les titres étant nominatifs, les convocaticns, contenant l’ordre du jour, 
ont été faites par lettres recommandées adressées aux associés, le vingt-sept février 
dernier. 


III. Que sur les soixante mille actions de capital, dites série À, les cent vingt nulle 
actions de capital, dites série B,et les soixante mille parts de fondateur existantes, 
l'assemblée représente cinquante-neuf mille huit cent cinquante actions de capital 
dites série À, cent vingt-mille actions de capital, dites série B,et cinquante-neuf mille 
neuf cent soixante-quatre parts de fondateur, scit plus de la moitié des titres de chaque 
catégorie. 


= OS 


IV. Que, par conséquent, l'assemblée est valablement constituée pour délibérer 
sur les objets de l’ordie du jour. 

Ces faits exposés et reconnus exacts par l'assemblée, M. Îe président soumet à l’adop- 
tion de l’assemblée les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de nommer un dixième administrateur et appelle à ces fonctions : 
M. John Richard Marsh, administrateur de sociétés, demeurant à Londres, Abchurch 
Lane, n° 23. 


DÉLIBÉRATION. 
Cette résolution est adoptée par l'assemblée à l'unanimité des voix. 
DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter les modifications suivantes aux statuts sociaux : 

Article trerte-six. A la fin du quatrième paragraphe du 39, les mots « soixante pour 
cent » sont remplacés par les mots « cinquante pour cent ». 

Au septième paragraphe du 3°, les mots « deuxième alinéa » sont remplacés par les 
mots « troisiètre alinéa ». 


DÉLIBÉRATION, 


Cette résolution est adoptée par l'assemblée à l'unanimité des voix dans chaque: 
catégorie de titres. 

La séarce est levée à dix heures trois quarts. 

De tout quoi le dit notaire Van Halteren a dressé le présent procès-verbal, lieu et 
date que dessus. | 

Lecture faite, les membres du bureau et de l’assemblée ont signé avec le notaire. 

(Signé) IL. Frère, I. Hoogvelst, Paul Glibert, Schmitz, Ed. du Roy de Blicquy, 
‘M. Jacques, vicomte KR. Vilain XIIII, Hd. Van Halteren. 


Enregistré à Bruxelles (2€ bureau), le 12 mars 1929, volume 1225, folio 80, case 7, 
Trois rôles, un renvoi. Reçu 12 fr. 50 c. | 
Le Receveur a. 1, 
(S.) DELPERDANGE. 
Pour copie conforme : 
(S.) En. VAN HALTEREN, 


Certifié conforme : 
SOCIÉTÉ MINIÈRE DE LA KAGERA-RUANDAÀ, 
Deux Administrateurs, 
IS.) M. JACQUES. (S.) L. FRÈRE, 


(Déposé au greffe du tribunal de commerce de Bruxelles, le 16 mars 1929). 
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Société Minière de la Kagera-Ruanda. 


(Société congolaise à responsab lité limitée). 


Siège social : Gatsibu (Ruanda-Urundi). 
Siège administratif : Bruxelles n° 204, rue Royale. 


Registre du Commerce de Bruxelles : N° 11.9r7. 


Constituée le 22 octobre 1Q28 par acte passé devant M€ Ed. Van Halteren, notaire 
à Bruxelles, et publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, le 15 décembre 
1928 et du Moniteur Belge du 12-13 novembre 1928, sous les n®% 14865-14866 ; statuts 
modifiés par acte du notaire Ed. Van Halteren, en date du 8 mars 1929, publié aux 


annexes du Moniteur Belge dti 25-26 mais 1929, sous le N° 3600. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIF. 


Lino bilisé : 


Frais de constitution 
Frais de travaux ee ell AtGse 


KR éalisa ble : 
Souscripteurs 
Débiteurs divers 


Matériel et approvisionneme te en oct 
et en cours de route 


Dis pom ble : 
Banques, caisse et chèques postaux Eu- 
iope 


Banques et ee Afrique-Fonds en 
cours de route 


Combte d'Ordre : 
Dépôts cautionnements statutaires 
Pyofits et pertes : 


Solde | 


Frs 


+ 


33.700,35 
2: 2 Po 03 


9.000.000, - - 


702 .429,94 


256 .070,85 


2.408.224,01 


2 457, 53 


on —— = 


Frs 


Ers 


Frs 
Frs 


2.280 .692,38 


9.958.500,79 


2.754.076,14 


pour mémoire. 


137.164,26 
_15:137:033,57 


Passif de la Société envers elle-même : 


Capital : 


60.000 actions de capital de 250 frs. 


série À 


Frs 


60.000 parts de fondateur sans ‘dé 


gnaticn de valeur. 


120.000 actions série B sans désignation 


de valeur 


Deites Sans garanties réelles : 


Créditeurs divers 


Compte d'ordre : 


Déposants cautionnements statutaires 


Y3.000.000,—- 
pour mémoire, 


pour mémoire. 


Frs 


Frs 


15.000.000,- : 


137.033,57 


pour mémoire. 


= me ne = 


15.137 .033,57 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


Frais généraux d'administration 
Différences sur change 


DÉBIT. 


CRÉDIT 


Intérêts comptes en banques et sur avances . 


Solde 


247.530,79 
2, “927,32 
250, nn 11 





113.283,85 
137.104,20 





250.448,11 





Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 13 octobre 1930. 


1° L'assemblée approuve, à l’unanimité, le bilan et le compte de profits et pertes 


arrêtés au 3r décembre 1920. 


2° Elle donne, par un vote spécial, décharge de leur gestion aux administrateurs 


et commissaires. 
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30 Sur la proposition du conseil, elle élit, à l'unanimité, en qualité d’administrateurs, 
Monsieur Jean H. Richard, en remplacement de Monsieur J. B. Richard, décédé, et 
Monsieur Marcel Jacques, en remplacement de Monsieur W. Broadbridge, démis- 
sionnaire. 

4 Elle décide de ne pas pourvoir au remplacement de Messieurs G. A. Williamson 
et G. W. Williams, démissionnaires. 


COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Président : 


M. Cyriaque Gillain, lieutenant-général retraité, demeurant à Uccle, Drève Pitto- 
tesque, n° 05. 


Administriieurs : 


M. Paul de Géradon, ingénieur, demeurant au château Ste-Anne, à Méry Tüff. 

M. Louis Frère, administrateur de sociétés, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, 
avenue de Tervueren, n° 154. | 

M. Paul Glibert, administrateur de scciétés, demeurant à Forest-lez-Bruxelles, 
avenue Molière, n° rx4,. 

M. Léopold Hoogvelst, administrateur de sociétés, demeurant à KEtterbeek, n° 29, 
avenue de Tervueren. 

M. John KR. Marsh, administrateur de sociétés, demeurant à Londres W. C. 2, 419-420, 
limperial House, Kingsway. 

M. Georges A. Williamson, Broad Street House, Old Broad Street, Londres E. €. 2, 
administrateur de sociétés. | 

M. Gérard W. Williams, major, ingénieur, demeurant à Londres $S. W. 5, t7xc, 
Cromwell Road. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Louis du Roy de Blicquyÿ, docteur eu droit, demeurant à Etterbeek, n° 15, avenue 
de l’Vser. 

M. le vicomte Raoul Vilain XIIIT, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue Froissart, 
n° 143. 


DÉLÉGUÉ DE LA COLONIE. 


M. Léonard Schmitz, n° 7, Place Rovale à Bruxelles. 


SITUATION DU CAPITAL SOCIAL AU 31 DÉCEMBRE 1929. 


Nombre d’ac-  Versements Versements 
Souscripteurs tions de capital effectués restant à 
| | série A. effectuer 
Société Industrielle et Minière du Congo-Oriental, | 
soc. anonyme, à Bruxelles . . . . . . «+ 59.430 5.943.000 8.914.500 
M. le lieutenant général Cyriaque Gillain, De . 50 5.000 7.500 
M. Walter Broadbridge, Oreham Common, Hen- 
field . .. SDS der ne 50 5.000 7.500 


M. Paul de nt Méry TE nn a 50 5.000 7.500 


— 109 


Nombre d'ac- Versenicur- Versemer t- 
Souselioicurs tions de capital effectués testant à 
série À. effectuer 

M. Louis Frère, Woluwe St-Pierre . 50 5000 7. SO: 
M. Paul Glibert, Forest 50 5.000 7.500 
M. Léopold Hoogvelst, Btterbeek 50 5.000 7.500 
M. John R. Marsh, Londres . 50 5.000 7.500 
Succession de M. J. B. Richard . 50 5.000 7.500 
M. Gérard W. Williams, Londres . 50 5.000 7.500 
M. Gesriges À. Williamson, Lcndres . 50 5.000 7.500 
M. Edouard du Roy de Blicquy, Etterbeek . 30 3.000 4.500 
M. Louis du Roy de Blicquy, Etterbeek . 20 2.000 3:000 
le vicomte Raoul Vilain XTIIT, Bruxelles . . . . 20 2.000 3.000 


60.000 6.000.000 9.000.000 


Certifié conforme : 
Deux Administrateurs, 


(S.) L. HOGGVELSsT. (S.) L. FRÈRE. 


- Fr e . 
Société Minière de Surongo. 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


Constituée le 16 octobre 1927. Approuvée par arrêté royal en date du 29 octobre 1927. 
Statuts publiés au Moniteur Belge du 2-3 novembre 1927 sous le n° 13.167. 


Registre du Commerce de Bruxelles, N° 5.605. 
Siège social: Stanleyville (Congo Belge). 


Siège administratif : n° 81, rue d’Arlon, à Bruxelles, 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires, du mardi 
7 oclo bre 1930, tenue au siège administratif, n° 8x, rue d’Arlon, à Bruxelles, à 14 h. 


Le bureau est constitué comme suit : 

Monsieur le comte Jean de Hembptinne, président, assisté de Mxssieurs À. Bolle, 
H. de Rauw, G. Périer, À. Van Cauwenberghe, G. Clesse. 

Sont désignés comme scrutateurs : 

Messieurs Æ. Cambier et S. Jacquet. 
Comme secrétaire : 

Monsieur E. Leruth. 


ORDRE DU JOUR: 


1° Rapports du conseil d’adiuinistration et du collège des commissaires sur l’exer- 
cice clôturé au 31 décembre 1920. 
Le secrétaire donne connaissance des rapports du conseil d'administration 
et du collège des commissaires sur l'exercice 1929. 
L'assemblée en prend acte. | 


—— II0 


22 Approbation du bilan et du compte de résul*ats de l'exercice clôturé au 31 


_ décembre 1929. 


Le secrétaire donne également connaissance du bilan et du compte de profits 


et pertes de l'exercice 1920. 


L'assemblée approuve, à l'unanimité, le bilan ainsi que le compte de profits 


et pertes. 


3° Décharge à donner à MM. les administrateurs ef commissaires. 
L'assemblée donne, à l'unanimité, décharge de leur gestion aux administra- 


teurs et commissaires, 
49 Nomitations statutaires. — Néant. 
M. le secrétaire donne connaissance du présent procès-verbal 


qui est approuvé. 


M. le président déclare tenir le présent procès-verbal à Îa disposition des action- 


naires qui désirent le revêtir de leur signature. 
Monsieur le président déclare la séance levée à 2 h. 30. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 19020. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Frais de constitution . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 
Frais de 1€" établissement . . . . . . Frs 3.017.400, 
Amortissement 1928 . . . . . . . . » 285 .7306,617 
Frs  3.031.6063,39 


Amortissement 1929 . . . . . . . . » 698.373,09 
de — Frs 
Frais de recherches, d’études, construction route . . . . . . . >» 
Gros matériel en usage (amortissement déduit) . . . . . . . 
Matériel en cours de route et en réserve . . . . . . . . . . » 
Mobilier ÆtrTOpe. 2 4.8 4 à LE à ES e du % m4 es © 





Réa lisa ble : 
Cautions et garanties. . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 
Débiteurs divers . . . . . . . .. . 4... . .  » 
Magasins d'articles pour noirs . . 0. . . . . . . . . . .  » 
Dis pom ble : 
Caisses EHurope et Atrique . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 
BATAIEIST 22 4 DR EM MS SN SE Ne ae D à 


Comptes d'ordre : 


Dépôts statutaires 
Frs 


2.933 290,30 
4.618.190,30 
771.049,15 
220.045,41 
46.448,60 


500, - - 


66.924,39 
302.392,55 


70-554;37 
160.381.4069,38 


pour mémoire. 


25.411.405,45 


— IIL — 
PASSIF. 
Enves la Sociéfe : 


Capital : 250.000 act. série À, valeur nominale 100 frs . 
175.000 actions série B, remises à la Colonie . 


Envers Les Hers : 
Créditeurs divers 
Compie d'ordre : 


Déposants statutaires 


uns: 
F4 


‘fs 25.000.000 — 
pour mémoire. 


Frs 411.405,45 


pour méluoire. 
Frs  25.411.405,45 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


DÉBIT. 
Charges financières et frais d'administration . 


Impôts pour 1929 sur tities côtés en Bourse . 
Amortissement sur premier établissement 


CRÉDIT. 


Intérêts sur dépôts en banques et divers . 
Remboursement taxe retenue en 1927 et 1028 . 


LE CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


Président : 


Frs 208 .074,31 
» 63.281,25 
» 698.373,09 


mms ++ — 


Frs  1.059.728,65 





Frs 952.954,05 
5 106 .774,60 
Frs  1.059.728,65 


ET 


Monsieur le comte Jean de Hemptinne, industriel, n° 5, Quai du Bas-Escaut, 


a Gand. 


Admanistrateur-délégué : 


Monsieur Atthur Boîle, administrateur de sociétés, n° 249, avenue Longchamps, 


à Uccle. 


Adninistrateur-Directeur : 


Monsieur Hector de Rauw, ingénieur, Kghezée. 
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Administrateurs : 
Monsieur Georges Moulaert, colonel, n° 436, avenue de l'Observatoire, à Uccle. 
Monsieur Gaston Périer, administrateur de sociétés, n° 579, avenue Louise, 
à Bruxelles. 


DÉLÉGUÉ DE LA COLONIE, 


Monsieur A. Van Cauwenberghe, directeur honoraire au Ministère des Colonies, 
n° 176, rue Théodore Verhaegen, à Saint-Gilles. 


LE COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


Monsieur Gustave Clesse, directeu1 de société, n° 38, rue Geeîs, à Bruxelles, 
Monsieur Jean Bombeek, directeur de société, n° 66, rue du Commerce, à Bruxelles, 


Bruxelles, le octobre 1930. 
Pour copie conforme 

L’'Administrateur-Directeur. 
(S.) H. DE RAUW, 


Plantation: de la Niongera. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


établie à Rutshuru (Congo-Belge). 


CONSTITUTION. 


(Arrèté royal du 23 janiier 1931). 
L'an mil neuf cent trente, le treize février. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire, résidant à Biuxelles. 


Ont Comparu : 


1. Monsieur Alphonse de Munck, propriétaire, demeurant à Ascot (Angleterre). 

Ici représenté par Monsieur Edmond Mcmmen, docteur en droit, demeurant 
à Schaerbeek, rue Thiefry, n° 52, suivant procuration en date du dix-huit décemibre 
mil neuf cent vingt-neuf. 

2. Monsieur Lucien Frings, administrateur de sociétés, demeurant à Ruishuru 
(Kivu, Congo-Belge). 

Ici représenté par Monsieur Raymond Pelgrims, industriel, demeurant à Bru- 
xelles, boulevard du Régent, n° 22, suivant procuration reçue par maitre Louis 
Ectors, notaire à Schaerbeek, le dix-sept janvier dernier. 

3. Madame Gabrielle de Goussencourt, épouse de Monsieur Gustave de la Roche, 
propriétaires, demeurant à Fère en Tardenois (France). 

Ici représentée par son dit époux Monsieur Gustave de la Roche, ci-après nommé, 
suivant piocuration en date du vingt janvier dernier. 


4. Monsieur Stanislas, comte de Goussencourt, propriétaire, demeurant à Woluwe- 
Saint-Pierre, avenue de Tervueren, n° 155, 
5. Monsieur Gustave de la Roche, propriétaire, demeutant à Fère en Taidenois 
(France). 
6. Monsieur Alphonse Cols, notaire, demeurant à Anvers, rue I,éopold, n° 27. 
Ici représenté par Monsieur Jean Dumortier, ci-après nommé, suivant pro- 
curation 2n date du quinze janvier detnier. 


7. Monsieur Jean Dumortier, ingénieur, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, 
n° 203. 

8. Monsieur Edward Boyton, major retraité, demeurant à Schaerbeek, avenue Eugène 
Demolder, n° 104. 

Les procurations sous seing privé et üne expédition de la procuration authentique, 
prémentionuées, sont demeurées ci-annexées. 

Lesquels comparants nous ont requis de dresser par les présentes, les statuts d’une 
société congolaise à responsabilité limité», qu'ils déclarent avcir atrêtés entie eux 
comme suit : 


TITRE PREMIFR. 


Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée. 


ARTICLÉ PREMIER. 


Il est créé sous la régime de la législation en vigueur dans la colonie du Congo Belge, 
une société congolaise par actions à responsabilité limitée, ayant une individualité 
juridique distincte de celle de ses associés sous la dénomination de « Plantations de 
la Niongera ». 


ART. 2. 


Le siège social est établi à Rutshuru (Corgo-Belge) et le siège administratif à Bru- 
xelles. 

Le siège administratif, peut, par simple décision du conseil d'administration, être 
transféré dans une autre ville de Belgique, ou dans une localité de la Colonie du Congo 
Belge. 


La société peut, en outre, par simple décision du conseil d'administration, créer 
des succursales, sièges d'exploitation, bureaux, agences, comptoirs en Belgique, dans 
la Colonie du Congo Belge et à l'étranger. 

Tout changement du siège social ou du siège administratif est publié aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge et du Moniteur Belge par les soins du conseil d’ad- 
_ministration. 


ART, 3. 


La société a pour objet l'exploitation de domaines situés dans le district du Kivu 
au Congo Belge ainsi q ue de toutes autres propriétés à acquérir par la suite au Congc. 

Elle peut traiter, tant au Congo Belge que dans les pavs limitrophes, toutes opérations 
généralement quelconques, de nature à faveriser le développement de son entreprise. 
ses approvisionnements en matière première ou l'écoulement de ses produits. 


Elle peut s'intéresser par toutes voies, même par fusion, dans toutes affaires, entre- 
prises ou sociétés, avant un objet identique, analogue ou similaire au sien. 


ART. 4. 


La société est constituée pour une durée de trente ans, à partir du treize février 
mil neuf cent trente. 

Elle peut être prorogée successivement ou dissoute par anticipation, par décision 
de l'assemblée générale, délibérant dans la forme requise par l’article trente-huit des 
statuts. La société peut prendre des engagements et acquérir des concessions pour 
un terme excédant sa durée. 


TITRE IT. 


Apports. — Capital social. — Actions. — Obligations. 
ART, 5. 


_ Monsieur Edward Bovton, prénonimé, fait apport à la société des résultats et bénéfices 
de ses travaux, études, recherches et démarches faites au Congo Belge, en vue de l'octroi 
de concession de terrains au Kivu. 

En rémunération de ses apports, il est aftribué à Monsieur Edward Boyton, deux cent 
soixante-quinze actions de capital entièrement libérées de la présente société, d’une 
valeur nominale de cinq cents francs chacune. 


ART, 6. 


Le capital social est fixé à un million deux cent cinquante mille francs représenté 
par : 

a) deux cent soixante-q uinze actions de capital d’une valeur uominale de cinq cents 
francs entièiement libérées au moyen des apports décrits ci-dessus ; 

b) deux mille deux cent vingt-cinq actions de capital d’une valeur nominale de cinq 
cents francs chacune à souscrire contre espèces. 

Les droits et avantages attribués aux actions sont énumérés ci-aptiès : 


ART. 7. 


Les deux mille deux cent vingt-cinq actions de capital de cinq cents francs chacune 
sont souscrites de la manière suivante : 


Monsieur Alphonse de Munck, cinq cent cinquante-sept actions. . . . . 557 
Monsieur Lucien Frings, pour lui-même et un groupe,cinq cent cinquante- 

Six actions . . . DE SE D GC CS NN A 556 
Madame Gustave de la Roth. ne cent cinquante-six actiors . . . . . 456 
Monsieur Stanislas comte de Goussencourt, cinquante actions . . . . . . 50 
Monsieur Gustave de la Roche, cinquante actions . . . RE 50 
Monsieur Alphonse Cols, deux cent soixante dix-huit ions SR AN 278 
Monsieur Jean Dumortier, deux cent soixante dix-huit actions . . . . . 278 





Ensemble : deux mille deux cent vingt-cinq actions . . . . . . . . . . 2.225 
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ART. &. 


Les comparants déclarent et reconnaissent que sur chacune des deux mille deux 
cent vingt-cinq actions de capital souscrites contre espèces, il a été versé soixante- 
quinze pour cent, soit an tout, huit cent trente-quatre mille trois cent soixante-q uinze 
francs, q ui se trouvent, dès à présent, à la disposition de la société ; les vingt-cinq pour 
cent restant seront versés aux époques à fixer par le conseil d'administration. 

Le conseil d'administration décide et fait les appels de fonds sur toutes les actions 
Amises ou à émettre ultérieurement. 

Les appels de versements auront lieu par lettie reconimandée. 

Faute par un actionnaire d'effectuer les versements aux époqurs fixées par le conseil 
d'administration, il doit, de plein droit et sans mise en demeure, payer à partir du 
jour de l’exigibilité du versement, un intérêt calculé à 1aison de huit pour cent l'an 
sur le montant du versement appelé et non effectué, sans préjudice à tous autres droits 
ou toutes autres mesures. | 

Le conseil d'administration aura la faculté de taire vendre publiquement, à la Bourse 
de Bruxelles, pai le ministère d'un agent de change, les actions appartenant au défail- 
lant, sans autre formalité qu’une sommation de paiement restée sans effet dans la hui- 
taine de sa date, mais sous la réserve inscrite à l’article douze en ce q u1 concerne l'agréa- 
tion de l'acquéreur. Ce délai est porté à trois mois pout les actionnaires résidant au 
Congo Belge à l’épque de l’appel de fonds. 

Le prix à provenis: appattiendra à la société jusqu'à concurrence de [a somme qui 
lui est due du chef des versements appelés, ‘le l'intérêt et des frais occasionnés. L'ex- 
cédent éventuai sera remis à l'actionnaire défaillant, s’il n’est pas d’un autre chef, 
débiteur de la société. | 

Si le produit de la vente n’est pas suffisant pour couvrir Les obligations de l'actionnaire 
en défaut, celui-ci restera tenu envers la société pour le surplus tant de l'appel de fonds 
qui a donné lieu à la vente que pour les appels de fonds ultérieurs. 


ART. 9. 


Le capital social peut être augmenté ou réduit er une ou plusieurs fois par décision 
de l’assemblée générale délihérant dans les conditions requises pour les mcdifications 
aux statuts. | 

Lors de toute augmentation du capital social, les nouvelles actions de capital, qui 
seraient à souscrire contre espèces, sont offertes par préférence aux propriétaires des 
actions de capital existant au jour de l'émission, au prorata du nombre des titres 
appartenant à chacun d'eux, dans le délai et aux conditions fixées par le conseil d'ad- 
nuinistration. 

Celui-ci décide si le non usage total où partiel par certains propriétaires de titres 
de droit de préférence, ,a où non pour effet d'accroître la part proportionnelle des autres. 

Toutefois, par dérogation à ce qui précède, l'assemblée générale peut toujours décid:r, 
à la simple majorité des voix pour lesquelles il est pris part au vote, que tout où partie 
des nouvelles actions à souscrite contre espèces, re seront poiut offertes par préférence 
aux actionnaires. Aucune action nouvelle ne prut être éiuise au-dessous du pair. 


AR, IO. 


Fout actionnaire n'est tenu que jusqu'à concurrence du montant de ses actions. 
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ART, II, 


Les actions restent nominatives jusqu'à leu1 entière libération. Lorsque le montant 
en aura été complètement versé, les actions nominatives pourront être transformées 
en actions au porteur à la demande de l'actionnaire et à ses frais. 


Il est tenu au siège administratif un tegistre des actions nominatives dont tout action- 
naire peut prendre connaissance. Ce registre contient : 

La désignation précise de chaque actionnaire et l’indication du noie de ses actions. 

L'irdication des versements effectués. 

Les transferts avec leur date ou la conversion des actions en titres au porteur. 

La propriété de l’action nominative s'établit par une inscription sur le registre visé 
ci-dessus. 

Des certificats non transmissibles constatant ces inscriptions sont délivrés aux action- 
naîites. 

Ia cession s'opère par une déclaration de transfert inscrite sur le même registre, 
datée et signée par le cédant et le cessionnaïire ou par leurs fondés de pouvoirs, ainsi que 
suivant les règles sur le transfert des créances établies par l’article trois cent cinq uante- 
trois du code civil de la colonie du Congo Belge. Il est loisible à la société d'accepter 
et d'inscrire sur le registre, uu transfert constaté par correspondance ou autres docu- 
ments établissant l'accord du cédant et du cessionnaire. 

L'action au porteur est signée par deux administrateurs au moins. 

L'une des deux signatures peut être apposé: au moyen d’une griffe. 

J1 est mentionuüé sur l’action : 


La date de l'acte constitutif de la société et de sa publication ; 

Le nombre et la nature de chaque catégorie d'actions ainsi que la valeur nominale 
des titres ; 

La consistance sommaire des apports et les conditions auxquelles ils sont faits; 

Les avantages particuliers attribués aux fondateurs ; 

La durée de la société ; 

L'heure, ls jour et le lieu de l'assemblée générale annuelle. 

La cession de l'action au porteur s’opère par la seule tradition du titre. 


AR, I2 


Toute cession d'actions nominatives est faite sous condition suspensive de l’agréation 
du cessionnaire, par le conseil d'administration, qui n’a pas à donner les motifs de 
son refus $ventuel. | 

Aucune cession d'action n’est valable q u’après l'autorisation de la fondation de Îa 
société prévue à l’article quarante-six ci-après. 

Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les actions repré- 
senftatives d’apports ne consistant pas en numéraire, de même que tous titres conférant 
directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, sont soumis aux 
dispositions des articles quarante-sept et cinquante des lois belges coordonnées sur 
les sociétés commerciales. 

Pourront toutefois être exceptées de l'application des dispositions de ces articles 
les actions prévues à l’article quarante-huit des mêmes lois. 


ART, 13. 


Les droits et obligations attachés à un titre le suivent en quelques main qu’il passe. 
Le propriété d’une action emporte de plein droit,adhésion aux présents statuts et aux 
décisions de l'assemblée générale. 


ART. I4. 


Les héritiers, créanciers où ayants cause d’un actionnaire ne peuvent, pour quelque 
motif que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les livres, les biens ou les valeurs 
de la société ; frapper ces derniers d'opposition, en demander le partage cu la licitation, 
ni s’iminiscer en aucune manière dans l’administiation. 


Is doivent, pour l'exercice de leu1s droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux 
et aux délibérations de l’assemblée générale, 


ART. 15. 


La société ne reconnaît, quant à l'exercice des droits à exercer contte elle, ainsi que 
pour l'exercice du droit de vote aux assemblées générales, et des droits accordés aux 
actionnaires, qu'un seul propriétaire pour chaque action. S'il v a plusicurs propriétaires 
d’une action, la société a le droit de suspendre l'exercice des droits y afférents jusqu’à 
ce qu'une seule personne soit désignée comme étant à son égard, propriétaire de l’action. 


ART. 16. 


La société peut,en tout temps, par décision du conseil d'administration, créer et émet- 
tre des bons ou obligations hypothécaires ou autres, même avec stipulation qu'elles 
pourront, outre un intérêt fixe, jouir d’un intérêt variable, calculé d’après le dividerde 
attribué aux actions. 


# 


Le conseil d'administration détermine le fype, les conditions d'émission, 1e taux 
de l'intérêt, le mode et l’époque du remboursement des bons ou cbligations. 

Les bons ou obligations au porteur sont valablement signés par deux administrateurs. 
La signatute de l’un d'eux peut être remplacée par l’appesition d’une griffe. 

Il est prévu, dès à présent, une émission d’obligations pour une somme de trois mil- 
lions sept cent cinquante mille francs. 


TITRE, III. 
Administration. 
ART. 17. 


La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins. 

Les opérations sont surveillées par un commissaire au moips. 

Les administrateurs et les commissaires scnt nommés pour un terme de six ans 
au plus par l'assemblée générale des actionnaires. Ils sont toujours révocables par 
l’assemblée générale, à la simple majorité des voix. 
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L'ordre de leur sortie est déterminé par un tirage au sort, de telle façon que le man- 
dat d'aucun administrateur ou commissaire, sauf réélection, n'excède le terme de six 
ans. 

I sera procédé au premier tirage au sort piévu pat l'alinéa précédent à la première 
assemblée générale. 

En cas de vacance d’un mandat d'administrateur, il peut y être pourvu provisoire- 
inent par le conseil d'administration et le collège des commissaires réunis. ['as- 


semblée générale, lors de sa première réunion, procède à l'élection définitive, 


ÂRT, T8. 


Le conseil d'administration élit parmi ses membres un président et peut élire parmi 
eux un où plusieurs vice-présiderts. 

Le conseil peut nommer un comité de direction composé de treis membres au moins, 
dont un au nuinimum, à prendre au Sein du conseil, les deux autr£s membres de ce 
comité pouvant être des Lechniciens fonctionnaires où non de la société. 

Le conseil peut, soit déléguer la gestion journalière de la scciété à un où plusieurs 
adininistrateurs-délégués chargés de l'exécution des décisions du conseil, soit confier 
la direction de l’ensemble ou de telle pariie ou de telle branche spéciale des affaires 
sociales à un où plusieurs directeuis choisis dans ou hors son sein, actionnaire où non, 
soit déléguer des pouvoirs spéciaux à tous mandataires. 

Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements et les indemnités 
des personnes mentionnées aux alinéas qui précèdent, Il peut les révoquer en tout 
temps. 

ART. 19. 


Pour les opérations dans Îa colonie du Congo Belge et en pays étrangers, la société 
peut, sur décision du conseil d'administration, être représentée par un admimistrateur- 
délégué, un administrateur, un directeu1 ou toute autie peisonne : ces représentants 
seront munis d'une procuration à cet effet. | 


ART. 20. 


Le conseil se réunit sur la convocation du président ou d’un vice-président, aussi 
souvent que l'intérêt de la société l'exige et chaque fcis que deux adnunistrateurs 
au moins le demandent. | 

Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


ART, 21. 


Les décisions du conseil sont prises à la majorité des voix. Sauf le cas de force majeure, 
aucune décision n'est valable que si la majorité at moins des inembres du conseil 
sont présents ou représentés. En cas de parités des voix, la voix de celui qui préside 
est prépondérante. 

L'administrateur dont la résideñce est fixée à l'étranger, peut se faire représenter 
aux réunions du conseil d'administration pat un actionnaire. | 

La procuration dounée à celui-ci ne sort ses effets qu'après agréation du mandataire 
par le conseil d'administration, elle est valable soit jusqu'à révocation, soit jusqu'au 
retrait de l’agréation par le conseil. 
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Les administrateurs momentanément absents peuvent, par lettre ou par télégramime, 
déléguer à un de leurs collègues où à un actionnaire, le mandat de voter en leur nom 
pour les objets à l’ordre du jour. 

Toutefcis, aucun administrateur ou actionnaire ne peut recevoir plus d’un mandat. 


ART. 22. 
les procès-verbaux des séances du conseil d'administration sont signés par Îles 
administrateuis qui ont assisté à la délibération et au vote ; les délégués signent, en 
outre, pou les administrateurs einpêchés ou absents qu'ils représert:nit. Ces procès- 
verbaux sont inscrits dans un registre spécial tenu au siège administratif, les délégations 
y sont antexées. Ils font foi des décisions prises. 
Le president ou deux membies du conseil signent les extraits à en délivrer. 


ART, 22, 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus, sans limitation 
et sans réserve, pour agir au nom de la société et faire toutes les opérations et tous 
les actes d'administration cu de disposition, qui intéressant la société et qui sorit rela- 
tits à son objet. 

If a, dans sa compétence, tous les actes qui ne sont pas réservés par les préseuts 
statuts à l’assemblée générale ou au conseil général, composé des administrateurs 
et des commissaires. 

If a notamment le pouvoir de décider de sa seule autorité toutes Îles opérations 
qui rentrent, aux termes de l’article trois ci-dessus dans l’objet social, ainsi que tous 
apports, cessions, souscriptions, commandites, associations, participations ou inter- 
ventions financières, relatifs aux dites opérations. 

Il peut recevoir toutes soinmes et valeurs, prendie ou donner à bail ou sous-louer, 
acquérir, aliéner ou échanger tous biens, meubles et immeubles, acquérir, exploiter, 
affermer ou céder toutes concessions de quelque rature que ce soit, toute marque de 
fabrique, tous brevets ou licences de brevets; traiter, autoriser ou ratifier toutes 
conventions, tous devis et marchés de toute nature, régler Îles approvisionnements ; 
contracter tous eiuprunts, par emprunts directs, ouvertures de crédit ou autrement 
avec toutes banques et tous particuliers, même par voie d'émission de bons ou obliga- 
tions, consentir tous prêts : consentir et accepter toutes garanties hypothécaires, tous 
gages et nantissements, avec stipulation de voie parée, avec où sans paiemknf et sans 
qu'il soit besoin d'en justifier, renoncer à tous droits réels, privilèges et actions résolu- 
toires et donner mainlevée avant ou après paiement de toutes inscriptions privilégiées 
et hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions et autres em DÉCHERIQNE et dispen- 
ser de toutes inscriptions d'office : traiter, plaider, tant en demandant qu'en défendant, 
transiger el compromettre, régler l'emploi des fonds de téserve et de prévision. l'énu- 
mération qui précède étant énonciative et non limitative. 


I arrête les bilans et les comptes à soumettre à l'assemblée générale, 2 le montant 
des amortissements, fait rappoit chaque année à celle-ci sur les opérations de la scciété, 
et fixe l’époque du paiement des dividendes. 

Sauf délégation qu’il aura faite de ce pouvoir, le conseil d'administration nonime 
et révoque tous les agents, employés et salariés de la société, détermine leurs attribu- 
tions, fixe leurs trait:ments et émoluments, ainsi que leur cautionnement s’il y a lieu. 
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Le conseil d'administration peut accorder aux administrateurs-délégués où aux 
directeurs et aux agents de la société, des primes fixes ou variables, le chiffre de ces 
dernières pouvant correspondre à un tantième du bénéfice annuel de la société où 
de son chiffre d’affaires. | 

Les actions judiciaires, tant er demandant qu'en défendant, sont suivies au tiom 
de la société par le conseil, poursuites ou diligences soit de son président, soit de deux 
admimstrateurs. | 

Dans la colonie du Congo Belge et dans les pays étrangers, où la société a un repré- 
sentant officiel, les actions peuvent être suivies par ou contre celui-ci. 


ART, 24. 


Tous actes engageant la société, toutes révocations d'agents, employés où salariés 
de la société, tous pouvoirs et procurations, sont signés par le président et un adminis- 
trateur, on par deux administrateurs, lesquels n’ont pas à justifier à l'égard des tiers, 
des décisions préalables du conseil. 

Quand le conseil a usé des pouvoirs qui fui sont conférés par l’article dix-neuf des 
présents statuts, la signature des personnes déléguées en vertu des dits pouvoirs, 
engage la société au même titre que celles des administrateurs, mais à la condition que, 
sauf délégation donnée par une délibération spéciale du conseil, les ates engageant 
la société portent deux signatures autorisées, ° 

Les actes et procurations relatifs à l'exécution des résolutions du conseil auxquelles 
un fonctionnaite public où un officier ministériel prête son concours, spécialement 
les actes de vente, d'achat ou d'échange d'immeubles, les actes de ccnstitution où d’ac- 
ceptation d’hypothèque, de constitution de sociétés civiles ou commerciales, les procès- 
verbaux des assemblées de ces sociétés, les mainlevées avec ou sans constatation de 
paiement, sous renonciation à tous droits réels, hypothèques, privilèges et actions 
résolutoires et les pouvoirs et procurations relatifs à ces actes sont valablement signés 
par le président et un administrateur ou par deux administrateurs, cu par les personnes 
déléguées comme il est dit au paragraphe deux du présent article, lesquels n’ont pas à 
justifier à l'égard des tiers d’une décision préalable du conseil. 

Dans la colonie du Congo Belge et sauf le cas où il est donné expressément pouvoir 
de signer à un seul fondé de pouvoirs, agent de la société ou non, tous les actes consta- 
tant libération ou chligation sont valablement signés, soit par un directeur et un fondé 
de pouvoiis, soit par deux fondés de pouvoirs. 

La société n'est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont valables que 
moyennant les signatures prescrites dans le présent article. 


ART, 25. 


Les administrateurs ne sont que les mandataires de la société ; ils u’engagert que 
la société et ne contractent aucune obligation personnelle relativement aux engage- 
ments de la société. 

Ils ne répondent que de l'exécution de leur mandat. 


ART. 26. 


Le ou les commissaires, ont un droit illimité de surveillance et de contrôle sur toutes 
les opérations de la société. 
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lis peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des livres, de la correspon: 
dance, des procès-verbaux et généralement de toutes les éciitures de la société. 

Le ou les commissaires doivert soumettre à l’assemblée générale, le résultat de leur 
mission, avec les propositions qu'ils crôient ccnvenables et ui faire connaître le mode 
d’après lequel ils ont contrôlé les affaires. 


ART. 27. 


En garantie de l'exécution du mandat des admiuistrateurs et des coinmissaires, 
il est déposé par chaque administrateur où par un tiers pour son compte, un caution- 
aement composé de cinquante acticns de la société et par chaque commissaire, où 
par un tiers pour Son compte, un cautionnement compesé de vingt actions de la société. 
Ces actions seront nominatives. Mention de cefîte affectaticn sera faite par les proprié- 
taires des actions sur le registre des actionnaires. 


À défaut de fournir le cautionnement ci-dessus dans le mois de $a nonnination ou 
de la notification, qui lui en a été faite, si cette noinination a eu lieu cn son absence, 
l'administrateur ou le commissaire est réputé démissionnaire ef ïl est pourvu à son 
remplacement pa: l'assemblée générale. 

Si les actions n'appartiennent pas à l'administrateur où au comimissaire dont elles 
garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indiqué lors du dépôt et il 
en est donné connaissance à la première assemblée générale, Décharge ne peut être 
donnée de ce cautionnement q t'en vertu d’une décision prise par le conseil d’adnuais- 
tration et par un vote spécial de l’assemblé: générale, après l'approbation par celle-ci, 
du bilan de l'exercice pendaut lea uel aurcnt pris fin les fonctions d'administrateur cu 
de commissaire. 


ART, 28. 


I1 peut être alloué aux adnunistrateurs, des jetons de présence en plus de la part 
de bénéfice qui leur est réservée par l’article quarante-deux ci-après, et aux comrnns- 
saires une indemnité. | 

Ces jetons de présence et cette indemnité seront à charge des frais généraux et leur 
montant en sera fixé par l'assemblée générale des actionnaires et pour la premiè re 
fois par l'assemblée générale qui se réunira le plus prochainement après la date de créa- 
tion de la société. 


FITRE LV. 
Assemblées générales. 
ART. 20. 


L'assernblée générale représente l’universalité des actionnaires ; les décisions réguliè- 
rement prises sont obligatoires pour tous les actionnaires, y compris les absents et les 
dissidents. L'assemblée générale a les pouvoirs les plus étendus pour faire et ratifier 
tous les actes qui intéressent la société. 

Chaque action donne droit à une voix. 
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ART, 30. 


Chaque année,à partir de l’année mil neuf cent trente-un, le premier mardi d'octobre, 
à quatorze heures et demie, a lieu au siège administratif de la société, une assemblée 
générale ordinaire, qui se réunit pour entendre les rapports des administrateurs et des 
commissaires, délibérer sur le bilan et le compte de profits et pertes et sur tous les objets 
à l’ordre du jour. 

Si ce jour est férié, l'assemblée à lieu un des trois jours ouvrables suivants. 


ART. 31. 


Le conseil d'administration peut convoquer l'assemblée générale extraordinaire. 

If doit la convoquer si le collège des commissaires le demande. 

La convocation est de droit si elle est demandée par un nombre d'actionnaires 
représentant le cinquième du capital social. 

L'assemblée extraordinaire doit étre convoquée dans les trois mois de la réq uisition. 
Celle-ci doit préciser l’ordre du jour. 


ART. 32. 


S'il a été émis des actions au porteur, les convocations aux assemblées générales 
sont faites par annonces insérées au moins quinze jours avant l'assemblée générale, 
dans le Bulletin Officiel de la Colcnie du Congo Belge, le Moniteur Belge ainsi que dans 
un journal de Bruxelles. Les avis mentionnent l’ordre du jour. Aucun autre objet 
ne peut être mis er délibération. 

Les actionnaires er nom sont convoqués individuellement par lettres recomman- 
dé2s déposées à la poste au moins quinze jours avant l’assamblée. 


ART, 33. 


Pour assister aux assemblées générales, les propriétaires d'actions nominatives 
ou au porteur doivent, cinq jours francs au moins avant la réunion, déposer leurs 
certificats d'inscription ou leurs titres aux endroits et dans les établissements que 
le conseil d'administration désigne dans les convocations. 


Ils sont admis à l'assemblée générale sur la production d’un certificat constatant 
ce dépôt. 


ART, 34. 

Tout actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée générale par un fondé de 
pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci soit Ini-même actionnaire ou qu’il ait le droit 
d'assister à l’assemblée, 

Toutefois, les mineurs, les interdits, les personnes civiles, les sociétés commerciales, 
qui ont le droit d'assister à l’assemblée, peuvent être représentés par un mandataire 
non actionnaire et la femme mariée, par son mari. Le conseil d'administration peut 
atrêter les formules de piocuration et exiger que celles-ci soient déposées cinq jours 
francs au moins avant l'assemblée. 

Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes doivent respectivement se faire représenter par une seule et mêtre personne. 


ART, 35. 


Les assemblées générales sont présidées par le président du conseil d'administration 
ou, à son défaut, par un vice-président ou l'administrateur à ce délégué par ses collègues. 

Le président nomme le secrétaire. 

L'assemblée choisit parmi ses membres, deux scrutateurs. 

Les administrateurs présents complètent Le bureau. 

Les procès-verbaux des assemblées générales sout signés par les membres du bureau 
et par les actionnaires, qui le demandent. | 

Les copies ou extraits à produire en justice on ailleurs sont signés par le président 
ou par deux membres Au conseil. 


ART. 36. 


Sauf pour les cas prévus à l’article trente-huit, les décisions de l’assemblée générale 
sont prises, quelque soit le nombre d'actions réunies à l’assemblée générale, à la majo- 
rité des voix présentes ou représentées à l’assemblée générale, pour lesquelles il est 
pris part au vote. 

Les votes se font par main levée ou par appel nominal, à moins que, à la majorité 
des voix, l’assembléc générale n’en décide autrement. 

Ea cas de parité des voix, la proposition est rejetée. 

En cas de nomination, si aucur candidat ne réunit la majorité absolue, il est procédé 
à un scrutin de ballottage entre Îles candidats qui ont obtenu le plus de voix. 


En cas d'égalité de suffrages à ce scrutin de ballottage, le plus âgé des candidats 
est élu. 


ART. 37. 


Toute assemblée générale ordinaire où extraordinaire peut être, séance tenante, 
prorogée à tiois semaines par le bureau, même s’il ne s’agit pas de statuer sur le bilan. 

Cette prorogation annule toute décision prise. La seconde assemblée statue défini- 
tivement. 

De: nouveaux dépôts de titres peuvent être effectués en vue de la seconde assembléc. 


ART. 38. 


Lorsque l'assemblée généiale doit délibérei sur des questions de modifications 
aux statuts, de prorogation ou de dissolution de la société, d'augmentation ou de réduc- 
tion du capital social, l'assemblée ne peut valablement délibérer que si l’objet des 
modifications proposées à été spécialement indiqué dans les cenvocations 2t si ceux 
qui assistent à la réunion repiésentent la moitié au moins du capital. Si cette dernière 
condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation est nécessaire et la secorde 
assemblée statue valablement quelle que soit ia portion du capital représentée par les 
actionnaires. Dans l’un et l’autre cas, aucune résolution n'est valablement prise que 
si elle réunit au moins les trois quarts des voix présentes où représentées. 
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ART. 30. 

Sont réservées à l'assemblée générale, les questions relatives aux points suivants : 

1°) Approbation annuelle des bilans et cempte de profits et pertes, sur le rapport 
du conseil d'administration et du collège des commissaires. 

2°) Déterminaticn des dividendes à répartir sous réserve de ce qui est dit à l’article 
quarante-deux paragtaphe six. 

3°) Fixation du uombre, nomination des membres du conseil d'administration 
et du collège des cominissaites et détermination de leurs émoluments, 

4) Augmentation ou réduction du capital. 
5°) Modifications aux statuts, 
6°} Fusion avec d’autres sociétés et cession totale de l'avoir social. 
} Dissolution de la société. 

) Nomination des liquidateurs et détermination de leurs pouvoirs. 


TTTRE V. 
Inventaire. — Bilan. -— Répartition des bénéfices. 
ART. 40. 


]/anné: sociale commence Î{e premier janvier et finit le trente-un décembre. Le pre- 
imier exercice commence à partir de la constitution de la société et prend fin le trente-un 
décembre mil neuf cent trente. 

Au trente-un décembre de chaque année et pour la première fcis le trente-un décembre 
müû neuf cent trente, le conseil d’adininistration arrête les écritures, dresse l’inventaire 
ainsi que le bilan et le compte de profits et pertes, et évalue l’actil et le passif de la société. 


ART. 41. 


Tente jours au moins avant l’assemblée générale annuelle, le bilan, le compte de 
profits et pertes, l'inventaire général de l'actif et du passif de la société, ainsi que le 
rapport du conseil d'administration à l’assemblée générale sont soumis au siège admi- 
nistratif, aux commissaires, qui devront déposer leurs rapports au moins quinze jours 
avant la date de l'assemblée. 

[assemblée générale entend les rapports des administrateurs et des commissaires 
et statue sur les bilans. | | 

Après l'adoption du bilan, l'assemblée générale se prononce, par un vote spécial, 
sur la décharge des administrateurs et des commissaires. 


ART. 42. 


L'excédent favorable du bilan, défalcation faite des frais généraux, charges sociales 
et amortissements nécessaires, constitue le bénéfice net de la société. | 

Sur ce bénétice, 1l est prélevé : 

Cinq pour cent pour le fonds de réserve ; ce prélèvement cesse d’être obligatoire 
quand le fonds de réserve atteint le dixième du capital social. 

Ensuite, la somme nécessaire pour paver un premier dividende de six pour cent 
l'an, prorata temporis, sur le montant appelé ef libéré des actions. 
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Le solde est attribué: vingt pour cent à une réserve facultative ; vingt pour cent 
aux administrateurs, qui eu font la répartition entre eux, suivant leuts conventions 
particulières: soixante pour cent à titre de superdividende à toutes les actions émises 
au prorata du inontant dont elles sont libérées. 

Toutefois le conseil d'administration peut proposer à l’assemblée générale d’af- 
fecter tout cu partie du solde dont question à l’alinéa précédent, soit à des reports à 
nouveau,soit à des fonds de prévision et de réserve extraordinaire et cette proposition 
émanant du conseil, ne peut être amendée où rejetée que par un vote de l'assemblée 
générale réunissant les deux tiers des voix pour lesquelles if est pris part au vote. 

S'il a été émis des obligations jouissant d’une pazsticipatica dans les bénéfices, il 
est, pour l'application du présent article, tenu compta de l'engagement ainsi contracté 
par la société. 

Il ne sera pas distribué de dividende pour les exercices précédent celui de imil neuf 
cent trente-trois. 


TITRE VI. 
Dissolution. — Liquidation. 


ART. 43. 


La société peut étre dissoute en tout temips par décision de l'assemblée générale, 
conformément à l’article trente-huit. 

En cas de dissolution de la société, pour quelque cause et à quelque moment que ce 
soit, l'assemblée générale des actionnaires désigne Le ou les liquidateurs, détermine 
leurs pouvoirs et leurs émoluments, et fixe le mode de liquidation. 

Après apurement de toutes les dettes et charges de la société ainsi que des frais 
de liquidation, y compris la rémunération des liquidateurs, l'actif net est affecté au 
remboursetnent ex espèces où en titres, du montant versé sur les actions de capital. 

Si les actions de capital ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale proportion, 
les liquidateurs,avant de procéder à la liquidation, doivent tenir compte de cette diver- 
sité de situation et rétablir l'équilibre en mettant toutes les actions sur un pied d'égalité 
absolue, soit par des appels de fonds supplémentaires à charge des titres insuffisamment 
libérés, soit par des remboursements préalables en espèces où en titres au profit des 
titres libérés dans une proportion supérieure. 

Le surplus disponible est réparti entre toutes les actions, au prorata de leur valeur 
nonunale. 

Les liquidateurs peuvent, avec l’assentiment de l’assemblée générale, délibérant et 
statuant dans les formes requises à l’article trente-huit ci-dessus, apporter l’actit 
soctal à une société nouvelle où déjà existante, contre actions où autrement. 


TITRE VIT. 
Élection de domicile. — Dispositions transitoires. 


ART. 44. 


Pour l'exécution des présents statuts, tout actionnaire, administrateur, commissaire 
ou liquidateur non domicilié dans l'agglomération bruxelloise est tenu d’y élire domicile, 
faute de quoi il sera censé avoir fait élection de domicile au siège adnunistratit de 
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la société où toutes notifications, sommations, assignations et significations lui seront 
valablemert faites. 


ART, 45. 


Une assemblée générale, tenue sans convocation et ordre du jour préalables, 
immédiatement après la constitution de la société, fixera le nombre des administrateurs 
et des commissaires, procèdera à leur nomination et délibè rera dans les limites des sta- 
tuts sur tous autres objets qu’il sera jugé utile de porter à l’oidre du joui de la réunion. 


ART. 46. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de son approbation 
par atrêté royal, conformément à la Ici coloniale. 


ART, 47. 


Les parties déclarent que le montant des frais, de rémunération ou charges, sous 
quelque forme que ce soit, qui incombent à la société où qui sont mis à sa charge à 
raison de sa constitution, s'élève à trente-cinq mille francs environ. 


Dont acte. 


Fait et passé à Bruxelles. 

Lecture faits, les comparauts ont signé avec nous, notaire. 

(Signé) Ed. Mommen ; R. Pelgrims ; Gust. de la Roche ; comte de Goussencourt ; 
J. Dumortier ; E. Bcyton; Hubzsrt Scheyven. 

Enregistré à Bruxelles, 22€ bureau, le 18 février 1930, volume 1233, folio 6, case 5, 
dix rôles, un renvoi. Reçu: douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 
Pour expédition conforme : 
SCeaul. (S.) HUBERT SCHEVV EN. 


Vu par nous, De Heyn-Woeste, vice-président, ff. de président du tribunal de 1z'° 
instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Scheyven, notaire 
à Bruxelles. 

Bruxelles, le 1®* mars 1930. 

Sceatl. | (S.) DE HEYN- WoësTE. 


Vu au Ministèr: de la Justice, pour légalisatior de la signature de M. De Heyn- 
Woeste, apposée ci-dessus. 
Bruxalles, le 3 mars 1930. 
Le Diveïteur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 4 mars 1930. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies, Duplicata gratuit. 
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Plantations de la Niongera. 
(Société congolaise à responsabilité lituitée), 


établie à Rutshuru (Congo Belge). 


NOMINATIONS, 


L'an imil neuf cent trente, le treize février. 

En notre étude, à Bruxelles, ru: du Moniteur, n° &. 

Devant nous, Hubert Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles. 

S’est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société« Plan- 
tations de la Niongera », société congolaise à responsabilité limité:, soumise aux lois 
et décrets en vigueur dans la colonie du Corgo Belge, établie à Rutshuru (Congo Belge), 
avec siège administratif à Bruxelles, constituée suivant acte de rotre ministère en 
date de ce jour. 

La séance est ouverte à quinze heures dix niuutes sous la présidence de Monsieur 
Jean Dumortier, 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants : 

1. Monsieur Alphonse de Munck, propriétaire, demeurant à Ascot (Angleteire). 

Ici représenté par Monsieur Edmond Mommen, docteur en droit, demieurant 
à Schaetbeek, rue Thiefry, n° 52, suivant procuration en date du dix-huit décembre 
mil neuf cent vingt-neuf, 

2. Monsieur Lucien Frings, adnunistrateur de sociétés, demeurant à Rutshuru 
(Kivu, Congo Belge), 

Ici représenté par Monsieur Raymond Pelgrims, industriel, demeurant à Bru- 
xelles, boulevard du Régent, n° 22, suivant procuration reçue par maître Louis 
Ectors, uotañhe à Schaerbeek, 12 dix-sept jar vier dernier. 

3. Madame Gabrielle de Goussencourt, épouse de Monsieur Gustave de la Roche, 
propriétair:s, demeurant à Fère en Tardenois (France). 

Ici représentée par son dit époux Monsieur Gustave de la Roche, ci-après nommé, 
suivant procuration en date du vingt janvier dernier. 

4. Monsieur Stanislas, comte de Goussencourt, propriétaire, demeurant à Woluwe- 
Saint-Pierre, avenue de Tetvueren, n° 155. 

5. Monsieur Gustave de la Roche, propriétaires, demeurant à Fère en Tardenois 
(France). 

6. Monsieur Aïphonse Cols, notaite, demeurant à Anvers, rue Iéopold, n° 27. 

Ici représenté par Monsieur Jean Dumortier, ci-après nommé, suivant procura- 

tion en date du quinze janvier dernier. 


7. Monsieur Jean Dumortier, ingénieur, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, 
n° "203. 

8. Monsieur Edward Boyton, major ietraité, demeurant à Schaerbeek, avenue 
Eugène Demolder, ‘12 104. 

Possédant =nsemble la totalité des titres de la société. 

Les procurations prémentionnées sont demeurées annexées à l'acte constitutif 
précité. 


Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Edmond Mommen et 
l'assemblée chcisit conime scrutateurs Messieurs Stanislas, comte de Goussencourt 
et Gustave de la Roche, tous prénommés. 

Premie: objet à l’ordre du jour. 

Détermination du nombre et nonuiuation des administrateurs. 

L'assemblée décide de fixer le nombre des administrateurs à quatte. 

El: appelle aux fonctions d'administrateurs. 

Mousieur Jean Dumortier, ingénieur, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 203. 

Monsieur Lucien rings, administrateur de sociétés, demeurant à Rutshuru { Kivu, 
Congo Belge). 

Monsieu: Gustave de Ja Reche, propriétaire, deinenrant à Fère en l'ardenois (France). 

Monsieur: Alplhons: de Munck, propriétaire, denreurant à Ascot (Angleterre). 

Leur inardat prendra fin tuimédiatement après l’assemblée générale annuelle. 

Celui de Monsieur Alphonse de Munck, en mil neuf cent trente-deux. 

Celui de Monsieur rings, en mil neuf cent trente-trois. 

Celui de Moûsieur Jean Dumortiei, en tvil neuf cent trente-quatre. 

EX celui de Monsieur Gustave de la Roche, en mil neuf cent trente-cinq. 

Deuxième objet à l’ordre dt jour. 

Détermination du nombre et nennration des commissaires. 

L'assemblée décide de nominer un s2ul comtmissaire et appelle à ces fonctions. 

Monsieur Louis Pourbaix, directeur général de la Société Fiduciaire de Belgique, 
demeurant à Ixelles, avenue Jeanne, n° 25. 

Ces résoluticns sont prises par l'assemblée à l'unanimité des voix. 

La séarce est livée à quinze heures vingt-cinq minutes, 

Dont procès verbal. 

Dressé date st lieu que dessus. 

Lecture faite, les conrparants ont signé avec nous, notaire. 

(Signé) Ed. Mominen : R. Pelgrims ; (rust. de Ia Roche : le comte de Goussencourt ; 
J. Dumottier ; KA. Boyton ; Hubert Schevver. | 


Furegistré à Bruxdlles, le 18 février 1930, volume 1233, folio 6, case 6, deux rôles, 
un renvoi Reçu: douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) COLL:IGNON. 


Peur expédition conforme, 
Sceau. : (S.) HUBERT SCHEVVEN. 


Plantations de la Niongera. 
(Suciété congolaise à responsabilité limitée) 
AUGMENTATION DU CAPITAI,. — MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Arrêts royal du 23 janvier 1931.) 
L'an mil neuf cent trente, le vingt-un novembre à onze heures. 


En notre étude à Bruxelles, rue du Moniteur, n° $. 
Devant nous, Hubert Schevven, notaire, résidant à Bruxelles. 


FAN A20 


S’est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires ds la société « Plan- 
tations de la Niongera », société congolaise par actions à responsabilité limitée, établie 
à Rutshuru (Congo Belge), avec siège administratif à Bruxelles, rue Royale, n° 204, 
soumise aux lois et arrêtés en vigneur dans la Colorie du Congo Belge, constituée 
suivant acte reçu par maître Hubert Schevven, notaire à Bruxelles, le treize février 
mil neuf cent trente, publié à l'annexe au Moniteur Belge, du douze mars mil neuf 
cent trente, n° 2722. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants : 


« 


1. Monsieur Jean Dumortier, ingénieur, demeurant à Bruxelles, avenue 


Louise, n° 203, propriétaire de deux cent soixaute dix-huit actions . . . 278 
2. Monsieur Alphonse de Muuck, propriétaire, demeurant à Ascot (Angie: 
terre), propriétaire de six cent vingt actions . . . . . . . . . . . . . . 620 


Ici représenté par Monsieur jean Dutmortier, prénomimé, suiva:t 
procuration en date du onze septembre dernier. 
3. Madame Gabrielle de Goussencourt, épouse de Monsieur Gustave de 
la Roche, propriétaires, demeurart à Fère en Tardenois (France), propriétaire 
de quatre cent cinquante-six actions . . . rie 456 
Ici représentée par son époux Monsieur Gustave dé à Roche CI-après 
nommé, suivant procuration en Gate du douze septembre dernier. 
4. Monsieur Gustave de la Roche, propriétaire, demeurant à Fère en l'ar- 
denois (France), propriétaire de cinquante actions . . . ae Lo 50 
5. Monsieur Stanislas, comte de Goussencourt, Done d meurant 
à Woluwe-Saint-Pierre, avenue de Tervueren, n° :5 5 BROPHÈHANE de cinquante 
actions  . . . à US 50 
Ici représente par Moses Cistase de je Rois. Dore. suivant 
procuration en date du onze septembre dernier. 
6. Monsieur Alphonse Cols, notaire, demeurant à Anvers, rue Léopold, 
n° 23, propriétaire de deux cent soixante dix-huit actions . . . . . . . . . 275 
Ici représenté par Monsieur Jean Dumortier, prénommé, suivant pro- 
curation en date du onze septembre dernier. 
7. Monsieur Lucien Frings, administrateur de sociétés, demeurant à Bru- 
xelles, rue de la Loi, n° 23, propriétair: de cinq cent cinquante-six actions. . 550 
&. Monsieur Edward Bovyton, major retraité, demeurant à Ixelles, rue 
Caroly, n° 12, propriétaire de cent quatre vingt dix-sept actions . . . . . . 197 
Ici représenté par Monsieur Gustave de la Roche, prénominé, suivant 
procuration en date du onze septembre dernier. De 
9. Monsieur Pierre Nève de Mevergnies, directeur des Usines G. Dupont 
et Frères, demcurant à Sclaigneaux, propriétaires de dix actions . . . . . IO 
Ici représenté par Mousieur Jeau Dumortier, prénommé, suivant 
procuration en date du onze septembre dernier. ï 
10. Monsieur Alphonse Magis, ingénieur, demeurant à Paris, avenue Klisée 
Reclus, n° 3, propriétaire de cinq actions . . . . . , . . . . . . ue. 5 
Ici représenté par Monsieur Jean oiie prénonuué, suivant 
procuration en date du douze septembre dernier. 





Ensemble : deux mille cinq cents actions . . . . . . . . , , , . . . . 2.500 


Les procurations prémentionaées, toutes sous seing privé, sont demeurées ci-annexées. 
Conformément à l’article trente-cinq des statuts, l'assemblée est présidée par Mor- 
sieur Jean Dumortier, président du conseil d'administration. 
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Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Gustave de la Roche, 
et l'assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs Lucien Frings et Gustave de la 
Roche, tous prénommés. 


Monsieur le président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 

19 Augmentation du capital à concurrence de trois cent mille francs pour le porter 
ainsi à un million cinq cent cinquante mille francs par émission de six cents actions 
de capital nouvelles de cinq cents francs chacune à émettre au pair, jouissance premier 
janvier mil neuf cent trente. 

29 Abandon par les actionnaires anciens du droit de souscription par préférence 
à cette augmentation de capital, droit réglé par l’article neuf des statuts. 

3° Souscription immédiate, avec libération de cinquante pour cent des titres ainsi 
créés. 

49 Modifications aux articles six, sept et huit des statuts pour les mettre en con- 
cordance avec les points ci-dessus. 

5° Nomination de nouveaux administrateurs. 


II. Que la présente assemblée réurit les deux mille cinq cents actions de la société, 
toutes eu nom, soit la totalité du capital social et qu'en conséquer.ce il n’est pas néces- 
saire de justifier des convocations. 

Ces faits dûment vérifiés par l'assemblée, celle-ci constate qu’elle est valablement 
constituée pour délibérer sur son ordre du jour. 

L'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide : 

D'augmenter le capital social à concurrence de deux cent cinquante mille francs 
pour le porter de un million deux cent cinquante mille francs à un million cinq cent 
inille frascs, par l'émission de cinq cents actions de capital nouvelles de cinq cents 
francs chacune, jouissance premier janvier imil neuf cent trente, à souscrire contre 
espèces au pair. 

De procéder, séance tenante, à la souscription de ces actions de capital nouvelles 
avec libératior. de cinquante pour cent sans droit de préférence pour les actionnaires 
actuels. 

Elle constate que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous 
quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à 
raison de cette augmentation du capital, s'élève à sept mille cinq cents francs. 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant est intervenu Monsieur Octave Engels, directeur de banque, demeurant 
à Berchem-lez-Anvers, avenue Cardinal Mercier, n° 5. 

Agissant en sa qualité de mandataire de la « Mobeko », société d'Etudes, de Gestion 
et de Finance d’Affaires coloniales, société anonyme, ayant son siège social à Anvers, 
rue Quellin, n° 45, suivant procuration sous seing privé en date du dix-huit novembre 
courant mois qui est demeurée ci-annexée. 
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Lequel ,après avoir déclaré que la société Mobeko, a connaissance des statuts de 
la société « Plantations de la Niongera » et après avoir entendu lecture de ce qui précède, 
a déclaré, en sa dite qualité, souscrire les cinq cents actions de capital nouvelles, au 
pair et aux conditions ci-dessus. 

Messieurs Jean Dumortier, Gustave de la Roche et Lucien Frings, prénommés, 
administrateurs, nous ont déclaré et requis d’acter que chacune de ces actions de capital 
a été libérée à concurrence de cinquante pour ceut et que le montant de cette libération, 
s'élevant à cent vingt-cinq mille francs se trouve, dès à présent, à la disposition de 
la société, ainsi que les comparants et la société prénommée le reconnaissent. 

L'assemblée se poursuit avec l’adjonction des cinq cents actions qui viennent d’être 
souscrites. 

DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications ci-après : 

L'article six est supprimé et remplacé par les dispositions ci-après : 

« Le capital social est fixé à un million cinq cent mille francs représenté par : 

» &] Deux cent soixante quinze actions de capital d’une valeur nominale de cinq 
» cents francs entiè rement libérées au moyen des apports décrits ci-dessus. 

» b) Deux mille sept cent vingt-cina actions de capital d’une valeur nomirale de 
» cinq cents francs chacune, souscrites contre espèces. Les droits at avantages attribués 
» aux actions sont énumérés ci-après ». 

L'article sept des statuts est supprimé et remplacé par les dispositiors ci-après : 

« Des deux mille sept cent vingt-cinq actions de capital souscrites contre espèces, 
» deux mille deux cent vingt-cinq ont été souscrites et libérées de soixante-quinze 
» pour cent lors de la constitution de la société, elles ont été dans la suite entièrement 
» libérées ; cinq cents actions ont été souscrites le vingt-un novembre mil neuf cent 
» trente, avec libération de cinquante pour cent. » 

Le premier alinéa de l’article huit est supprimé. 

Cette résoluticn est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de porter le no nbre des administrateurs de quatre à six ; elle 
appelle aux fonctions d’administrateurs Messieurs Pierre Rvckmans, docteur en droit, 
professeur à l’Univetsité Coloniale, demeurant à Ixelles, rue Forestière, n° 7, et Chaï- 
lemagne Boulard, administrateur de sociétés coloniales, demeurant à Etterbeek, rue 
des Francs, r° 18. Leurs mandats expireroni immédiatement après l'assemblée générale 
ordinaire de mil neuf cent trente-six. 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 

La séance est levée à onze heures ving: minutss. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membies et le souscripteur ont signé avec nous, notaire. 

(Signé) J. Dumortier ; Gustave de la Roche: Frings ; Hubert Scheyvent. 

Enregistré à Brunes 2€ bureau, le 26 novembre 1930, vol. 1238, fol. 33, case 6, 
trois rôles, un renvoi. Reçu: douze francs cinquante centimes. ; 


Le Receveur, 
(S.) COLLIGNOX. 
| Pour expédition conforme, 
Sceau. | {S.) HUBERT SCHEYV EN. 
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Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1'€ instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Schevven, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 3 décembre 1930. 
Sceatl. | (S.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus, | 
Bruxelles, le 4 décembre 1930. 
Le Directeur, 
Seat. (S.) FERNAND TOUSSAINT, 


Vu pour légalisation de la signatute de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 


Biuxelles, le 5 décembre 1930. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEÉETERS, 
des Colonies. | Droit perçu : frs. —o. 
« Rodina ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


à E‘isabethville (Congo Belge). 


CONSTITUTION. --- NOMINATION DES ADMINISTRATEURS 
ET COMMISSAIRE. 


{Arrêté royal du 23 janvier 1931., 


L'an mil neuf cent trent., le quinze novembre. 
À Bruxelles, en l'étude du notaire instrumentant. 
Devant le notaire Jacques Bauwens, de résidence à Bruxelles. 


Ont comparu : 


19 Monsieur Moïse (Maurice) Alhadeff, négociant, demeurart à Ixelles, avenue 
des Hperons d'Or, n° 8. 

29 Monsieur Joseph Alhadeff, négociant, demeurant à Élisabethville (Congo-Belge). 
Ici représenté par son frère, Monsieur Maurice Alhadeff susdit, en vertu des 
pouvoirs conférés à ce dernier, tant suivant procuration reçue en minute par le 
notaire soussigné, le neuf novembre mil neuf cent vingt-neuf, que suivant pro- 
curation en date à Elisabethville, du vingt-huit août mil neuf cent trente, légalisée 

par le chef du service administratif et de la Justice et qui demeure ci-annexée. 
3° La société à responsabilité illimitée « M. & J. Alhadeff », ayant son siège à Élisa- 
bethville, constituée entre les comparants sub 1° et 20, suivant acte sous seing privé 
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en date à Bruxelles du quatorze novembre mil neuf cent vingt-neuf, dont les signatures 
ont été légalisées le quinze novembre suivant, par Monsieur le bourgmestre d’Ixelles, 
et par le Ministère des Colonies à Bruxelles ; enregistré au bureau des actes sous seing 
privé à Bruxelles, le douze novembre mil neuf cent trente, volume 727, folio 32, case 8, 
et publié au Bulletin administratif du Congo Belge du vingt-cinq avril mil neuf cent 
trente, page 261, 2-3, la dite société ayant ainsi, par application des décrets des vingt- 
sept février dix-huit cent quatre vingt-sept et quatre mai mil neuf cent douze, une 
personnalité distincte de celle de ses membres. 

La dite société à responsabilité illimitée ici représentée par Monsieur Moïse Alhadeff 
susdit, conformément à l’article VI du contrat constitutif prérappelé. 

49 Monsieur Simantow Aïlhadeff. 

50 Monsieur Victor Alhadeff. 

Tous deux négociants, demeurant à Albertville, province du Katanga, Congo Belge, 
ici représentés par Monsieur Moïse Alhadeff susdit, en vertu des pouvoirs lui conférés 
aux termes de deux procurations, en date à Albertville du vingt-quatre mars mil neuf 
cent trente, authentifiées par maître Arthur Aubinet, notaire du district du Tanganika- 
Moero à Albertville dont les exemplaires originaux, dûment légalisés, demeureront 
ci-annexés. 

69 Mossieur Fidèle Lhoost, directeur de société, demeurant à Etterbeek, rue Champ 
du Roi, n° 61. 

70 Morsieur Fernand Dal, directeur d'atelier, demeurant à Braine-le-Comte, n° 1, 
rue de l'Avenir. 

S80 Monsieur Victor Mathève, employé, demeurant à Ixelles, avenue des Éperons d’Or. 

Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné, de dresser comme suit les statuts 
d'une société congolaise à responsabilité limitée, qu'ils déclarent voulo'r constituer 
sous l'empire des lois en vigueur dans la colonie du Congo-Belge. 


TITRE I. 
Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée. 
ARTICLE PREMIER. 


I est créé par les présentes, une société à responsabilité limitée, sous la dénomination 
de « Rodina ». 


ART. 2. 


Le siège social est établi à Elisabethvilie. 

Il pourra être transféré eri toute autre localité du Congo Belge, par simple décision 
du conseil d'administration, qui devra être publiée au Bulletin Officiel du Congo Belge. 

La société peut établir par décision du conseil d'administration, tant au Congo 
Belge que dans la Métropole et à l'étranger, des sièges administratifs ou d'exploitation, 
des agences, comptoirs et succursales. 


ART. 3. 


La société a pour objet la confection et le commerce au Congo Belge, de tous articles 
de lingerie, et draperie. | 


lle peut étendre son activité à la confection, la fabrication et au commerce en gros 
ou en détail, au Congo-Belge ou dans d’autres pays, de ces articles ou d’autres articles 
similaires ou non et à toutes branches du commerce et de l'industrie susceptibles 
de contribuer au développement des affaires sociales. 

Elle peut en conséquence, accomplir tous actes nécessaires ou utiles à la réalisation 
de l’objet ci-dessus, notaniment s'intéresser dans tous établissements, affaires ou entre- 
prises cominerciales, financières ou industrielles et, en outre, accomplir tous actes 
et faire toutes opérations en vue d’essurer le bon rendement ou la mise en valeur du 
patrimoine social, de quelque manièr: qu'il soit représenté. 


ART. 4. 


La société est constituée pour une durée de trente années prenant cours ce jourd’hui. 
Elle peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa durée. 


TITRE Il. 
Capital social. — Apports. — Avantages particuliers des fondateurs. — Actions. 


ART. 5. 


Le capital social est fixé à la somme de un million de francs. 
Il est représenté par mille actions de mille francs chacune. 
Il est créé en outre cinq cents parts de fondateur sans désignation de valeur. 


APPORTS. 
ART. 6. 


4.—-T,a société a responsabilité limitée «M. & J. Alhade=ff », représentée comme des- 
sus, fait apport à la société présentement constituée, des biens suivants : 


Congo-Belge. -— Elisabethuille. 


Une parcelle de terre avec toutes les constructions y érigées, contiguë au Nord, 
à l'Etat ; à l'Est, à l'avenue du Kasaï ; au Sud, à l’État ; à l'Ouest, à une rue sanitaire ; 
inscrite au plan communal sous le numéro 310 et contenant er superficie selon le cer- 
tificat d'enregistrement, extrait du livre d'enregistrement, volume D XIV, folio 33, 
suivant procès-verbal d’argentage dressé le trente janvier mil neuf cet virgt-huit, 
numéro 1149, onze ares virgt-neuf centiares quarante-quatre dix milliares. | 

B. —- Messieurs Maurice et Joseph Alhadeff, préqualifiés, le secord étant comme 
dessus représenté par le premier, font apport à la présente société, du bien suivant : 


Belgique. -— Valle de Braine-le-Comie. 


Ui.e propriété d’un ensemble comprenant usine et dépendances, en voie d'achèvement, 
sise à Braine-le-Comte. cadastrée section €, numéros 294c, 2944 et 204f, pour une con- 
tenance de cinquante-cinq ares dix centiares, tenaat au chemin Magnette, actuellement 
rue de l'Avenir, au chemin de fer vicinal de Braine à Virginal et à Lesseigne. 


Origine de’propriété. -— Mutations antérieures. 
Ê is 


Monsieur Maurice Alhadeff déclare : 


a) Que l’imtneuble, sis au Congo, appartient à la société «M. & J. Alhadeff», appor- 
teuse, en vertu du contrat de vente, numéro spécial 1734, du treize janvier mil neuf 
cent vingt-huit, conclu avec le Comité Spécial du Katanga (Livre d'enregistrement 
volume D XIV, folio 33} et que le prix d'acquisition est de vingt francs le mètre carré 


b) Que le bien décrit sub littera B, sis à Braine-le-Comte, lui appartient en indi- 
vision avec son frère Monsieur Joseph Alhadeff susdit, les bâtiments pour avoir été 
érigés à leurs frais et le terrain pour l'avoir acquis avec les anciennes constructions 
qui s'y trouvaient, moyennant le prix de deux cent mille francs à ce jour entièrement 
hiquidé, de Monsieur Georges Dumont et son épouse Madame Blanche Staumont, 
À Braine-le-Comte, suivant acte reçu par le notaire Hdgar Lison à Braine-le-Comte, 
le six juillet mil neuf cent vingt-neuf, transcrit au bureau des hypothèques de Mons, 
le huit août suivant volume 6495, ruméro 30. 


Le même terrain faisait parce de celui que Monsieur et Madame Dumont-Staumont, 
avait acquis du bureau de bienfaisarce de la Ville de Mons, suivant procès-verbal 
d'adjudicatior publique, dressé par le notaire Camille Delanne y à Mons, le sept juillet 
mil neuf cent quatorze, transcrit à Mons, le vingt-deux du même mois, volume 4334, 
numéro I7. 


Conditions de l'apport. — Servitude — État hypothésaire. 


10) Les biens sont transmis à la société dans leur état actuel, pour quittes et libres 
de toute inscription ou charge hypothécaire généralement quelconque, sous ies garan- 
ties ordinaires de droit, avec toutes les servitudes actives et passives, apparentes et 
occultes, continues et discontinues, pouvant les avantager où grever, et sans garantie 
des constructions y érigées. 


20) Les contenances susindiquées ne sout pas garanties, quelle que soit leur différence, 
avec les contenances réelles. 


3°) Aux termes de l’acte de vente prérappelé, reçu par maître Lison, les vendeurs 
ont fait observer que la clôture métallique séparant la propriété vendue de celle de 
Monsieur Lesseigne, se trouve à ia limite des propriétés et appartient à Monsieur 
Lesseigne. 


4%) La société aura la jouissance des biens susdits à partir de ce jour, à charge de 
payer et supporter à partir de la même date toutes les impositions généralement quel- 
conques y afférentes. 


LS 


RÉMUNÉRATIONS DES APPOR'TS. 


Eu rémunération de l'apport de l’immeublie décrit sub littera À, il est attribué à 
la société à responsabilité illimitée « M. & J. Alhadeff » deux cent cinquante actions 
entièrement libérées de mille francs chacune, et cent vingt-cinq parts de fondateur, 
sans désignation de valeur et,er rémunération de celui décrit sub littera B il est attribué 
à Messieurs Maurice et Joseph Alhadeff, six cents actiors éntièrement libérées de mille 
francs chacune et trois cents parts de fondateur sans désignation de valeur, soit ensemble 
huit cent cinquante actions. 


ART. 7. 


Le surplus du capital social est souscrit comme suit : 
1. La société à responsabilité illimitée « M. & J. Aïlhadeff », cent actions 





de capital . . . . Sr on ee 100 
2. Monsieur Victor Ahadeff, de bone de nel ter D. de ES da 10 
3. Monsieur Simantow Alhadeff, dix actions de capital  . . . . . . . . 19 
4. Monsieur Fidèle Lhoost, dix actions de capital , . . . . . . . . . . 10 
5. Monsieur Fernand Dal, dix actions de capital . . . . . . . . . .. I0 
6. Monsieur Victor Mathève, dix actions de capital . . . . . . . . . . IO 
Soit ensemble cent cinquante actions . . . . . . . . . . . . . . . . 150 

formant avec les huit cent cinquante actions . . . RAT be sn 350 

attribuées en rémunération des apports, utésatité du capital social, soit  —-—— 

AM ACHON NS NS RS Sn RS en Et in be DA, tt LE OO0D 


Les soixante-quiaze parts de fondateur restantes sont attribuées aux souscripteurs 
en rémunération complémentaire de jeur souscription, à raison d’uue part de fondateur 
pour deux actions souscrites. 


À KT, 8. 


Toutes et chacune des actions souscrites en espèces ont été intégralement Hbérées, 
à la vue et en présence du notaire soussigné, en sorte que la somme de cent cinquante 
mille fraucs, montant des libérations effectuées, se trouve à la Hbre disposition de la 
soclété. 
ART. G. 


Le capital ne pourra être augmenté ou réduit que par décision de l'assemblée générale 
débbérant dans les conditions requises pour les modifications aux statuts. | 

Lors de toute augmentation de capital faite autrement que par voie de fusion ou 
d’apports en nature, le conseil d'administration déterminera les conditions et le taux 
d'émission. 

Sauf décision contraire d’une assemblée générale, les nouvelles actions souscrites 
contre espèces seront offertes par préférence aux possesseurs des actions de capital 
ou de parts de fondateur anciennes, au prorata du nombre de leurs titres, et le conseil 
d'administration fixera les conditions et le taux auxquels les actions nouvelles leur 
seront offertes par préférence et le délai endéans lequel les actionnaires auront à se 
prononcer sur l'usage de leur droit de préférence. 

Le non usage total où partiel pour certains actionnaires de leur droit de préférence, 
profite, sauf décision contraire d’une assemblée générale, aux autres actionnaires pro- 
portionnellement au nombre de leurs titres. 


ART. IO. 


Les actions et parts de fordateur sont au porteur ou nominatives, au choix de leur 
propriétaire. 

Toutefois, les actions qui seraieut créées par voie d'augmentation de capital et ne 
seraient pas intégralement libérées, devront rester nominatives jusqu'à leur entière 
libération. 


Les actions attribuées en rémunération d’apport ne consistant pas en numéraire, 
de même que les parts de fondateur ne seront négociables que dans les conditions 
prévues aux.articles quarante-sept, quarante-huit et cinquante des lois belges coor- 
données sur les sociétés commerciales. 

Aucune cession d'action ne sera valable avant que n'ait. été accordée l'autorisation 
prévue à l'article six du décret du vingt-sept février mil huit cent quatre vingt-sept. 


ART. II. 


Les propriétaires d'actions au porteur peuvent, à toute époque, er demander la 
conversion à leurs frais en actions nominatives. 

Il est tenu au siège un registre des actions nomiratives, dont tout actionnaire pourra 
pre adre connaissance. C& registre contient la désignation précise de chaque actionnaire 
et l'indication du nombre de ses actions, l'indication des versements effectués et des 
transferts avec leur date et, le cas échéant, l'indication de la conversion des actions 
nominatives en titres au porteur. 

La cession des actions nominatives s'opère, soit par une déclaration de transfert 
inscrite sur le registre, datée et signée par le cédant <t le cessionnaire ou par leur fondé 
de pouvoirs, soit d’après les règles du droit civil sur le transfert des créances, soit par 
tout autre mode autorisé par la loi. 


ART. I2. 


La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins, associés 
ou non, nommés pour un terme qui ne peut excéder six ans, par l’assemblée générale 
des actionnaires qui fixe leur nombre et toujours révocables par elle. 

Les premiers administrateurs restent en fonctions jusqu’après l'assemblée générale 
ordinaire de mil neuf cent trente-six, laquelle procèdera à leur réélection et s’il y a 
lieu, à leur remplacement. Les administrateurs sortants sont rééligibles. 

Chaque année, à partir de cette époque, le nombre de sorties sera réglé de manière 
à ce que le mandat d’aucur membre ne dure jamais plus de six ans. Le premier ordre 
de sortie sera déterminé par le sort. 


ART. I3. 


Le conseil d'administration choisit dans son sein un président. En cas d'empêchement 
de celui-ci un administrateur est désigné pour le remplacer. 


ART. I4. 


Le conseil d'administration se réunit sur la convocation du président ou de l’admi- 
nistrateur qui le remplace, aussi souvent que l'intérêt de la société l’exige. Il doit être 
convoqué chaque fois que les administrateurs ou l’administrateur-délégué le demandent. 

Les réunions se tiennent au siège social ou au lieu indiqué dans les convocations. 


ART, 15. 


Le conseil ne peut délibérer si la majorité de ses membres n'est présente ou repré- 


sentée. 10 
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. Chaque administrateur empêché peut, par simple lettre ou télégramme, donner son 
vote ou déléguer un autre membre du conseil pour le représenter et voter en ses lieu 
et place, à une ou plusieurs séances. Le déléguant sera dans ce cas réputé présent. 


Un seul administrateur pourra représenter plusieurs de ses collègues. 


Toute délégation donnée par un administrateur à l'effet de le représenter et voter 
en ses lieu et place sera sans effet à l'expiration de l’année à dater du jour où elle aura 
été donnée. Les résolutions sont prises à la majorité absolue des voix. En cas de partage 
la voix du président est prépondérante. 


ART. 16. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits sur un registre spécial, tenu au siège social, et signés par la majorité au moins 
des membres qui auront pris part à la délibération. 


\ 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux destinés à être produits eu justice 
ou ailleurs sont signés par le président ou par deux administrateurs où par un adminis- 
trateur-délégué. | 


ART. 17. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour l'administration 
et la gestion des affaires sociales. 


Il peut notamment faire et passer tous contrats, marchés et entreprises, vendre, 
acquérir, échanger, prendre et donner à baïl tous biens meubles et immeubles, toutes 
concessions quelconques, consentir tous prêts, accepter toutes hypothèques ou autres 
garanties, conclure tous emprunts et consentir tous droits réels et toutes garanties 
mobilières ou immobilières, faire et recevoir tous paiements, en exiger ou fournir 
toutes quittances, renoncer à tous droits d’hypothèques ou de privilèges, ainsi qu'à 
toutes actions résolutoires, donner main-levée et consentir radiation de toutes inscrip- 
tions hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions, nantissements, gages et autres 
empêchements quelconques, consentir toutes mentions et subrogations, le tout avant 
ou après paiement, nommer ou révoquer tous agents ou employés, fixer leurs attribu- 
tions,-traitements et cautionnemcnts ; en cas de contestations et de difficultés, plaider 
devant toutes juridictions, tant en demandant qu'en défendant, obtenir toutes déci- 
sions, sentences, jugements et arrêts, les faire exécuter, traiter, transiger, acquiescer, 
compromettre en tout état de cause sur tous intérêts sociaux. 


L'énumération qui précède n’est pas limitative mais simplement énonciative. 


Le conseil d'administration peut déléguer ou donner des pouvoirs spéciaux déter- 
minés à un où plusieurs de ses membres où même à des tierces personnes associées 
ou non. 


« 


_ Il peut également déléguer la gestion journalière de la société à un ou plusieurs 
administrateurs qui prendront la dénomination d’administrateurs-délégués et confier 
l’ensemble ou telle partie ou branche spéciale des affaires sociales à un ou plusieurs 
directeurs gérants, choisis dans ou hors de son sein, associés ou non. Il fixera leurs pou- 
 voirs et Icurs rémunérations à raison de ces attributions spéciales. IT les révoquera 
et pourvoira à leur remplacement s'il y a lieu. 


ART. 18. 


Les actes de gestion journalière sont signés par un administrateur où un agent 
délégué à cette fin. | 

Tous les actes qui engagent la société autres que ceux de gestion journalière sont 
signés à moins d’une délégation spéciale du conseil d'administration, soit par deux 
administrateurs, soit par un administrateur-délégué, lesquels n'auront pas à justifier 
vis-à-vis des tiers des pouvoirs donnés à cette fin, par le conseil d’administrat'on. 

Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, seront suivies au nom 
de la société par le conseil d'administration, poursuites et diligences de son président 
ou d’un administrateur-délégué. Dans les pays où la société aurait un agent général 
dûment mandaté, les actions judiciaires pourront être suivies sur les poursuites et dili- 
gences de cet agent. 


ART. IO. 


Les opérations de la société soat surveillées par un commissaire ou un collège de 
comtmissaires associés où non, nominés pour un terme qui ne peut excéder six ans, 
par l’assemblée générale qui déterminera leur nombre et toujours révocable par elle. 

Les premiers commissaires restent en fonctions jusqu’après l'assemblée générale 
de mil neuf cent trenta-six, laqrelle procèdera à leur réélection et, s’il y a lieu, à leur 
remplacement; à partir de cette époque, l’ordre de sortie sera déterminé comme pour 
les administrateurs. 

Les modalités de cette surveillance, la nomination du ou des commissaires, leur rem- 
placement, leur responsabilité et la détermination de leurs émoluments sont régis 
par les articles soixante-quatre et suivants des lois coordonnées. 


| ART. 20. 


Ie cautionnement de chaque administrateur est. fixé à dix actions de la société, 
celui de chaque commissaire à deux actions. Ces actions ne doivent pas nécessairement 
appartenir à celui dont elles garantissent le mandat, maïs elles doivent être nomina- 
tives. Mention de leur affectation en gage est faite par leur propriétaire, sur le registre 


des actionnaires. 


ART. 21. 


Outre les tantièmes dont il est question à l’article trente-trois ci-après, l’assemblée 
générale délibérant à la simple majorité des voix, pour lesquelles il est pris part au 
vote, pourra allouer aux administrateurs et commissaires, des indemnités fixes ou des 
jetons de présence imputables sur les frais généraux. 


TITRE IV. 


Assemblées générales des actionnaires. 


ART. 22. 


L'assemblée générale des actionnaires régulièrement coastituée, représente l’uni- 
versalité des propriétaires d'actions. Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour 
les absents et dissidents. 
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ART. 23. 


L'assemblée générale annuelle se réunit de plein droit au siège administratif à Bru- 
xelles où dans l’agglomération bruxelloise, le vingt-cinq juin de chaque année, à trois 
heures de relevée, et pour la première fois, Le vingt-ciuq juiu mil neuf cent trente-deux. 

Si ce jour est légalement férié, l'assemblée a lieu le jour ouvrable suivant. 

L'assemblée peut être convoquée extraordinairement chaqu: fois que l'intérêt de 
la société l'exige, par les administrateurs ou commissaires. 


ART. 24, 


Les convocations pour toute assemblée générale, doivent contenir l'ordre du jour 
et être faites par annonces insérées deux fois à huit jours d'intervalle au moins, et 
huit jours avant l'assemblée, dans le Bulletin Officiel du Congo Belge, dans le Moniteur 
Belge ou dans un autre journal paraissant soit, dans la localité où la société a son siège 
adnunistratif, soit à Bruxelles. 

Les actionnaires en nom, doivent être convoqués individueliement par lettre recom- 
_ mandée, expédiée huit jours au moins avant la date de l’assemblée. Si toutes les actions 
sont nominatives, les publications requises à l'alinéa I ci-dessus, ne seront pas obliga- 
toires, maïs tous les actionnaires devront être convoqués par lettres recommandées 
ou télégrammes expédiés savoir : à ceux qui auraient élu domicile en Europe, au siège 
admin'stratif ou dans toute autre localité d'Europe, huit jours au moins avant la date 
de l'assemblée et à ceux qui auraient élu domicile en Afrique, soit au siège adminis- 
tratif, soit au siège social. 


ART. 25. 


Tout propriétaire d'actions peut se faire représenter à l'assemblée générale, par un 
fondé de pouvoirs, pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire et qu'il ait le droit 
d'assister à l’assemblée. 

Toutefois les mineurs, les interdits, les personnes civiles et les sociétés commer- 
ciales peuvent être représentés par leurs représentants légaux, actionnaires ou non. 
La femme mariée peut être représentée par son mari. 

Les co-propriétaires, les usufruitiers, les nu-propriétaires, les créanciers et les débi- 
teurs gagistes doivent se faire représenter par une seule et même personne. 


ART. 26. 


Toute assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration 
ou, à son défaut, par un administrateur désigné par ses collègues. Le président désigne 
le secrétaire ; l’assemblée, s’il y a lieu, choisit un ou plusieurs scrutateurs. 


ART. 27. 


Chaque action et chaque part de fondateur donne droit à une voix. Tout actionnaire 
pourta prendre part au vote pour la totalité des actions et parts de fondateur lui appar- 
tenant ou appartenant à ses mandants. 
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ART. 26. 


Sauf le cas de l’article vingt-neuf ci-après, les décisions sont prises, quel que soit 
le nombre d'actions représentées à l'assemblée, à la majorité absolue des voix pour 
lesquelles 1l est pris part au vote. 


ART. 29. 


L'assemblée générale a le droit d'apporter des modifications aux statuts, maïs ne 
peut délibérer valablement que si l’objet des modificatiors proposées a été spécialement 
indiqué dans les convocatiors et si ceux qui assistent à la réunion représeatent la majo- 
rité au moins du capital social. 

Si cette dernière condition n'est pas remplie, une nouvelle convocation sera néces- 
saire et la nouvelle assemblée délibérera valablement quelle que soit la portion du capi- 
tal représentée par les actionnaires présents. Aucune modification: aux statuts ne sera 
valablement adoptée, si elle ne réunit pas les trois quarts des voix. 

Si la délibération est de nature à modifier les droits respectifs des actions et des parts 
de fondateur, l’assemblée générale devra réunir dans chaque catégorie de titres, les 
conditions de présence et de majorité prévues aux deux alinéas qui précèdent. 


ART. 30. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 
et les actionnaires qui le demandert. Les expéditions ou extraits conformes à produire 
en justice ou ailleurs sont signés par un administrateur. 


ART. 31. 


Le trente-un décembre de chaque année et pour la première fois, le trente-un décembre 
mil neuf cent trente-un, le conseil d'administration arrête les écritures, dresse l’inven- 
taire ainsi que le bilar, et le compte des profits et pertes. 

I1 évalue l'actif et le passif de la société. 


ART. 32. 


Trente jours au moins avant la date de la réunion de l'assemblée générale crdinaire, 
le bilan, le compte de profits et pertes, l'inventaire général de l’actif et du passif de 
la société, ainsi que le rapport du corseil d'administration à l'assemblée générale, 
doivent être tenus à la disposition du ou des commissaires, au siège administratif de 1a 
société, et ceux-ci doivent, quinze jours au moins avant l'assemblée, déposer leur rap- 
port à ce siège, où tous les actionnaires pourront en prendre connaissance de même 
que du bilan, du compte de profits et pertes, de l'inventaire et du rapport du conseil 
d'administration. 


ART. 33. 


L'assemblée générale entend les rapports des administrateurs et commissaires et 
approuve le bilan. 

Après l'adoption du bilan, elle se prononce par un vote spécial, sur la décharge des 
administrateurs et commissaires. 


11 
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ART. 34. 
L DEL 

L'excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, des charges sociales 
et des amortissements nécessaires, constitue le bénéfice net. 

Cinq pour cent de ce bénéfice doivent être versés chaque année au fonds de réserve 
de ia société. Ce prélèvement sera facultatit lorsque la réserve aura atteint le dixième 
du capital social, mais il redeviendra obligatoire si, pour une cause quelconque, ce dixième 
était entamé. 

Sur le solde il sera prélevé 


19 Ja somme récessaire pour attribuer aux actions, un dividende de six pour cent, 
prorata temporis, sur leur montant libéré. 

2° Onze pour cent, dont dix à répartir entre les administrateurs, et un à attribuer 
au commissaire où s'il y en a plusieurs en fonctions, à répartir entre eux. 

Le surplus sera distribué également moitié entre les actions de capital et moitié 
entre les parts de fondateur. 

Toutefois l'assemblée générale délibérant à la pie majorité des voix, pourra décider 
sur la proposition du conseil d'administration, que tout ou partie de ce surplus sera 
versé au fonds de réserve ou recevra telle affectation qu'il plaira à l’assemblée de lui 
donner. 


ART. 35. 


Le paiement des dividendes se fait annuellement aux époques et aux endroits indi- 
qués par le conseil d'administration. Tout dividende non réclamé dans les cinq ans 
de son exigibilité est prescrit et reste acquis à la société. 

Le montant en est versé au fonds de réserve. 


TITRE V. 
Dissolution. — Liquidation. 
ART, 36. 


En cas de dissolution de la société pour quelle cause et à quel moment que ce soit, 
la liquidation s'opère par les soins de liquidateurs nommés par l'assemblée générale 
et, à défaut de pareille nomination, par les soins du conseil d'administration en fonctions 
à cette époque agissant en qualité de comité de liquidation. 


ART. 37. 


Après apurement de toutes les dettes, charges et frais de liquidation, l'actif est affecté 
au remboursement des actions. 

Le solde est partagé moitié entre les actions de capital et moitié entre les parts de 
fondateur. | 

En cas de dissolution de l4 société par suite de fusion totale .avec une autre société 
ou après apport d'une partie de l’avoir social à une autre société, les liquidateurs pour- 
ront procéder à la liquidation par répartition égale entre les actions, des titres reçus 
en rémunération de l'apport total ou partiel de l’avoir social. 


ART. 36. 


En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doivent soumettre 
à l'assemblée générale, délibérant dans les formes prescrites pour les modifications 
aux statuts, la question de dissolution de la société. | 

Si la perte atteint les trois quarts du capital social, la dissolution pourra être pronoxi- 
cée par les actionnaires possédant un quart des actions représentées à l’asscmblée. 


TITRE VI. 


Dispositions générales. 


ART. 


LT 


Q. 


ri 


= Pour l'exécution des statuts, tout actionnaire, administrateur, commissaire, directeur, 
liquidateur doit faire élection de demicile, soit à Bruxclles, soit à Elisabethville, faute 
de quoi il sera censé avoir fait élection de domicile au siège adnunistratif de la société 
où toutes les communications, sommations, assignations, significations peuvent lui 
êtres faites valablement. 


ART."40. 


Les parties déclarent s’en référer pour tout ce qui concerne Îles présents statuts 
et leur interprétation aux dispositions de Ja législation coloniale belge, actuellement 
en vigueur. de 

ART. 41. 


Les présents statuts seront dans les six mois de leur date, déposés en copie au grefte 
du tribunal de première instance à Elisabethville ; ils seront publiés au Bulletin Officiel 
du Congo Belge. Toutes les modifications ultérieures qui pourraient y être apportées 
seront également déposées et publiées. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 
ART. 42. 


Le montart des frais, dépenses, rémunérations et charges sous quelque forme que 
ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison de sa constitu- 
tion, s'élève approximativement à la somme de vingt-neuf mille francs. 


ART. 43. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de l'autorisation 
par arrêté royal, prévue à l’article six du décret du vingt-sept février mil huit cent quatre 
vingt-sept. 


NOMINATIONS. 


Et immédiatement, et d’un même contexte, tous les comparants constatent qu'en 
suite de l'adoption des statuts qui précèdent, la société est définitivement constituée, 


+ 


sauf la condition suspensive ci-dessus, et qu'ils en forment l'assemblée générale, à 
l'unanimité des voix décident : | 
a} D'appeler aux fonctions d’administrateurs : 
19 Monsieur Abraham Alhadeff, négociant, demeurant à Rhodes {Ile de Rhodes). 
20 Monsieur Maurice Alhadeff, préqualifié, qui déclare accepter. | 
3° Monsieur Joseph Alhadeff, également préqualifié. 
b) D'appeler aux fonctions de commissaires : 
Monsieur Fidèle Lhoost, préqualifié, qui accepte. 


Dont acte, 


Qu'’après lecture donnée, les comparants ont signé avec le notaire. 
(Suivent les signatures). 


Enregistré huit rôles, trois renvois, à Bruxelles, 197 bureau, le vingt-un novembre 
mil neuf cent trente. Volume 970, folio 86, case 5. Reçu trente-sept francs cinquante 
centimes. 

Le Receveur, 
(S.) EM. CORNEZ. 


PROCURATION. 


ï. — Je soussigné Albhadeff Simantov, dit Sam, commerçant, domicilié à Albertville, 
Province du Katanga, Corgo-Belge, déclare par la présente, nommer et constituer 
comme son mandataire général, son frère Moïse, dit Maurice Aïlhadeff, commerçant, 
domicilié n° 8, avenue des Eperons d'Or, à Bruxelles. 

À l'effet de : 

Gérer et administrer pour son compte, tant activement que passivement, toutes 
ses affaires commerciales en Europe, notamment le représenter vis-à-vis des tiers 
et des administrations publiques ou privées, signer tous actes de gestion courante, 
remettre ou retirer toutes pièces, plis, documents, colis, marchandises, lettres simples 
ou recommandées, acheter, transformer, vendre toutes marchandises, louer, prendre 
à baïl, échanger, payer et recevoir toutes sommes, émettre, accepter et signer tous 
chèques, effets de commerce, endossemeïts, escomptes, avals, donner valable quit- 
tance et décharge de toutes sommes reçues, acheter tous titres, le faire participer dans 
toutes sociétés, emprunter à une ou plusieurs personnes toutes sommes, conférer tous 
gages, affecter et hypothéquer à la garantie des emprunts tout ou partie des biens 
lui appartenant, faire toutes déclarations et stipulations relatives à l'assurance des 
biens hypothéqués. 

En cas de difficultés ou litiges, soutenir, tant en demandant qu’en défendant, toutes 
actions judiciaires devant toutes les juridictions civiles, commerciales et administra- 
tives, demander, plaider, opposer, récuser, traiter, nommer tous arbitres, experts, 
élire domicile, constituer avocats ou tous autres défenseurs, obtenir tous jugements, 
les faire exécuter, ou interjeter appel. | 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et se substituer une ou plusieurs per- 
sonnes et généralement faire tout le nécessaire. 

Le soussigné se déclare d'accord sur tout ce que son mandataire fera pour son compt2. 

Fait à Albertville, le vingt-quatrième jour du mois de mars de l’an mil neuf cent 
trente. 

($S.) ALHADEFFS. 
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Nous Aubinet Arthur, notaire du district du Tanganika-Moero, à Albertville, certi- 
fions que l'acte dont les clauses sont ci-dessus énumérées. 

Nous a été présenté ce jour à Albertville, par Monsieur Alhadeff Simantov, commer- 
çant, domicilié à Albertville, en présence de Messieurs Cohen Albert, commerçant 
à Albertville et Sadis Naïm, commerçant à Albertville, témoins instrumentaires, 
réunissant toutes les conditions exigées par la loi. 

Après lecture donnée par nous, notaire, le comparant a déclaré devant nous, et 
en présence des dits témoins, que l'acte ci-dessus, tel qu'il est rédigé, renferme bien 
l'expression de sa volonté. | 

Ea foi de quoi, les présentes ont été signées, par nous notaire, le comparant et les 
témoins. 


Le Comparant, | Les Témoins, Le Notaire, 
(S.) ALHADEFF. (S.) COHEN et SADIS. (S.) À. AUBINET. 


Enregistré à l'Office notarial d'Albertville, le vingt-sept mars mil ueuf cert trente, 
volume III, n° 117. 
Droit d'acte 120 fr. Enregistrement : 30 fr. Ensemble: cent cinquante francs. 
Le Notaire, 
(S.) AUBINET. 


Vu pour légalisation de la signature de M. A. Aubinet, apposée d’autre part. 


Bruxelles, le 12 novembre 1930. 
Pour le Ministre, 
Le Chef de bureau délégué, 
(S.) PRETERS. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Peeters, préqualifié, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 14 novembre 1930. 
Pour le Ministre des Affaires Étrangères, 
Le fonctionnaire délégué, 
(S.) Illisible. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles, 127 bureau, vingt-un novembre mil neuf 
cent trente, volume 108, folio 70, case 15. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 


(S.) Em. CORNEZ. 


* 
c2 # 


2. — I,e soussigné Alhadeff Victor, commerçant, domicilié à Albertville, Province 
du Katanga, Congo Belge, déclare par la présente, nommer et constituer comme son 
mandataire général, son frère, Moïse, dit Maurice Alhadeff, commerçant, domicilié 
n° 8, avenue des Eperons d'Or, à Bruxelles. 

A l'effet de : | 

Gérer et administrer pour son compte, tant activement que passivement, toutes 
ses affaires commerciales en Europe, notamment le représenter vis-à-vis des tiers et 
des administrations publiques ou privées, signer tous actes de gestion courante, remettre 
ou retirer toutes pièces, plis, documents, colis, marchandises, lettres simples ou recotm- 
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mandées, acheter, transformer, vendre toutes marchandises, louer, prendre à bail, 
échanger, payer et recevoir toutes sommes, émettre, accepter et signer tous chèques, 
effets de commerce, endossemunts, escomptes, avals, donner valable quittance et déchar- 
_ge de toutes sommes reçues, acheter tous titres, le faire participer dans toutes sociétés, 
emprunter à une ou plusieurs personnes, toutes sommes, conférer tous gages, affecter 
et hypothéquer à la garantie des emprunts tout ou partie des biens lui appartenant, 
faire toutes déclarations relatives à l'assurance des biens hypothéqués. 

Fn cas de difficultés ou litiges, soutenir, tant en demandant qu’en défendant, toutes 
actions judiciaires devant toutes les juridictions civiles, commerciales et adminis- 
tratives, demander, plaider, opposer, récuser, traiter, nommer tous arbitres, experts, 
élire domicile, constituer avocats ou tous autres défenseurs, obtenir tous jugemencs, 
les faire exécuter, en interjeter appel. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, se substituer une ou plusieurs per- 
sonnes, et généralement faire tout le nécessaire. 

Le soussigné se déclare complètement d'accord sur tout ce que le mandataire fera 
pour son compte. | 

Fait à Albertville, le vingt-quatrième jour du mois de mars de l’an mil reuf cent 
trente. | 

(S.) V. ALHADEFF. 

L'an neuf cent trente, Je vingt-sept mars. 

Nous, Aubinet Arthur, uotaire du district du Tanganika-Moero, à Albertville, 
certifions que l’acte dont les clauses ci-dessus énumérées, nous a été présenté ce jour 
à Albertville, par Monsieur Alhadeff Victor, commerçant, domicilié à Albertvilk, 
en présence de Messivurs Cohen Albert, commerçant, et Sadis Naïm, commerçant, 
résidant tous deux à Albertville, témoins instrumentaires, réunissant toutes les con- 
ditions exigées par la Loi. | 

Après lecture donnée par nous, notaire, le comparant a déclaré devant nous, et en 
présence des dits témoins, que l'acte ci-dessus, tel qu'il est rédigé, renferme bien l’ex- 
pression de sa volonté. 

En foi de quoi, les présentes ont été signées par nous, notaire, le comparant et les 
témoins. 

Le Comparant, Les Témoins, Le Notaire, 
(S.) V. ALHADEFF. (S.) COHEN & SADIS. (S.) A. AUBINET. 


Enregistré à l'office notarial d’Albertville, le vingt-sept mars mil neuf cent trente, 
volume III, n° rr8. 
Droit d’acte : 120 fr. Enregistrement : 30 fr. Ensemble : cent cinquante francs. 
| Le Notaire, 
(S.) AUBINET. 


Vu pour légalisation de la signature de M. A. Aubinet, apposée d'autre part. 
Bruxelles, le 12 novembre 1930. 
Pour le Ministre : 
Le Chef de bureau délégué. 
(S.) PEETERS. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Peeters, préqualifié, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 14 novembre 1930. 
Pour le Ministre des Affaires Étrangères. 
Le Fonctionnaire délégué, 
{S.) Hlisible. 
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Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles, 127 bureau, le vingt-un novembre 1930. 
Volume 108, folio 70, case 15. Reçu: douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 


(S.) EM. CORNEZ. 
* 


k  * 

3. — Je soussigné Alhadeff Joseph, commerçant, domicilié à Elisabethville, Pro- 
vince du Katanga, Congo Belge, déclare par les présentes, constituer pour mon man- 
dataire spécial, mon frère Monsieur Alhadeff Maurice, demeurant, n° 8, Avenue des 
Eperons d'Or, à Bruxelles, indépendamment des pouvoirs, par moi lui conférés, en 
date du 9 novembre 1920, par devant le notaire Bauwens, de résidence à Bruxelles. 


À l'effet de: 


Gérer et administrer tant activement que passivement en mon nom, et pour mou 
compte personnel, toutes affaires commerciales et industrielles au Congo Belge, en 
Belgique et à l'Etranger ; 

Constituer toutes sociétés anonymes ou congolaises à responsabilité limitée ou 
autres ; 

Faire rédiger les statuts, fixer la dénomination, les différents sièges, l’objet, la durée, 
étendre l’activité à toutes les branches du commerce et de l’industrie, d’une ou plusieurs 
de ces sociétés. 

En déterminer le capital social, le nombre des actions au porteur où nominatives 
et la valeur de chacune d'elles, les apports mobiliers et immobiliers, la rémunération 
de ces apports, les avantages particuliers des fondateurs. 

Me représenter dans tout conseil d'administration ou toute assemblée générale, 
nommer tous administrateurs et commissaires, voter pour où contr: toutes décisions. 

L'énumération qui précède n’est pas limitative mais simplement énonciative. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, élire domicile, substituer et générale- 
ment faire le nécessaire. 


Fait à Elisabethville, le vingt-huit août mil neuf ceut trente. 


Bon pour pouvoir. 
(S.) JOSEPH ALHADEFF. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Aïlhadeïf. 


Elisabethville, le 28 août 1930. 
Le Chef du service administratif 
de la Justice, 
(S.) DE BEAUFFORT. 


Euregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles, 127 bureau, le vingt-un novembre mil 
neuf cent trente, volume 108, folio 70, case 15. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) Em. CORNEZ. 
Pour expédition conforme, 
Sceau. (S.) JACQUES BAUWENS. 
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Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1'e instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Bauwens, notaire, à Bruxelles. 


Bruxelles, le 6 janvier 1931. 
Sceau. | (S.) J. GILzsoNx. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
d'autre part. 
Bruxelles, le 6 janvier 1931. 
| Le Directeur, 
Sceatul. | (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus, 


Bruxelles, le 6 janvier 1931. 
Pout le Ministre, 


Sceau du | Le Chej de bureau délégué, 
Ministère | PEETERS. 
des Colonies. | Droit perçu: frs. I0. 


Société de Transport et de Commerce en Afrique « Tracoma ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Arrêté royal du 23 janvier 1931). 


L'an 1930, le 10 juillet à 10 h. à Léopoldville, au siège social, s’est réunie l’asskmblée 
générale extraordinaire de la Société de Transport et de Commerce en Afrique, 
société congolaise à responsabilité liinitée par actions constituée suivant acte du 28 
décembre 1928, et approuvée par arrêté royal du 29 mai 1929. 

L'assemblée est ouverte par M. Jean Spitalier, président du conseil d'administration 
qui constate que l'assemblée a été régulièrement convoquée. 

Sont présents où représentés : 

M. Jean Spitalier, Dee de 37.450 actions de capital et de 3.745 parts de 
fondateur. 

M. Joseph Spitalier, propriétair: de 100 actions de capital, représenté par 
M. Jean Spitalier, en vertu de procuration. | 

M. Rodolphe Van Damme, propriétaire de 100 actions de capital. 

M. Henri Dargent, propriétaire de 100 actions de capital. 

Le quorum RES pat l’art. 39 des statuts « est donc atteint dans raie catégorie 
de titres: 

Sont Joe. comme scrutateur : M. Rudolphe Van Damme; comme secrétaire : 
M. Henri Dargert. 

M. le président expose que la présente assemblée extraordinaire a pour ordre du jour : 

19 La substitution aux 45.000 actions de capital arciennes de 100 frs. chacune, 
de 9000 actions de capital nouvelles de 300 frs. chacune, une action nouvelle devant 
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être remise au propriétaire de 5 actions anciennes, celles-ci n'ayant après l'échange plus 
aucune valeur. Les art. 5, 15, 16, 26, et 28 des statuts devront être modifiés en consé- 
quence. 

20 La substitution aux 4.500 parts de fondateur anciennes de 900 ds de fondateur 
nouvelles, une part nouvelle devant être remise au propriétaire de 5 parts anciennes, 
celles-ci n'ayant plus après l'échange aucune valeur. Les art. 5, 15, 16, 26, et 28 des 
statuts devront être modifiés en conséquence. 

Après un exposé fait par M. le président, l'assemblée, après délibération, prend les 
résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de substituer aux 45.000 actions de capital anciennes de 100 frs. 
chacune 9000 actions de capital nouvelles de 500 frs. chacune. Tout propriétaire de 
5 actions anciennes recevra en échange une action nouvelle. Les actions anciennes 
seront annulées. 

Cette décision est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix dans chaque catégorie 
de titre. 

L'assemblée décide de modifier le texte des articles 5, 15, 16, 26 et 28 pour le confor- 
met à la décision susdite. Ces articles seront rédigés ainsi qu'il suit : 

ART. 5. — Le capital social est fixé à 4 millions cinq cent mille francs, représenté 
par neuf mille actions de capital de cinq cents francs chacune ; il est créé en outre 
4.500 parts de fondateur au porteur sans désignation de valsur, dont le nombre ne pourra 
jamais être réduit ni majoré, même par voie de modification aux statuts, mais qui 
pourront être divisé en dixième par décision du conseil d'administration lorsque le 
capital aura été porté à dix millions. 

Le capital social pourra endéans les deux ans à dater de la fondation de la société 
et ce à titre exceptionnel, être porté en une ou plusieurs fois au chiffre de vingt millions 
par la création de trente-un mille actions nouvelles dont le conseil d'administration 
déterminera le taux et le mode d'émission. 

ART. 15. — En rémunération de leurs apports, il est remis : 

1) À M. Jean Spitalier, six mille actiors de capital,au porteur, d’une valeur nominale 
de 500 frs., entièrement libérées et trois mille parts de fondateur au porteur et sans 
déssration de valeur. 

2) À M. Albert Dargent, quatorze cents actions de capital au Dosteie d’une valeur 
nominale de 500 Îrs. entièrement l'hérées et sept cents parts de fondateur au porteur 
sans désignation de valeur. 

Ensemble sept mille quatre cents actions de capital au porteur d’une valeur nominale 
de cinq cents francs entièrement libérées et trois mille sept cents parts de fondateur 
au porteur sans désignation de valeur. 


ART, 16. — Le surplus du capital est souscrit comme suit : 
1. M. Jean Spitalier . . . . . . . . . . . 1.400 actions 745.000,— Frs 
2. M. Albert Dargent . . . . . . . . . . 100 actions 50.000,— Frs. 
3. M. Joseph Spitalier 2 actions 1.000,— Frs. 
4. M. Maurice Javelly 2 actions 1,000,— Frs. 
5. Mme Blanche Spitalier . . . . . . . . . 2 actions 1.000,— Frs. 
6. M. Louis Carette 2 actions 1.000,— Frs. 
7. M. Omer L'etaert 2 actions 1.000,— rs. 


ee a 


1.600 actions 800.000,— Frs. 
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soit ensemble avec les actions remises en rémunération des apports 9.000 actions de 
capital, soit quatre millions cinq cent mille francs représentant avec les quatre mille 
cinq cents parts de fondateur, l'intégralité du capital social. 

Les soussignés déclarent et reconnaissent que chacun des souscripteurs a libéré ses 
actions à concurrence de 20%, soit 160.000 frs. qui se trouvent, dès à présent, à la dis- 
position de la société. 

Les huit cents parts de fondateur non attribuées aux apporteurs seront réparties 
entre les souscripteurs à raison de une part de fondateur pour deux actions entièrement 
libérées. 


ART. 26. — Chaque admimistrateur doit apporter à la garantie de sa gestion 20 actious 
de capital entièrement libérées ou cent parts de fondateur ou 40 actions de jouissance 
lorsqu'un administrateur est choisi en dehors des associés, le gage constituant sa garan- 
tie sera constitué par un associé qui sera tenu comme caution personnelle indépen- 
damment du gage. | 

En cas où le cautionnemert n'aurait pas été constitué dans le mois de la notification 
de la nominatior, celle-ci sera considérée comme non avenue, sans préjudice aux dom- 
mag s-intérêts s’il y a lieu. 


ART. 28. — Les commissaires dans le mois de leur entrée en fonctions sous peine 
de dommages-intérêts et de révocation, doivent déposer en gage entre les mains de 
la société, vingt actions de capital ou cent actions de jouissance ou cent parts de fonda- 
teur. Ce cautionnentent peut être effectué par un associé pour le compte du commis- 
saire. | 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée constate l'impossibilité de la réalisation du second point porté à l’ordre 
du jour, à savoir la substitution au 4.500 parts de fondateur anciennes de 900 parts 
de fondateur nouvelles. L'article 5 des statuts interdit formellement toute modification 
à cette catégorie de titres. Les parts de fondateur demeureront donc au nombre de 
4.500 et resteront attribuées comme à l’acte constitutif. Cette décision est prise à l’una- 
nimité des voix dans chaque catégorie de titres. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à midi trente. 


P. P. JosEPH SPITALIER, (S.) JEAN SPITALIER, (S.) H. DARGENT. 
(S.) JEAN SPITALIER. (S.) R. VAN DAMME. 
Pour extrait certifié conforme, 
Le Président du Conseil d'Administration, 
Par procuration pour J. Spitalier 
(S.) H. DARGENT. 


ACTE NOTARIÉ. 


L'an mit neuf cent trente, le vingt-sixième jour du mois de novetibre, nous sous- 
signés Bernier Maurice, notaire à I/éopoldville, certifions qüe l’acte dont les clauses 
sont ci-dessus insérées nous a été présenté ce jour à lLéopoldville, par M. Jean Spitalier, 
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président du conseil d'administration de la « Tracoma » comparaissant en la personne 
de M. Henri Dargent, en vertu d’une procuration en présence de MM. François Sonck, 
sous-chef de bureau et Martin Tchoungoua, commis, résidant tous deux à Leopold- 
ville, témoins instrumentaires, à ce requis réunissant les conditions exigées par la loi : 
lecture du contenu de l'acte susdit a été faite par nous, notaire, à la partie et aux 
témoins. 


La partie préqualifiée nous a déclaré en présence des dits témoins que l’acte, te] 
qu'il est dressé, renferme bien l’expression de sa volonté. 


En foi de quoi la présente a été signée par les parties, les témoins et par nous, 
notaire, et revêtue du sceau de l'Office notartial de Léopoldville. 


Signature de la partie par procuration pour M. Jean Spitalier. 


(S.) H. DARGENT. 
Signature du Notaire, 
(S.) BERNIER. 
Signature des Témoins : 
(S.) EF. Soxcx. 
(S.) M. TcHoUNGOUA. 


Droits: percus Frais Ale Lu Lau eme ss 120,— 
Enregistrement . A ee A D 00 = 
Au total Frs 210,— 


Enregistré par nous soussigné, ce 26 novembre mil neuf cent trente à l'Office Nota- 
rial de Léopoldville sous le n° 3571 du volume XXII. 


Le Notaire, 
Sceau. (S.) M. BERNIER. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Bernier. 
Léopoldville, le 4 décembre 1930. 
Le Chef du service administratif de la justice, 


(S.) F. RaAË. 


Sceau. Droit perçu : dix francs. 


Brasserie de Léopoldville. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


à Léopoldville. 
Siège administratif : n° 68, rue Royale, à Bruxelles. 


a 


Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil d'Administration du 9 janvier 1931. 


FÉtaient présents : 

MM. le Colonel Houlaëert, président. 
Clynans, administrateur-délégué. 
Segard, administrateur-directeur. 

De Schoonen, administrateur. 
De Keersmaecker, administrateur. 
Marsily, administrateur. 
Bodart, administrateur. 
* *X * 


Se ralliant à la proposition de Monsieur Pierre Clynans, administrateur-délégué, 
lequel a décidé d'abandonner son mandat à partir du 1e janvier 1931, le conseil d’'ad- 
ministration désigne Monsieur Valère Segard, administrateur-directeur, en qualité 
d’administrateur-délégué. 

Monsieur Valère Segard continue à être chargé de la gestion journalière des affaires 
de la société et de la représentation de celle-ci en ce qui concerne cette gestion. 

Monsieur Pierre Clynans conserve son mandat d'administrateur. 

Certifié conforme, le 14 janvier 1031. 


BRASSERIE DE LÉOPOLDVILLE. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) D. DE SCHOONEN. (S.) G. BopaRT. 


« SONACO ». — Société Africaine de Navigation et de Commerce. 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée). 


Siège social: Kinshasa-Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles. 
Bureaux : n° 61, rue du Marais. 


SITUATION AU 31 DÉCEMBRE 1929. 


ACTIF. 
Disponible : 
Banque et dépôt espèces . . . . . . . Krs 1.227.422,29 
ACtTIONNAITES.. 1 à LE se ne sé ms À 3.272.661,10 


ee Frs  4.500.083,39 


Réalisable : 
Portefeuille . . . ... . . . . . . . . Frs 450.000,— 
Débiteurs divers. . . . . . . . . . . » 66.972,18 
—————— Frs 516.0972,18 
Immobilisés : 
ADDOTIS:. 3.55 4 Ce SERRES S+ sx FE 500.000,— 
Frais de ide one eo de dep 81.503,40 
Frais d'études. . . . . . . . , . . .  » 10.000,— 


ee Frs 591-503,40 
Profits et pertes : 


Solde déficitaire de l'exercice . . . . . . . . . . . . . . . Frs  I1.027.577,03 
) 6.636.136,— 


PASSIF. 

Exigible : 

Créditeurs divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 86.136,— 
Prévisions : 

Pour amortissement sur portefeuille . . . . . . . . . . . . Frs 450.000,— 

Pour procès en cours. . . « . . 4 + + + + + + + + + + + 100.000,— 
Capital : 

000 actions, série B, de 100,— Frs chacune . . . . . . 
55: action Frs  6.000.000,— 


50.000 actions, série À, de 10,— Frs chacune . : 
Ii a été créé en outre 10.000 parts de fondateur Hivisées en ee — 


dixièmes) sans désignation de valeur. 
Frs 6.636.136, — 


Assemblée générale ordinaire statutaire du 3 juin 1930. 


RAPPORT DES COMMISSAIRES. 


Messieurs, 


Les délégués du conseil d'administration de la Société Africaine de Navigation et de 
Commerce « Sonaco », nous ont communiqué la situation de votre société clôturée au 
31 décembre 1920. 

Par suite de circonstances indépendantes de notre volonté, 1l ne nous a pas été possible 
d'opérer le pointage avec les livres sociaux et les documents comptables. 

Bruxelles, le 2 juin 1930. 
(Signé) Edouard Claes, n° 60, Avenue Albertyn, Woluwe St-Lambert. 
| Roger Decamps, n° 5, rue Hubert Krains, Bruxelles. 
Pour copie conforme, 
Société Africaine de Navigation et de Commerce « Sonaco ». 
L'un des Administrateurs délégués, 
(S.) G. HUMBERT. 
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« SONACO ». — Société Africaine de Navigation et de Commerce. 


SITUATION DU CAPITAL AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


Actions Montant 
Noms, adresses des souscripteurs souscrites restant 
Série B. à libérer 
Société Socofina, n° 30, chaussée de Louvain, à Bruxelles . . . 20.000  I.600.000,00 
A. Adan, n° 16, rue Juliette Wystsman, Bruxelles . . . . 12.000 640.822,00 
Léon Moreau, avenue Félix Marchal, Bruxelles. . . . . .  I.000 80.000,00 
R. Pyls, avenue Louis Bertrand, Bruxelles. . . . . . . . 500 18.964,10 
Max Koppe, n° 43, rue Bervoets, Anvers . . . . . . . . 1.000 80.000,00 
Van Kessel, rue Coeberger, n° 25, Anvers . . . . . . . . 2.500 197.875,00 , 
E. Claes, n° 60, Avenue Aïbertyn, W. St. LI. . . . . .. 50 2.500,00 
M. Goisse, n° 253, avenue Dailly, Bruxelles . . . . 1.000 75.000,00 
Société Goisse & Vander Coilde, avenue Daïlly, n° belles I1.250 557.500,00 
Wambacq, rue Elie Lambotte, n° 271, Bruxelles . . . . . 750 20.000,00 
3.272.601,10 
Entièrement libérées. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4.050 
55.000 Série B. 
En rémunération d’apports. . . . . . . . . . . . . . . . 50.000 Série À. 


Pour copie conforme, 
Société Africaine de Navigation et de Commerce « Sonaco ». 


L'un des Administrateurs-Délégués, 
(S.) G. HUMBERT. 


Société Coloniale de Motériaux et d'Entreprises « SOCOMA ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


à Iéopoldville (Kinshasa) Congo Belge. 
Registre du Commerce, Bruxelles, n° 840. 
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TRANSFERT DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 


Le siège admimistratif de la Société Coloniale de Matériaux et d'Entreprises « Socoma » 
est transféré de la rue Royale, n° 66, à Bruxelles, à la rue du Commerce, n° 112, à 
Bruxelles. ; 

Bruxelles, le 26 janvier 1931. 
Le Directeur Général, _ Un Administrateur, 
(S.) Illisible. ——— (S.) Illisible. 


Société des Transports Fluviaux Rapides au Congo Belge « SOTRANCO ». 


Le coupon n° 1 est payable par 21 fr. 66 brut depuis le 127 février courant. 
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Avis. 


Il est porté à la connaissance du public 
que des exemplaires du Rapport annuel 
sur l'administration du Congo Belge pour 
1929, présenté aux Chambres par M. le 
Premier Ministre, Ministre des Colonies, 
sont mis en vente au prix de Frs 30.— : 


19 au Ministère des Colonies, n° 
place Royale, à Bruxelles (local n° 80) ; 


7: 


29 à l'Office Colonial, n° 15, rue des 
Augustins, à Bruxelles. 


Bericht. 


Er wordt ter kennis van het publiek 
gebracht, dat exemplaren van het Jaar- 
verslag over Belgisch-Congo voor 1920, 
dat, door den heer Kersten Minister, Minis- 
ter van Koloniën, aan de Kamers werd 
voorgelegd, aan den prijs van Fr 30.— te 
Kkoop gesteld worden : 


19 in het Ministerie van Koloniën, n° 7, 
Koninklijke Plaats te Brussel (lokaal n° 80); 


2° in het Koloniaal Ambt, n° 15, Augus- 
tignenstraat te Brussel. 


S. À, anct Vanderpoorten & C9, Gand. 


ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 


(15 mars 1930). 


Publication légale. 


eq 


Par jugement en date du 13 décembre 1929, le Tribunal de Première Instance’ de 


Coquilhatville, y séant en matière civile 


, à prononcé la dissolution du mariage célébré 


entre le sieur Goffaux, Marcel-Auguste-Paul et la dame Berre, Maïguüerite-Charlotte, 
le 30 mars 1929, devant l’&fficier de l'Etat Civil de la commune de Watermael-Boitsfort. 


SOCIETES COMMERCIALES 


Banque du Congo Belge. 


SITUATION AU 30 NOVEMBRE 1930. 


ACTIF. 


Lingots et monnaies d’'o1 . Frs 
Devises-or sur l'Etranger .  » 


41.026 .6058,62 
40.526 .542,46. 


A — ne ee 


Encaisse-or 


Encaisses diverses et avoirs en banque. . 

Effets sur la Colorie, la Belgique et Étiées 
Fonds publics belges et congolais . 

Comptes Courants . 

Immeubles et matériel . 


Divers . 
PASSIF. 
Capital . 
Réserves . . 
Billets en dti 
. 1 Frs 320.022.251I,81I 
Créditeurs a. Pre 5 


A TeTHISs se 2,4 ed à 7 


195.489 .686,04 


ne — à ——— mm = cn 


Transferts en route et divers. 


Proportion de l’encaisse en valeurs-or 


Frs 


81.553 
490 . 302 
104.923 

65.598 


9.369 
6.648 


867.052 


20 .000 
46.300 
171.073 


510.17II 
112.966 


à la circulation fiduciaire : 47,51 %. 


.201,08 
.322,14 
391,75 
.313,58 
48.057. 


230,43 


-036,93 
.070,65 


.000 ,—- 
.000 ,— 
.250,— 


.937,85 
.876,80 


867.052.070, 


070,65 
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« Belgo Coloniale ». (Commerce - Industrie - Mines - Agriculture). 
(Société congolaise à respousabilité linritée) 


Siège social à Kindu (kilomètre 28). District du Maniema. 
Siège administratif à Bruxelles, n° 69, rue Antoine Dansaert. 


Registre de commerce, n° 22.360. 


RÉDUCTION DU CAPITAL, -- MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
CHANGEMENT DE JA DÉNOMINATION SOCIALE. 


(Arrêté voval du 6 février 1931). 


L'an mil neuf cent trente, le dix-sept décembre. 

À Bruxelles, rue Royale, n° 68, 

Devant Maître Léon Brasseur, notaire, résidant à Bruxelles, | 

S’est réunie l'assemblée extraordinaire des actionnaires de la « Belgo Coloniale », 
Commerce, Industrie, Mines, Agriculture, société congolaise à responsabilité limitée, 
ayant son siège social à Kindu { Kilomètre 28), District du Maniema et son siè ge admi- 
nistratif à Bruxelles ,rue Antoine Dansaert,n°69,dont les statuts ont été arrêtés suivant 
acte reçu par le notaire soussigiié, le dix-huit avril mil neuf cent vingt huit, publié 

aux annexes du Moniteur Belge, recueil spécial des actes et documents relatifs aux 
sociétés commerciales le vingt-huit, vingt-nouf, trente mai suivant, n° 8020, au Bulletin 
Officiel du Congo Belge,du quinze juin, mênie année, autorisée par arrêté roval du onze 
mai mil neuf cent vingt-huit, dont les statuts ee été modifiés suivant décision de 
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires tenue devant le r“otaire soussigné 
le vingt-trois octobre nul neui cent ae publiée au Moniteur Belge, le treize 
décembre,mêime année,sous le n° 18345 et au Bulletin Officiel du Congo Belge, du quinze 
décembre mil neuf cent vingt-reuf, autorisée par arrêté roval du vingt-trois 
novembhre mil neuf cent vingt-neuf et par acte constatant transfert du siège social 
suivant acte reçu par le notaire soussigné, le dix-huit juin dernier, approuvé par 
atrêté royal du vingt-deux juillet suivant. 

La séance est ouverte à quatorze heures sous la présidence de Monsieur Henri Ferauge, 
ingénieur, demeurant à Gilly, président du conseil d'administration. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Gaston Gaïllard, ingénieur 
des constructions civiles, demeurant à Bruxelles, tue Baïllard, n° 218. 

L'assemblée choisit pour remplir les fonctions de scrutateurs Messieurs Célestin 
Grimart, agent de change, demeurant à Charleroi, quai de Brabant, et Alex. Mangon, 
agent de change, demeurant à Bruxelles, rue des Cultes, n° 131. 

Les actionnaires présents ou représentés, le nombre de parts sociales représentées 
et le nombre des voix sont désignés en une liste de présence, à laquelle les parties 
déclarent se référer et qui demeurera ci-anñexée après avoir été signée par les parties 
et nous notaire, et sera enregistrée en même temps que les présentes. 

Il est procédé eusuite à l'appel nominal des actionnaires présents où représentés 
sut la liste de présence clôturé par le bureau. 

Monsieur le président expose et l’assemblée constate : 


I. —-- Que la présente assemblée générale a pour ordre du jour : 
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A. Modifications aux statuts. 

19 Apurement de la situation sociale par réduction du capital à cinq millions cinq 
cent mille francs. 

2° Réduction à vingt-un mille quatre cent trente-trois parts sociales, sans valeur 
nominale, du nombre de titres émis et dispositions à prendre en vue de l’échange de 
deux parts sociales anciennes contre üne part sociale sans valeur nominale nouvelle. 

3° Mise en concordance des statuts avec les décisions prises par l'assemblée. 

4 Modification du paragraphe 4 au secundo : les mots: « Un premier dividende 
de dix francs » seront remplacés par «.….un-preniier dividende de vingt francs... » 
et les mots du dernier paragraphe 0) de cet article: «T/assemblée générale pourra 
toutefois décider qu'une partie de ce solde sera affecté à fa création ou à l’alimenta- 
tion d’un fonds de réserve extraoidinaire de prévision où sera reporté à nouveau dans’ 
les conditions que cette assemblée déterminera» seront remplacés par: «L'assemblée 
générale pourra toutefois décider qu'après affectation des cinq pour cent à la réserve 
légale, tout ou partie du hénéfice restant pourra être consacré à fa création ou à 
l’alimentation d’un fonds de réserve extraordinaire, de prévision où sera reporté à 
nouveau, dans les conditions que cette assemblée déterminera ». 

5° Modification du paragraphe un de l’article un par changement de la dénomination 
sociale. 


B. Démission et nomination. 


19 Démission d’un administrateur. 
29 Nomination d’un administrateur. 


II. — Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites conformé- 
ment aux statuts sociaux (article 34) par des annonces insérées quinze jours au plus 
et huit jours au moins avant l'assemblée dans : 

Le Bulletin Officiel du Congo Belge, numéros des un et neuf courant mois. 

Le Moniteur Belge des un /deux et huit/neuf courant mois. 

Le Courrier de la Bourse et de la Banque et l’Icho de la Bourse, deux journaux pu- 
bliés à Bruxelles, numéros des preuuer et neuf courant. 

Monsieur le président dépose sur le bureau les numéros justificatifs du Bulletin, du 
Moniteur et des journaux. 

III. — Que, pour sssister à la présente assernblée, les actionnaires présents ou 
représentés se sont conformés aux prescriptions de l’article 35 des statuts, ordontant 
le dépôt de leurs parts au moins cinq jours francs avant l'assemblée, au siège administra- 
tif ou aux endroits désignés dans les convocations. 

IV. -- Que, lorsqu'il s'agit de délibérer sur les objets portés à l’ordre du jour de la 
présente assemblée, l’article 41 des statuts exige que l'assemblée réunisse la moitié au 
moins du capital social. 

V. - - Que sur les quarante-deux mille huit cent soixante-six parts sociales sans 
désignation de valeur nominale, constituant l’intégralité du capital, il est représenté 
vingt-un mille huit cent quatre vingts parts. 


VI. -— Que les possesseurs de parts sociales entièrement libérées ont effectué à ce jour 
tous les versements régulièrement appelés et exigibles. 

VII. -. Que chacun des actionnaires présents ou représentés aura autant de voix 
qu’il possède ou représente de parts, chaque part donnant droit à une voix, mais 
le nombre des voix de la firme Ardies-Mangon et Cie, étant réduit dans la proportion 
légale, de sorte que le nombre de voix sera de vingt-un mille six cent quatre vins i- 
cinq. voix, 


2 100! 


En conséquence, la présente assemblée est régulièrement constituée et peut délibérer 
valablement telle qu’elle est représentée sur les objets portés à l’ordre du jour. 

Ces faits exposés et constatés, reconnus exacts par l'assemblée, Monsieur le président 
fait connaîtie les motifs qui ont amené les propositions figurant à l’ordre du jour de la 
présente assemblée. 

Ensuite l’assembiée aborde cet ordre du jour et après avoir délibéré, elle prend une à 
une et séparément les décisions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d’apurer la situation sociale actuelle par la réduction du capital à 
cinq millions cinq cent mille francs, le capital étant actuellement de sept millions 
cinq cent mille francs, 

Mise aux voix, cette décision est prise par vingt-un mille cinq cent quatre vingt-quatre 
voix contre cent une voix ne l'adoptant pas. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


1//assemblée décide de réduire le nombre de parts sociales, actuellement de quarante- 
deux nulle huit cent soixante-six parts à vingt-un mille quatre cent trente-trois 
parts sans désignation de valeur nominale par l'échange de deux parts sociales an- 
ciennes contre une part sociale sans valeur nominale nouvelle. 

L'assemblée charge le conseil d'administration de l’exécution de la décision prise 
ci-dessus. 


Mise aux voix, cette résolution est adaptée à l'unanimité. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de mettre les statuts en concordance avec les décisions prises 
ci-dessus. 


ARTICLE 5. — l'assemblée décide de modifier l’article 5 des statuts comme suit : 


ARTICLE 5. --- Le capital social est fixé à la somme de cinq millions cinq cent mille 
francs, représenté par vingt-un mille quatre cent trente-trois parts sociales sans dési- 
guation de valeur nominale. 


ARTICLE 6. -— L'assemblée décide de modifier l’article 6 des statuts, qui sera doré- 
navant conçu comme suit: 


ARTICLE 6. —. « Précédemment des quarante-deux mille huit cent soixante-six parts 
sociales existantes, sept mille deux cents parts complètement libérées ont été attri- 
buées....» Tout le surplus de cet article est maintenu mais avec l’ajoute in fine 
d’un paragraphe conçu comme suit : « Par décision de l’assemblée extraordinaire des 
actionnaires en date du dix-sept décembre mil neuf cent trente, le capital a été réduit à 
cinq millions cinq cent mille francs et les quarante-deux mille huit cent soixante-six 
parts scciales ont été échangées contre vingt-un mille quatre cent trente-trois parts 
sociales sans valeur nominale, par l’échange de deux parts sociales contre une part 
sociale nouvelle saus valeur nominale ». 


Mises aux voix, ces décisions sont adoptées à l'unanimité. 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de modifier le paragraphe quatre de l’article 49 par le rempla- 
cement des mots : «un premier dividende de dix francs » par les mots: «un premier 
dividende de vingt francs ». 

L'assemblée décide de remplacer les mots du dernier paragraphe de cet article 49 : 
« L/assemblée générale pourra toutefois décider qu’une partie de ce solde sera affecté à 
la création ou à l'alimentation d'un fonds de réserve extraordinaire de prévision ou sera 
reporté à nouveatt dans les conditions que cette assemblée déterminera » par les mots : 
. J//assemblée générale pourra toutefois décider qu'après affectation des cinq pour cent 
à la réserve légale, tout ou partie du bénéfice restant pourra être consacré à la création 
où à l'alimentation d’un fonds de réserve extraordinaire de prévision ou sera reporté à 
nouveau, dans les conditions que cette assemblée déterminera ». 

Mise aux voix, cette résolution est adoptée à l'unanimité. 


CINQUIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de modifier l’article un par le changement de la dénomination 
sociale en remplaçant cet article par le texte suivant : 

ARTICLE I. —- Il est formé par les présentes une société par actions à responsabilité 
limitée, placée sous le régime de la législation en vigueur dausla colonie du 
Congo Belge sous la dénomination de « Société Forestière et Agricole du Manierma » 
(Forama). | 

Mise aux voix, cette décision est adoptée à l’unanitmité. 


DÉMISSION ET NOMINATION. 


Ensuite l'assemblée à la tuême unanimité, décide d'accepter la démission en qualité 
d'administrateur de Monsieur Pol Malaisse, licencié en sciences commerciales, demeu- 
rant à Etterbeek, avenue d'Auderghem, n° 287. À la mên'e unanimité,elle appelle aux 
fonctions d'administrateur Monsieur Ferdinand Jassogne, industriel, demeurant à 
Bruxelles, deuxième district, rue des Genévriers, n° 50, ici présent et qui accepte. 

Il est fait part à l'assemblée de ce que le présent acte est soumis à la condition sus- 
pensive de son approbation par arrêté royal, conformément à la loi coloniale. 

La séance est levée à quinze heures et demie. 

De tout quoi, a été dressé le présent procès-verbal, date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

Suivent les signatures. 

Enregistré trois rôles, quatre renvois, à Bruxelles 3, le 24 déceiubre 1930, vol. 457, 
folio 29, case 8. 

Reçu douze francs cinquante centimes. 

(S.) VAN SWIETEN. 
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PREMIÈRE ANNEXE. 


« BELGO COLONIALE ». -—- COMMERCE. -— INDUSTRIE. —— MINES. 


AGRICUL'URE. 


Société congülaise à responsabilité limitée ayant son siège social à Kindu et sou siège 


administratif, à Bruxelles. 


Assemblée générale extraordinaire du dix-sepi décembre 1930. 


LISTE DE PRÉSENCE. 


Noms, prénoms, professions et demeures des actionnaires. 


Monsieur Henri Ferauge, ingénieur des zunes, 
demeurant à Gilly, charissée de Chatelineau, numéro 42, 
possesseur de cent cinquante parts US 7 

2. Monsieur Gaston Gaillard, ingénieur de construc- 
tious civiles, demeurant à Bruxelles, rue Belliard, n° 278, 
possesseur de trois cent septante parts S 

3. Monsieur Auguste Ardies, administrateur de SO- 
ciétés, demeurant à Schaerbeek, avenue Eugène De- 
molder, n° 28, possesseur de six cent septante-sepf 
parts US in ED D Cu eee re 
4. Monsieur e. Leva, ingénieur agricole, demeu- 
raut à ‘S Hzeren Klderen, possesseur de cent cinquante 
DAMES na uns og es 

5. Monsieur Ravmond Berger, industriel, demeurant 

à Gilly, rue du Moufin, numéro 4, possesseur de cent 
RE RE 

6. Monsieur J'rançois Genné, directeur de société, 
demeurant à Anvers-Kiel, numéro 8, possesseur de cent 
cinquante parts . . . ee id ssh. 

7. Mousieur Joseph Cabpeilée red de so- 
ciétés, demeurant à Jumet, rue de Bivemont, possesseur 
de cent cinquante parts . . . Lu , | 

8. La société en corimandite le idee Manor 
et Compagnie, rue des Cultes, numéro 13, à Bruxelles, 
possesseur de sept mille neuf cent quatre vingts parts 


“ 


9. Monsieur Jean AÂrdies, employé, demeurant à 
Bruxelles, n° 13, rue des Cultes, possesseur de vingt 
DATES ETS MN AT ET UE de 2 ee CS D GP re on OU 

10. Monsieur Victor Bouba, exnert-comptable, de- 
mourant à Marcinelle, iue des Damzelles, numéro 38, 
possesseur de cent parts nu M Us 

17. Monsieur Maurice Arnould, ne demeurant 
à Saut Gilles, avenue Ducpétiaux, possesseur de cinq 
cent dix-huit parts . . . . . . | à 

12. Monsieur Kmile- Joseph Do ob. eit DRE 
losophie, demeurant à Bruxelles, avenue du Roi, n° 99, 
possesseur de cent vingt-cinq parts 


Nombre des 


Signatures. 


parts sociales. 


150 


370 


677 


150 


150 


20 


I00 


H. Ferauge. 


G. Gaillard. 


Ardies. 


Franz leva. 


Raymond Berger. 


Genné. 


H. Ferauge. 


Mangon. 


Ardies, 


Mangon. 


Ardies. 


K. J. Dupont. 


— 1603 — 


Noms, prénoms, professions et demeures des actioinaires 


13. Monsieur Raoul Deffernez, agent commercial, 
demeurant à Binche, rue de Puvrinnes, possesseur de 
quatante parts . . . 

14. Monsieur Victor Msatead Eee dd. SO- 
ciété, derieurant à Kivu, Kilomètre, 28, possesseur de 
sept mille quatre vingt-six parts, représenté par Mon- 
sieur Genné . 

15. Le Comptoir Éaiaer Cure et Créer 
société anonyme, établie à Charleroi, quai de Brabant, 
possesseur de six cent septants-deux parts, représenté 
par Monsieur Célestin Grimarït, agent de change, de- 
meurant à Charleroi, qui se porte fort eo. 

16. Monsieur Charles Hossez, expert comptable, 
demeurant à Ixelles, rue de la Couronne, n° 84, posses- 
seur de cinquante parts 


17. Monsieur le Général Josué Henry, administrateur 
de société, demeurant à Bruxelles, avenue Albert- 
Elisabeth, possesseur de cent cinquante parts 


18, Monsieur Ferdinand Jassogne, industriel, deimeu- 
rant à Bruxelles, ITIe district, rue des Geñnévriers, pos- 
sesseur de cent cinquante parts 

19. Monsieur Léonard Van Not, commissaire de 
district, à Stanleyville, possesseur de ceux cents paits. 

20. Monsieur Emile Läixon, entrepreneur, demeurant 
à Marchienne-au-Pont, rue des Piges, nossesseur de 
quatre vingis parts. 

21. Monsisur Joseph Lebrun, professeur à 'Univer- 
sité, demeurant à Jouvain, possesseur de deux cent 
cinquante-huit titres 


22. Monsieur Ernest Maes, industriel, demeurant à 
Charleroi, rue Jonet, n° 44, possesseur de dix-huit cents 
patts . . . 


23. Monsieur Alfred Martin, pharmacien, demeurant 
à Charleroi, rue de l’Athénée, n° 13, possesseur de cent 
parts . 


24. Monsieur Adofphe Magerman, fondé de pouvoirs, 
demeurant à Saint Gilles, n° 49, rue du Portugal, pos- 
sesseur de cent trois parts 


25. Monsieut Paul Morel de Westgaver, industriel, 
demeurant à Woluwe-Saint-Latmbert, boulevard Brand 
Whitlock, n° 36, possesseur de cent vingt-trois parts 

26. Monsieur Marc Marteleur, employé, demeurant à 
Monceau-sur-Sambre, rue Fmile Constant, numéro 31, 
possesseur de soixante-sept parts ; RE 

27. Monsieur Emile Pavot, agent de 
meurant à Marcinelle, rue Sabotier, possesseur de quatre 
cent dix parts . .. 


Nombre des 


Signatures. 


parts sociales, 


40 


I.800 


100 


103 


123 


07 


4x0 


Mangon. 


Genné. 


Grimart. 


Hossez. 


Henrv. 


Jassogne. 


Jassogne. 


Mangon. 


Maes. 


Mangon. 


Ardies. 


Morel de 


Westgaver. 


Maungon., 


Mangorn. 
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Noms,3:i12ms, orofsssions et d2n2ures des actionaaires. Nombre des Signatures. 
parts sociales. 


28. Monsieur Joseph Stilmant, agent de change, de- 

ineutant à Tervueren, avenue du Château, n° 4, pos- 

sesseur de cinquante parts . . . . . 50 Jos. Stilmant. 
29. Mousieur Jean Vander no dustsiet de | 

meurant à Schaerbeek, avenue du Colonel Picquart, 


n° 50, possessaur le cinquante et une parts . . . . . . . 51 Jos. Stilmant. 
Ensemble : vingt et un mille huit cent quatre vingts 
DATES LS SL ER Re de Gus it SN PT1000 


Sont ici représentés Dar procurations, savoir : 

1. Monsieur Joseph Cappellen, par Monsieur Henri Ferauge susdit. 

2. La société en commandite sunple Ardies, Mangou et Compagnie, Messieurs Victor 
Bouba, Raoul Deffernex, Kmile Lixon, Alfred Martin, Marc Marteleur et Emile Pavot, 
par Monsieur Alexandre Mangon, agent de change, demeurant à Charleroi, rue Léo- 
pold, n° 16. | 

3. Monsieur Victor Monteau, par Monsieur Genné, susdit. 

4. Messieurs Jean Ardies, Maurice Arnould, Joseph Lebrun, Adolphe Magerman, 
par Monsieur Auguste Ardies, susdit. 

5. Monsieur Jean Vanrder Stappen, par Morisieur Joseph Stiimant, susdit. 

6. Monsieur Léonard Van Mot, par Monsieur Ferdinand Jassogne, prénommié. 


Les dites procurations demeureront ci-annexées et seront enregistrées en’ même 
temps que les présentes, 


Ne Varictur, (S.) LÉON BRASSEUR. 


Enregistré deux rôles, sans renvoi, à Bruxelles 3, le 24 décembre 1930, vol, 21, folio 17, 
case I. 


Recu : douze francs cinquante centimes. (S.) VAN SWIETEN. 
Suivent les procurations. Pour expédition conforme, 
Sceau. (S. LÉON BRASSEUR. 


Vu par nous: Joseph Gilson, président du tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Brasseur, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 13 janvier 1931. 
Sceau. (S.) J. GIrson. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de ja signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. 


Bruxelles, le 27 janvier 1031. 
| Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 27 janvier 1931. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère Le Chef de bureau délégué, 
des Colonies. PEETERS. 


Droit perçu: 10 fr. 
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Compagnie de Libenge. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social : Moterge-Boma (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 146, rue Rovale, Bruxelles. 


Statuts approuvés par arrêté royal du 17 septembre 1927, publiés aux annexes du 
Bulletin officiel du Congo Belge, numéro du 15 octobre 1927 et aux annexes du Moniteur 
Belge du 23 novembre 1928, n° 15.310. 

Statuts modifiés par actes passés devant Me Victor Schevven, notaire, à Bruxelles, 
le 25 avril 1928 et 3 mai 1928: inscrits au Bulletin Officiel du Congo Belge dans le 
numéro du 15 juin 1928, et aux annexes du Moniteur Belge du 23-24 novembre 1928, 
n° 15.321/2; pai acte passé devant M€ Hubert Schevven, notaire à Bruxelles, le 
29 septembre 1928, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge dans le numéro du 
15 novembre 10928, rt aux annexes du Moniteur Belge du 24 novembre 1028, n° 15.323. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 AOÛT 1930. 


ACTIF. 

A. —. Immo bilisé : 
Frais de constitution. . . . . . . . . Frs 20.043, - - 
Concession . . . . . 4, . 4 4 . . y 65.510,- - 
Prenrier établissement en Afrique . . .  » 218.343,42 
Etablissement des plantations. . . . .  » 1.523.123,15 
BALHÉNTS, Ed ER R d  L S D au 89.194,23 
Matériel et mobilier . . . . . . . . ,  » 90.933,24 

esse - TS  2.017.047,04 

B. -— Disponible et réalisa ble : 
Caisses, banques et chèques postaux. . . Frs  2.114.080,39 
Actionnaires. . . 4 0  . : » 1.125.000, --- 
Portefeuille-titres. . . . . . . . . .. ) :600.000:--- 
PArLICIDATIONN ES a Le M a 3:307.500,-— 
MASSE Se SE M Sr à » 6.518,65 
Matériel en cours de route . . . . . .  » 30.340,25 
Matériaux de construction . . . . . .  » 44.347,87 
Débiteurs divers. . . . . . . . . .. y 4,95 

immenses. rs O#7.229.700,1] 

C. —- Compte d'ordre : 

CAATIONHEIMENES. 240 2.5 5 LRU Re SD ES HD mémoire 





Frs 9. 244 843,15 
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PASSIF. 


À. — Dettes de la société envers elle-même : 


Capital représenté par : 
15.000 actions de capital de 500 francs 
chacune . dd HU à Frs 7.500.000, — 
15.000 actions de dividende. . . . . . pour mémoire 
| ——— ———— Frs  7.500.000,— 


B. — Dettes sans garanties réelles : 


Versements à effectuer sur participations. Frs 1.715.250, - 
Créditeurs divers. . . . . . . . . . .  » 29 .595,15 
ee Frs  1.744.845,15 


C. - Compte d'ordre : 


Contrepattiede Pagtihs 4 4.4 à à 4 hein à he pour mémoire 
Frs 9.244.845,15 








L'assemblée du 5 février 193r approuve le bilan arrêté au 31 août 1930 et donne aux 
administrateurs et commissaires décharge de leur gestion. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Léon Dens, président, armateur, avenue Louise, n° 280, à Bruxelles ; 

M. Alexis Du Moulin, administrateur, licencié en sciences commerciales et consulaires, 
avenue Victoria, n° 22, à Bruxelles : 

M. Marcel Dupret, administrateur, ingénieur, avenue de l'Observatoire, n° 98, à 
Uccle ; 

M. Jean Ectors, administrateur, propriétaire, chaussée Ge Vleurgat, n° 113, à Bru- 
xelles : | 

M. Jean Wittouck, administrateur, industriel, rue Belliard, n° 39, à Bruxellss. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Charles Aughuet, agent de change, rue de Trèves, n° 51, à Bruxelles ; 
M. Louis de Lannoy, avocat à la Cour d'appel, rue Royale, n° 243, à Bruxelles ; 
M. Marcel Grumiaux, ingénieur, avenue de la Couronne, n° 132, à Ixelles. 


Bruxelles, le 6 février 1931. 
Pour copie conforme : 
COMPAGNIE DE LIBENGE, 
Société congolaise, 

Le Président, 

(S,) L. DENS. 


— 4m ren 
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Compagnie des Tabacs du Ruanda-Urundi et du Congo Belge (Tabarudi). 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


Extraits du procès-verbal de la séance du conseil d'administration 


x 


tenue le 5 novembre 1930, à 12 heures. 


M. Jules Mathieu est appelé aux fonctions d’administrateur-délégué. 

Il est décidé que la gestion journalière des affaires de la Société tant en Belgique 
qu'au Congo Belge, au Ruanda-Urundi, et même à l'étranger, ainsi que la représen- 
tation de la Société en ce qui concerne la dite gestion, sont confiées à M. Mathieu. 


Ces fonctions consistent plus spécialement à : 

19 Dans les limites de l’objet social, contracter tous marchés d'achat ou de vente, 
notamment de matières premières, d’approvisionnements ou de produits manufacturés. 

20 Recevoir toutes sommes et en donner valable quittance. 

3% Signer tous effets, chèques, accréditifs, chèques postaux, etc., conjointement 
avec un directeur ou un agent comptable ; acquitter dans les mêmes conditions tous 
effets, chèques, accréditifs, bons de poste, mandats postaux, chèques postaux, etc., 
donner toutes promesses de paiement, accepter tous effets de commerce, AE où 
endosser les warrants et constituer le warrantage. 

Représenter la Société pour toutes opérations à faire à la Banque Nationale et aux 
Agences du Trésor, et aux autres banques, aux administrations des chemins de fer, 
postes, téléphones et télégraphes, contributions, enregistrement, timbre, douanes, 
accises, etc., y donner décharge et v prendre tous engagements vis-à-vis de ces admi- 
nistrations. 

L’administrateur-délégué a le pouvoir de se substituer un ou plusieurs mandataires 
par procuration spéciale. 

En cas d'absence ou d’impossibilité d'exercer ses fonctions, l’administrateur-délégué 
peut se faire remplacer par un administrateur signant conjointement avec un directeur 
ou un agent comptable, sans qu'il ait à justifier, vis-à-vis des tiers, soit de son empêche- 
ment, soit de Ia qualité de directeur où d'agent comptable qu'il assignera à son man- 
dataire non administrateur. bu 


PERSONNEL AU SIÈGE ADMINISTRATIF D'EUROPFÉ. 


Le conseil fixe comme suit la composition et les appointements du personnel qui 
sera affecté au siège administratif à partir du 1 novembre 1930 : 
Directeur... M. François Braun... 


Certifié confornie : 
TABARUDI. 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
_(s.) J. VERMEULENX. (s.) G. VERNIORY. 


Le — ne" 
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. Comptoir Belge Congolais de Matériaux « Belcoma ». 
{Société cougolaise par actions à responsabilité limitée). 


ns 


DÉCÈS D'UN ADMINISTRATEUR. 


Monsieur le Général Eugène Henry, administrateur, est décédé le 27 décembre 1930. 


Bruxelles, le 11 février 1031. 
L'Administrateur-Délègur, 
(s.) JT. P. BUZOXx. 


Société Agricole de l'Inkis:. 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée). 


Siège social: Kiduma-lez-Kisantu (Congo Belge). 
Siège administratif à Bruxelles, 39, rue du Commerce. 


Extruit du p'ocès-verbal de la séance du conseil d'adiministrauon, 
tenue le 13 février 1931, à Bruxelles. 


Le siège administratif est transféré de la rue Rovale, n° 66, à la rue du Commerce, 
n° 39, à Bruxelles. 
Bruxelles, le 14 février 1931. 
| SOCIÉTÉ AGRICOLE DE L'INKIST. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Un Administreteur, Un Administrateur, 


(s.) lisible. (s.) Jlisible. 


Société Coloniale Belge du Congo Oriental « C.B.C.0. ». 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée). 


—— 


DÉCÈS D'UN ADMINISTRATEUR. -- DÉMISSION D'UN ADMINISTRATEUR. 
NOMINATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Monsieur le Général Kugène Henry, administrateur et président du conseil d'admi- 
nistration, est décédé le 27 décembre 1930. 

Monsieur Emulien Auger a donné, pour raisons de santé, la démission de ses fonctions 
d'administrateur le 15 décembre 1930. 

Monsieur Benoit Gravez, vice-président, demeurant, n° 13, rue de la Banque, à 
Bruxelles, a été nommé président du conseil d'administration. 


Bruxelles, le 11 février 1931. 
L'Admnistrateur-Délégué, 
(s.) J. P. Buzon. 
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« Socouele » Société Commerciale et Agricole de l’Uelé. 


(Société congolaise à responsabilité limitée}, 


Siège social: Titulé {Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 112, rue du Commerce. 
Registre du Commerce : Bruxelles, n° 303. 


Extrait du procès-verbal de ia séance du conseil d'administration, tenue au siège 
administratif, #° 112, vue du Commerce, Bruxelles, le 2 février 1931. 


TRANSFERT DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 


Je conseil d'administration décide de transférer les bureaux du siège administratif, 
au n° 112, rue du Commerce, à Bruxelles. 
Bruxelles, le 14 février 1931. 


Un Administrateir, Un Administrateur, 
(S.) D. DE SCHOOKNEN. (S.) L. Massaux. 


Société des Plantations du Mayumbe « Soplama ». 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée). 


Siège social : Boma. 


Siège administratif à Bruxelles, n° 39, rue du Commerce. 


Extrait dr procès-verbal de la séance du conseil d'administration, 
tenue Le 23 février 1031, à Bruxelles. 


Le siège administratif est transféré de la rue Rovale, n° 66, à la rue du Commerce, 
n° 39, à Bruxelles. | 
Bruxelles, le 14 février 1931. 


SOCIÉTÉ DES PLANTATIONS DU MAYUMBE « SOPLAMA ». 


\ 


Société congolaise à responsabilité limitée. 


Un Administrateur, _ Un Administrateur, 
(8.) Iilisible. | (s.) Illisible. 
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_ «Sotranco ». Société des Transports Fluviaux Rapides au Congo Belge. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


à Léopoldville. 


Registre du commerce de Bruxelles, n° 32.843. 


Constituée par acte passé devant M® Aîlfred Vanisterbeek, notaire, à Bruxelles, le 
9 août 1929, publié sous les n°5 13.606-13.607, aux annexes du Moniteur Belge des 26 et 
27 août 1929, pages 2339 à 2344, autorisée par arrêté royal du 5 septembre 1929, publié 
au Bulletin Officiel du Congo Belge, n° 10, du 15 octobre 1929, page 498. 


Siège social : Iéopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 63, rue de la Régence, Bruxelles. 


EXERCICE 1929-1930. 


BILAN AU 30 JUIN 1930. 
(Après modification). 


Pyemier exercice. 


ACTIF. 
a) Immobihsé : 
Frais de: CONSUENTON. Le hs. due Sos pa Sos TS 247 .718,15 
Frais de premier établissement . . . . . . . . . . . . . . » 341.844.1I 
Mobilier EiODes 2 EAU RUN MR MN AR NE A ER Su 8.743,20 
‘Mobilier AfHIdue, 3 Lis SH RN RS SR Nas ES 2.010,—- 
Matériel Afrique. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10.308,15 
b) Dis poni ble : 
Banque, caisses, chèques-postaux . . . . . . . . . . . . . 264.063,82 
c) Réalisa ble : 
ACUOHNAILESS Se Mu de D SUN OURS Le US Ru 2.233.900, — 
Débiteuts divers: 222 à à à 4 4 EU à pb 04 E 4 4 à, 2.202.078,55 


d) Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires (pour mémoire) . . . . . . . . . . .. oo 


net mm re ed re eq 


Frs 5.312.255,08 


Er em 
RE mm mm 
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PASSIF. 


a) De la société envers elle-même : 


10.000 actions de 500 francs . . . . . . . . . . . . . . . Frs 5.000.000, — 
10.900 parts de fondateur . . . . . . . . . . . . . . . . » 


b) Envers des trers : 


CHERS > edit Med CUS ae 82.747,82 


c) Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires (pour mémoire) . . . . . . . . . . . . » 


d) Profits et pertes : 


Solde bénéficiaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 229.508,16 
Frs  5.312.255,08 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 30 JUIN 1930. 


Bale, à LIN SALE ANS RAS NAN Se ct su ESS 229 .508,16 
Frs 229.508,16 


CRÉDIT. 
Intérêts créditeurs de l'exercice. . . . . . . . + . . . . . Frs 116.451,20 
Garantie d'intérêts Colonie . . . . . . . . . . . . . . . . 113.050,06 
Frs 229 .508,16 
SE es 
RÉPARTITION. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire du 31 janvier 1031. 


L'assemblée générale décide à l'unanimité : 


19 d’affecter 5 % au fonds de réserve statutaire, soit. . . . . Krs 11.475,-- 
20 de répartir frs 21,06 par action de capital, impôt non 

DÉdULE SOI NS M RM NS EE SE er de A OUR ES M À 216 .666,66 
3° de reporter à nouveau le solde, soit . . . . . . . . . . » 1.366,50 


4° que le dividende sera payable, au siège administratif de la Socié té, n° 63, rue de la 
Régence, à Bruxelles, contre remise du coupon n° x à partir du 1°r février 1931. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION : 


Président et administrateur-délégué : M. Paul Hauzeur, administrateur Le sociétés, 
avenue Arnold Delvaux, n° 10, Uccle. 

Administrateur : M. le marquis Charles de Lambert, administrateur de Sociétés. 
Villa Lorraine, à Vaucresson (Seine-et-Oise), France. 


Adininistrateur : M. Georges Fourquier, docteur en médecine, Vaucresson (Seine-et- 
Oise), France. 

Administrateur : M. Henri Bru-Walckiers, administrateur de sociétés, à Genval. 

Administrateur : M. Marcel de Mey, capitaine au long cours, actuellement à I,é0- 
poldville (Congo Belge), n° 63, rue de la Régence, Bruxelles. | 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES : 


M. Lucien Van Damme, administrateur de société, avenue Sleeckx, n° 79, Schaerbeek- 

Bruxelles. 

M. Arthur Marchal, administrateur de société, rue du Baïlli, n° 39, Bruxelles. 

M. Jean da Silva, négociant à Coquilhatville, Congo Belge, n° 63, rue de la Régence, 
Bruxelles. 

I,//assemblée générale extraordinaire du 31 janvier 1931, à l’unanimité, a approuvé le 
bilan, le compte de profits et pertes et la répartition du solde bénéficiaire. 

Par un vote spécial, elle a donné quitus de leur gestion aux administrateurs et com- 
: missaites pour l'exercice 1929-1930. 

Bruxelles, le 5 février 1931. 
Pour extrait certifié conforme : 
Le Président du Conseil d'administration, 

_(S.) L. SCHNEIDER. (S.) PAUL, HAUZEUR. 


Chantier Naval et Industriel du Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social: Iéopoldville, Congo Belge. 
Siège admunistratif: n° 2, place du Luxembourg, Bruxelles. 
L Registre du Commerce de Bruxelles, n° 11.990. 
Extrait des procès-verbaux des séances du Conseil d'Administration du quinze janvier 
dix-neuf cent trente et un et du Conseil Général du douze février mil neuf cent trente el un. 


NOMINATIONS. 


« Monsieur le lieutenant général Hector Maglinse, administrateur-délégué, est nommé 
président du conseil en remplacement de Monsieur le général Henry, décédé ». 

« Pour achever le mandat de feu Monsieur le général Henry, Monsieur Louis Van 
Leeuw, ingénieur, est nommé administrateur ». | 

« Cette nomination sera soumise à la ratification de l’assemblée générale des action- 
naires conformément à l'article 24 des statuts ». | 
LL i | Texte certifié conforme, 
Bruxelles, le 16 février 1931. 

Le Président du Conseil, 

(S.) MAGLINSE. 


Enregistré à Bruxelles, acte s. s. p. le 23 février 1931, v. 732, f. 10, c. 18. Reçu 
douze francs cinquante centimes. 
ne e  %= : Le Receveur, 
(S.) illisible, 
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Chantier Naval et Industriel du Congo. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Léopoldville, Congo Belge. 
Siège administratif : n° 2, Place du Luxembourg, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 11.999. 


Extrait du procès-verbal de la séance du Conseil d'Administretion du 12 février 1931. 


POUVOIRS À ACCORDER À MONSIEUR RUWET, DIRECTEUR 
DE LA SOCIÉTÉ. 


« En vertu d’une délibération spéciale, M. le lieutenant-général Maglinse Hector, 
administrateur-délégué, demeurant à Woluwe-St-Lambart, boulevard St-Michel, n° 6, 
a été appelé, à l’unanimité, aux fonctions de président du conseil d'administration 
en remplacement de M. le lieutenant-général Henry, décédé. 

Les pouvoirs d’administrateur-délégué, conférés à M. le lieutenant-général Maglinse, 
par délibération spéciale en date du 11 octobre 1928, et publiés aux Annexes du Moni- 
teur du 19 janvier 1920, et à l'Annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du 14 février 
1929, prennent fin à sa demande, à dater de ce jour. 

Par application des articles 19, 20 et 21 des statuts, les pouvoirs conférés à M. Ruwet 
Adolphe, le 12 décembre 1929, en sa qualité de directeur de la Société, sont précisés 
comme suit : 

Les pouvoirs nécessaires sont conférés à M. Ruwet, directeur, pour assurer la gestion 
journalière de la Société et l'exécution des résolutions du conseil d'administration 
dont il prépare les délibérations. 

La gestion journalière comprend la signature de tous effets, chèques, mandats, 
etc... toutefois aucun nouveau compte en banque ne pourra être ouvert sans la signa- 
Le de deux administrateurs. 

La gestion journalière comprend en outre le pouvoir de donner décharge aux admi- 
nistrations des chemins de fer, postes, télégraphes, de tous plis, lettres ou paquets 
recommandés, chargés ou non, ainsi que de tous mandats ou bordereaux adressés à 
la société ou l'administration de la société, de toucher, recevoir, signer et donner vala- 
blement quittance de toutes sommes dues à la société, reçus, mandats, chèques, accré- 
ditifs et en général, toutes valeurs adressées à la société cu émises à sen profit, y compris 
les quittances et décharges au Trésor Public. Signer valablement tous endos, transfeits, 
registres et émargements, arrêter tous comptes et faire tous recouvrements. L’énon- 
clation ci-dessus est énonciative, mais non limitative. 

Traiter et passer, au nom de la société, tous contrats, marchés et engagements de 
quelque nature que ce soit avec tous particuliers, commerçants, scciétés, administra- 
tions publiques belges, de Ia Colonie belge ou étrangère. 

Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations, sont sigüés soi par 
deux administrateurs, soit par un administrateur et M. Ruwet. » 

Text: ceitifié conforme, 
Bruxelles, le‘ 16 février 1931. 
Le Président du Conseil, 
(S.) MAGLINSF. 13 
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Enregistré à Bruxelles, acte à. 5. 5. p. le 23 février 1931, vol. 732, fol. 19, case 18 et 
vol. 731, fol. 27, case 7. Reçu : douze francs cinquante centimes, 
Le Receveur, 
(S.) Illisible. 


Comptoir Commercial du Kivu. J. Van Baelen. 


(Société anonyme) 


à Anvers. 


Registre du Commerce d'Anvers, n° 18.450, 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. -—- MODIFICATIONS AUX POUVOIRS DE 
L'ADMINISTRATEUR-DÉLÉGUÉ EN AFRIQUE. 


L'an mil neuf cent trente, le cinq août. 
Devant maître Constant De Woiîf, substituant maître Fernand Dierckx, légalement 
empêché, tous deux notaires demeurant à Turnhout. 


Ont comparu : 


1° Monsieur Xavier Dierckx, industriel, demeurant à Nya-Lukemba, Kivu, Congo 
Belge. 

2° Monsieur Fernand Dierckx, notaire, demeurant à Turnhout, rue de l'Hôpital, n° 47. 

3° Monsieur Joseph Dierckx, sans profession, demeurant à Turnhout, rue Renier 
Snieders, n° II. 


4 Monsieur Charles Van Hal, avocat, demeurant à Turnhout, rue des Béguines, n° 5. 
5° Monsieur Emile Baron van FEetvelde, administrateur de sociétés, demeurant à 
Moll, Château de Maet. 
_ 69 Monsieur Louis Ortegat, docteur en droit, directeur de la société coopérative 
« La Textile », demeurant à Gand, rue Haute, n° 17. 


Tous administrateurs de la société anonyme Comptoir Commercial du Kivu. J. 
Van Baelen, établie à Anvers, réunis ce jour en conseil d'administration à Turnhout, 
rue de l'Hôpital, n° 7, et formant avec Messieurs Jean de Brouwer, Gustave Tibbaut 
et Joseph Van Baelen, absents, l'intégralité du conseil d'administration. 

Lesquels comparants, après avoir délibéré conformément aux statuts, ont requis 
le notaire soussigné, d’acter les décisions suivantes : 

Le conseil modifie les pouvoirs conférés à Monsieur Joseph Van Baelen, administra- 
teur-délégué en Afrique, en date du douze août mil neuf cent vingt-neuf, publiés aux 
Annexes du Moniteur Belge le six septembre mil neuf cent vingt-neuf et aux Annexes 
du Bulletin DHAUE du Congo Belge le quinze mai mil neuf cent trente, de la manière 
qui suit : 

Il lui délègue les pouvoirs les plus absolus pour tous les actes d'administration, 
Monsieur Joseph Van Baelen pourra notamment : 


a) Exercer la gestion journalière de la société, signer la correspondance, recevoir 
toutes lettres, pièces, documents, télégrammes adressés à la société, y compris les envois 
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recommandés et assurés, er accuser réception ct en donner décharge, représenter la 
société vis-à-vis de toutes administrations publiques des finances, des postes, des 
chemins de fer, et autres, louer les immeubles ou les donner en location pour moins 
de neuf ans : | 


b)} Créer, accepter, endosser et avaliser tous effets de commerce, les escompter ; 


c) Recevoir toutes sommes qui pourraient être dues à la société par qui, à quelque 
titre, et pour quelque cause que ce soit, en donner quittance et décharge, de même 
faire tous paietnents ; 


d) Représenter la société en justice, tant en défendant qu'en demandant ; 
e) Faire toutes élections te doinicile ; 


f) Nommer et révoquer tous représentants, agents et employés, établir, résilier 
‘ou modifier tous leurs contrats : 


g) Donner toutes procurations spéciales et même générales dans les limites de ses 
propres  DOUVOITS. 

Monsieur Joseph Van Baelen pourra en outre, moyennant le concours d’un second 
administrateur ou d'un fondé de pouvoirs, acquérir ou céder toutes concessions, acheter, 
aliéner, où échanger tous immeubles, les hypothéquer ou les donner en gage, les louer 
ou les donner en location pour plus de neuf ans, acquérir ou renoncer à tous droits 
réels, compromettre et transiger sur tous intérêts sociaux. | 

Aux eflets ci-dessus, signer tous actes et pièces, et, en général, faire tout ce qui 
sera utile et nécessaire. 

Dont procès-verbal, dressé lieu et date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 


(Signé) B°2 van EÉetvelde, X. Dierckx, Fern. Dierckx, Jos. Dierckx, Ch. Van Hal, 
L. Ortegat, €. De Wolf, notaire. 

Mention de l'enregistrement : Enregistré un rôle, sans renvoi, à Turnhout, le sept 
août 1930. Vol. 327, fol. 88, case 14. Reçu: douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) PAËLEMANX. 


Pour copie conforme délivrée sur papier libre pour être remise au Ministre des Colonies 
conformément à l'arrêté royal du 22 juin 1926, art. 3, $ 2. 
(S.) C. DEWOLF, 


Vu pour légalisation de la signature de M. C. De Wolf, qualifié ci-dessus. 


Turnhout, le 25 novembre 1930. : 
Le Président du Tribunal de ITe [nstance. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Janssens, apposée 
ci-dessus, | Fa dé, 
Bruxelles, le 28 novembre 1930. 
de Directeur, 
(S.) FERNAND TOUSSAINT. 
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Vu pour légalisation de la signature de M: Fernand Toussaint, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 2 décembre 1930. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère Le Chef de Bureau délégué. 
des Colonies. (S.) PEETERS. 


Le présent acte a été déposé en copie conforme aux archives du greffe de 1'® instance 

de Stanleyville à la date du neuf janvier 1931. 
| Le Greffier, 

(S.) €. WALRAXD,. 





Comité National du Kivu. 


MODIFICATIONS DANS LA COMPOSITION DU CONSEIL DE GÉRANCE 
ET DU COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


(Membres nommés par les associés autres que la Colonte). 





I: - CONSEIL DE GÉRANCE. 


a) Membres nommés par la Cie des Chemins de f2r du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains. 

Le Baron Louis Empain a été désigné le 28 septembre 1929 en FR ASER EN 
de M. le Général Baron Empain, décédé. 

M. le Colonel L,. Chabeau a été désigné le r9 juin 1930 en remplacement du 
Baron A. de Cuvelier, démissionnaire. 


b) Membres nommés par les associés porteurs de parts de capital. 

À l’assemblée générale ordinaire du 2 octobre 1930, M Charles Helbig de Balzac 
a été nommé en remplacement de Son Altesse le Prince Eugène de Ligne, 
démissionnaire. 


II —- COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


L'assemblée générale extraordinaire des souscripteurs du 21 juin 1928 a élu 
M. Jean Chaudoir, en remplacement de M. Léon Lagache, démissionnaire. 
À l'assemblée générale ordinaire du 3 octobre 1929, le Comte Louis de 
Lichtervelde a été nommé en remplacement de M. Paul Dumont, démissionnaire. 
L'assemblée générale ordinaire du 2 octobre 1030 a accepté la démission de 
M Jean Chaudoir ainsi que celle de M. Charles Helbig de Balzac, élu membre 
du Conseil de Gérance. La question du remplacement de ces deux commissaires 
n'ayant pu être portée à son ordre du jour, la dite assemblée a réservé l’attribu- 
tion de ces mandats. | 
Certifié conforme : 
Le Président, 
(S.) M. RüTTEN. 
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Société des Chemins de Fer Léopoldville-Katanga-Dilolo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


établie à Elisabethville (Congo Belge). 


AUGMENTATION DU CAPITAL. 


L'an mil neuf cent trente-un, le dix-huit février. 
Au siège administratif à Bruxelles, rue de la Révolution, numéro 5, 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. Monsieur Guillaume Olyff, directeur général honoraire au Ministère des Colo- 
nies, demeurant à Woluwe Saint Lambert, avenue Jean Linden, numéro 51. 


2. Monsieur Nicolas Cito, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue de l'Abbaye, nu- 
métro 29. 

3. Monsieur Lambert Jadot, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue du Bourgmestre, 
numéro 154. 


4. Monsieur André Van Iseghem, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, rue 
de l’Inquisition, numéro 14. 

Agissant en leur qualité d’administrateurs de la Société des Chemins de Fer Léo- 
poldville-Katanga-Dilolo, société congolaise à responsabilité limitée, établie à Elisa- 
bethville (Congo-Belge) avec siège administratif à Bruxelles, soumise aux lois et dé- 
crets en vigueur dans la Colonie du Congo Belge, autorisée par arrêté royal du trois 
octobre mil neuf cent vingt-sept, constituée suivant acte reçu par maître Victor Schey- 
ven, notaire à Bruxelles, le seize septembre mil neuf cent vingt-sept, publié à l'annexe 
au Moniteur Belge du dix/onze octobre mil neuf cent vingt-sept, numéro 12.086 et 
à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze novembre mil neuf cent 
vingt-sept, numéro II. 

Appelés aux dites fonctions, savoir: 

Messieurs Guillaume Olyff, Nicolas Cito et Lambhert Jadot, aux termes de l'acte 
constitutif précité, en date du seize septembre mil neuf cent vingt-sept. 

Monsieur André van Iseghem, par l'assemblée générale ordinaire des actionnaires 
du deux juillet mil neuf cent vingt-neuf, dont un extrait du procès-verbal enregistré 
à Bruxelles, acte a. s. s. p. le cinq juillet mil neuf cent vingt-neuf, volume 709, 
folio 73, case 2. Reçu : douze francs cinquante centimes, a été publié à l'annexe au 
Moniteur Belge du treize juillet mil neuf cent vingt-neuf, numéro 11.093. 


En présence de Messieurs Jean Maury, ingénieur en chef au Ministère des Colomies, 
professeur à l'Ecole Militaire, demeurant à Schaerbeek, avenue de l’Opale, numéro 73, 
et Michel Halewyck de Heusch, directeur général au Ministère des Colomes, demeu- 
rant à Saint Josse-ten-Noode, rue Saint Josse, numéro 22, délégué de Monsieur le 
Ministre des Colonies. 

Lesquels comparants réunis en conseil d'administration, dont ils forment la majo- 
rité scus la présidence de Monsieur Guillaume Olyff, président du conseil d’adminis- 
tration, nous ont exposé : 
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Qu'aux termes du deuxième alinéa de l’article cinq des statuts de fa société pré- 
citée, le capital pourra, par simple décision du conseil d'administration, être augmenté 
en une ou plusieurs fois jusqu'à un total de un milliard trois cent cinquante millions 
de francs, par la création de un million deux cent mille actions privilégiées nouvelles 
d'une valeur nominale de cinq cents francs ou cent belgas chacune. 

Que par dépêche en date du treize février mil neuf cent trente et un, numéro 14, 
Monsieur Île Ministre des Colonies a autorisé la société à émettre quatre cent mille 
actions privilégiées nouvelles d’une valeur nominale de cinq cents francs chacune. 

Cet exposé terminé, les comparants, en leur dite qualité, nous ont déclaré et requis 
d’acter que : 


I. Le conseil d'administration, conformément aux pouvoirs lui conférés par l’article 
cinq, deuxième alinéa, des statuts, décide d'augmenter le capital social à concurrence 
de deux cent millions de francs, pour le porter de neuf cent cinquante millions de francs, 
à un milliard cent cinquante millions de francs, par la création et l'émission de quatre 
cent mille actions privilégiées nouvelles, d’une valeur nominale de cinq cents francs 
ou cent belgas chacune qui participeront aux bénéfices à partir du premier janvier 
mil neuf cent trente et un, et auront, pour le surplus, les mêmes droits et avantages 
que les actions privilégiées actuelles. 


II. Le conseil décide de procéder, séance tenante, à la souscription contre espèces 
au prix de cinq cents francs plus soixante-dix francs de prime par titre, avec libération 
intégrale de ces quatre cent mille actions privilégiées nouvelles, à charge pour le sous- 
cripteur de les tenir, pendant un délai et aux taux, clauses et conditions à fixer d’ac- 
cord avec Monsieur le Ministre des Colonies, conformément aux articles cinq et neuf 
des statuts, à la disposition des porteurs des huit cent mille actions privilégiées exis- 
tantes ou d’autres souscripteurs. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que 
ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison de cette aug- 
mentation de capital, s'élève à deux cent cinquante mille francs environ. 

Et à l'instant sont ici intervenus : 

Monsieur Nicolas Cito, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue de l’Abbaye, numéro 29, 

et Monsieur Lambert Jadot, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue du Bourgmestre, 
numéro 154. | 

Agissant en leur qualité d’administrateurs de la Compagnie du Chemin de Fer du 
Bas Congo au Katanga, société congolaise à responsabilité limitée, établie à Hlisabeth- 
ville (Congo-Belge) avec siège administratif à Bruxelles. 


Lesquels, après avoir entendu lecture de ce qui précède et reconnu que la Compagnie 
du Chemin Ge Fer du Bas Congo au Katanga, a connaissance des statuts de la société 
congolaise à responsabilité limitée, Société des Chemins de Fer Léopoldville-Katanga- 
Dilolo, ont déclaré souscrire, en leur dite qualité, les quatre cent mille actions privi- 
légiées nouvelles aux prix de cinq cents francs plus soixante dix francs de prime par 
titre et aux conditions stipulées ci-dessus. 

Messieurs Nicolas Cito et Lambert Jadot, prénommeés, ont déclaré que la Compagnie 
du Chemin de Fer du Bas Congo au Katanga, tiendra ces actions privilégiées nouvelles, 
à la disposition des porteurs des huit cent mille actions privilégiées anciennes ou d’au- 
tres souscripteurs, dans le délai et aux taux, clauses et conditions à fixer d'accord 
avec Monsieur le Ministre des Colonies, conformément aux articles cinq et neuf des 
statuts. 


te 
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Les comparants nous ont déclaré et requis d’actre que chacune de ces quatre cent 
mille actions privilégiées nouvelles a été entièrement libérée et que le montant de 
cette libération s’élevant à deux cent vingt-huit mullions de francs, se trouve, dès à 
présent, à la libre dispositions de la société, ainsi que les souscripteurs le reconnaissent. 

Dont procès-verbal dressé date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les comparants, les souscripteurs et les intervenants, ont signé avec 
nous, notaire. 

(Signé) G. Olyff ; N. Cito ; L. Jadot ; André van Iseghem : Maurv : M. Halewyck 
de Heusch ; Hubert Scheyven. 


Jinregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le 23 février 1931, volume 1239, folio 10, case T, 
deux rôles, deux renvois. Reçu: douze francs cinquante centimes. 


Le kReceveur ai 
(S.) E. FALEYS: 
Pour expédition conforme : 
Sceau. | _{S.) HUBERT SCHEYVEN. 


Vu par nous, de Heyn-Woeste, vice-président ff. de président du tribunal de r'e 
instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Scheyven, notaire 
à Bruxelles. 

Bruxelles, le 26 février 1931. 

Sceall. | (S.) DE HEYN\X-WOESTE. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. de Hevn:- 
Woeste, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 27 février 1931. 
Le Directeur, 
Sceatll. (S.) J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. J. Van Nvlen, apposée d'autre part. 
Bruxelles, le 2 mars 1931. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Chef de bureau délégué. 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu: fr. 10. 


MINISTÈRE DES COLONIES -- MIiNISTERIE VAN KOLONIEN 


CONGO BELGE 
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Emprunt à 4 p.c. amortissable de 1909 
Uitdelgbare leening 4 t.h. van 1909 


AMORTISSEMENT D£ 1931 — UITDELGING VAN 1931 


Liste officielle des 36 obligations amorties conformément au ta bleau d'amortissement {1) 
Officiéele list der 36 uitgedelgde obligatiën overeenkomstig de uitdelgingstabel (1) 


836 5234 7702 10868 
837 5238 10292 IO871 
838 5239 10310 11092 
039 6715 10570 12005 
2301 6710 10648 1200) 
2302 6990 10077 12007 
3$27T 7750 10082 12008 
4134 7760 10866 12205 
4136 7701 10807 12200 


(1) Amortissement effectué par voie de rachat à la Bourse de Bruxelles. 


(1) Uitdelging gedaan door tevugkoop ter Beurs van Brussel, 





S, À, anc' Vanerpoorten & C* Ganc 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 avril 1931). 


— ————— + © —_————————— © 9 — 


SOCIETÉS COMMERCIALES 


cf nee me ee en e 


« Cominex » Compagnie congolaise d'Importation et d'Exportation. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 
Siége social: Kinsbasa (Congo Belge). 


Siége administratif : Bruxelles, n° 112, rue du Commerce. 
Registre du Commerce : Bruxelles, 10 87. 


——— 


Extrait du procès-verbal de la séance du Conseil d'administration, tenue au siège admi- 
nistratif, n° II2, rue du Commerce, à Bruxelles, le 2 mars 1931. 


—— 


TRANSFERT DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 


Le conseil d'administration décide de transférer les bureaux du siège administratif 
au n° 112, rue du Commerce, à Bruxelles. 


Bruxelles, le 3 mars 1931. 
(S.} J. RENKIN, 
Président. 


Entreprises Générales au Kivu (E. G. K.). 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 
établie à Nya-Lukemba — Congo-Belge. 
Siége administratif : Anvers, chaussée de Malines, n° 76. 
Registre de Commerce : Anvers 21466. 


AUGMENTATION DE CAPITAL. —- MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


(Arrêté royal du 1x1 mars 1931). 


L'an mil neuf cent trente et un, le vingt-huit janvier, 

Devant Maître Antoine Versteylen, substituant Maître Fernand Dierckx, légalement 
empêché, tous deux notaires, demeurant à Turnhout. 

S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée Entreprises Générales au Kivu (E. G. K.), 
ayant son siège social à Nya-Lukemba, Kivu, Congo Belge, et son siège administratif à 
Anvers, chaussée de Malines, n° 76, constituée par acte devant Maître Cols, notaire à 


14 


94 4 
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Anvers, le vingt décembre mil neuf cent vingt-sept, dont les statuts ont été autorisés 
par arrêté royal, le premier février mil neuf cent vingt-huit, et publiés aux annexes du 
Moniteur Belge, sous le numéro 1757, et du Bulletin Officiel du Congo Belge, respective- 
ment les dix-sept et quinze février suivants, et dont les statuts ont été modifiés suivant 
procès-verbal dressé par Maître Boone, notaire à Turnhout, le vingt-neuf octobre mil 
neuf cent vingt-neuf, modifications autorisées par arrêté royal le cinq décembre mil 
neuf cent vingt-neuf, et publiées aux annexes du Moniteur Belge sous le numéro 18929, 
et du Bulletin Officiel du Congo Belge, respectivement les vingt décembre et quinze 
janvier suivants ; 

La séance est ouverte à dix heures, sous la présidence de Monsieur Fernand Dierckx. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Charles Van Hal. | 

I/'/assemblée choisit, pour remplir les fonctions de scrutateurs, Mademoiselle Margue- 
rite Dierckx et Monsieur Joseph Dierckx. 

Les actionnaires présents, en personne ou par mandataire, ainsi que les nombres 
respectifs de parts sociales qu’ils 1eprésentent, sont désignés en une liste de présence 
signée par les parties ou leurs mandataires, et nous notaiie. Cette liste de présence 
ainsi que les procurations sous seing privé qui y sont mentionnées demeureront ci- 
annexées et seront soumises en même tamps que les pr'sertes à la formalité de l’enre- 
gistrement. 


Monsieur le président expose : 


À. —- Que la présente assemblée a pour ordre du jour : 

19 Augmentation du capital social à ccncurrence de deux millions huit cent quatre 
vingt mille francs, pour le porter de six unillions à huit millions huit cent quatre vingt 
mille francs par la création de quatr. mille huit cents parts scctales sars désignation 
de valeur nouvelles, en tout semblables aux anciennes, émises à six cents francs l’une, 
jouissance premier janvier mil neuf cent trente et un, sans qu’un droit de préférence 
soit accordé aux actionnaires anciens ; de ces quatre mille huit cents parts sociales 
nouvelles quatre mille cinq cents seront souscrites en espèces, at trois cents entièrement 
libérées, ainsi q ue deux cent mille francs en espèces, seront remises à Monsieur Xavier 
Dierckx, en rémunération de l’appo rt d’une concession. 

2° Modification à apporter à la répartition bénéficiaire annuelle, en stipulant que 
les dividendes seront éventuellement réduits, pour les titres partiellement libérés, 
proportionnellement à la quotité dont le versement n’a pas dû être effectué, et prorata 
temporis. | 

3° Modifications aux articles 5, 6,7, 8, 12, 51 et 54 des statuts, notamment pour 
mettre ceux-ci en concordance avec les décisions ci-dessus : 

Article 5. — Remplacer le texte de cet article comme suit : 

« Le capital social est fixé à huit millions huit cent quatre vingt mille francs et 
» est représenté par quatorze mille cinq cent cinquante parts sociales sans désigna- 
_» tion de valeur, représentant chacune un quatorze mille cinq cent cinquantième 
» de l'avoir social. » 


Article 6, 7 et 8. --- Remplacer le texte de ces articles par un article unique rédigé 
comme suit : 

« [1 ressort de l’acte de constitution de la société, passé devant Maître Cols, notaire 
» à Anvers, le vingt décembre mil neuf cent vingt-sept, Moriteur Belge du dix-sept 
» février mil neuf cent vingt-huit, n° 1737, Bulletin Officiel du Congo Belge, du quinze 
» février mii neuf cent vingt-huit, que le capital social fut primitivement fixé à trois 
» nullions de francs, représenté par trois mille actions de capital da mille francs cha- 
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cute, qu'il fut créé en outre trois mille parts de fondateur sans désignation de valeur ; 
que Monsieur Xavier Dierickx fit à la société, un apport autr: qu’en numéraire, 
lequel fut rémunéré au moyen de trois cents actions de capital entièrement libérées 
et de huit cent quarante parts de fondateur ; que les actions de capital restantes 
furent souscrites en espè ces par les comparants, et q ue les parts de fondateur restantes 
furent attribuées à ces derniers dans la proportion de quatre pere de fondateur 
pour cinq actions de capital souscrites contre numéraire. 


» Suivant procès-verbal d’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
société, dressé par Maître Boone, notaire à Turnhout, le vingt-neuf octobre 
mil neuf cent vingt-neuf, Moniteur Belge du vingt décembre mil neuf cent vingt- 
neuf, n° 18929, Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze février mil neuf cent 
trente, les trois mille actions de capital et les trois mille parts de fondateur créées 
à la constitution, furent échangées contre six mille sept cert cinquante parts social®s 
sans désignation de valeur, les premières titre pour titre, les secondes dans la pro- 
portion de quatre parts de fondateur pour cinq parts sociales, et le capital fut porté 
de trois millions à six millions de francs par la création et la souscription de trois 
mille parts sociales sans désignation de valeur nouvelles, émises à mille francs l’une, 
jouissance premier janvier mil neuf cent trente. | 


» Suivant procès-verbal d’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 


société, dressé par Maître. , notaire à Turnhout, le .......... 
RE , Moniteur Éelue: CRT NS ee ns à | ET PETER , Bulletin 
Officiel du: Conso: Belge. d:::2555ree2mest ponts , le capital de la société fut 


porté de six millions à huit millions huit cent quatre vingt mille francs, par la créa- 
tion de quatre mille huit cents parts sociales sans désignation de valeur nouvelles, 
émises à six cents francs l’une, jouissance premier janvier mil neuf cent trente et un. 


: De ces quatre mille huit ceuts parts sociales quatre mille cinq cents furent sous- 


crites en espèces par Î2s actionraires présents, et trois cents, entièrement libérées, 
ainsi qu'une somme de deux cent mille francs en espè ces, furent remises à Monsieur 
Xavier Dierckx en rémunération de l'apport d'une concession. 


Article 12. — Remplacer le texte de cet article comme suit : 


« Lors de toute augmentation de capital, faite par souscription de parts sociales 
nouvelles contre numéraire, l'assemblée générale pourra décider, à la simple majorité 
des voix, que les propriétaires des parts sociales anciennes auront un droit de pré- 
férence pour souscrire tout ou partie des parts sociales nouvelles au prorata du 
nombre de titres qu'ils possèdent. Elle pourra, à la même majorité, autoriser le 
conseil d'administration à passer avec les personnes et aux clauses et conditions 
prévues par elle, toutes conventions destinées à assurer la souscripiion de tout ou 


partie des parts sociales à émettre. 


» Au cas ou un droit de préférence serait accordé aux actionnaires anciens, le Conseil 
d'Administration en déterminera toutes les conditions. » 

Article 51. — Ajouter à la fin du premier alinéa le texte suivant : 

Vite en Ce premier dividende sera éventuellement réduit pour les parts 
sociales partiellement libérées, proportionnellement à la quotité dont le versement 
n'a pas dû être effectué, et, prorata temporis. » 

Et à la fin du troisième alinéa, les mots suivants : 

CRT de la même maniè re que le premier dividende. » 


Article 54. — Ajouter à la fin de cet article les mots suivants : 
CRT qui auront été, le cas échéant, préalablement entièrement libérées. » 
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4° Attribution de pouvoirs au conseil d'administration pour l’exécution des déci- 
sions prises. 


B. -— Que les convocations contenant l’ordre du Jour ont été faites conformément 
aux prescriptions statutaires par des annonces insérées quinze jours au moins avant 
l'assemblée, dans : 


a) le Moniteur Belge des douze-treize janvier nul neul cent trente et un ; 
b) les annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge du dix janvier mil neuf cent 
trente et un. 


C. -— Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents où représentés se sont 
conformés aux prescriptions de l’article 41 des statuts. 


D, — Que l’assemblée de ce jour réunit par présence ou procuration six mille huit 
cent vingt-trois parts sociales, soit plus de la moitié du capital social, et qu'elle est en 
conséquence en droit de délibérer valablement sur les divers points portés à l’ordre 
du jour qui précède. 

Ces faits reconnus exacts par l'assemblée, Monsieur le président l'invite à procéder 
à l’examen des divers objets figurant à l’ordre du jour, et elle prend les décisions sui- 
vantes : | 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de deux millions 
huit cent quatre vingt mille francs, pour le porter de six millions à huit millions huit 
cent quatre vingt mille francs, par la création de quatre mille huit cents parts sociales 
sans désignation de valeur nouvelles, en tout semblables aux anciennes, émises à six 
cents francs l’une, jouissance premier janvier inil neuf cent trente et un, sans qu’un 
droit de préférence soit réservé aux actionnaires anciens. 

Elle décide aussi que de ces quatre mille huit cents parts sociales nouvelles, quatre 
iille cinq cents seront souscrites en espèces, et trois cents entièrement libérées, ainsi que 
deux cent mille francs en espèces seront reinises à Monsieur Xavier Dierckx en rému- 
nération de l’apport d’une concession ci-après décrite. 

Cette décision est prise par l'assemblée à l’unaninuté des voix. 


SECONDE RÉSOLUTION. 


1,'assetmblée décide de modifier la répartition bénéficiaire annuelle, en stipulant 
que les dividendes seront éventuellement réduits, pour les titres partiellement libérés, 
proportionnellement à la quotité dont le versement n’a pas dû être effectué, et, prorata 
temporis. 

Cette décision est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


TROISIÈME RÉSOLUXION. 


L'assemblée décide de modifier les articles 5, 6, 7, 8, 12, 51 et 54 des statuts, notam- 
ment pour mettre ceux-ci en concordance avec les décisions prises ci-dessus. 

Article 5. — L'assemblée décide de remplacer le texte de cet article comme suit : 

« Le capital social est fixé à huit millions huit cent quatre vingt mille francs et est 
» représenté par quatorze nulle cinq cent cinquante parts sociales sans désignation de 
» Valeur représentant chacune un quatorze mille cinq cent cinquantième de l'avoir 
» Social ». 
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Articles 6, 7 et 8. — L'assemblée décide de remplacer le texte de ces articles par un 


article unique rédigé comme suit : 


« I ressort de l’acte de constitution de la scctété passé devant Maître Cols, notaire à 
Anvers, le vingt décembre inil neuf cent vingt-sept, Moniteur Belge du dix-sept 
février mil neuf cent vingt-huit, r0 1737, Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze 
février mil neuf cent vingt-huit, que le capital social fut primitivement fixé à trois 
millions de francs, représenté par trois mille actions de capital de mille francs chacune ; 
qu'il fut créé en outre trois mille parts de fondateur sans désignation de valeur ; 
que Monsieur Xavier Dierckx fit à la société un apport autre qu’en numéraire, lequel 
fut rémunéré au moyen de trois cents actions de capital, entiè rement libérées, et de 
huit cent quarante parts de fondateur ; que les actions de capital restantes furent 
souscrites en espèces par les comparants et que les parts de fondateur restantes 
furent attribuées à ces derniers dans la proportion de quatre parts de fondateur pour 
cinq actions de capital souscrites contre numéraire. 


» Suivant procès-verbal d'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
société, dressé par Maître Boone, notaire à Turnhout, le vingt-neuf octobre mil neuf 
cent vingt-neuf, Mouiteur Belge du vingt décembre mil neuf cent vingt-neuf, n° 18920, 
Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze février mil neuf cent trente, les trois mille 
actions de capital et les trois mille parts de fondateur, créées à la constitution, furent 
échangées contre six mille sept cent cinquante parts sociales sans désignation de 
valeur, les premières titre pour titre, les secondes dans la proportion de quatre parts 
de fondateur pour cinq parts sociales, et le capital fut porté de trois millions à six 
millions de francs, par la création ef la souscription de trois mille parts sociales sans 
désignation de valeur nouvelles, émises à mille francs l’une, jouissance premier 
janvier mil neuf cerit trente. 


» Suivant procès-verbal d’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
société, dressé par Maître Versteylen, notatre à Turnhout, le vingt-huit janvier mil 
neuf cent trente-ct-un, Moniteur Belge du ............. IR . Bulletin 
Officiel du Congo Belge du ................,..., le capital de la scciété fut porté 
de six millions à huit millions huit cent quatre vingt mille francs, par la création de 
quatre mille huit cents parts sociales sans désignation de valeur nouvelles, éniises à 
six cents francs l’une, jouissance premier janvier mil neuf cent trente et un. De ces 
quatre mille huit cents parts sociales, quatre mille cinq cents furent souscrites en 
espèces par les actionnaires présents, et trois cents entièrement libérées, ainsi qu’une 
sorume de deux cent mille francs en espè ces, furent remises à Monsieur Xavier Dierckx, 
en rémunération de l'apport d’une concession ». 


Article 12. —. [assemblée décide de remplacer Îe texte de cet article comme suit : 


« Lors de toute augmentation de capital faite par souscription de parts sociales 
nouvelles contre numiéraire, l'assemblée générale pourra décider, à la sitiple majorité 
des voix, que les propriétaires de parts sociales anciennes auront un droit de préfé- 
rence peur souscrire tout ou partie des parts sociales nouvilles, au prorata du nombre 
de titres qu'ils possè dent. File pourra à la même majorité, autoriser le conseil d’ad- 
ministration à passer avec Î*s personnes et aux clauses et conditions prévues par elle, 


« 


toutes conventions destinées à assurer la souscription de tout ou partie des parts 


a 


sociales à émettre. 


» Au cas où un droit de préférence serait accordé aux actionnaires anciens, le conseil 
d'administration en déterminera toutes les conditions ». 
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Article 51. — L'assemblée décide d'ajouter à la fin du premier alinéa le texte sui- 
vant : 

€ ........, Ce premier dividende sera éventuellement réduit, pour les parts sociales 
» partiellement libérées, proportionnellement à la quotité dont le versement n’a pas 
» dû être effectué, et, prorata temporis ». 


Et à la fin du troisième alinéa, les mots suivants : 


Éd ..... de la même manière que le premier dividende ». 
Article 54. — L'assemblée décide d'ajouter à la fin de cet article les mots suivants : 
« .......... qui auront été, le cas échéant, préalablement entièrement lihérées ». 


Cette décision est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 


4° L'assemblée décide de conférer tous pouvoñis at conseil d'administration pour 
l'exécution des décisions prises. 

Cette décision est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix. 

Monsieur Kavier Pierr: Jean Marie Hubert Dierckx, né à Turnhout, le quatre décem- 


bre mil huit cent quatre vingt-dix, industriel, demeurant à Nvya-Lukemba, Kivu, 
Congo Belg:, mais domicilié à Turnhout, rue de l'Hôpital, n° 7, ici représenté par 
Monsieur Fernand Dierckx, prénommé, agissant en vertu d’une procuration en minute 
passé devant Maître De Wolf, notaire à Turnhout, le dix octobre mil neuf cent trente, 
enregistrée, dont une expédition demeurera annexée au présent acte, le dit mandataire 


se portant fort, pour autant que de besoin pour son mendant, fait apport à la société : 


D'une concession de baïl emphvthéotique d’une durée de trente années, prenant 
cours le premier avril mil neuf cent trente et expirant le trente et un mars mil neuf 
cent soixante, lui consentie par le Gouvernement de la Celorie, représenté par le 
Gouverneur de la Province Orientale, agissant en vertu de l'arrêté royal du trente 
inai mil neuf cent vingt-deux, aux conditions générales du décret du vingt juillet 
mil neuf cent vingt et de l'arrêté roval du trente mai mil neuf cent vingt-deux, sur 
une parcelle de terre destinée à usage agriccle et partiellement mlantée de soixante- 
quinze mille caféiers, sise à Ishashaza, district du Kivu, Province Orientale du Congo 
Belge, d’une superficie de cent et douz2: hectares cinquante centiares, movennant 
une redevance annuelle de cent quaraate francs, soixante cinq centimes, payable 
anticipativement le premier janvier de chaque année, aux termes d’un acte de bail, 
fait à Stanlevville, le trente mai mil neuf cent trente, enregistré sous le numéro d’ordre 
général 11912 et sous le numéro d'ordre spécial K. 4371, au registre-journal de la con- 
servation des titres fonciers de Stanleyville. 


Les comparants déclarent avoir parfaite connaissance de l’apport ci-dessus et dispen- 
ser l’apportant d'en fournir plus ample description. 


En rémunération de cet apport, il est attribué à Monsieur Xavier Dierckx, pour lequel 
accepte et se porte fort, pour autant que de besoin, son mandataire prénommié, trois 
cents parts sociales de la société, entièrement libérées et deux cent mille francs en 
espèces dont quittance. 


Le bail ci-avant décrit est apporté sous la garantie ordinaire de droit et pour quitte 
et libre de toutes charges quelconques autres que celles stipulées au contrat prédécrit. 
Monsieur le conservateur est dispensé de prendre inscription d'office, 


Le présent apport est fait sous la condition suspensive de f’autorisation du Gou- 
vernement requise ainsi qu'il est dit au contrat de baïl prédécrit. 

Les quatre mille cinq cents parts sociales restantes sont souscrites en espèces par les 
souscripteurs désignés ci-après lesquels, ici présents, reconnaissent avoir pris connais- 
sance des statuts de la société et reçu lecture de tout ce qui précède : 
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19 par Morsieur Fernand Dierckx, en nom personnel et pour un groupe lequel 


pour il se porte fort, deux mille huit cent quarante quatre-parts sociales. . . 2.844 
29 par Monsieur Xavier Dierckx, sept cents parts sociales . . . . . . 700 
3° par Monsieur Robert Brasseur, dcux cent vingt parts sociales . . . . 220 


4 pat Monsieur Jean D: Brouwer, industriel, demeurant à Bruges, rue 
des Corroyeurs Blancs, n° x, ici représenté par Monsieur Fernand Dierckx, 
prénommé, suivant procuration sous seing privé en date du vingt janvier 
mil neuf cent trente et un, laquelle procuration demeurera ci-annexée et 
sera soumise en même temps que le présent acte à la formalité de l’enregistre. 


ment, deux cent huit parts sociales . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 8 
3° par Monsieur Louis Ortegat, cent quarante et une parts sociales . . . TAI 
69 par Monsieur Iranz Springuel, cent vingt cinq parts sociales . . . . 125 
7° par Monsieur Jean Delori, cent treize part sociales . . . . . . . . 113 
8° par Madame Veuve Antoine Janssens de Varebeke-Ryclandt, quatre- 

vingt trois parts sociales . . . . . . . . . 33 
9° par le Baron Fmile-Jean Braun, soixante-six parts sociales . . . . 66 

Ensemble : quatre mille cinq cents parts sociales . . . . . 4.500 


Ces quatre mille cinq cents parts sociales ont été libérées à l'instant de quarante- 
cinq pour cent de sorte que la somme de un million deux cent quinze mille francs se 
trouve, dès à présent, à la disposition de la société ainsi que les comparants le déclarent. 

L//assemblée reconnaît que le montant des frais, dépeñses et rémunérations ou char- 
ges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou seront mis à sa charge 
en raison de l'augmentation de capital et des modifications aux statuts envisagées 
ci-dessus, s'élève approximativement à soixante mille francs. 

Le notaire certifie, au vu d’un extrait de son acte de naissance que l’état civil de 
l'apporteur est tel qu'il est indiqué ci-dessus. | 

Rien n'étant plus à l’ordre du jour, la séance est levée. 

De tout quoi le notaire soussigné a dressé le présent procès-verbal, date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

Signé : Fern. Dierckx, Louis Dierckx, Jos. Dierckx, Ch. Van Hal, Marguerite Dierckx, 
Avt. Versteylen, not. 

Mention d: l'enregistrement : Enregistré six rôles, trois renvois, à Turnhout, le trois 
février 1931. Vol. 330, fol. 2, case I. | 

Reçu : douze francs cinquante centimes. 

Le Receveur, 
(S.) PAELEMAN. 


eme 0n mere meet 
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Entreprises Générales au Kivu (E. G. K.). 


(Société congolaise par actions à respousabilité limitée) 


établie à Nya-Lukemba — Congo Belge. 
Siège administratif : Anvers, chaussée de Malines, n° 76. 


Assemblée générale extraordinaire du 28 janvier 1931. 


LISTE DE PRÉSENCE. 


Noms, prénoms, profession et domicile Nombre de 
des actionnaires. parts sociales, 


Monsieur Xavier Dierckx, industriel, 
demeurant à Nya-Lukemba, Congo 
Belge, domicilié à Turnhout, rue de 
PHÔôpITAL OT siens shine ra 


Monsieur Louis Dierckx, notaire 
honotaire, demeurant à Turnhout, rue 
de l'Hôpital, n° % .....,.......... 


Monsieur Fernand Dierckx, notaire, 
demeurant à Turnhout, rue de l’'Hôpi- 
tal 00 42 denied eat 


Monsieur Charles Van Hal, avocat, 
demeurant à Turnhout, rue des Bé- 
éüines, MS iii added 


Monsieur Robert Brasseur, indus- 


triel, demeurant à Gand, Coupure, 
HS nr Maladies mon Ni 


Monsieur Joseph Dierckx, sans pro- 
fession, demeurant à Turnhout, rue 
Renier Snieders, n° II 


Mademoiselle Marguerite Dierckx, 
sans profession, demeurant à Turn- 
hout, rue de l'Hôpital, n° 7........... 


Monsieur Louis Ortegat, directeur de 
la Société Coopérative La Textile, 
demeurant à Gand, rue Haute, n° 17 .. 

Monsieur François Springuel, ingé- 
nieur, demeurant à Bruxelles, chaussée 
de Vieurgat, n° 112 


0 9 #22 5 + r + 


Monsieur Jean Delori, industriel, de- 
meurant à Gand, Coupure, n° 7 


Dame Veuve Antoine TJanssens de 
Varebeke-Ryclandt, sans profession, 
demeurant à Saint-Nicolas, rue de la 
Station 


0 0 9 9 0. + + 


1.036 


1.480 


737 


520 


396 


347 


303 


255 


225 


204 


150 


Mandataires. 


Signatures. 


Fernand Dierckx Fern. Dierckx 


Charles Van Hal 


Charles Van Hal 


Joseph Dierckx 


Joseph Dierckx 


Joseph Dierckx 


Louis Dierckx 


Fern. Dierckx 


Ch. Van Hal 


Ch. Van Hal 


Jos. Dierckx 


Marguerite Dierckx 


Ch. Van Ha 


Jos. Dierckx 


Jos. Dierckx 


Jos. Dierckx 
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Noms, prénoms, profession et domicile Nombre de Mandataires. Signatures. 
des actionnaires parts sociales. 


Dame Veuve Edgar Vercruysse-Til- 
man, sans profession, demeurant à 
Nieuwkerken-Waes, Château de Saint- 





MATTNR  ate madene sieninenes 150 Joseph Dierckx Jos. Dierckx 
Baron Emile Jean Braun, industriel, 
demeurant au Château de Melle ....., 120 Joseph Dierckx Jos. Dier ckx 
Total ..... ee 6.823 | 


Signé par nous, notaire, et annexé au procès-verbal de l'assemblée générale extra- 
ordinaire de ce jour. 
Turnhout, le 28 janvier 1931. 
(S.) ANT. VERSTEYLEN, 
Notaire. 


Mention de l’enregistrement : En egistré deux rôles, sans renvoi, à Turnhout, Île 
trois février 1931. Vol. 70, fol. 68, case 16. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


Le Keceveur, 
(S.) PAELEMAN. 
Pour copie conforme : 
(S.) ANT. VERSTEVLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de MT Ant. Versteylen, qualifié ci-dessus. 


Turnhout, le 9 février 1931. 
Le Président du Tribunal de 1'° Jnsiance, 
(S.) PAUL VAN DEN HOVE. 
Sceau. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Van den Hove, 
apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 11 févri:r 1931. 
Le Directeur, 
Sceatt. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 14 février 1931. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère Le Chef de Bureau délégus, 
des Colouies. | PEETERS. 


Droit perçu : 10 frs. 


ps res sine 


Les Soieries d'Anaphe du Congo Belge, en liquidation. 


16, rue Van Maerlant, à Bruxelles. 


AVIS. 


Les liquidateurs avisent Messieurs les porteurs d'actions de capital qu'ils ont 
décrété la répartition d’un dividende qui, pour les actions de capital entièrement 
libérées, sera de 200 fr. par titre. | 

Les intéressés peuvent toucher c: dividende les mercredis matin, de 10 heures à midi, 
au siège de la Liquidation, n° 16, rue Van Maerlant, à Bruxelles, contre dépôt de 
leurs titres, 

Le Collège des Liquidateurs. 


Société Agricole de l’Inkisi. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


à Kiduma lez-Kisantu. 
Siège administratif : n° 30, rue du Commerce, à Bruxelles. 


Société constitué: par acte passé devant M$ André Taymans et Pierre De Doncker, 
notaires, de résidence à Bruxelles, le 18 mai 1928, publié aux annexes du Moniteur | 
Belge, le 4-5 juin 1928, acte n° 8556 et au Bulletin Officiel du Congo Belge, du 15 juin - 
1928. 


BILAN AU 30 SEPTEMBRE 1930. 


ACTIF, 

Immo bilise : 
Frais-de CONSUTUHOR: + 3 2 Le she Sade ssse ES 30.737,50 
HRÉTAS SL RSS RD RU ve) 27.719,40 
FTavaur dE DIARTATIONS, 4.1 à Hu LA LU as Las 4.089.611,65 
Bâtiments et Usines. . . . . . . . .. . .. ,. . . . . .  » 1.700 .330,0 7 
Matériel, Mobilier, Outillage . . . . . . . . . . . . . . . » 1.397.185,95 
Frs  7.335.584,57 
À déduire : Amortissements . . . . . . . . . . . . . . . » 5.349.092,86 
Frs 1.086.491,71 

Dis pont ble : 


Banques, Caisses, Chèques postaux . . . . . . . . . . . . Frs 57.715,29 
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Réalisa ble : 


Débiteurs divers . . . : . Frs 


Approvisionnements, ee de rechange. 
marchandises, ete.  _. . . . . . . . D 
Produits . . . . . RE » 
Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires . . . . . 


Compte de résultats : 


I41.100,19 


730.172,80 
86.833,36 


Solde déficitaire de l'exercice, y compris amortissements . .  » 


PASSIF. 


Non exigible : 


Frs 


Capital : représenté par 18.000 actions ordinaires de 500 frs 


entièrement libérées . 
E x1 g1 ble : 
Créditeurs divers 
Compte d'ordre: 


Dépo sants statutaires 


Frs 


} 


» 


Frs 


058.106,35 


230.000 ,—- 


8.645.881I,14 


11.878.1094,49 


9.0 00.000, —- 


2.648.194,49 


230.000,— 


11.878.194,49 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS ARRÊTÉ AU 30 SEPTEMBRE 1930. 


DÉBIT. 


Frais généraux d’ exploitation 

Complément d’amortissements de dore 
Prévisions pour dépréciation des stocks . . 
Prévisions pour créances douteuses . 

Frais à amortir et divers 


CRÉDIT. 


Recettes diverses ER RE 


Solde déficitaire . . . . . . . . . . . .. 


1.192.334,1I 
4.718.30 7,07 
319.595,06 
15 : 584,80 


2.493.047,82 


8.738.870,36 


92.089,22 
8.645.881, 14 


8.738.870,36 


COMPOSITION DU CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 


M. Pierre Orts, président, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, rue du 
Buisson, n° 12, Bruxelles. 

M. Gaston de Formanoir de la Cazerie, administrateur, banquier, avenue Molière, 
n° 90, à Bruxelles. 

M. Pierre de Roubaix, administrateur, ingénieur, rue de la Blanchisserie, n° 88, à 
Anvers. 

M. Paul Plissaert, administrateur, docteur en droit, avenue des Nerviens, n° 17, à 

_ Étterbeek. 
M. Valère Segard, administrateur, industriel, place de la Reine, n° 52, à Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


. le baron Alphors2: Verwilghen, banquier, à Saint-Nicolas (Waes). 
. de vicomte Raoul Vilain XIIIT, ingénieur, rue Froissard, n° 143, à Bruxelles. 


= À 


Extrait 4u procès-verbal de l'assemblée générale ordiraire des actionnaires du 3 mars 1931. 


19 Le bilan et le compte de Dis et profits, arrêtés au 30 septembre 1930, sont 
adoptés à l'unanimité. 

20 Décharge de leur gestion est donnée aux membres du Conseil d'Administration 
et du Collège des Commissaires. | 

3° À l'unanimité, l'assemblée décide de ne pas prononcer la dissolution anticipée 
de la Société. 

4° L'assemblée prend acte de ce que Messieurs Pierre Clynans, Marc de Becker-Remy, 
Chevalier Demeure et Désiré De Schoonen ont remis leur démission d’ administrateurs 
pour des raisons de convenance personnelle. 

5° L'assemblée décide de ramener ls nombre d’administrateurs à cinq, minimum 
fixé par les statuts, et par conséquent de ne pas pourvoir au remplacement des admi- 
nistrateurs démissionnaires. 

60 I//assemblée prend acte de ce que, depuis la clôture de l'exercice, Monsieur Mesdach 
de ter Kiele, a remis sa démission de commissaire, pour des raisons de convenance 
personnelle. 

7° L'assemblée décide à l’unanimité de laisser le nombre de commissaires fixé à 3, 
et nomme Monsieur Fernand Nicaise en remplacement et potr achever le mandat 
de Monsieur Mesdach de ter Kiele. 


Bruxelles, le 9 mars 1931. 
Pour copie conforme : 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) V. SEGARD. (S.) DE FORMANOIR DE LA CAZERIF,. 


Société de l’Équateur pour le Commerce, l'Industrie et l’Agriculture 
« Secia ». 


À 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social : Coquilhatville (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 112, rue du Commerce, Bruxelles. 


Registre du Commerce : Bruxelles 1167. 


Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration, tenue à Bruxelles, 
n° 112, vue du Commerce, le Q mars 1931. 


TRANSFERT DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 


Le conseil d'administration décide de transférer les bureaux du siège administratif au 
n° II2, rue du Commerce, à Bruxelles. 
Bruxelles, le 10 mars 1931. 
Société de l’Equateur pour le Commerce, 
l'Industrie et l’Agriculture, 
Baron BUFYIN, 
Piésident. 


Société des Entreprises et Plantations Alwin Vendelmans « Venplanta ». 
{Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


à Malela (Congo Belge). 
Siège administratif à Bruxelles, rue de la Croix de Ier, n° 107. 


Assemblée générale ordinaire des actionnaires, en date du 31 janvier 1931. 
EXERCICE 1929. 


L'assemblée régulièrement constituée : 

Prend acte de la démission de ses fonctions de commissaire donnée par M. Lengelé. 
Elle décide de considérer comme démissionnaire le second commissaire. Elle désigne 
pour les remplacer MM. Lescornez et Michel Gilon. 

Décide que le siège administratif de la Société est transféré, n° 306, avenue d’Auder- 
ghem, à la date du 1€* mars 1931. 


Pour extrait certifié conforme : 
Un Administrateur, | Le Pyésident du Conseil &'Admainisiration, 
(S.) L. VENDELMANS, | (S.) Illisible. 
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Société Industrielle et Agricole du Ruanda-Urundi, en abrégé 
S. I. A.R. U. 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


à Usumbura. 


CONSTITUTION. 
(Arrêté royal du 18 mars 1931). 


L'an mil neuf cent trente. 
Le neuf décembre. 
Par devant Maître Georges Jacobs, notaire, de résidence à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. Monsieur Ernest Jaspar, architecte, demeurant à Uccle, avenue Leo Errera, n° 65. 

2. Monsieur Herbert Debenham, reutier, demeurant à Cappellen-lez-Anvers. 

3. Monsieur Edouard Anseele, ingénieur des constructions civiles, demeurant à Gand, 
rue Baudeloo, n° 103. 

4. Monsieur Jean Hubert Richard, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, 
boulevard du Jardin Botanique, n° 54. 

5. Monsieur Eric Legrand, avocat, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue Saint- 
Bernard, n° 43. | 

6. Monsieur Pierre Jaspar, licencié en sciences financières, demeurant à Uccle, 
avenue Leo Errera, n° 65. 

7. Monsieu1 Pierre Denis, industriel, demeurant à Forest, avenue Van Volxem, 
n° 240. 

Iesquels comparants ont requis le notaire scussigné de constater authentiquement 
les statuts d’un: société congelaise par acticns à responsabilité limitée qu'ils ont déclaré 
avoir arrêté comme suit : 


TITRE I. 
Déomination. — Siège. — Objet. — Durée. 
ARTICLE I. 


‘ Il est constitué par 1:s présentes uue société congolaise à responsabilité limitée, sous 
la dénomination de « Société Industrielle et Agricole du Ruanda-Urundi, » en abrégé 
S.I.A.R.U. 

ART. 2. 


Son siège social est établi à Usumbura et son siège administratif à Bruxelles, n° 42, 
Montagne aux Herbes Potagères. 

Le siège social peut être transféré dans toute autre localité des territoires sous mandat 
ou du Congo Belge et le siège administratif dans toute autre ville de Belgique, par 


décision du conseil d'administration publiée aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge et aux annexes du Moniteur Belge. 

La société pourra avoir, en suite des décisions du conseil d'administration, des sièges 
d'exploitation, agences, succursales en tous pays. 


ART. 3. 


La’ société a pour objet : | 

1. L'établissement et l'exploitation au Congo et au Ruanda-Urundi, et éventuelle- 
ment aux colonies ou territoires voisins, de plantations de tous genres et de toutes espè- 
ces de cultures. 


2. L'exploitation ou le commerce de leurs produits ainsi que de tous autres pro- 
duits agricoles, dérivés ou sous-produits, de même que toutes opérations commerciales. 


3. Toutes opérations agricoles, industrielles, commerciales, financières, foncières, 
sociales et même de bienfaisance de nature à favoriser le développement de ses entre- 
prises, à les mettre en valeur ou en rapport ou à contribuer à la réalisation de son but et 
de son objet principal. 

4. La conclusion de tous accords avec les populaticns indigènes et le gouvernement 
ayant pour objet toutes opérations agricoles, industrielles, commerciales cu foncières. 

La société pourra fusionner avec d’autres sociétés similaires. Hlle pourra aussi consti- 
tuer des sociétés commerciales pour mettre en valeur l’une ou l’autre branche de son 
objet, faire tout apport, souscrire ou s'intéresser par voie de participation, souscription 
de titres, avances de fonds, de subventior ou autrement, dans toutes entreprises simi- 
laires ou connexes. 

Elle pourra rechercher, découvrir, exploiter et demander des concessions minières ct 
autres produits du sous-sol, les exploiter, les vendre, les céder, en acheter ou vendre les 
produits, travaillés ou non. 


ART. 4. 

La Société prendra cours ce Jour et sa durée sera de trente années. Elle pourra être 
prorogée ou dissoute articipativement par décision de l'assemblée générale. Kile pourra 
contracter des obligations pour un terme excédant sa durée. 

TITRE IL. 
Capital social. — Apports. — Actions. — Obligations. 
ART. 5. 

Le capital social est fixé à un nuillionu cinq cent mille francs représenté par trois mille 
actions de capital de cinq cents francs chacune. 

I1 est, en outre, créé quatre mille parts de fondateur sans désignation de valeur dont le 
nombre ne pourra jamais être augmenté, même par voie de modification aux statuts. 


ART. 6. 


Messieurs Pierre Jaspar, Edouard Anseele et Eric Legrand,comparants préqualifiés, 
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font apport à la société présentement constituée, ce qui est accepté par tous les autres 
comparants, savoir : | 


Monsieur Pierre Jaspar : 


1. D'une maison type bungalow, entièrement en briques avec fondation en béton 
armé, ayant quatre façades, sise sur et avec la parcelle numéro 69, du plan parcellaire 
d'Usumbura « Urundi », le tout d'une contenance de onze ares, nonante-six centiares, 
nonante-six dix milliares. 


Cette maison appartient à l'apporteur pour l'avoir édifiée sur la dite parcelle numéro 69, 
acquise par lui du Gouvernement du territoire du Ruanda-Urundi, moyennant le prix 
de quatorze mille neuf cent soixante-deux francs, suivant contrat de vente en date du 
trente et un décembre mil neuf cent vingt-neuf, inscrite le même jour à la conservation 
des titres fonciers d'Usumbura sous le numéro général 574 et le numéro spécial V 44. 


2. a) du bénéfice d’un contrat d'occupation provisoire avec droit à baïl emphytéo- 
tique, portant sur un terrain agricole situé à Chefferie Bachinone « Tshivitoke », terri- 
toits d'Usumbura « Urundi » d’une superficie d'environ quatre cent quatre vingt-cinq 
hectares, accordé par le gouvernement du territoire du Ruanda-Urundi le vingt-huit 
juin mil neuf cent vingt-neuf et inscrit le même jour à la conservation des titres fonciers 
susdite sous le numéro général 464 et le numéro spécial O. P. 17; 


b) du bénéfice d’un contrat d'occupation provisoire avec droit à bail emphytéotique 
portant sur un terrain d'environ deux hectares, en vue de l’exploitation d’une source 
d’eau minéralisée, le tout situé à Tshivitoke « Uruadi», accordé pai le gouvernement 
du territoire du Ruanda-Uruadi le six février mil ueuf cent trente. 


Monsieur Edouard Anseele : 


Du bénéfice d’un contrat d'occupation provisoire avec droit à bail emphytéotique 
portant sur un terrain agricole, situé à Nyakisozi, lac Rugwero, territoire de Muhinga 
«Urundi », d’une superficie d'environ cent hectares, avec faculté d'étendre l'occupation 
sur un terrain contigu d'une superficie également d'environ cent hectares, le tout 
accordé par le gouvernement des territoires du Ruanda-Urundi le onze mars mil neuf 
cent trente, et inscrit le même jour à la conservation des titres fonciers à Usumbura 
sous le numéro général 657, et le numéro spécial O. P. 27. 


Monsieur Eric Legrand : 


Du droit qui lui a été accordé par le gouvernement du territoire du Ruanda-Urundi, 
de choisir avant le trente et un décembre courant, un terrain de quatre cent nonante 
hectares, en un ou plusisaurs blocs à délimiter sur les bords du lac Tshohaba, dans la 
résidence de l'Urundi. 

En outre Messieurs Pierre Jaspar, Edouard Anseele et Kric Legrand font également 
apport à la société présentement constituée du résultat de leurs études, travaux et 
démarches en vue de l’obtention des droits apportés ci-dessus, et de la constitution 
de la présente société. 

Les comparants déclarent avoir une parfaite connaissance de la consistance et de 
l'importance des apports ainsi que des conditions auxquelles les dr oits appor tés ont été 
accordés. Ils n’en demandent pas d'autre ni de plus ample description. 

La Société présentement constituée aura, à compter de ce jour, la propriété et jouis- 
sance des biens et droits apportés et assumera à partir du même moment toutes les 
charges et obligations qui les grèvent. 


L'immeuble ci-dessus décrit sous le numéro I est apporté dans son état actu2l sans 
garantie de contenance et quitte et libre de toutes charges hypothécaires. 


En rémunération des apports ci-dessus, il est attribué : savoir : 

À Monsieur Pierre Jaspar, pour l'apport désigné ci-avant sous le numéro I, quatre 
cent soixante actions de capital de: cinq cent francs entièrement libérées at deux cent 
trente parts de fondateur. 

et à Messieurs Pierre Jaspar, Edouard Anseele et Eric legrand, conjointement pour 
tous les autres apports, deux mille cinq cents parts de fondateur qu'ils se répartiront 
entre eux suivant leurs conventions particulières. 

En outre, la Société leur rembhoursera le montant de tous les frais faits par eux jus- 
qu'à la constitution de la Société, soit la somme globale de deux cent trente mille 
francs. 


ART. 7. 


Le surplus du capital social est souscrit en espèces par les comparants, savoir : 
Monsieur Ernest Jaspar, sept cents actions . 


I. St Cr 700 
2. Monsieur Krbert Debenhain, sept cents. ns me ce 700 
3. M. Edousrd Auseele, six cents . . . . . . . RTS. 600 
4. M. Jean Hubert Richard, deux cents . . . . . . . . . . . . .. 200 
5: M'EnC LéotaindCélt::, 2 à EPA Le LA R SEAT LERE 100 
6. M. Pierre Jaspar, deux cents. . . . . SR 200 
7...M-Piètre DebIS GUALADISs sh 5 2 SRE Re RARES ee 40 

Soit ensemble deux mille cinq cent quarante actions . . . : . . 2540 


Formant avec les actions ci-dessus attribuées à M. Pierre Jaspar, en rémunération 
d'apport, l'intégralité du capital social. 

Les comparants déclarent et reconnaisserit que sur chacune des actions souscrites 
11 a été opéré nn versement de vingt-cinq pour cent de leur valeur nominale par leurs 
souscripteurs respectifs, soit cent vingt-cinq francs par action et ensemble trcis cent 
dix-sept nulle c1aq cents francs, somme qui se trouve,dès à présent,à la libre disposi- 
tion de la Société. 

Il est attribué à chaque souscripteur d'actions en espèces une part de fondateur par 
chaque groupe de detix actions de capital souscrites, soit au total douze cent septante 
parts de fondateur. 


ART. 8. 


Les versements ultérieurs à effectuer sur les actions de capital partiellement libérées 
ser ont déternuiaés par le conseil d'administration qui en fixera l’époque et le montant. 

À défaut de verseinent aux époques fixées sur les actions de capital actuellement 
souscrites en numéraire et sur celles qui pourront être émises ultérieurement par aug- 
mentation de capital, l'intérêt sera dû de plein droit au taux de huit pour cent l’an 
à partir du jour de l’exigibilité, huit jours après une nouvelle mise en demeure par 
lettre recommandée restée sans résultat, le conseil d'administration aura le droit 
de faire procéder à la Bourse de Bruxelles, à la vente des actions qui seraient en retard 
de versement pour le compte, aux risques et périls des retardataires. 

Les retardataires devrent suppléer l'écart entre la valeur nominale et le produit 
de la vente, sous déduction des versements opérés. Les certificats laissés entre les 
mains des actionnaires dont il s’agit n'auront plus aucune valeur. 

La faculté de faire vendre les titres ne fera pas obstacle à l'exercice simultané par 


la Société des autres moyens de droit. 15 
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ART. 0. 


Les actionnaires pourront toujours libérer leurs actions anticipativement, aux 
conditions à déteriminer par le conseil d’adnumistratior. Les intérêts à payer sur ces 
versements anticipés seront portés aux frais généraux. 


ART. IO. 


L'assemblée gérérale peut décider de l'augmentation du capital sucial, si la situation 
de la société le requiert, mais daus les conditions requises pour les modifications aux 
statuts. 

Les actions créées par augmentation de capital ne pourront être émises au-dessous 
du pair. Le conseil d'administration déterminera les conditions ou le taux d'émission 
des actions nouvelles, ainsi que les avantages réserves aux anciens actionnaires. 


Lorsque l'assemblée est appelée à se prenoncer sur une réduction du capital 
social, les convocations indiqueront la manière dent la réduction proposée sera opérée, 
et l'assemblée générale délibérera dans les conditions requises pour les modifications 
aux Statuts. | 

Si la réduction doit se faire par un remboursement aux actionnaires, ce rembourse- 
ment ne peut se faire que six mois après la publication de la décision, cenformément 
au mode déterminé pat l'article 10 des lois belges coordonn‘es sur les sociétés com- 
merciales : cette publication doit également se faire dans le Bulletin Officiel du Congo 


Belge. 
Fin aucun cas la réduction du capital ne pourra préjudicier aux droits de tiers. 


ART. II. 


Les actions de capital resteront nomunatives jusqu’à leur entière libération. 

La propriété de l’action nominative s'établit par une inscription sur le registre 
tenu au siège administratif. Des certificats constatant ces inscriptions sont délivrés 
aux actionnaires. La cession de ces actions s'opère par une déclaration de transfert 
inscrite sur le même registre, datée en signée par le cédant et le cessionnaire où par 
leur fondé de pouvoirs. Il est loisible à la Société d'accepter ou d'inscrire sur le registre 
uu transfert qui serait constaté par la correspondance ou d’autres documents établis- 
sant l'accord du cédant et du cessionnaire. 

Tout cessionnaire d'actions de capital non entièrement libérées doit au préalable 
être agréé par le conseil d'administration sans que celui-ci ait à donner les motifs 
d’un refus éventuel. | 

Les titres sur lesquels les versements appelés n’ont pas été opérés ne peuvent être 
trausférés que si les cessionnaires, préalablement agréés, effectuent ces versements 
au moment du transfert. 


ART. I2. 


Les actions de capital entièremient libérées et les parts de fondateur sont au porteur, 

La cession de ces titres s’opère par leur seule tradition, ils sont extraits d’un livre à 
souche numérotés et signés par deux adminstrateurs; l’une de deux signatures peut 
être apposée au moyen d’une griffe. 
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ART. 13. 


Aucune cession ne sera valable qu'après que la fondation de la Société aura été 
autorisée par arrêté royal. 

Les parts de fondateur et les actions représentatives d’apports ne consistant pas 
en numéraïire, de même que tous titres conférant directement ou indirectement droit 
à ces parts ou actions sont soumis aux dispositions des articles quarante-sept et. 
cinquante des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 

Pourront toutefois être exceptées de l'application des dispositions de ces articles 
les actions prévues à l’article quarante-huit des mêmes lois. 


ART. 14. 


Les propriétaires d'actions au porteur peuvent à toute époque en demander la 
conversion à leurs frais en actions nominatives. 

Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concurrence du montant de leurs actions. 

L'action est indivisible, les co-propriétaires d’une action de capital ou d’une part 
de fondateur devront se faire représenter par un seul d’entre eux, la Société ne recon- 
naissant qu'uu seul propriétaire far titre, soit en cas de mutation par décès, soit si le 
titre est donné en gage, soit dans toute autre circonstance. 

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne pourront faire apposer les scellés 
sur les biens de la Société, ni demander le partage, la licitaticn ou l'inventaire judi- 
ciaire ni s’immiscer dans l’administration de la Société. Ils doivent pour exeicer leurs 
droits s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'assemblée 
générale. 

Les droits et obligations attachés à un titre le suivent en quelque mains qu'il passe. 

La possession d’ure action et d’une part de fondateur emporte adhésion aux statuts 
de la Société et aux décisions régulièrement prises de l’assemblée générale. 


ART. 15. 


Toute création d’chligations où de bons de caisse, hypothécaires ou autres, est 
subordonnée à l'autorisation de l'assemblée générale. Le conseil d'administration 
en déterminera le type, le taux d'intérêts, le mode et l’époque de remboursement, 
ainsi que toutes autres conditions des émissions. 


TITRE III. 
Administration. — Surveillance. 


ART. 16. 


La société est administrée par un conseil composé de cinq membres au moins et de 
douze au plus, élus pour un terme de six ans par l'assemblée générale des actionnaires 
et toujours révocables par elle, La moitié au moins des administrateurs devra être de 
nationalité belge. 

Le mandat du premier conseil "d'administration expirera immédiatement après 
l'assemblée générale annuelle de mil neuf cent trente-six, qui procédera à la réélection 
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ou au remplacement des administrateurs. Après cette date, l’ordre de sortie sera 
réglé par la voix du sort, de telle manière qu'aucun mandat n'excède six ans. 

Un délégué du Ministre des Colonies aura sur les opérations de la société tous les 
droits de contrôle et de surveillance aui appartiennent aux administrateurs et com- 
missaires ; il sera convoqué à toutes les réunions du conseil d'administration et du 
collège des commissaires, aura voix consultative, et recevra copie de toutes les commu- 
nications adressées aux adnuinistrateurs et commissaires. Ce délégué aura droit à une 
indemnité fixe à charge de la société, établie d'accord avec le Ministre des Colonies. 


ART. 17. 


Le conseil d'administration nomme un président et un vice-président parmi ses 
membres. Le président sera toujours de nationalité belge. 

En cas d'absence du président et du vice-président, le conseil désigne un de ses iiem- 
bres pour le remplacer. | 

Le conseil se réunit sur la convocation du président ou, en cas d'empêchement du 
président, sur la convocation du vice-président, aussi souvent que les intérêts de la 
société l’exigent au lieu indiqué sur les avis de convocation. Il doit être convoqué 
lursque deux administrateurs au moins le demandent. 


Le conseil ne peut valablement délibérer que si la majorité des membres qui le 
composent est réunie, Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix. En cas 
de partage, la voix de celui qui préside la réunion, est prépondérante, | 

Les administrateurs empêchés peuveut donner leur vote par écrit ou par télégramme 
sur un objet déterminé. Ils peuvent également donner pouvoir de les représenter aux 
délibérations ou de vater en leur uom, à uu autre memdhre du conseil sans que celui-ci 
puisse être mandataire de plus d'un de ses collègues. Dans l’un comme dans l’autre cas 
l'administrateur empêché sera réputé présent au point de vue du vote. 

En cas de vacance d’une place d'administrateur, il pourra être pourvu provisoirement 
à son remplacement, par les administrateurs restants et les commissaires réunis ; dans 
ce cas l'assemblée générale, lors de sa première réunict, aura à procéder à l'élection 
définitive. 

L'assemblée générale peut attribuer aux administrateurs et aux commissaires indé- 
pendamment de leurs frais de voyase et de déplacemert des émoluments et des jetons 
de présence dont la valeur est déterminée par l'assemblée générale et imputable en 
frais généraux sans préjudice aux tantièmes qui leur sont alloués sur les bénéfices par 
l’article 35 des statuts. . 


ART, IS. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour la gestion 
et l'administration des affaires sociales. T1 peut décider de sa seule autorité toutes les 
opérations qui entrent dans le cadre de l’objet social. 

I1 peut notamment transiger et compromettre, acquérir, aliéner, prendre ou donner 
en location tous biens meubles et immeubles, emprunter et accepter toute ouverture 
de crédit avec ou sans garantie hypothécaire, sur les immeubles de la société, consentir 
la voie parée, demander, obtenir, vendre ou céder tous hrevets, consentir toute licence 
et tous droits de fabrication, prendre part à tonte adjudication publique, ester en justice, 
déposer tous cautionnements, acquérir tous droits réels v compris tous privilèges et 
hypothèques, recevoir tous revenus et capitaux, consentir toutes mentions et subroga- 
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tions, renoncer à tous droits réels et donner mainlevée pure et simple, avec ou sans 
paiement, de toutes inscriptions saisies et oppositions. 

Les pouvoirs qui précèdent sont énonciatifs et non limitatifs. Tout ce qui n’est pas 
expressément réservé à l'assemblée générale par les statuts ou par la loi est de la com- 
pétence du conseil. 


ART. 10. 


Les délibérations du conseil sont constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre tenu au siège administratif de la société. 


Les membres présents signent les procès-verbaux, le président signant en outre au 
not des administrateurs ayant voté par lettre ou télégramme, et les mandataires au 
nom de leur mandant. Si un membre refuse de signer un procès-verbal, celui-ci en fera 
. mention et indiquera les motifs du refus. 


Les extraits ou copies des procès-verbaux sont valablement signés par Île président 
Gu par deux administrateurs. 


ART, 20. 


Le consetl d'administration confèrera à un de ses membres le titre d'administrateur 
délégué. Il déterminera ses émoluments fixes et proportionnels, à passer par frais 
généraux. 


Le conseil peut choisir également dans ou hors de son sein un comité de direction 
composé de trois membres au moins et de sept au plus : ilen déterminera les pouvoirs. 

Le conseil d'administration pourra nommer un ou plusieurs directeurs et des secré- 
taires ou fondés de pouvoirs en Europe ou en Afrique. I règlera leurs attributions, leurs 
conditions d'engagement et leur rémunération. 


Il pourra encore déléguer des pouvoirs pour un objet déterminé par procuration 
générele ou spéciale, authentique ou sous seing privé à un de ses membres ou à un 
mandataire actionnaire ou non. - 


Le conseil nomme et révoque tous les agents, détermine leurs attributions et s'il y a 
lieu, leur cautionnement. Toutefois le conseil devra choisir la moitié de son personnel 
blanc, dirigeant et subalterne, parmi les personnes de nationalité belge. 


Pour l'Afrique, les pouvoirs décrits aux articles IS et 20 sont, dès à présent, conférés 


à l’administrateur-délégué avec pouvoir de substitution en tout ou en partie, sans peur 
cela devoir s'en dessaisir. 


ART, 21. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, seront suivies, au nom 
de la société, par le conseil d’admiaistration, poursuites et diligences de sen président 
on de l'administrateur délégué à cette fin. 


AR. 22: 
Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations, à défaut d’une déléga- 


tion donnée par une délibération spéciale du conseil d'administration seront signés par 
deux administrateurs, 
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Les actes relatifs à l'exécution des résolutions du conseil d'administration auxquels 
un fonctionnaire public ou un officier ministériel prête son concours, spécialement Îles 
procurations, les actes de vente, d'achat où d'échange d'immeubles, les actes de consti- 
tution ou d'acceptation d’hypothèque et de mainlevée avec ou sans paiement, sous 
renonciation à tous droits réels, de privilèges et actions résolutoires, seront valable- 
ment signés par deux administrateurs lesquels n'auront pas à justifier à l'égard de tiers 
d’une décision préalable du conseil. 


ART. 23. 


Les opérations de la société sont surveillées par deux commissaires au moins et sept 
au plus, nommés par l'assemblée générale et toujours révocables par elle. La moitié 
au moins de ces commissaires sera de nationalité belge. 


Le mandat du premier collège des commissaires expirera immédiatement après 
l'assemblée générale annuelle de mil neuf cent trente-quatre, qui procèdera à leur réélec- 
tion ou à leur remplacement. À partir de ce moment, un comimaissaire sortira tous les 
ans et l’ordre de sortie sera règlé par la voix du sort sans qu'aucun mandat puisse ex- 
céder six ans. 


ART. 24. 


Les commissaires ont un contrôle illimité sur toutes les opérations sociales, ïls ont 
le droit de prendre en tout temps connaissance des documents et registres sociaux, 
mais sans pouvoir les déplacer. Ils font chaque année à l’assemblée générale un rapport 
sur les opérations sociales. 

Il leur est remis chaque semestre par les soins du conseil d'administration un état 
résumant la situation active et passive. | 


Les commissaires peuvent se faire assister par un expert en vue de procéder à la 
vérification des livres et comptes de la scciété. L'expert doit être agréé par la société 
ou choisi par le président du tribunal de commerce de Bruxelles à la requête des com- 
missaires. 


ART. 25. 


Les administrateurs et commissaires sortants sont rééligibles. En cas de vaeance 
avant l'expiration d’un mandat, l'administrateur ou le commissaire nommé en rem- 
placement d’un autre, ne demeure en fonctions que le temps qui reste à courir du 
mandat de son prédécesseur. 


ART. 26. 


Chaque administrateur doit affecter par privilège quarante actions de capital à la 
garantie de sa gestion et chaque commissaire vingt actions; ces actions seront nomina- 
tives et libérées au moins de vingt-cinq pour cent. 


Mention de cette affectation doit être faite par le propriétaire des actions sur le 
registre des actionnaires. Si les actions n’appartiennent pas à l'administrateur ou au 
commissaire dont elles garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indiqué 
lors du dépôt. Il en est donné connaissance à la première assemblée générale. 

Les actions affectées au cautionnement des administrateurs et commissaires sont 
inaliénables pendant la durée de leurs fonctions, 
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A défaut de s'être conformé aux conditions prescrites par le présent article, dans le 
mois de sa nomination ou de la notification de cette nomination qui devra être faite 
si elle a lieu en son absence, tout administrateur où commissaire sera réputé démis- 
siouraire et il sera pourvu à son remplacement. 


ART. 27. 


Les administrateurs et commissaires réunis forment le couseil général. Ce conseil 
se réunira sur convocation du président du conseil d'administration aussi souvent 
que les intérêts de la société l’exigent et chaque fois que la réunion est demandée 
par deux administrateurs ou deux commissaires. 


TITRE IV. 
Assemblée générale. 
ART, 26. 


L'assemblée générale régulièrement constituée représente l’universalité des actior- 
naire,ses décisions sont obligatoires pour tous,même pour les absents, dissidents ou les 
incapables. 


ART. 209. 


I,//assemblée générale ordinaire des actionnaires se réunit chaque année le deuxième 
samedi du mois d'avril à orze heures du matin, et pour la première fois en mil reuf 
cent trente-deux au siège administratif à Bruxelles, ou en tout autre lien à indiquer 
dans les avis de convocation. 

Le conseil d’admiristration ou les commissaires peuvent convoquer l'assemblée 
générale. Ils doivent la convoquer sur la demande d'actionnaires représentant le cin- 
quième du capital social. 

Les convccations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par des annonces insérées deux fois à huit joiæs d'intervalle au moins et huit 
jours avant l'assemblée dans le Bulletin Cfficiel du Congo Belge, le Moniteur Pelge 
et dars un journal de Bruxelles. 

Les actionnaires en nom sont convoqués par lettre recommandée à la poste au moius 
huit jours avant la date de l'assemblée. 


ART. 30. 


Toute action de capital et toute part de fondateur donne droit à une voix. 

Les propriétaires de titres nominatifs ont le droit d'assister à l’assemblée générale 
en justifiant que leurs titres sont inscrits en leur nom, cinq jours au moins avant 
l’assemblée. 

Les propriétaires de titres au porteur devront faire connaître cirq jours au moins 
avant l'assemblée générale, au conseil d’admivistration, le nombre et les numéros 
de leurs titres ainsi que leur désir de participer à l’assemblée. 

Ils seront admis à l'assemblée générale sur la production d’un certificat renseignant 
les numéros de leurs titres et en constatant le dépôt soit au siège administratif, soit 


dans un établissement de crédit désigné par le conseil d'administration dans les 
convocations. 

Nul actionnaire ne peut prendre Part au vote pour plus d’un cinquième des actions 
émises ou les deux cinquièmes des titres représentés. L'exercice du droit de vote afférent 
aux actions sur lesquelles les versemeuts appelés n’ont pas été opérés sera suspendu 
aussi longtemps que ces versements régulièrement appelés et exigibles n'auront pas 
été effectués. | 

Tout actionnaire pourra se faire représenter par un maudataite avant lui-même 
le droit de vote. 

Le conseil pourra déterminer fa forme des procurations et en ordonner le dépit 
au siège administratif cinq Jours au moins avant l'assemblée. 


ART. 31. 


L'assemblée délibère valablement quelque soit le nombre des actionraires présents. 
Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire on ratifier les actes qui intéressent la 
société. 

L'assemblée générale ne peut délibérer que sur les objets poités à l’ordre du jour. 
Aucune proposition faite par les actionnaires n’est mise en délibération si elle n’est 
signée par des actionnaires représentant le cinquième du capital social et si elle n’a pas 
été communiquée en temps utile au conseil d'administration pour être insérée dans 
les avis de convocation. | 


L'assemblée générale ordinaire entend les rapports du conseil d'administration et 
du collège des commissaires et discute le bilan. 

Le conseil a le droit de proroger, séance tenante, l'assemblée à trois semaine ; cette 
prorogation annule toute décision prise. La seconde assemblée à le drcit d'arrêter 
définitivement le bilan. 


Après l'adoption du bilan, l'assemblée générale se prononce par un vote spécial 
sur la décharge des administrateurs et commissaires. Cette décharge n’est valable 
que si le bilan ne contient ni omission, n1 indication fausse dissimulant la situation 
réelle de la société et quant aux actes faits en dehors des statuts que s'ils ont été spé- 
cialement indiqués dans la convacation. 


Les décisions sont prises à la majorité absolue, toutefois, lorsqu'il s’agit de délibérer 
sur les modifications aux statuts, l'augmentation ou la réduction du capital, la pro- 
longation de la société ou sa dissolution en dehors des cas prévus par les articles 102 et 
103 de la loi belge sur les sociétés commerciales, l'assemblée générale n’est valablement 
constituée que si les convocations ont mis cet objet à l’ordre du jour, si l’objet des 
modifications proposées y a été spécialement indiqué et si les actionnaires qui assistent 
à la réunion représentent la moitié au moins du capital social. 

51 cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle assemblée est convoquée 
et délibère valablement quel que soit le nombre des titres teprésentés, mais seulement 
sur Îles objets à l’ordre du jour de la première assemblée. 


Les décisions sur ces objets doivent être prises à la majorité des trois quarts des 
VOIx. 


ART. 32. 


Aucune modification ne pourra être apportée aux présents statuts sans autorisation 
préalable du Ministre des Colonies. 
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Si ces modifications ont trait à l’un ou l’autre des points déterminés par l’article 1 
de l’arrêté royal du vingt-deux juin mil neuf cent vingt-six, sur les constitutions de 


sociétés congolaises à responsabilité limitée, elles devront être autorisées par arrêté 
royal. 


ART. 33. 


L'assemblée générale est présidée par le président où un membre du conseil d’ad- 
ministration, le président choisit le secrétaire et en cas de vote deux actionnaires sont 
désignés par l'assemblée comme scrutateurs. 

Les délibérations de l’assemblée sont constatées par des procès-verbaux signés par 
les membres du bureau et les actionnaires qui le demandent, Les expéditions à délivrer 
à des tiers sont signées par deux administrateurs. 


TITRE V. 
Inventaire. — Bilan. — Répartition. — Réserve. 
ART, 34. 


L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre. Par 
exception le premier exercice comprendra le temps écoulé depuis la constitution de la 

société jusqu'au trente et un décembre mil neuf cent trente et un. 

Chaque année l'administration doit dresser un inventaire contenant l'indication de 
valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et passives de la 
société, avec une annexe contenant en résumé tous les engagements ainsi que les dettes 
des directeurs, administrateurs et coinmissaires envers la société. Le conseil d’admi- 
nistration forme le bilan et le compte de pertes et prcfits dans lequel il fait les armor- 
tissements nécessaires. Ce bilan mentionne séparément l'actif immcbilisé, l'actif réa- 
lisable et au passif les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les dettes 
avec hypothèques ou gages et les dettes sans garantie réelle. 

Le conseil d'administration remet les pièces avec un rapport sur l’activité sociale au 
moins un mois avant l'assemblée générale crdinaire aux commissaires qui doivent 
faire un rapport contenant leurs propositions. Quinze jours avant l’assemblée générale 
les actionnaires peuvent prendre connaissance au siège administratif : 

1. Du bilan et du compte de profits et pertes. 

2. De la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions avec l'indication du 
nombre de leurs actions et celle de leur domicile. 

3. Du rapport des commissaires. 


Le bilan et le compte de profits et pertes de même que le rapport des commissaires 
sont adressés aux actionnaires en nom en même temps que les convocations. 


ART, 35. 


Sur les bénéfices nets annuels, après déduction des frais généraux et des amortisse- 
ments nécessaires, il est prélevé : 


a) Cinq pour cent pour constituer un fond de réserve, ce prélèvement cessant d’être 


obligatoire quand la réserve aura atteint le dixième du capital social. 16 
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: b)} La somme nécessaire pour attribuer un premier dividende de sept pour cent aux 
actions de capital sur le moniant dont elles se trouvent libérées. Ce premier dividende 
est récupérable pour les trois premiers exercices seulement, 

Sur le surplus : 

I. Quinze pour cent au conseil d'administration et au collège des commissaires à 
répartir entre eux suivant convention interne sans toutefois qu’un commissaire puisse 
recevoir plus du tiers d’un tantième d'administrateur. 

2. Dix pour cent, à mettre à la disposition du conseil d’ Asbetion pour être 
réparti éventuellement entre le personnel. 

Le solde sera réparti : soixante pour cent à titre de deuxième dividende aux actions 
de capital au prorata de leur libération et quarante pour cent aux parts de fondateur. 

lcutefois l’assemblée générale sur {a proposition du conseil d'administration pourra 
valablement décider que tout ou partie de ce solde sera affecté à un fond de réserve 
Spéciale ou de prévision ou à des amortissements extraordinaires. 

Le bilan et le compte de profits et pertes précédés de la mention de la date de le 
publication des actes constitutifs de la société devront dans la quinzaine après leur 
approbation, être publiés dans le Bulletin officiel du Congo Belge. 

À la suite de ce bilan seront publiés les noms, prénoms, professions et domiciles des 
administrateurs et commissaires en fonctions ainsi qu’un tableau indiquant l’emploi 
et la répartition des bénéfices nets conformément aux décisions de l’assemblée générale. 


ART. 30. 


Les dividendes seront payés aux actionnaires aux époques à déterminer par l’assem- 
blée générale. 
Tout dividende non réclamé pendant cinq années sera prescrit. 


TITRE VI 
Dissolution. — Liquidation. 
ART. 37. 

A l'expiration de la société, pour quelque cause que ce soit, l'assemblée générale 
règlera à la simple majorité des voix, le mode de liquidation, nommera les hquidateurs 
et déterminera leurs pouvoirs. 

ART. 38. 


Le produit de la liquidation après apurement du passif et le remboursement au pair 
des actions de capital, à concurrence de leur montant libéré, se1a attribué à raison 
de soixante pour, cent aux actions de capital et à raison de quarante pour cent, aux 
parts de fondateur. 


TITRE VII. 
Élection de domicile. — Dispositions transitoires. 


ART, 30. 


Les actionnaires, administrateurs, commissaires et liquidateurs habitant l'étranger 
seront censés avoir fait élection de domicile au siège administratif à Bruxelles pour 
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l'exécution et les suites du présent contrat où toutes sommations, assignations et signi- 
fications leur seront valablement faites. 


ART. 40. 

Une assemblée générale extraordinaire d'actionnaires se réunira sans autre convoca- 
tion, immédiatement après la signature des présentes, pour fixer le nombre des admi- 
nistrateurs et commissaires, procéder à leur nomination et pour statuer sur tous 
autres objets qui peuvent intéresser la société. 


ART. 41. 


Pour tout ce qui n a pas été prévu aux présents statuts, les comparants déclarent 
s'en rapporter aux dispositions de la législation coloniale belge actuellement en vigueur. 


ART. 42. 


À titre de condition suspensive il est stipulé que la présente société ne sera valable- 
ment constituée qu'après approbation par arrêté royal conformément à la loi coloniale. 


ART. 43. 


L'émission, l'exposition, l'offre et la vente publique des titres de la société, ainsi 
que leur inscription à la cote officielle et une Bourse de commerce belge devront être 
précédés de la publication aux annexes du Moniteur Belge, des présents statuts, ainsi 
que des notices et autres actes dont la publication est obligatoire en Belgique. 


ART. 44. 


Les présents statuts seront dans les six mois de leur date, déposés en copie au greffe du 
Tribunal de première instance de Usumbura. 
Ils seront publiés au Bulletin Officiel du Conge Belge. 


ART. 45. 


Les frais de constitution de la présente société, y compris les frais d'acte, de timbre, 
des actions, de divers honoraires, les rémunérations et les dépenses y afférentes, reste- 
ront à la charge de la société et s’élèveront à environ soixante-cinq mille francs. 

Dont acte. 

Fait et passé à Bruxelles, en l’Etude. 

Et lecture faite, les comparants ont signé avec le notaire. 

(Suivent les signatures). 

Enregistré dix rôles, sept renvois, à Bruxelles, rer bureau, le dix-sept décembre 1930, 
volume 971, folio 14, case 3. 

Reçu trente-sept francs cinquante centimes. 

Le Receveur, 
(S.) CORNEZ. 
Pour expédition couforme : 

Sceat, (S.) GEorGEs Jacoss. 
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Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de r'e instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Jacobs, notaire, à Bruxelles. 


Bruxelles, le 29 janvier 1931. 
Sceau. (S.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. 
| Bruxelles, le 30 janvier 1931. 
Pr le Dasecteur, 
Sceau. (S.) J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de Ia signature de M. J. Van Nvylen, apposée ci-dessus, 


Bruxelles, le 30 janvier 1931. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 10. 


Société Industrielle et Agricole du Ruanda-Urundi, en abrégé S. I. A. R. U. 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


à Usumbura. 


— 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES. 


L'an mil neuf cent trente. 

Le neuf décembre. 

À Bruxelles, rue des Sablons, n° 13, en l'étude du notaire instrumentant. 

Par devant Maître Georges Jacobs, notaire, de résidence à Bruxelles. 

S’est réunie, immédiatement après la constitution de la société congolaise, à respon- 
sabilité limitée dénommée « Société Industrielle et Agricole du Ruanda-Urundi», en 
abrégé $. I. A. KR. U., ayant son siège social à Usumbura et son siège administratif, 
à Bruxelles, n° 42, Montagne aux Herbes Potagères, l'assemblée générale extraordi- 
naire des actionnaires de cette société. 

La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur Ernest Jaspar, qui désigne 
comme secrétaire Monsieur Hdouard Anseele, 

Et l'assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs Herbert Debenham et Jean- 
Hubert Richard, tous ci-après qualifiés. 

Sont présents ou représentés tous les actionnaires de la société, savoir : 

1. Monsieur Ernest Jaspar, architecte, demeurant à Uccle, avenue Leo Érrera, n° 65, 

2. Monsieur Herbert Debenham, rentier, demeurant à Cappellen-lez-Anvers, 

3. Monsieur Edouard Anseele, ingénieur des constructions civiles, demeurant à 
Gand, rue Baudeloo, n° 103. | 

4. Monsieur Jean-Hubert Richard, administrateur de société, demeurant à Bru- 
xelles, boulevard du Jardin Botanique, n° 54. 
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5. Monsieur Eric Legrand, avocat, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue 
Saint Bernard, n° 43. 

6. Monsieur Pierre Jaspar, licencié en sciences financières, demeurant à Uccle, 
avenue Leo Errera, n° 65. | 

7. Monsieur Pierre Denis, industriel, demeurant à Forest, avenue Van Volxem, 
n° 241. 

Délibérant en conformité des statuts sociaux, l'assemblée, à l'unanimité, fixe pour 
la première fois le nombre des administrateurs à cinq et le nombre des commissaires 
à deux. 


Élle appelle ensuite, à l'unanimité, aux fonctions d'administrateur Messieurs Ernest 
Jaspar, Herbert Debenham, Edouard Anseele, Kric Legrand et Pierre Jaspar, tous 
préqualifiés, ici présents et acceptant. 

Et aux fonctions de commissaire Messieurs Jean-Hubert Richard et Pierre Denis, 
préqualifiés, ici présents et acceptant. 

Et immédiatement Messieurs Ernest Jaspar, Herbert Debenham, Edouard Anseele, 
Éric Legrand et Pierre Jaspar, réunis en conseil d'administration de la société dont 
its forment l'intégralité des membres, désignent comme président du Conseil d’admi- 
nistration Monsieur Ernest Jaspar, et comme administrateur-délégué Monsieur Pierre 
Jaspar. 

La séance continue en dehors de la présence du notaire. 

De tout quoi il a été dressé le présent procès-verbal, date et lieu que dessus, 

Et lecture faite, les membres de l'assemblée ont signé avec le notaire. 

(Suivent les signatures). 


Enregistré un rôle, un renvoi, à Bruxelles, 1°7 bureau, le dix-sept décembre 1930, 
volume 971, folio 14, case 4. Reçu douze francs cinquante centimes, 


Le Receveur, 
(S.) CORNEZ. 
Pour expédition conforme : 
(S.) GEORGES JACORBS. 


Vu par nous Joseph Gilson, président du Tribunal de 1'€ instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de Îa signature de M. Jacobs, notaire, à Bruxelles, 


Bruxelles, le 29 janvier 1931. 
Sceau, (S.) J. GIzsoN. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, appcsée 
d'autre part. 


Bruxelles, le 30 janvier 1931. 
Pr Le Directeur, 
Sceau. (S.) J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. J. Van Nylen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 30 janvier 1931. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère des Le Chef de bureau délégué, 
Colonies. PEETERS. 


Droit perçu: fr. 10, 
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Société Industrielle et Agricole du Ruanda-Urundi, en abrégé S. I. A. R. U. 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


à Usumbura. 
-MODIFICATION AUX STATUTS. _— NOMINATION D’ADMINISTRATEURS 
ET D'UN COMMISSAIRE. 


(Asrèté royal du 18 mars 1931). 


L'an mil neuf cent trente-ur. 

Le vingt-cinq février. | 

À Bruxelles, rue des Sablons, n° 13, en l'étude du notaire instrumentant. 

Par devant Maître Georges Jacobs, notaire, de résidence à Bruxelles. 

S est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée, dénommée «Société Industrielle et Agricole du 
Ruanda-Urundi », en abrégé SI A.R.U., ayant son stège à Usumbura (Urundi) et son 
siège administratif à Bruxelles, Mcntagne aux Herbes Potagères, n° 42, constituée 
suivant acte reçu par le notaire soussigné le neuf décembre mil neuf cent trente, publié 
aux annexes du Moniteur Belge des vingt-neuf/trente, même mois, sous le numéro 17598. 

La séance est cuverte à onze heures du matin sous la présidence de Monsieur Ernest 
Jaspar, président du conseil d'administration, qui désigne comme secrétaire, Monsieur 
Edouard. Anseele, 

Et l'assemblée désigne comme scrutateurs MM. Herbert Debenham et Jean-Hubert 
Richard, 

tous ci-après qualifiés. 

Sont présents ou représentés tous jé actionnaires de la société, savoir : 

1. Monsieur Ernest Jaspar, architecte, demeurant à Uccle, avenue Leo Errera, n° 65. 

2. Monsieur Herbert Debenham, rentier, demeurant à Cappellen-lez-Anvers. 

3. Monsieur Edouard Anseele, ingénieur des constructions civiles, demeuraut à Gand, 
rue Baudeloo, n° 103. 


4. Monsieur Jean-Hubert Richard, administrateur de société, demeurant à Bruxelles, 
boulevard du Jardin Botanique, n° 54. 


5. Monsieur Eric Legrand, avocat, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue Saint- 
Bernard, n° 43. 


6. Monsieur Pierre Jaspar, licencié en sciences financières, demeurant à Uccle, 
avenue Leo Errera, a9 65. 


7. Mousieur Pierre Denis, industriel, demeurant à Forest, avenue Van Volxem, 
n° 241. | 

Lesquels possèdent ensemble la totalité des actions de capital et des parts de fonda- 
teur de la société, ainsi qu'ils le déclarent et qu'ils s’en sont justifié mutuellement. 

M. le président expose : | 

que la présente assemblée est réunie en vue de voter la suppression du dernier alinéa 


de l’article trois des statuts sociaux dont le maintien constitue un obstacle à l’autori- 
sation prévue par la li coloniale. 


Cet alinéa est conçu comme suit : 
« Elle pourra rechercher, découvrir, exploiter et demander des concessions minières, 


» et autres produits du sous-s9l, les exploiter, les vendre, les céder, en acheter ou vendre 
»les produits, travaillés ou non ». 


Et que la présente assemblée réunissant l'intégralité tant des actions de ati que 
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des parts de fondateur, aucune convocation préalable n’a été nécessaire et que la pré- 
sente assemblée est régulièrement constituée et peut délibérer valablement sur l'objet 
ci-dessus et sur tous autres qu'il lui conviendrait de porter à l’ordre du Jour, tous Îles 
actionnaires présents où représentés s’étart d’ailleurs conformés à l’article 30 des sta- 
tuts sociaux, et chaque action et chaque part de fondateur donnant droit à une voix, 
sauf réduction éventuelle. 

Ces faits exposés et constatés reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci aborde [' ord re 
du jour et après avoir délibéré, elle adopte les résolutions suivantes : 

1. Le dernier alinéa de l'article 3 des statuts, tel qu'il est reproduit ci-dessus, est 
Lo | 

. L'assemblée décide de porter à l’ordre du jour la ncmination d’administrateurs et 

. commissaire, En conséquence, elle décide de porter le nombre des administrateurs 
à sept et appelle aux fonctinns d'administrateur Messieurs Jeaa-Hubert Richard, pré- 
qualifié, qui accepte, et Marcel-Heuri Jaspar, avocat, demeurant à Uccle, avenue 
Brugmann, n° 414, pour lequel accepte Monsieur Ernest Jaspar, préqualifé. | 

3. Elle appelle ensuite aux fonctions de commissaire en remplacement de Monsieur 
Richard, nommé administrateur, Monsieur Edmond-Jean Denis, industriel, demeurant 
à Forest, avente Van Volxem, n° 241, pour lequel accepte Mousieur Pierre Denis, 
précité. | 

Tout ce qui précède est successivement adopté à l’unanimité. 

L,'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

De tout quoi il a été dressé le présent procès-verbal date et lieu que dessus. 

Et lecture faite, les membres de l’assemblée ont signé avec le notaire. 

(Suivent les signatures). 

Enregistré deux rôles, un renvoi, à Bruxelles, 17 bureau, le vingt-sept février 1031, 
volume 972, folio 88, case 5. | 

Reçu : douze francs cinquante centimes. Le Keceveur, 

(S.) Jllisible. 
Pour expédition conforme : 
(S.) GEORGES JACOBS. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de r'e instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Jacobs, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 2 mars 1031. 
Sceau. (S.) J. GILSONX. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Giison apposée 
ci-dessus. | 
Bruxelles, le 3 miars 1931. 
Le s/Diresteur, 
Sceal. M. VANDEWOESTIJNE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Vandewoestijne, apposée ci-dessus. 


C2 


Bruxelles, le 3 mars 1931. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 


des Colonies. Droit perçu : fr. 10. 
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Banque du Congo Belge. 


(Société anonyme), 


SITUATION DE LA BANQUE AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 


Encaisse-or 


Lingots et monnaies d’or. Frs 41.026.658,62 
Devises-or sur l'Etranger . » 45. ns 572, ” 





———— Frs 86 
Encaisses diverses et avoirs en banque . Frs 438 
Effets sur la Colonie, la Belgique et l'Étranser » 160 
Fonds publics belges et congolais . . à » 66 
Comptes Courants . » 62. 
Immeubles et Matériel . . . . » 9. 
Divers . . . . . . . . . ) 6. 
Frs 830 
PASSIF. 
Capital à & 4 5 se sera RE . . Frs 20 
Réserves . . . ue » 46 
Billets en Gication :, À D Ses ah eds no ee 0 Le 
Ca à Vue . . . . . . . . . Frs 333.313.793,39 
A TéTMÉ «4 Ra rx . _»  141.796.707,60 


-231,49 
.708,53 
. 586,16 
.898,38 
-235,43 


———_— ge ff og 04 





Transferts en route et divers . . …. . . . . . . 


- is 475. 


.000. 
.300. 


.802.578,— 


000, — 
000, —- 


110.500,99 
Frs 106.268 .713,77 


Cruel Ce Smeg mg a me es € 


Frs 830.481.792,76 


Proportion de l’encaisse en valeurs-or à la circulation fiduciaire : 47,52 ,%,. 


Bruxelles, le xo mats 1931. 

BANQUE DU CONGO BELSE. 

L'Administrateur-Délégué, 
(S.) GUILLAUME. 
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BREVETS. — CONCESSIONS. 
Par arrêtés ministériels, 1l a été concédé les brevets suivants : 


1. Le 10 novembre 1930, à M. Palange Giovanni, ingénieur des Ponts et Chaussées 
à Léopoldville-Ouest (Congo Belge), un brevet d'invention pour « Voüûtes et arcs en 
béton armé exécutables sans cintres et sans coffrages ». 


2. Le 13 novembre 1930, à M. Bodson Guillaume, conducteur de travaux à Bukama 
(Congc Belge), un brevet d'invention pour « Fondations ancresol ». 


3. Le 2 décembre 1930, à la Société des Brevets Catalex à Genève (Suisse), 8, rue 
Diday, un brevet d'invention pour « Procédé et dispositif pour associer la transformation 
catalvtique des hydrocarbures et l'alimentation directe des moteurs à explosion par 
les produits de cette transformation ». 


4. Le 3 décembre 1930, à M. Emil Kleinschmidt, 7, Hynspergstrasse à Francfort 
s/Mein (Allemagne), un brevet d'importation pour « Procédé de mélange d’une matière 
à agglomérer en briquettes avec un liant liquide ». 


5. Le 4 décembre 1930, aux Etablissements Industriels Depière et Spitals, société 
en commandite simple, 92, rue de l'Eglise, à Anvers (Belgique), un brevet d'invention 
pour « Perfectionnement au dispositif d’adhérence et d’accrochage de remorques 
aux véhicules, tracteurs ou autres ». 


6. Le 6 décembre 1930, à M. Marcel Simon, ingénieur architecte, à Trazegnies (Bel- 
gique), un brevet d'invention pour « Un procédé de construction économique, système 
SIM ». 


7. Le 9 décembre 1930,.à M. Georges Wastiau à Bruxelles (Belgique), 105, avenue 
Eugène Demolder, un brevet d'invention pour « Procédé de dallage et dalle pour Îles 
réalisations de ce procédé ». 


8. Ie 9 décemibre 1930, à M. Dino Pesci, industriel à Kunzulu (Congo Belge), un 
brevet de perfectionnement pour « Dispositif pour la propulsion des bateaux au moyen 
d'aubes à mouvement de translation au lieu que de rotation ». 


9. Le 11 décembre 1930, à M. Kdouard-Eugène Debongnie, ingénieur, 51, chaussée 
de Gand, à Berchem Ste-Agathe (Belgique), un brevet d'invention pour « Toiture à 
double enveloppe, sans charpentes », 


10. Le 13 décembre 1930, à M. Friedrich Knno Becker Baurat, 15, Rembrandstrasse 
à Bremen (Allemagne), un brevet d'invention pour « Parois en palplanches soumises 
à de grandes charges ». 


11. Le 19 décembre 1930, à M. Sherard Osborn Cowper-Coles, Roassall House, 
Thames street à Sunbury-on-Thames, (Angleterre), un brevet d'invention pour « Per- 
fectionnements à la fabrication de feuilles, bandes ou fils métalliques ». 


12. Le 22 décembre 1930, à la société Minerals Separation Limited, 62, London 
Wail à Londres E. C. 2, (Angleterre), un brevet d'invention pour « Perfectionnements 
au traitement thermique de minerais de cuivre et l'équivalent ». 


13. Le 7 janvier 1931, à la société : The Mine and Smelter Supply Company, 1422, 
Seventeenth street à Denver, Etat du Colorade (KE. U. AÀ.), un brevet d'invention 
pour « Procédé de concassage ». 


14. Le 9 janvier 1931, à M. Alexander Grant Me Gregor, 97-99, Cheapside à 
Londres KE, C. 2 (Angleterre), un brevet d'invention pour « Perfectionnements aux fours 
et à la fusion de minerais et autres matières dans ceux-ci ». 


15. Le 16 janvier 1931, à M. Josef Karl Rudolf, 405, Collins street, à Melbourne 
(Australie), un brevet d'importation pour « Machine motrice ». 


16. Le 2x janvier 1931, à M. Maurice Zi, négociant, 57, Bculevard de Ia Villette 
à Paris (France), un brevet d'invention pour « Serrure à combinaison ». 


17. Le 24 janvier 1031, à la société Minerals Separation Limited, 62, London Wall 
à Londres K. C. 2 (Angleterre), un brevet d'invention pour « Perfectionnemerits à la 
concentration de minerais ». 


18. Le 28 janvier 1931, à M. Albert Boucheri], industriel, I8, avenue de la Chapelle, 
à Mortsel (Belgique), un brevet d'invention pour « Feuilles protectrices pour l'agri- 
culture et le jardinage et procédé de fabrication d’une telle feuille ». 


19. 1€ 29 janvier 1931, à M. Eugène, Antcine, Joseph Willems, 33, Oude ‘lama- 
rindelaan, Weltevreden, à Java (Indes Néerlandaises), un brevet d'invention pour 
« Procédé de fabrication de crêpe pour semelles de chaussures ». 


20. Le 29 janvier 1931, à la Sociéta Italiana Pirelli, 2x, via Fabio Filzi à Milan 
(Italie), un brevet d'invention pour « Perfectionnements aux systèmes ou aux instal- 
lations de câbles électriques ». 


21. Le 11 février 1931, à la société Colas Flintkote Limited, Themis Building, 10, 
St James's street à Montreal (Canada), un brevet d'invention pour « Perfectionnements 
apportés aux émuilsions bitumineuses ». 


22. Le 11 février 1931, à la société Colas Klintkote Limited, Themis Building, 10, 
St. James's street à Montreal (Canada), un brevet d'invention pour « Perfectionnements 
apportés aux émulsions bitumineuses ». 


23. Le 16 février 1931, à M. Max Buchholz, 1, achenbachstrasse à Cassel (Allemagne), 
un brevet d'importation pour « Procédé pour protéger des transformateurs, des com- 
mutateurs, des génératrices, des moteurs, etc. ». 


24. Le 17 février 1931, à la Compagnie Klectro-Salvator, Sté Ame, 31, Allées de 
Tourny à Bordeaux (France), un brevet d'importation pour « Perfectionnements 
aux appareils pour la stérilisation et la cicatrisation des plaies par électrelyse diffuse ». 


25. Le 17 février 1931, à la Compagnie Flectro-Salvator, Sté Ame, 31, Allées de 
lourny à Bordeaux (France), un brevet d'importation pour « Procédé de préparation 
rapide d'un antiseptique liquide et appareil correspondant ». 
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26. Le 20 février 1931, à la Sté Ame Eternit à Cappelle-au-Bois (Belgique), un brevet 
d'importation pour « Procédé et installation pour la fabrication de tuyaux en asbeste- 
ciment de petit diamètre et de faible épaisseur de parois ». 


27. Le 24 février 1931, à M. Hermanus Johannes ten Velden, à Stanleyville (Congo 
Belge), un brevet d'invention pour « Trieur automatique ». 


28. Le 25 février 1931, à M. Emilio Luling, 7, via Principe Umberto à Milan (Italie), 
un brevet d'invention pour « Corps tubulaire en papier pour canalisations ». 


29. Le 26 février 1931, à la Sté Minerals Separation Limited, 62, London Wall à 
Londres (Angleterre), un brevet de perfectionnement pour « Perfectionnements à 1s 
concentration de minerais ». 


30. Le 27 février 1931 à {a société Minerals Separation Limited, 62, London Wail, à 
Londres E. €. 2 (Angleterre), un brevet d'invention pour « Perfectionnements à la 
concentration de minéraux par flottaison ». 


31. Le 27 février 1931, à la société Minerals Separation Limited, 62, London Wall à 


Londres E. C. 2 (Angleterre), un brevet d'invention pour « Perfectionnements à la 
concentration de ininéraux ». 


MARQUE DE FABRIQUE OÙ DE COMMERCE. — DÉPOTS. 












Nom et adresse des Genre d'industrie ou de 


Date de dépôt 
déposants commerce 


marques 





2 décembre 1930. 1 | StéFrydentundsBrvg-| Bières. 
| igeri, 52, Pilestredet à 
Oslo (Norwège). 


i 


4 décembre 1930. I Union Chimique Belge Tous produits pharmaceuti- 
IS. AÀ.,61, avenue Louise ques. 


à Bruxelles (Belgique). | 





4 
î 


T | OR Farbenindus-! 


trie Aktiengesellschaft, à 


10 décembre 1930. Produit pharmaceutique. 





Francfort s/Main et à | 
Leverkusen près Cologne É 
(Allemagne). | 
rue du Commerce à Bru-|de provenance végétale gninérale 
xelles (Belgique). et animale, produits dérivés du 


| 

| 

| 

t 

| 

| | | 
13 décembre 1030. 2 | Purfina, Sté Ame, 111,| Huiles et graisses industrielles 

| É si 

pétrole, huiles médicinales, tech- 

niques et huiles pour transfor- 

| 
mateurs, carburants, essences, 
vaselines, paraffines, stéarines, 


produits dans la composition 
1 
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Nombre N : 
Date de dépôt de om et adresse des Genre d'industrie ou de 
marques déposants .  Ccotimerce 





| 
| desquels rentrent les huiles et 
i graisses minérales, végétales et 

animales, savoir : savons, bougies, 
insecticides, désinfectants, déso- 
dorisants, huiles et graisses co- 

| mestibles, matières premières et 

| matières partiellement travail- 

| lées pour la fabrication des huiles 

| et graisses comestibles, glycé- 

| rines. 

| 


22 décembre 1930. I _; Sté The Asiatic Petro-| Bitumes et produits confection- 
leum Company Limited, [nés à l’aide de bitumes et autres 
St. Helen’s Court, Great{substances pour la construction, 


ISt. Helen's, à Londres|l’établissement des routes, le 








| (Angleterre). pavage, la décoration et usages 
| analogues. 
31 décembre 1930. I Sté C. & E. Morton, Saumon en boîtes. 
se, 155-157, Minories à! 
Londres E. I., (Angle- 
terre). 
31 décembre 1930. I id. id. id. Saumon en boîtes et autres 


poissons en boîtes, céréales. 


Sté Ame Nouvelles! Huiles comestibles, 
Huileries  Anversoises, 
avenue d'Italie, 112, à 
Anvers, Belgique. 


6 janvier 1931. 


an 


Sté Kramer’s Tobacco| Tabacs manufacturés ou non 
Company (Proprietary) manufacturés, cigares, cigarettes 
Limited, Boston House, |et tous produits en tabac. 
strand street, Cape Town, 

Cape Province (Union 
Sud Africaine). 


H 


7 Janvier 1931. 


| 


Sté Jantzen Knitting| Costumes de bain, vestes, swea- 
Mills, 691, Sandy Boule- ess tricotées, gants, costumes 
vard à Portland, Comté pour hommes, dames et enfants, 
de Multnomah, Etat d’'O sous-vêtements, robes, bonnete- 
regon (E. U. A.). ries, chapeaux pour hommes, 


HA 


Q janvier 1931. 





Limited Portsoken Hou- 
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Nombre Nom et adresse des Genre d'industrie ou de 
Date de dépôt de 
marques déposants commerce 


oo 


dames et enfants, casquettes 
pour hommes, dames et enfants, 
vestes jersey, écharpes. 


|. 

16 janvier 1931. | I Paul Peter Mülhens,| Médicaments, articles chimi- 
faisanc les affaires sousiques pour la médecine et l’hy- 
le nom Eau de Cologne|giène ; matières et produits phar- 
& Parfumerie Fabrik |[maceutiques, emplâtres ; articles 
Glockengasse, N° 4711,|de pansement, produits pour la 
Gegenüber der Pferde-|destruction d'animaux et de 
post Von Ferd. Mülhens,|plantes, désinfectants, produits 

._ [26, Glockengasse à Co-|pour la conservation de comes- 
logne (Allemagne). tibles ; parfumerie, cosmétiques, 
huiles éthériques, savons, sub- 
stances pour le lavage et le 
blanchissage, amidon et prépa- 
rations d'amidon, matières colo- 
rantes pour le lavage, substances 
à détacher, anti-rouilles, sub- 
stances pour vernir et polir 
(excepté le cuir), produits pour 
l'aiguisage. 


16 janvier 1931. ï id. id. Préparations de savon et sub- 
stances médicinales aromatiques, 
produits chimiques pour l’hy- 
giène, matières et produits phar- 
maceutiques, désinfectants, ar- 
ticles de toilette, brosses, peignes, 
éponges, fixe-moustaches, fers à 
onduler, plats à barbes, blaireaux, 
produits chimiques pour l’indus- 
trie, spécialement matières par- 
fumantes et produits intermé- 
diaires pour la fabrication de par- 
fums, ciments dentaires, matiè- 
res colorantes et couleurs, vernis, 
eau de Cologne, articles de par- 
fumerie, cosmétiques, essences de 
parfums, savons, savons de toi- 
lette, savons à barbe, substances 
pour le lavage, le polissage et le 
nettoyage (à l'exception du cuir), 
produits de beauté, eaux denti- 


nr 





| _. Nombre Nom et adresse des Genre d'industrie ou de 
Date de dépôt de 
| marques déposants commerce 





frices, lotiors capillaires, crêmes, 
poudres, onguents cosmétiques, 
amidons, préparations d’amidon, 
substances à détacher, matières 
abrasives. 


dustriel, à Mortsel, 1r8,!pour l’agriculture, culture ma- 
avenue de la Chapelleiraichère, sylviculture, jardinage, 
(Belgique). papier, engrais. 


3 


5 février 1931. I Sté E. C. De Witt & 
C9 Limited, 2, Cherry 
Orchard Road, à Croy- 


don, Surrey (Angleterre). 


Médicaments pour usage hu- 
main. 


5 février 1931. I Sté John Dewar & 
Sons Limited, à Perth 
(Ecosse), Glasgow Road 
et à Londres, Dewar 


House, Haymarket (An- 


Whisky et autres spiritueux. 


| 
| 
| | 
23 janvier 1931. | ï Albert Boucheri], in Appareils, outils et accessoires 


ciant, 78, rue Gallait à 
Bruxelles (Belgique). 
7 février 1931. I Sté Ame, Union Chi-| Produits pharmaceutiques. 
mique Belge, 61, avenue 
Louise à Bruxelles (Bel- 


gleterre),. 
5 février 1931. T: id. id. | Whisky. 
5 février 1931. S Albert Couvreur 7 Spécialités pharmaceutiques. 


| gique). 
12 février 1931. L Sté Ame, Fomopo à| Articles en fonte brute, émail- 
| Roeulx (Belgique). lée, étamée ou oxydée et plus 


spécialement des bols, chaudrons, 
matrmites, pots, casseroles, réci- 
pients de cuisson, réchauds en 
fonte et autres métaux communs. 
21 février 1931. I Sté Ame, Union Chi-| Tous produits pharmaceuti- 
| mique Belge, 61, avenue |ques. 
Louise à Bruxelles (Bel- 
gique). 
27 février 1931. | ï!: Sté Rex Research Cor-| Insecticides. 
| poration à Toledo, Etat 
d’Ohio (E. U. A.). 
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CESSIONS. 


Du 13 décembre 1930. — Mention est faite de la cession des marques de fabrique 
N° 24-25-26-27, déposées le 8 février 1894, par la firme « Lea & Perri is », Broad street 
à Worcester (Angleterre), à la société Léa & Perrins Limited, 3, Midland Road à Wor- 
cester, par acte sous seing privé passé à Worcester, le 23 octobre 1930. Dont coût cent 
francs par marque. 


Du 13 décembre 1930. — Mentio1 est faite de la cession de la marque de fabrique 
déposée le 3 septembre 1926, par la Sté Léa & Perrins, Midland Road à Worcester 
(Angleterre), à la société Lea & Perrins Limited, 3, Midland Road à Worcester, par 
acte sous seing privé passé à Worcester, le 23 octobre 1930. Dont coût cent francs. 


Du 24 décembre 1930. — Mention est faite de fa cessiou de la marque de fabrique 
déposée le 31 mars 1924, par la Sté The Vortex Mfg. C?, société organisée sous Îles 
lois de l'Etat d’Illinois 421, North Western Avenue à Chicago (E. U. À.), à la Ste: 
The Vortex Cup Company, organisée sous les lois de l'Etat de Delaware, 421, North 
Western Avenue à Chicago, K. U. A., par acte sous seing privé passé à Chicago, le 
31 juillet 1930. Dont coût cent francs. 


Du 5 février 1931. — Mention est faite de la cession des marques de fabrique déposée 
sous les n°% 821, 822 et 823, le 26 septembre 1925, par la société en commandite simple 
De Keyn frères, n° 27, rue aux Choux à Bruxelles (Belgique), à la Sté Ame Usines De 
Keyn Frères, n° 27, rue aux Choux à Bruxelles, par acte notarié, passé à Bruxelles, le 
25 mai 192$. Dont coût cent francs par marque. 


S. À. anct V'anderpoorten & C* Gand 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 mai 1931). 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Banque du Congo Belge. 


SITUATION AU 31 JANVIER 1031. 


ACTIF. 
ho Lingots et monnaies d’or. rs 41.026.658,62 
PERSO | Devises-or sur l'Etranger  » 49.250.357,18 
a  —— è Frs  90.277.015,80 
Encaisses diverses et avoirs en banque . . . . . . . . . . . Frs 519.236.765,29 
Effets sur la Colonie, la Belgique et l’E- 

ANR No D D Die 4 D SON e US NE SR SN UT TT 900::5 00:00 
Fonds publics belges et congolais . . . . . . . . . . . . . » 65.036.645,08 
CODES COILÉAIS 2 LS RSS MR D OS D Ce 88.202.658,34 
Immeubles et Matériel . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9.939.883,59 
DIE ME GR SR RU ri AU M 7.968 .213,62 

Frs 052.467.769,52 
PASSIF. 
CAD NS SL ERREURS 30 000:D0D:— 
RÉSOIVES à 3 2 LB SSSR RS AN NOR SE SUR SUR EU en 46.300 .000,—- 
Billets en circulation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 189.0938.133,— 
Gréhone .. 54 dus ne ras Pts 305:480:702.87 
à terme . . . . . . . . »  172.001.313,38 
———— —— -— Frs 537.572.106,19 
Transferts en route et divers . . . . . . . . . . . , Frs 158.6057.530,33 


ee — aa 


Frs 052.4067.700,52 


Proportion de l’encaisse en valeurs-or à la circulation fiduciaire : 47,53 %. 


"5 9% 
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&« Comindus ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


PROCÈS-VERBAI DE CARENCE. 


L'an mil neuf cent trente-un, le neuf février. 

Par devant maître Louis Ectors, notaire, de résidence à Schaerbeek, substituant 
son confrère maître Paul Ectors, notaire, de résidence à Bruxelles, empêché, s’est 
tenue à Bruxelles, n° 26, rue Joseph II, l'assemblée générale extraordinaire des action- 
naires de la « Comindus », Nouvelle Société des Anciens Etablissements ©. Bureau, 
L. Beissel et A. De Geyter, réunis pour le Commerce et l'Industrie au Congo Belge, 
société congolaise par actions à responsabilité limitée, établie à Léopoldville, consti- 
tuée par acte du notaire Paul Ectors, précité, en date du quatre octobre nul neuf cent 
vingt-sept, publié aux annexes du Moniteur Belge en date des dix/onze octobre mil 
neuf cent vingt-sept sous le numéro 12088 et dont les statuts ont été modifiés par 
acte du même notaire Paul Ectors, en date du vingt-cinq septembre mil neuf cent 
vingt-huit, publié aux annexes du Moniteur Belge en date du dix octobre mil neuf 
cent vingt-huit, sous le nutnéro 133309. 


Sont présents {es actionnaires suivants possédant d’après renseignements fournis 
le nombre de titres ci-après : 


1. Monsieur Jules Denayer, administrateur de société, demeurant à Rixen- Ars 
sart, rue de l’EÉscalier, possesseur de cent cinquante parts sociales . . . . . 150 

2. Monsieur Jacques De Cuyper, avocat, demeurant à Ktterbeek, rue de 
Bollandistes, n° 2, possesseur de trente parts sociales . . . . . . . . . . . 30 

Ensemble : cent quatre vingts parts sociales . . . . . LM 180 


La séance est ouverte à dix heures et demie du matin, sous 7 Drécidénce Fe Monsieur 
Jules Denayer, précité, qui désigne comme secrétaire Monsieur Lucien Mellaerts, can- 
didat notaire, demeurant à Tervueren, présent, qui accepte. 

Est nommé scrutateur : Monsieur Jacques De Cuyper, préqualifié, qui accepte. 

Monsieur le président expose : 


I. Que la présente assemblée a été convoquée à ces jours, heure et endroit, par avis 
insérés cette année dans les journaux suivants publiés à Bruxelles. 

L'indépendance Belge du premier février. 

La Gazette du premier février. 

Les numéros justificatifs sont déposés sur le bureau. 


II. Que l’ordre du jour porte : 


1° Proposition de fusion avec la société « Comindus Katanga », société congolaise 
à responsabilité limitée, dont le siège est à Klisabethville et le siège administratif à 
Bruxelles, n° 1, place du Congrès, en portant le capital social de la « Comindus » de 
vingt à vingt-trois millions par la création du nombre de parts sociales « Comindus » 
nouvelles nécessaires pour échanger les parts sociales « Comkat » anciennes et nouvelles, 
dans la proportion d’une part sociale « Comindus » pour dix parts sociales « Comkat ». 
Ii sera attrihué,en outre, une part sociale « Comindus », sans désignation de valeur 
au porteur de dix dixièmes de part de fondateur « Comkat ». 
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2° Cession du stock et de l’activité commerciale à la firme ©. Bureau et L, Beissel 
où à M. O. Bureau. 

3° Démission éventuelle d'administrateurs pour éviter toute incompatibilité. Even- 
tuellement nomination. 

4° Mise en concordance des divers articles des statuts avec les modifications admises 
par la susdite assembiée. 

5° Suppression du mot «récupérable » de l’article 38 des statuts. 

IITY. Que pour assister à la présente assemblée les actionnaires se sont conformés 
aux statuts sociaux et que chaque part sociale donne droit à une voix et chaque part 
de fondateur à dix voix. 

IV. Que l'assemblée représente cent quatre vingts parts sociales sur les quaranté 
mille parts sociales existantes, et aucune part de fondateur sur les deux mille quatre 
cents parts de fondateur actuellement existantes et qu'en conséquence elle n'est pas 
apte à délibérer sur son ordre du Jour. 

Ces faits exposés sont reconnus exacts par l'assemblée. 

Celle-ci, après délibération, décide, à l’unanimité des voix, qu’une nouvelle assemblée 
avec le même ordre du jour se tiendra à Bruxelies, n° 26, rue Joseph II, le vingt-un 
février mil neuf cent trente-un, à dix heures et demie du matin. | 

Cette assemblée délibérera valablement quel que soit le nombre des titres repré- 
sentés. 

Clos le présent procès-verbal, lieu et date que dessus. 

Lecture faite, les membres de l'assemblée ont signé avec nous, notaire. 

(Suivent les signatures), 

Enregistré à Schaerbeek, 1°" bureau, deux rôles, deux renvois, le seize février 1931, 
volume 170, folio 72, case 10, reçu douze francs cinquante centimes. 


Le kReceveur, 
(S.) BORREY. 
Pour expédition conforme : 
Le Notairè, 
(S.) Louis ECTroRs. 
Suivent les formules des légalisations de signatures par le président du tribunal de 
première instance à Bruxelles, le Ministre de la Justice et le Ministre des Colonies. 
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« Comindus ». 


(Société congolaise à respousabilité limitée) 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Arrêté royal du 7 avril 1931). 


L'an mil neuf cent trente-un, le vingt-un février. | 

Par devant maître Louis Ectors, notaire de résidence à Schaerbeek, substituant 
son confrère maître Paul Ectors, notaire,de résidence à Bruxelles, empêché, s'est tenue 
à Bruxelles, n° 26, rue Joseph II, l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de la K4Comindus», Nouvelle Société des Anciens Etablissements ©. Bureau, JL.. Beissel 
et À. De Geyter, réunis pour le Commerce et l'Industrie au Congo Belge, société con- 
golaise par actions à responsabilité limitée, établie à I,éopoldville, constituée par acte 
du notaire Paul Ectors, précité, en date du quatre octobre mil neuf cent vingt-sept, 


publié aux annexes du Moniteur Belge, en date des dix/onze octobre mil neuf cent 
vingt-sept, sous le numéro 12.088 et dont les statuts ont été modifiés par acte du même 
notaire Paul Ectors, en date du vingt-cinq septembre mil neuf cent vingt-huit, publié 
aux annexes du Moniteur Belge en date du dix octobre mil neuf cent vingt-huit, sous 
le numéro 13.330. 

Sont présents, les actionnaires suivants, possédant d’après renseignements fournis 
le nombre de titres ci-après : 


1. Monsieur Auguste De Cuyper, général retraité, demeurant à 

Bruxelles, rue du Taciturne, n° 27, possesseur de cent septante-trois QE arts 

parts sociales et six cent quatre vingt-six dixièmes de parts de DAUALENT 

TOR EME SR NN UE SU à 2 1 173 686 
2. Monsieur Olivier Bureau, administrateur de sociétés, demeu- 

rant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, n° 180, chaussée de Waterloo, 

possesseur de cent cinquante parts sociales et deux mille cinq cents 

dixièmes de parts de fondateur . . . . . . . . . . . . . . . . 150 2.500 
3. Monsieur Jules Dernaver, administrateur de sociétés, demeurant 

à Rixensart, possesseur de cinq cent cinquante parts sociales et 

quatre cents dixièmes de parts de fondateur . . . . . . . . . . . 550 400 
4. Monsieur Valère Gelders, administrateur de sociétés, demeu- 

rant à Corbeek I,oo, chaussée de Tirlemont, n° 66, possesseur de dix- 


neuf cents parts sociales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.000 
5. Monsieur Iéon Edouard, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue 

Alphonse Henard, n° 106, possesseur de trente parts sociales . . . . 30 
6. Monsieur Jacques De Cuvyper, avocat, demeurant à Ftterbeek, 

rue des Bollandistes, n° 2, possesseur de vingt parts sociales . . 20 


7. La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Co- 
mindus Katanga», Société pour le Commerce et l'Industrie au Ka- 
tauga, avant son siège à Klisabethville, ici représentée par Monsieur 
Jules Denaver, préqualifié, son liquidateur, en vertu des pouvoirs 
lui conférés aux termes du procès-verbal de l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires en date de ce jour, devant le notaire 


soussigné. 
La dite société possédant huit cents parts sociales . . . . . . . 800 
Ensemble, trois mille six cent vingt-trois parts sociales et trois —---- ——.— 
mille cinq cent quatre vingt-six dixièmes de parts de fondateur . . 3.623 3.586 


La séance est ouverte à dix heures et demie du matin sous la présidence de Monsieur 
Valère Gelders, préqualifié, qui désigne comme secrétaire, Monsieur Lucien Mellaerts, 
candidat notaire, demeurant à Tervueren, rue de Robiano, n° &, ici présent et décla- 
rant accepter. 

Sont nommés scrutateurs, MM. Jacques De Cuyper et Léon Edouard, tous deux 
précités, qui acceptent. 

Monsieur le président expose : 


I. Que la présente assemblée a été convoquée à ces jour, heure et endroit, par avis 
insérés cette année dans les journaux suivants, publiés à Bruxelles. 

L'Indépendance Belge du treize février. 

La Gazette du treize février. 

Les numéros justificatifs sont déposés sur le bureau. 


| 
[M 
19 
Qi 
| 


II. Que l’ordre du jour porte : 


1° Proposition de fusion avec la société « Comindus Katanga », société congolaise 
à responsabilité limitée dont le siège est à Elisabethville et le siège administratif à 
Bruxelles, n° r, place du Congrès, en portant le capital social de la Comindus de vingt 
à vingt-trois millions par la création du nombre de parts sociales Comindus nouvelles 
nécessaires pour échanger les parts sociales Comkat anciennes et nouvelles dans la 
proportion d’une part sociale Comindus pour dix parts sociales Comkat. Il sera attri- 
bué en outre une part sociale Comindus sans désignation de valeur au porteur de dix 


dixièmes de parts de fondateur Comkat. 


2° Cession du stock et de l’activité commerciale à la firme O. Bureau et L,. Beissel 
ou à Monsieur O. Bureau. 


3° Démission éventuelle d’administrateurs pour éviter toute incompatibilité. Even- 
tuellement nomination. 

4° Mise en concordance des divers articles des statuts avec les modifications ad- 
mises par la susdite assemblée. 

5° Suppression du mot «récupérable » de l’article trente-huit des statuts. 


III. Que pour assister à la présente assemblée, les actionnaires se sont conformés 
aux statuts sociaux et que chaque part sociale donne droit à une voix et chaque part 
de fondateur à dix voix. 


IV. Que l'assemblée représente trois mille six cent vingt-trois parts sociales sur 
les quarante mille parts sociales existantes et trois mille cinq cent quatre vingt-six 
dixièmes de parts de fondateur sur les vingt-quatre mille dixièmes de parts de fonda- 
teur actuellement existantes, soit moins de la moitié des titres de chaque catégorie, 
mais qu'une première assemblée tenue devant le notaire soussigné, le neuf courant, 
n'ayant pu délibérer faute de représenter le quorum légal, la présente, tenue en con- 
séquence de cette dernière,est apte à délibérer sur tous les objets prévus à l’ordre du 
jour. 

Ces faits exposés sont reconnus exacts par l'assemblée. 

Monsieur le président donne ensuite connaissance à l’assemblée, des décisions prises 
- par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congolaise, par 
actions, à responsabilité limitée Comindus Katanga, Société pour le Commerce et l’In- 
dustrie au Katanga, ayant son siège à Hlisabethville, en date de ce jour, décisions 
conçues comme suit : 

Celle-ci (l'assemblée) après délibération, décide à l'unanimité des voix. 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


De dissoudre la société anticipativement et de la mettre en liquidation à dater de 
ce Jour. 
DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


De nommer en qualité de liquidateur, Monsieur Jules Denayer, précité, qui accepte, 
et de lui conférer les pouvoirs les plus étendus à l’effet de poursuivre et clôturer la 
liquidation de fa soctété de la façon suivante : 

If sera fait apport par les soins du liquidateur de tout l'actif et le passif social, tels 
qu'ils résultent du dernier bilan dressé à la date du trente-un décembre mil neuf cent 
vingt-neuf avec les modifications survenues depuis lors, soit activement, soit passi- 
vement, rien excepté ni réservé, à la société congolaise, par actions, à responsabilité 
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limitée «Comindus», Nouvelle Société des Anciens Etablissements O.Bureau, L,. Beissel 
et À. De Geyter, réunis pour le Commerce et l’Industrie au Congo Belge, ayant son 
siège social à Léopoldville, moyennant pour la société Comindus de réniunérer le dit 
apport par l'attribution aux actionnaires de la société apporteuse de parts sociales 
nouvelles entièrement libérées à créer, identiques aux anciennes et jouissant des mêmes 
droits à dater du premier janvier mil neuf cent trente, dans les proportions suivantes : 

Une part sociale Comindus pour une part de fondateur Comindus Katanga ou pour 
dix parts sociales Comindus Katanga sans distinction de catégorie. 

Ces décisions sont adoptées par l'assemblée à l’unanimité des voix sous réserve 
d'accomplissement de la condition suspensive ci-après exprimée. 


CONDITION SUSPENSIVE. 


Les résolutions ci-dessus ne deviendront définitives que pour autant qu’une assem- 
blée des actionnaires de la société Comindus préqualifiée accepte la fusion projetée 
aux clauses et conditions stipulées à la deuxième résolution. 

Monsieur le président communique à l'assemblée, fes éléments lui fournis par la 
dite société Comindus Katanga, justifiant la valeur de l'apport envisagé et les modi- 
fications survenues dans l'avoir social, depuis l'établissement du dernier bilan approuvé, 
dressé à la date du trente-un décembre mil neuf cent vingt-neuf. 

Monsieur le président fait encore observer plus particulièrement que la société 
Comindus Katanga, possédant en portefeuille huit cents parts sociales de 1a société 
Comindus et que cette dernière possédant en portefeuille huit mille parts sociales 
privilégiées, onze mille sept cent septante parts sociales ordinaires et sept cent no- 
nante-cinq parts de fondateur de fa société Comindus Katanga, la fusion des deux 
sociétés, telle qu'elle est proposée, aurait pour effet immédiat l'amortissement de trois 
mille cinq cent septante-deux parts sociales Comindus par voie d’incorporation au 
capital social. 

L'assemblée abordant son ordre du jour, après délibération, décide : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


Qu'il y a lieu d'opérer la fusion projetée par voie d'apport avec la société Comindus 
Katanga aux clauses et conditions proposées par cette dernière. 

En conséquence de cette acceptation, l'assemblée décide d'augmenter le capital 
social par {a création et l’émission de sept mille parts sociales nouvelles identiques 
aux anciennes à remettre aux actionnaires de la société Comindus Katanga, en con- 
formité avec les décisions prises par cette dernière société, décisions ci-dessus exposées. 

Cette décision est adoptée par l’assemblée à l'unanimité des voix. 


APPORT. RÉMUNÉRATION. 


A l'instant est ici intervenue la société « Comindus Katanga », préqualifiée, repré- 
sentée par son liquidateur, précité, Monsieur Jules Denayer. 

Lequel liquidateur agissant en vertu des pouvoirs lui conférés par décision de l’as- 
semblée générale des actionnaires en date de ce jour (décision devenue définitive du 
chef de l’adoption de la résolution qui précède), a déclaré faire apport à la présente 
société Comindus qui accepte, de tout l'actif et le passif de la société, tels qu'ils résul- 
tent du dernier bilan établi à la date du trente-un décembre mil neuf cent vingt-neuf, 
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à charge pour la société Comindus de supporter tant passivement qu'activement les 
modifications survenues à la situation sociale depuis cette époque, de telle manière 
que cet apport soit censé effectué rétroactivement à dater du trente-un décembre mil 
neuf cent vingt-neuf. 

Cet apport comprend entr'autres : 


ACTIVEMENT. 


A) Les immeubles ci-après décrits : 

I. Une propriété foncière inscrite au plan communal d’EÉlisabethville sous le numéro 
794, reprise au plan de lotissement sous le numéro 930, enregistrée volume D VIII, 
folio 10, comprenant un terrain d’une superficie de dix-sept ares, cinquante-quatre 
centiares, cinquante centièmes, sis avenue Léopold, avec les constructions érigées sur 
le dit terrain et se composant notamment de deux habitations jumelles quatre boyerie, 
quatre. water-closets et deux garages, le tout construit en briques et couvert de tôles. 
.. 2. Une propriété foncière inscrite au plan communal d’Elisabethville sous le nu- 

méro 831, enregistrée volume D VIII, folio 70, sise à l’angle de l’avenue du Golf et 
industrielle, ainsi que les constructions érigées sur le terrain, contenant une superficie 
de nonante-cinq ares, quarante-neuf centiares, dix-neuf centièmes. 

3. Une propriété foncière inscrite au plan communal d’Elisabethville, sous le nu- 
méro 828, enregistrée volume D VIII, folio 80, comprenant un terrain d’une super- 
ficie de cinquante-six ares, nonante-neuf centiares, septante-neuf centièmes, sise à 
l’angle de l’avenue industrielle et du Golf et les constructions érigées sur le dit terrain. 


4. Une propriété foncière inscrite au plan communal d’Elisabethville sous le numéro 
672, enregistrée volume D VIII, folio 50, comprenant un terrain d’une superficie de 
cinquante ares, cinquante-huit centiares, sise à l'avenue industrielle avec toutes les 
constructions y érigées. 


“ 


FE5. Un terrain sis à Kamatanda, à vingt-cinq kilomètres de la ville de Likasi, d’une 


superficie de nonante-trois mille deux cent quarante-cinq mètres carrés, à côté des 
nouvelles mines de l’Union Minière. 


ORIGINE DE PROPRIÉTÉ. 


La société apporteuse déclare qu'elle est propriétaire des biens immeubles susdé- 
crits, Savoir : | 

Celui n° un, pour l’avoir acquis du Comité spécial du Katanga, le vingt-deux octobre 
mil neuf cent vingt-huit, pour le prix de cinquante mille huit cent quatre vingts francs 
cinquante centimes. 

Ceux numéros deux et trois pour les avoir acquis du Comité spécial du Katanga, le 
huit décembre mil neuf cent vingt-huit pour le prix de vingt francs le mètre carré. 

Celui numéro quatre pour l’avoir acquis de la Comindus. le premier décembre mil 
neuf cent vingt-huit pour le prix de deux cent soixante-trois mille seize francs, laquelle 
société Comindus l'avait acquis elle-même du Comité spécial du Katanga, le trente 
jauvier mil neuf cent vingt-huit, pour le prix de cent et dix mille cent soixante francs. 

Celui numéro cinq pour l’avoir acquis du curateur à la faillite de Monsieur Alexandre 
Haddad,à Elisabethville,en janvier mil neuf cent vingt-neuf, à un franc le mètre carré, 
lequel Monsieur Haddad l'avait acquis du dit Comité spécial du Katanga le vingt-trois 
octobre mil neuf cent vingt-huit, pour le prix de vingt-trois mille trois cent onze francs 
vingt-cinq centimes. 


328 — 


Le Comité spécial du Katanga était propriécure des biens susdécrits Gepuis plus 
de cinq années. 


SITUATION HYPOTHÉCAIRE. 


La société apporteuse, par l'organe de son représentant, déclare que le bien numéro 
cinq est quitte et libre de toutes dettes et charges hypothécaires et que ceux décrits 
sous les numéros un à quatre inclus, sont g revés d'inscriptions hypothécaires prises 
au piofit de la Banque Commerciale du Congo pour sûreté : 


a) celui numérc un, d’une ouverture de crédit d’un import de deux cent cinquante- 
cinq mille francs outre les accessoires ; 

b) celui numéro deux, d’une ouverture de crédit d’un import de trois cent quinze 
mille francs outre les accessoires : | 

c) celui numéro trois, d’une ouverture de crédit se un import æ sept cent nonante 
mille francs, outre les accessoires ; 

4) celui numéro quatre, d’une ouverture de crédit d’un import de deux cent dix 
mille francs, outre les accessoires. 

B. Le matériel et le mobilier comprenant entre autres: un matériel automobile 
se composant d'automobiles et de camions automobiles et tous accessoires ; le mobi- 
lier des agents en Afrique, des rayons et comptoirs, divers obiets nécessaires à l’ex- 
ploitation du commerce ; un mobilier de bureau. 


C. Les espèces en caisse et en banque s’élevant au trente-un décembre mil neuf 
cent vingt-neuf, à septante-sept imille trois cent dix francs sept centimes. 

D. Les créances diverses, effets à recevoir, cautionnements, pour une somime de 
un million deux cent vingt-sept nulle deux cent quarante-sept francs quatcrze centimes. 

KE. Le portefeuille titres comprenant notamment les huit cents parts sociales de la 
« Comindus ». 

F. Les marchandises diverses consistant notamment en matériaux de constructions, 
quincailleries générales, articles d'ameublement, vivres divers et outillage. 

G. L'activité commerciale, la clientèle, le bénéfice des relations et démarches effec- 
tuées dans la Colonie, ia firme sociale et tous autres éléments actifs. 


PASSIVEMENT. 


a) les dettes hypothécaires de la société résultant des ouvertures de crédit ci-dessus 
mentionnées, gagées par les biens immeubles faisant l’objet de l'apport ci-dessus ; 

b) les dettes chirographaires sur marchandises s’élevant à un million trois cent 
dix-neuf mille francs ; 

c) les dettes chirographaires non gagées se montant à huit millions cent trente-sept 
mille neuf cent onze francs quatorze centimes. 

l'assemblée dispense la société apporteuse de donner plus ample description de 
son appcrt déclarant en avoir parfaite connaissance par la communication qui lui a 
été faite antérieureruent de tous les éléments justificatifs nécessaires. 

En rémunération de cet apport, il est attribué ce que Ia société apporteuse déclare 
accepter, Ssavoii : 

Une part sociale nouvelle entièrement libérée à chaque groupe de dix parts sociales 
de la société Comindus-Katanga, sans distinction de catégorie, ensemble six mille 
parts sociales. | 

Une part sociale nouvelle entièrement libérée à chaque part de fondateur de la 
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société Comindus-Katanga,ensemble mille parts sociales nouvelles, soit pour la totalité 
les sept mille parts sociales nouvelles, dont la création et l'émission viennent d’être 
décidées par l'assemblée. 


En conséquence, l'assemblée constate à l'unanimité et nous requiert d’acter que 
le capital social est, dès à présent, représenté par quarante-sept mille parts sociales 
et deux mille quatre cents parts de fondateur actuellement divisées en dixièmes. Elle 
fixe en conformité avec son ordre du jour, l'expression du dit capital à vingt-trois 
millions de francs étant observé toutefois que sur ces vingt-trois millions, un million 
sept cent quaraute-huit mille francs se trouvent, dès à présent, complètement amortis 
du chef de l’incorporation de trois mille cinq cent septante-deux parts sociales dans 
l'avoir de la société. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide unanimement de mettre les statuts sociaux en concordance 
avec les résolutions prises comme suit : 


Article 7.— La première phrase de cet article sera dorénavant : « Le capital social 
est fixé à vingt-trois millions de francs, représenté par quarante-sept inille parts s0o- 
ciales sans désignation de valeur. Toutefois, de ces quarante-sept mille parts sociales, 
trois mille cinq cent septante-deux, sont complètement amorties du chef de leur incor- 
poration dans l’avoir social en suite de la fusion réalisée avec la société Ccmindus-Ka- 
tanga, ainsi qu'il est dit à l’article 0 ». 

Arh.le 9. -- A la fin de cet article est ajouté le texte suivant : 


« Suivant procès-verbal de l’assemblée générale extracrdinaite des actionnaires, en 
date du vingt-un février mil neuf cent trente-un, le capital social fut porté de vingt 
à vingt-trois nullions de francs par la création et l'émission de sept mille parts sociales 
nouvelles. Ces parts nouvelles représentatives d'apports ne consistant pas en numé- 
raire sont soumises aux dispositions des articles quarante-sept et cinquante des lois 
Belges coordonnées sur les sociétés commerciales. Elles furent attribuées entièrement 
Hbérées aux actionnaires de la société en liquidation Comindus-Katanga, en rému- 
nération de l’apport effectué par cette société de tout son actif et son passif, rien ex- 
cepté n1 réservé, comprenant entre «autre : 


A. Les immeubles ci-après décrits : 


19 Une propriété foncière inscrite au plan communal d’'Elisabethville sous le numérc 
794, reprise au plau de lotissement sous le numéro 930, enregistrée volume D VIII, 
{oHo 10, comprenart un terraiu d’une superficie de dix-sept ares, cinquante-quatie 
centiares, ciiquante centièmes, sis avenue Léopold, avec les constructions érigées 
sur le dit terrain. 


2° Une propriété foncière inscrite au plau commural d'Elisabethville, sous le nuinéro 
831, enregistrée volume D VIII, folio 7a, sise à l’angle de l’avenue du Golf et Industri- 
elle, ainsi que les constructions érigées sur le dit terrain, contenant une superficie de 
nonante-cinq ates quarante-neuf centiares dix-neuf centièræs. 


3° Une propriété foncière iascrite au plan communal d’Flisabethville sous le n° 828, 
enregistrée volume D VIII, folio 80, comprenant un terrain d’une superficie de cin- 
quante-six ares nonante-neuf centiares septante-neuf centièmes, sise à l'angle de l’a- 
venue Industiielle et du Golf et les constructions érigées sur le dit terrain. 


4 Une propriété foncière inscrite au plan communal d'Elisabethviile sous le numéro 
672, enregistrée volume D VIII, folio 50, comprenant un terrain d’une superficie de 


cinquante ares, cinquante-huit centiares, sise à l'avenue Industrielle avec toutes les 
constructions y érigées. 


59 Un terrain, sis à Kamatanda à vingt-cinq kilomètres de la ville de Likasi, d’une 
superficie de ronante-trcis mille deux cent quarante-cinq mètres carrés, à côté des 
nouvelles mines de l’Union Minière. 


B. Le matériel et le mobilier comprenant entre autres un matériel automobile se 
composant d'automobiles et de camions automobiles et tous accessoires ; le mobilier 
des agents en Afrique, des ravons et comptoirs, divers objets nécessaires à l’exploita- 
tion du commerce, un mcbilier de bureau. 


C. Les espèces en caisse et en banque s’élevant au trente-un décembre mil neuf 
cent vingt-neuf à septante-sept mille trois cent-dix francs sept centimes. 


D. Les créances diverses, effets à recevoir, cautionnements pour une sommie de un 
million deux cent vingt-sept mille deux cent quarante-sept francs quatorze centimes. 

E. Le portefeuille titres, comprenant les huit cents parts scciales Comindus. 

F'. Les marchandises diverses, consistant notamment en matériaux de constructions, 
quincailleties générales, articles d’ameublements, vivres divers et outillages. 

G. L'activité commerciale, la clientèle, le bénéfice des relations et démarches dans 
la Colouie, la firme sociale et tous autics éléments actifs, 


PASSIVEMENT. 


a) les dettes hypothécaires envers la Banque Commerciale du Congo, garanties par 
des inscriptions sur Îles biens immeubles susdécrits, sauf pour le bien numéro cinq, 
d'un import total d’un million cinq cent septante mille francs : 


b} les dettes chirographaires sur marchandises s’élevant à un mullion trois cent 
dix-neuf mille francs ; 


c) les dettes chirographaires non gagées se montant à huit millions cent trente-sept 
mille neuf cent onze francs quatorze centimes. 

Les immeubles sus-décrits appartiennent à la société apporteuse Comindus-Katanga, 
Sa VOIT : 

Celui numéro I, pour l'avoir acquis du Comité spécial du Katanga, le vingt-deux 
octobre mil neuf cent vingt-huit, pour le prix de cinquante mille huit cent quatre vingts 
francs cinquante centimes. 


Ceux numéros deux et trois pourles avoir acquis du Comité spécial du Katanga le 
huit décembre mil neuf cent vingt-huit, pour le prix de vingt francs le mètre carré. 

Celui numéro 4 pour l'avoir acquis de la Comindus, le premier décembre mil neut 
cent vingt-huit, pour le prix de deux cent soixante-trois mille seize francs laquelle 
société l'avait acquis elle-même du Comité spécial du Katanga, le trente janvier mil 
neuf cent vingt-huit, pour le prix de cent et dix mille cent soixante francs. 


Celui numéro 3 pour l'avoir acquis du curateur à la faillite de M. Alexandre Haddad 
à Elisabethville, en janvier mil neuf cent vingt-neuf, à un franc le mètre carré, lequel 
M. Haddad l'avait acquis du dit Comité spécial du Katanga, le vingt-trois octobre 
mil neuf cent vingt-huit, pour le prix de vingt-trois mille trois cent onze francs vingt- 
cinq centimes. 

Le Comité spécial du Katanga était propriétaire des biens susdécrits depuis plus de 
cinq années. 

Cette fusion eut pour effet d'amortir par incorporation à l’avoir social les huit cents 
parts sociales qui se trouvaient dans l'avoir de la société apporteuse de même que 
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les deux mille sept cent septante-deux parts sociales revenant à la société en échange 
des dix-neuf mille sept cent septante parts sociales et des sept cent nonante-cinq parts 
de fondateur de la société Comindus-Katanga qu'elle possédait en portefeuille ». 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide unanimement de supprimer à l’article 38 des statuts, le mot 
« récupér able ». 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée accepte la démission de Monsieur Olivier Bureau, précité et de M. Lucien 
Beissel, administrateur de sociétés, demeurant à Léopoldville, avenue Stanley, en leur 
qualité d’administrateurs. 


ESTIMATION DES FRAIS. 


L'assemblée estime à neuf mille francs le montant approximatif des frais. charges 
et rémunérations incombant à la société où mis à la charge de la société Comindus 
du chef des présentes. 


CONDITION SUSPENSIVE. 


Les résolutions ci-dessus sont soumises à la condition suspensive de leur approbation 
par arrêté royal, conformément à la loi congolaise. 

Clos le présent procès-verbal, lieu et date que dessus. 

Lecture faite, les membres de l’assemblée ont signé avec nous, notaire. 

(Suivent les signatures). 


Enregistré à Schaerbeek, 12° Bureau, six rôles, huit renvois, le cinq mars 1931, 
volume 169, folio 85, case ro. Reçu trente-sept francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) BoRREvY. 
Pour expédition conforme, 
Le Notaire, 
(S.) Louis ECTORs. 


Vu par nous Joseph Gilson, président du tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Ectors, notaire à Schaerbeek. 


Bruxelles, le 16 mars 1931. 
Sceau. (S.) J. Grrsox. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Giison, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 17 mars 1931. 
Le Directeur. 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 
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Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 17 mars 1931. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Chef de bureau-délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : 10 frs. 


Compagnie Commerciale et Agricole du Tanganika « Catanika ». 


(Société congolaise : responsabilité limitée), 


N° 15, rue de Ligne, n° 15. 
Registre du Commerce de Bruxelles, n° 44.964. 


Société anonyme constituée à Bruxelles, par acte passé devant maître ’Fhéodore 
Van der Beeck, notaire, résidant à Schaerbeek, le 16 novembre 1928, publiée aux annexes 
du Moniteur Belge, les 19 et 20 décembre 1928, sous le n° 16.352/3. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. 
Extrait du Procès-verbal du 20 mars 1931. 


L'assemblée approuve, à l'unanimité, moins l’abstention de 781 voix; de reporter 
l'adoption du bilan et compte de profits et pertes au 31 décembre 1929, lors de l’assem- 
blée générale ordinaire, devant approuver le bilan et le compte de profits et pertes 
au 31 décembre 1931. 

L'assemblée générale, à l’unanimité, moins l’abstention de 781 voix, acte la démis- 
sion du conseil d'administration et du collège des commissaires et leur proposition 
de ne donner décharge de leur gestion qu'à l’assemblée générale statutaire du 21 octobre 
1931. 

L'assemblée, à l’unanimité, fixe à cinq, le nombre des administrateurs et appelle 
à ces fonctions ,MM. À. de Meulemeester, L,.. Grillaert, A. Hubert, À. Paulis et J. Portois. 

À l'unanimité, elle fixe à deux, le nombre des commissaires et appelle à à ces fonctions, 
MM. KR. ni dde et F1 Voisin. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Général A. de Meulemeester, avenue de Tervueren, n° 72, Bruxelles ; 
Léon Grillaert, administrateur de sociétés, n° 27, rue de l’Eglise, Lokeren ; 
Alphonse Hubert, ingénieur, avenue de Liége, n° 97, Valenciennes ; 
Albert Paulis, administrateur de sociétés, n° 18, rue de Spa, Bruxelles ; 
Joseph Portois, capitaine de réserve, rue de l’Eléphant, n° 29, Renaix. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


Depireux, expert-comptable, rue Blanche, n° 40, St- Gilles-Bruxelles. 
Voisin, notaire, à Ellezelles. 
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Furegistré à Bruxelles, à. s. s. p., le 30 mars 1931, v. 


douze francs cinquante centimes. 


SITUATION DU CAPITAL AU 20 MARS 


32.000 actions de capital de Krs. 500.— entièrement libérées 


16.000 parts de fondateur. 


Actionnaires. 

Louis Dauw, agent de change, n° 0, 
rue Jacques de Lalaing, Bruxelles . 

Florent Voisin, notaire, Ellezelles . 

Edgard D’Hondt, ingénieur, n° 286, 
avenue Rogier, Bruxelles . 

François Thuysbaert, avocat, n° 3, 
rue Ch. Legrelle, Bruxelles . 

Anc. Maison Opsomer-Thuysbaert, 
S. À., rue de l'Eglise, Lokeren (Waes) . 

Jacques Opsomer-Thuysbaert, négo- 
ciant en vins, rue de l’Eglise, Lokeren 
(Waes) . : DS em 

Adolphe Ferrant, représentant de 
Filatures, Renaïix RTE 

Pierre Dupont, industriel, n° 14, rue 
St-Sauveur, Renaïix . 

Léon Van der Stock, rue au Vin, n°5, 
Renaix LR 

Albert Guisez, entrepreneur, n° 8, 
Place Lheriller, Douai, France 

Charles Derbaix, notaire, n° IIO, rue 
Van der Peppen, Binche . 

Henry Levie, agent de change, n° 
116, rue des Confédérés, Bruxelles . 

Clémentine Van Ooteghem, n° 40, 
rue de Jérusalem, Bruges . 

Ernest l'onglet, n° 31, rue des Vingt. 
Deux, Liége PRE. 

Lucien Kaisin, administrateur de 
sociétés, n° 10, avenue Palmerston, 
Bruxelles “à 

Hector Spitaels, détete, on. 
lez-Hal te ns 

Honoré Duchatelet, ee Ce 


Titres 


I.100 
500 


297 


40 


I00 


40 


100 


40 


I00 


60 


44 


600 


20 


24 


20 


12 
I0O 


Montant 


550. 
250. 


148 


20 


50. 


20 


50. 


20. 


50. 


30; 


22 


300 


I0 


12 


10 


000 
000 


+ 500 


«000 


000 


.-000 


000 


000 


000 


000 


-000 


.000 


. 000 


. 000 


O0 O0 


6.000 


5.000 


732: 


K::05,/ 6515; 


1031, 


Montart versé 


500. 
247: 


89. 
II. 


17. 


Le Receveur, 
(S.} Ilisible, 


Frs. 


. 000 


.400 


. 300 


.700 
.500 


Rec : 


16.000.000 


Montant res- 
tant à verser 


50 
12 


59: 


8. 


32 


13 


40. 


000 
.500 


400 


500 


. 500 


.000 
.500 
.000 
.0 00 
.500 


- 100 


00 O0 


500 


600 


500 


300 
500 
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À ctionnaires. Titres Montant Montant versé Montant res- 
tant à verser 


Mme Vve Auguste François, n° 40, 
chaussée d’Audenaerde, Kain-lez- 
TOMBA SE MEME SU 12 6.000 1.200 4.800 


Auguste Duquesne, contremaître, 
Warcoine, 45e à 5 4 ie d à - 4 2.000 1.900 100 


Vve. Nestor Pelsmacker, rue des 
Hcoles, Warcoing. . . . . . . . . . 4 2.000 1.000 1.000 


Louis Kint, rue de Courtrai, n° 60, 
Mouscron . . . . . . . . . . . . 200 100.000 95.000 5.000 


Gusmard Van de Kerckhove, pro- 
priétaire, Pottes . . . . . . . . . 40, 20.000 19.000 1.000 


Jean Cavereel, agent de change, 
avenue Maréchal Foch, n° 90, Schaer- 
DÉC US Su RAT NN Sue. 40 20.000 17.000 3.0 00 


Pierre Van de Kerckhove, licencié 
en sciences commerciales, Le Prieuré, 
Forest-Bruxelles  . . . . . . . . . 500 172.000 60.200  III1.800 


Succession Cyrille Van Ongevalle, 
n° 14, rue du Postillon, Uccle . . . . 200 100.000 60.000 40.000 


Succession Gérard Van Ongevalle, 
avenue Longchamp, n° 133, Uccle . . 60 30.000 10.500 19.500 


Edgard Aucquier, boulevard Brand 
Whitloch, Bruxelles . . . . . . .. 400 200.000 40.000 160.000 


Jacques Lavelleye, n° 299, rue Fran- 
cois Gay, Woluwe-$St-Pierre . . . . . 8 4.000 3.800 200 


Succession Maria Thuysbaert, n° 17, 
rue de l’Église, Lokeren (Waes) . . . 40 20.000 12.000 8.000 


Raymond Poncelet, n° 94, avenue 
des Pâquerettes, Uccle . . . . . . . 60 30.000 28.500 I.500 


Jean Van der Borgt, n° I44, rue 
d’Anderlecht, Bruxelles . . . . . . 8 4.000 3.800 200 
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4.683 2.263.500 1.662.000 601.500 


Pour copie conforme, 
Le Président du Conseil, 
(S.) A. DE MEULEMEESTER. 


: Compagnie congolaise des Cafés « Cafco ». 
{Société congolaise à responsabiiité liruitée), 


Constituée à Anvers, le 3 mai 1926, par acte du notaire Ch. Gevers, publié aux 
annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15-6-26 et aux annexes du Moniteur 
Belge du 21-2-20, n° 2133. Statuts modifiés par acte du même notaire du 12-11-28, 
publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15-1-29, et aux annexes 
du Moniteur Belge du 21-2-209, n° 2135, et par acte du même notaire du 24-1-29, publié 
aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo du 15-3 29 et aux Annexes du Moniteur 
Belge du 21-2-20,n° 2136. Statuts modifiés par décision de l’assemblée générale extra- 
ordinaire du 3-12-20, publié aux annexes au Bulletin Officiel du Congo du 15-1- 0 
et aux annexes du Moniteur Belge du 18-12-1929, n° 18793. 


BILAN AÙU 30 SEPTEMBRE 1930. 





ACTIF. 
Réalisa ble et Disponible : 
Actionnaires , . . . . . . . . . . . Frs 2.425.200 ,— 
Banques et Caisses . . . . . . . . ,  » 484.573,06 
Débiteurs divers . . . . Se 5) 461 .042,87 
Marchandises au Congo ou en cours de 
LOUE RS SR SN Re ee) 437 -980,71 
———— -— Frs  3.809.703,24 
Immobilisé : 
Constructions au Congo . . . . . . . Frs 1.416.385,75 
: Matériel, Mobilier et Matériel ou 5) 803.204,49 
Machines . . . . . . . . . . . . . »  1.845.244,17 
Embarcations . . . . . . . . . . .  ) 33-900, —- 
Plantations  . . . . . . . . . . . . »  8.242.350,90 
BÉTAIL . .. M D 2 AL te TS 92.302,55 
Frais de CoHsituton: D AL SAR Ge 2 8.065,72 
Frais de 1°" Etablissement . . . . . .  » 12.680, — 
——————— Frs 12.454.208,58 
Compte d'Ordre : 
Dépôts STALUTAIRSS.. à à à à à à de à ed 6. Ru à + 6. pour mémoire. 


ee 


Frs 10. 263. 917, 82 
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PASSIF. 


Dettes de la Société envers elle-même : 


Capital : 
130.000 actions de capital de Frs. 100-— Frs 13.000 000,—- 
20.000 parts de fondateur . pour mémoire. 
Réserve légale . . . . . . . . . . . . » 20.772,41 


Dettes de la Soriété envers des tiers : 
Créditeurs divers 
" Compte d'Ordre : 


Déposant statutaires 


PROFITS ET PERTES. 
DÉBIT. 


_ Frais Généraux 

Amortissements . 

Intérêts . RE 
Frais culture, préparation et vente café . 


CRÉDIT. 


Report de l'exercice 1928/29 . 
Produits en US 
Transfert de la réserve extraordinaire . 


13.020.772,41 


Frs 3.243.130,41 


pour mémoire. 


——  — ft en 


Frs  16.263.011,82 


RÉ E 


258.823,86 


» 2.002.759,32 
» 222.020,5I 


» 745 -406,07 





Frs  3.229.600,76 


220.675,90 
» 728.702,71 
) 2.280.17I,15 
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3.229.609,76 


L'assemblée générale ordinaire du 13 avril 1931 a approuvé le bilan et le compte 


des profits et pertes tels qu'ils lui sont présentés. 


Par uu vote spécial, elle donne décharge de leur gestion pour l’exercice 1929/1930 


aux administrateurs et aux commissaires. 


L'assemblée a du pourvoir au remplacement de tous les administrateurs et com- 


missaires ; ils ont été réélus à l’unanimité aux mêmes fonctions. 


Le conseil d'administration est actuellement composé comme suit : 


MM. Théodore Kreglinger, négociant, n° 9, Grand’Place, Anvers, président. 
Adoïphe de Meulemeester, général retraité n° 72, avenue de Tervueren, Bruxelles, 
administrateur. 
Robert Godding, docteur en droit, Lindenhof, Cappellen, administrateur-délégué. 
Max Hermaw, directeur de bauque, n° 0, Longue rue de l’Hôpital, Anvers, admi- 
aistrateur. 
Léopold Kronacher, négociant, n° 68, avenue de France, Anvers, administrateur, 
Enrique Mistler, banquier, n° 23, place de Meir, Anvers, administrateur. 
Auguste Schmid, négociant, n° 9, Grand’Place, Anvers, administrateur, 
et le collège des commissaires : 
MM. Fernand Bosmans, avocat, n° 10, rue du Roi, Anvers, commissaire. 
William Grisar, négociant, n° 10, avenue Marie, Anvers, commissaire, 
Edouard Ruys, expert comptable, n° 25, avenue Britannique, Anvers, commis- 


saire. 
Certifié conforme, 
Anvers, le 17 avril 1931. 
COMPAGNIE CONGOLAISE DES CAFÉS. 
Société congolaise à responsabilité limitée : 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) R. GODDING. (S.) À. SCHMID. 


Enregistré à Anvers (actes adm. et s. s. p.) le 17 avril 1931, vol. 110, folio 36, case 4, 
deux rêles, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) EH. HOUGARDY. 


Compagnie de Plantations de Café et d’Exploitations forestières 
à Stanleyville « Cafégas ». 


(Société congolaise à responsabilité liruitée) 


TRANSFERT DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 


En sa réunion du 3: mars 1931, le couseil d'administration a décidé de transférer 
le siège de la société du n° 45 de la rue du Marché aux Poulets, à Bruxelles,au n° 330 
de la rue Royale, à Schaerbeek. 


Bruxelles, le 15 avril 1031. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) XAVIER PONCELET. (S.) PAUL BERRYER. 


18 
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Compagnie des Tabacs du Ruanda-Urundi et du Congo Belge 
« Tabarudi ». | 


(Société coloniale belge par actions à responsabilité limitée). 


Siège social à Usumbura (Ruanda-Urundi). 
Siège administratif : à Bruxelles. 


CS 


DÉLÉGATION DE POUVOIRS. 


L//an mil neuf cent trente et un. 
Le quatorze janvier. 
Devant maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles, n°9 77, bculevard de Waterloo. 


Ont comparu : 


1. Monsieur Jean Heckers, directeur de banque, demeurant à Gand, rue des Foulons, 
n° 4: 
2. Monsieur Jules Mathieu, docteur en droit, demeurant à Nivelles, rue de Soignies, 
n°: 47. 
3. Monsieur Georges Hubert de Bournonville, docteur en droit, demeurant à Bru- 
xelles, n° 30, avenue Jeanne. | 
4. Monsieur le Général Josué Henry, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, n° 58, 
avenue Albert-Elisabeth. | 
Ici représenté par Monsieur Gustave Verniory, ci-après qualifié, son mandataire, 
eu vertu d’une procuration sous seing privé en date du treize janvier mil neuf 
cent trente-un. 


5. Monsieur Joseph Vermeulen, administrateur de sociétés coloniales, demeurant 
à Anvers, n° 20, avenue Van Evyck. 

Ici représenté par Monsieur Georges Hubert de Bournonville, préqualifié, son 
mandataire, en vertu d’une procuration sous seing privé en date du treize janvier 
ail neuf cent trente et un. 

6. Monsieur Achille Vleurinck, industriel, administrateur-délégué du Groupement 
des Sociétés Textiles, demeurant à Gand, Allée Verte, n° 237. 

Ici représenté par Monsieur Jean Heckers, préqualifié, son mandataire, en 
vertu d’une procuration sous seing privé, en date du onze janvier mil neuf cent 
trente et un. 

7. Monsieur Gustave Verniory, ingénieur, demeurant à Schaerbeek, rue Josaphat, 
9:72; 

Les trois procurations prémentionnées sont demeurées annexées à une délégation 
de pouvoirs passée ce jour devant le notaire soussigné. 

Tous administrateurs, formant ensemble la majorité des membres du conseil d’ad- 
ministration de la « Compagn'e des Tabacs du Ruanda-Urundi et du Congo Belge, 
ou, en abrégé « Tabarudi », société Coloniale Belge par actions à responsabilité limitée, 
ayant son siège social à Usumbura (Ruanda-Urundi) et son siège administratif, à 
Bruxelles. 


Lesquels comparants, après avoir constaté que tous les membres du conseil ont été 
dûment convoqués, se sont réunis en conseil d'administration de la dite société et 
ont requis le notaire soussigné d’acter authentiquement la résolution qu'ils vont prendre. 

Le conseil d'administration, faisant application des articles 28, 29, 30 et 34 des sta- 
tuts, décide de constituer Monsieur André Le Clef, directeur de la Manufacture d'Usum- 
bura, y demeurant, pour son mandataire spécial dans le Ruanda-Urundi, dans la Colo- 


nie du Congo Belge, et dans les colonies limitrophes, et de lui déléguer à cet effet les 
pouvoirs suivants : 


Prendre toutes mesures de gestion et d'administration qu'il jugera utiles pour assurer 
la marche de la manufacture d'Usumbura et l'exercice du commerce y afférent : 

Dans ce but, représenter la société tant vis-à-vis des tiers, particuliers ou sociétés 
que vis-à-vis des autorités locales ; 

Représenter la société en justice, tant en demandant qu’en défendant ; transiger, 


compromettre, signer toutes pièces, documents et actes quelconques relatifs à l'exercice 
de ses fonctions ; 


Passer tous marchés pour l’approvisionnement de la manufacture en matières pre- 
mières et la vente de produits manufacturés ; les exécuter, fournir, viser et accepter 
toutes traites, lettres de change, billets à ordre, mandats et chèques sur tous particu- 
liers, négociants et caisses ; signer tous endossements, acceptations et avals, tous 
transferts, registres et émargements, tous comptes et bordereaux, faire tous protêts, 
dénonciations, comptes de retour, signer tous mandats sur tous banquiers et autres, 
en fixer les reliquats actifs et passifs. 

Représenter la société dans tous les rapports avec la douane, faire entrer et partir 
toutes marchandises ; remplir toutes formalités, signer et émarger tous registres et 
feuilles, réclamer et recevoir toutes primes, en donner quittances et décharges, fournir 


et s'obliger à fournir toutes justifications, donner toutes garanties et cautions, signer 
toutes demandes, pétitions et réclamations : 


Faire ouvrir dans toutes banques, sociétés, administrations et chez tous particuliers, 
au nom de la société, tous comptes de dépôt de fonds et de valeurs, faire inscrire au nom 
de la dite société, tous coffres forts, et procéder à leur ouverture et à leur visite. 

Toucher et recevoir du trésor public, des banquiers, de toutes les autres administra- 
tions publiques et de tous particuliers, tous intérêts, dividendes, arrérages, répar- 
titions et revenus quelconques, conime aussi le montant de tous billets, lettres de change, 
effets, reliquats de compte, prix de vente et transferts et généralement toutes sommes 


en principal, intérêts et accessoires qui peuvent et pourront être dues à tel titre et pour 
quelque cause que ce soit. 


Retirer de la poste aux lettres et de tous roulages, messageries et chémin de fer, 
les lettres, caisses, ballots et paquets chargés ou non chargés et ceux renfermant des 
valeurs déclarées à l'adresse de la société ; se faire remettre tous dépôts, toucher de 
tous bureaux de direction ou distribution, tous mandats postaux ou télégraphiques 
au nom de la société, donner du tout décharge. 

De toutes sommes reçues ou payées, donner ou retirer bonnes et valables quittances 
et décharges, faire et accepter toutes offres, opérer le retrait de toutes sommes consi- 
gnées, remettre ou se faire remettre tous titres et pièces, en donner ou en retirer décharge. 

Représenter la société dans toutes affaires, sociétés ou entreprises dans lesquelles 
elle aurait quelque intérêt, régler tous comptes, recevoir tous dividendes. 

Formuler toutes demandes de concessions, louer, acheter, vendre ou échanger tous 


terrains, bâtiments et immeubles selon qu'il conviendra à la société, passer et signer 
tous actes à cet effet, 


Faire exécuter toutes entreprises de construction, arrêter les plans et devis, conclure 
tous marchés. | 

Nommer, congédier, révoquer tous agents, employés et travailleurs, indigènes et 
de couleur seulement. | 

Faire élection de domicile. 

Se substituer pour l'exercice de tout ou partie des présents pouvoirs telle persorire 
qu'il jugera convenable, à charge d'en aviser immediatement la société ; enfin accemplir 
dans la limuite des pouvoirs ci-dessus tout ce qu'il jugera utile pour la défense, le déve- 
loppement des intérêts de la société, promettant de ratifier ce que le mandataire aura 
fait en conformité des dits pouvoirs. 

La présente délégation de pouvoirs, ainsi que celle conférée à Monsieur Jean Willème, 
suivant acte reçu ce jour par le notaire soussigné, met fin à toutes délégations anté- 
rieures à ce jour données par la société, et notamment à la délégation conférée à Monsieur 
Georges-Alfred Burnotte, suivant acte reçu par le notaire Richir, soussigné, le vingt- 
trois août mil neuf cent vingt-neuf, publiée au Bulletin Officiel du Congo Belge, du 
quinze janvier mil neuf cent trente. 

La séance continue. 

Dont procès-verbal, dressé à Bruxelles, en l’étude. 

Lecture faite, les comparants et le notaire ont signé. 

Suivent les signatures. 


Enregistré deux rôles, un renvoi, à Bruxelles, A. €. 3, le dix-neuf janvier 1931, vol. 
457, folio 52, case 2. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(int. s.) DETOURKNEZ. 
Pour expédition conforme, 
Sceaux. | (S.) J. RiCHIR. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Richir, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 24 janvier 1931. 
Sceat. (S.) J. Grzsox). 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 


d'autre part. 
Bruxelles, le 26 janvier 1031. 
Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Sceau du Bruxelles, le 27 janvier 1931. 
Ministère Le Chef de Bureau-délégué, 
des Colonies. PEETERS. 
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Compagnie des tabacs du Ruanda-Urundi et du Congo Belge 
« Tabarudi ». 


(Société colouiale belge par actions à responsabilité limitée), 


Siège social à Usumbura (Ruanda-Urundi). 


Siège administratif à Bruxelles. 


4 


DÉLÉGATION DE POUVOIRS. 


L/'an mil neuf cent trente et un. 
Le quatorze janvier. 
Devant maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles, n° 77, boulevard de Waterloo. 


Ont comparu : 


1. Monsieur Jean Heckers, directeur de banque, demeurant à Gand, rue des Foulons, 
n° 3. 

2. Monsieur Jules Mathieu, docteur en droit, demeurant à Nivelles, rue de Soigmies, 
n° 47. 

3. Monsieur Georges-Hubert de Bournonville, docteur en droit, demeurant à Bru- 
xelles, avenue Jeanne, n° 30. | 

4. Monsieur le Général Josué Henry, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, n° 58, 
avenue ÂAlbert-Elisabeth. 

Ici représenté par Monsieur Gustave Verniory, ci-après qualifié, son mandataire 
en vertu d’une procuration sous seing privé en date du treize janvier mil neuf cent 
trente-un. 

5. Monsieur Joseph Vermeulen, administrateur de sociétés coloniales, demeurant 
à Anvers, n° 20, avenue Van Eyck. 
Ici représenté par Monsieur Georges-Hubert de Bournonville, préqualifié, 
son mandataire en vertu d’une procuration sous seing privé en date du treize 
janvier mil neuf cent trente et un. 


6. Monsieur Achille Vleurinck, industriel, administrateur-délégué du groupement 
des Sociétés Textiles, demeurant à Gand, Allée Verte, n° 37. 
Ici représenté par Monsieur Jean Heckers, préqualifié, son mandataire en vertu 
d’une procuration sous seing privé en date du onze janvier mil neuf cent trente 
et un. 


7. Monsieur Gustave Verniory, ingénieur, demeurant à Schaerbeek, rue Josaphat, 
n°72. 

Les trois procurations prémentionnées demeureront ci-annexées et seront soumises 
à la formalité de l'enregistrement en même temps que les présentes. 


Tous administrateurs, formant ensemble la majorité des membres du conseil d’ad- 
iministration de la « Compagnie des Tabacs du Ruanda-Urundi et du Congo Belge, 
ou, en abrégé « Tabarudi », société coloniale belge par actions à responsabilité limitée, 
ayant son siège social à Usumbura (Ruanda-Urundi) et son siège administratif à Bru- 
xelles, 
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Lesqueils comparants, après avoir constaté que tous les membres du conseil ont 
été dûment convoqués se sont réunis en conseil d'administration de la dite société 
et ont requis le notaire soussigné d’acter authentiquement la résolution qu'ils vont 
prendre. 

Le conseil d'administration, faisant application des articles 28, 20, 30 et 34 des statuts, 
décide de constituer Monsieur Jean Willème, ingénieur ag ronome, domicilié à Kisenyi, 
Congo Belge, pour son mandataire spécial dans le Ruanda-Urundi, dans la Colonie 


du Congo Belge et dans les colonies limitrophes, et de Jui déléguer à cet effet les pouvoirs 
suivants : 


Prendre toutes mesures de gestion et d'administration qu’il jugera utiles pour assurer 
la marche des exploitations agricoles de la société. 

Dans ce but, représenter la société, tant vis-à-vis des tiers, particuliers ou sociétés 
que vis-à-vis des autorités locales. 

Introduire auprès des autorités administratives ou territoriales di Congo Belge 
et du Ruanda-Urundi, des demandes de concessions, de vente où de location de terres, 
des demandes de zones, d'établissement ou de transfert d'usines, de licences d’achat 
de tabac et autres, ainsi que toutes demandes de nature à assurer le bénéfice des mesures 
de protection prévues par la légisiation ot1 les règlements existants ou à venir. 

Obtenir des conservateurs des titres fonciers ou de tous autres fonctionnaires : 

19 La délimitation et l'enregistrement des terres concédées. 


29 La délimitation des plantations et des terres indigènes situées dans les terrains 
concédés. 


3° La délimitation et l'enregistrement de toutes terres que la dite société obtiendrait 
soit par concession directe du gouvernement de la Colonie du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi, soit par suite d'accord avec une société et un particulier. 

4 Représenter la dite société aux enquêtes, constats et autres, et accomplir toutes 
les formalités aux fins ci-dessus. 

Représenter la société en justice, tant en demandant qu'en défendant, transiger, 


compromettre, signer toutes pièces, documents et actes quelconques relatifs à l'exercice 
de ses fonctions. 


Passer tous marchés, les exécuter, fournir, viser et accepter toutes traites, lettres 
de change, billets à ordre, mandats et chèques sur tous particuliers, négociants et caisses, 
signer tous endossements, acceptations et avals, tous transferts, registres et émarge- 
ments, tous comptes et bordereaux, faire tous protêts, dénonciations, comptes de 
retour, signer tous mandats sur tous banquiers et autres, en fixer les reliquats ‘actifs 
et passifs. | 

Représenter la société dans tous ses rapports avec la douane, faire entrer et partir 
toutes marchandises, remplir toutes formalités, signer et émarger tous registres et 
feuilles, réclamer et recevoir toutes primes, en donner quittances et décharges, fournir 
et s’obliger à fournir toutes justifications, donner toutes garanties et cautions, signer 
toutes demandes, pétitions et réclamations. 


Faire ouvrir dans toutes banques, sociétés, administrations et chez tous particuliers 
au nom de la société, tous comptes de dépôt de fonds et de valeurs, faire inscrire au 
nom de la dite société tous coffres forts, et procéder à leur ouverture et à leur visite. 

Toucher et recevoir du trésor public, des banquiers, de toutes les autres administra- 
tions publiques et de tous particuliers, tous intérêts, dividendes, arrérages, répartitions 
et revenus quelconques, comme aussi le inontant de tous billets, lettre de change, 
effets, reliquats de compte, prix de vente et transferts et généralement toutes sommes 


en principal, intérêts et accessoires qui peuvent et pourront être dues à tel titre et pour 
quelque cause que ce soit. 

Retirer de la’ poste aux lettres et de tous roulages, messageries et chemins de fer, 
les lettres, caisses, ballots et paquets chargés où non chargés et ceux renfermant des 
valeurs déclarées à l'adresse de la société, se faire remettre tous dépôts, toucher de tous 
bureaux de direction ou distribution, tous mandats postaux cu télégraphiques au 
nom de la société, donner du tout décharge. 

De toutes sommes reçues où payées, donner ou retirer bonnes et valables quittances 
et décharges, faire et accepter toutes offres, opérer le retrait de toutes sommes con- 
signées, remettre ou se faire remettre tous titres et pièces, en donner ou en retirer 
déchaige. 

Représenter la société dans toutes affaires, sociétés ou entreprises dans lesquelles 
elle aurait quelque intérêt, régler tous comptes, recevoir tous dividendes. 

Formuler toutes demandes de concessions, louer, acheter, vendre ou échanger tous 
terrains, bâtiments et immeubles selon qu'il conviendra à la société, passei et signer 
tous actes à cet effet : 


Faire exécuter toutes entreprises de construction, arrêter les plans et devis, conclure 
tous marchés : | 

Notumer, congédier:, révoquer tous agents, employés et travaïileurs, indigènes et 
de couleur seulement. 

Faire élection de domicile. 

Se substituer pour l'exercice de tout ou partie des présents pouvoirs telle personne 
qu'il jugera convenable, à charge d’en aviser immédiatement la société, enfin accomplir 
dans la limite des pouvoirs ci-dessus tout ce qu'il jugera utile pour la défense, le déve- 
loppement des intérêts de la société, promettant de ratifier ce que le mandataire aura 
fait en conformité des dits pouvoirs. 


La présente délégation de pouvoirs, ainsi que celle conférée à Monsieur André Le 
Clef, suivant acte reçu ce jour par le notaire soussigné, met fin à toutes délégations 
antérieures à ce jour données par la société, et notamment à la délégation conférée à 
Monsieur Georges Alfred Burnotte, suivant acte reçu par le notaire Richir, soussigné 
le vingt-trois août mil neuf cent vingt-neuf, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge 
du quinze janvier mil neuf cent trente. 


La séance continue. 

Dont procès-verbal, dressé à Bruxelles, en l'étude. 
Lecture faite, les comparants et le notaire ont signé. 
Suivent les signatures. 


Enregistré deux rôles, un renvoi, à Bruxelles A.C. 3, le dix-neuf janvier 1931, vol. 
457, folio 52, case 1. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


(S.) DETOURNEZ (int.) 
PREMIÈRE ANNEXE. 
DÉLÉGATION. 
Le soussigné Henry, J. B. J., membre du censeil d’adininistration de la Compagnie 


des Tabacs du Ruanda-Urundi et du Congo Belge (Tabarudi), déclare donner délégation 
à mon collègue M. Gustave Verniory, aux fins de me représenter et de voter en lieu 


et place à la réunion du Conseil d'administration convoquée pour le 14 janvier à 11 b. 
30 et portant à son ordre du jour : | 

19 Délégation à donner à MM. Ie Clef et Douce ou à tout autre mandataire pour 
prendre toutes mesures de gestion et d'administration qu'ils jugeront utiles pour assurer 
la marche des exploitations de la société dans la Colonie du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi. 

29 Divers. 

Fait à Bruxelles, le 13 janvier 1931 (treize janvier mil neuf cent trente et un). 

(S.) HENRY. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles, A.C.3, le dix-neuf janvier 1937, vol. 217. 
folio 23, case 9. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


L: Receveur (intérimaire), 
(S.) DETOURNEZ. 


DEUXIÈME ANNÉXE. 
DÉLÉGATION. 


Le soussigné Vermeulen, J., membre du conseil d’admiuistration de la Compagnie 
des Tabacs du Ruanda-Urundi et du Congo Belge (Tabarudi), déclare donner délégation 
à mou collègue M. de Bournonville, aux fins de me représenter et de voter en lieu et 
place à la réunion du Conseil d'administration convoquée pour le 14 janvier à TI h. 30 
et portant à son ordre du jour : 

19 Délégation à donner à MM. Le Clef et Douce ou Willème. 

29 Divers. 

Fait à Anvers, le treize janvier mil neuf cent trente-un. 

(S.}) VERMEULEN et de BOURNONVILLE. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles A.C. 3, le dix-neuf janvier 1931, vol. 21, 
folio 23, case 9. Reçu : douze francs 50 centimes. | 


(S.) DETOURNEZ fin.) 
TROISIÈME ET DERNIÈRE ANNEXE. 
DÉLÉGATION. 


Le soussigné, Achille Vieurinck, n° 248, Allée Verte, à Gand, membre du conseil 
d'administration de la Compagnie des Tabacs du Ruanda-Urundi et du Congo Belge 
(Tabarudi), déclare donner délégation à mon Collègue Monsieur Jean Heckers, vice- 
président du conseil, aux fins de me représenter et de voter en mes lieu et place à la 
réunion du conseil d'administration convoquée pour le 14 janvier à 11 h. 30 et portant 
à son ordre du jour : 

1° Délégation à donner à MM. Ie Clef et Douce ou à M. Willème. 

29 Divers. 


Fait à Gand, le 11 janvier mil neuf cent trente et un. 


Bon pour pouvoir. 
(S.) VLEURINCK. 
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Enregistré un rôle, sans renvoi,à Bruxelles, A.C. 3, le dix-neuf janvier 1931, vol. 21, 
folio 23, case 9. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


(S.) DETOURNEZ, (sné.). 
Pour expédition conforme, 
(S.) JACQUES RiICHrR. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Richir, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 23 janvier 1931. 
Sceau. {S.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de Ia Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus, 
Bruxelles, le 26 janvier 1931. 
Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 27 janvier 1937. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère Le Chef de Burecu-délégué, 
des Colonies. PEETERS. 
ATTESTATION. 


Je soussigné, Thienpont Léopold, Greffier du Tribunal de r'e Instance du Ruanda- 
Urundi à Usumbura, certifie avoir reçu en dépôt au greffe du tribunal susdit, le 4 mars 
1900 trente et un, une expédition conforme de chacun des actes notariés reçus par le 
notaire Richir,à Bruxelles, le 14 janvier 1931 et contenant respectivement procuration 
par la Compagnie des Tabacs du Ruanda-Urundi et du Congo Belge Tabarudi, à Mon- 
sieur Jean Willème et à Monsieur André Le Clef. 


Usumbura, le II imars 1931. 
SCeau. (S.) L. THIENPONT. 


Savonneries et Huileries du Katanga (Sorkat). 
Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administretion en date du 28 féviier 1937. 
DÉLÉGATION DE POUVOIRS. 


Par application de l’article 18 des statuts, la gestion journalière de la société vis-à-vis 
des tiers, est confiée à Monsieur Beaujean, Charles et à Mousieur Baïllieu, Ernest. 
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Ils passeront et signeront conjointement tous engagements de la société, ainsi que 
tout contrat et marché de matières premières, de produits fabriqués et de travaux. 

Ils effectueront tous paiements et pourront recevoir toutes les sommes dues à la 
scciété. | 

En cas d'absence ou d’empêchement de Monsieur Beaujean, Charles, ou de Monsieur 
Baillieu, Krnest, délégation est donnée pour leur remplacement à chacun des autres 
membres du conseil d'administration. 

Monsieur Beaujean, Charles, et Monsieur Baïllieu, Ernest, ou,à défaut, de l’un d'eux, 
tout autre membre du conseil d'administration, signeront conjointement la correspon- 
dance courante, ainsi que tous les actes et quittances, endossements et acquis de tous 
chèques, mandat; billets et autres valeurs à ordre ou au porteur et tous plis et envois 
chargés, assurés ou recommandés à l'adresse de la société, ou à retirer de l’administra- 
tion des chemins de fer, postes et télégraphes. 


Certifié conforme, 
SAVONNERIES Ef HUILÉRIES DU KATANGA € SAVKAT ) 


Adiministrateur, Président du Conseil, 
(S.) E. BAILLIEU. (S.) CH. BEAUJEAN. 


Société des Bois et Produits du Mayumbe « Boproma ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


à Lukula M'Bavu {Congo Belge). 
Siège administratif, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier, à Bruxelles. 


— — 


Constituée à Bruxelles, suivant acte publié aux annexes du Moniteur Belge du 
21 janvier 1926, n° 787, et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, du #5 fé- 
vrier 1926, Constitution et statuts approuvés par arrêté royal du 11 janvier 1926. 

Augmentation de capital et modifications aux statuts publiées aux annexes du Moni- 
teur Belge du 24 mai 1929, n° 8409, et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo, 
du 15 juin 1929, approuvées par arrêté royal du 8 mai 1920. 


_———— 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1030. 


ACTIF, 
J. Immobihisé. 

1) Concessions . . . . . . . . . . . Frs 250 .000,— 

Amortissements antérieurs . . . . .  » 249.000 ,— 

_————— rs I, — 

2) Frais de constitution et de 12" établis- 

sement ........... .. 16.174 20 

Amortissements antérieurs . . . . . » 16.173,20 











3) Frais augmentation capital . . . . . » 17.000 ,— 
Amoïtissements antérieurs . . . . . » 17.059,— 
4) Mobilier Afrique . . . . . . . . . . » 35.918,85 
Amortissements antérieurs . . . . . » 24.918,85 
» 11.000,— 
Accroissement pendant 1930 . . . . » 10.500 ,—- 
5) Mobilier Furope . . . . . . . . . . 10.087,55 
Amortissements antérieurs . . . . . » 8.087,55 
6) Immeubles en Afrique . . . ne 540.936,99 
Amortissements antérieurs . . . . .  » 320.326,64 
Reste . . . » 220.610,35 
Accroissements pendant 1930 . . . .  » 83.066,37 
7) Plantations au 31-12-29 . . . . . .  » 1.142.085,04 
Plantation 1930 . . : . . . à: , + © 436.198.01I 
8) Matériel de Scierie . . . . . . . . . » 261.768,08 
Amortissements antérieurs . . . . .  » 118.768,08 
Reste . . .  » 143.000, —- 
» 10.285,30 
9) Matériei de transport et 
DUTILASE à 4 4.5 su /ES7 070, LE 
Amortissements anté- 
HMGURS ESS HA 87.979,11 
Reste. . . 70.000, — 
Accroissements 1930 . . 4.301,75 
Frs 74.301,75 
II. Disponible. 
Banques, caisse et chèques-postaux | 
FuUtODé- HN SAR Een Frs 67.234,48 
Banque Caisse Afrique . . . . . . . . 5.484,08 
III. Réalisa ble : 
Portefeuille  . . . . . . . . . . . . Frs 679.000, -- 
Marchandises en factorerie . . , . . . 141.380,— 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . 73.0 86,52 
Approvisionnements  _. . . . . . . . 19.234,85 
Elevage . . . . . . . . . . . . ) …_ Ÿ:270;* 
Bois en magasin Afrique . . . . . . . » 16.750,—- 
Bois en magasin Europe . . . . . . . » 315.004,50 


ee ge 


Frs 


Frs 


Frs 


21.500,20 


PE 00 Gi 


303.670,72 


1.579.183,05 


153.285,30 


2.134.010,02 


72.718,50 


1.251.730,87 


2 248 — 
IV. Compte d'ordre : 


Cautionnement des administrateurs et commissaires . . . . . pour mémoire 


ns — à — à —— à à ——— —— 


Frs  3.458.465,45 
PASSIE. 
J. Envers la Soctété : 


Capital : 12000 actions de capital d’une 
valeur nominale de Frs : 250 chacune. Frs  3.000.000,— 

6.400 parts de fondateur (pour mé- 
moire) RE 46.000, — 


9 sr 


Réserve légale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs  3.046.000,—- 


TI. Envers Les Tiers : 


Crédteurs divers . . . . . . . . . . Frs 263 .106,97 
Provisions pour salaires dus . . . . .  » 14.857,50 
nc Frs 277 964,47 
III. Comple d'ordre : 
Cautionnement des administrateurs et commissaires (pour 
IHÉIHOLEE) ue D LE LA ES SR SN Se RCE 134.500,98 


à 2 —# + a 


Frs  3.458.465,45 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS. 


DÉBIT. 
Frais généraux Belgique . . . . . . . . . . . . . . . . . rs 50.559.55 
Frais généraux Afrique . . . . . . . . . . . . . . . . .  » 348.877 46 
Bénéliees TÉAISÉS 22 4 RMI SN RE EE ie qe a 134.50 0,98 
Frs 533-937,99 

CRÉDIT. 
Bénéfice brut s/Exploitation . . . . . . . . . . . . . . . Frs 523.910,40 
TATÉTÉTS VERS) Sn D EU DNS Re HR te à 10.027,59 


—— + —— #2 ———— 2 — "0 —— 


Frs 533 -937,99 


RÉPARTITION DES BÉNÉFICES. 


Réserve légale . . . . a SU Er CRIS 7.000,— 
Amortissement sur able Macs RE 30.676,72 
Amortissement sur mobilier Afrique . . . . . . . . . . . .  » 21.499,20 
Amortissement sur mobilier Europe . . . . . . . . . . . . » 1.999, — 
Amortissement sur matériel de scierie . . . D D D 15.285,30 
Amortissement sur matériel de transport et due D a » 8.040,76 
Amortissement sur portefeuille . . . . . . . . .. .... .  » 50.000 ,— 


Frs 134.500,98 


Extrait de l'assemblée générale ordinaire du 4 avril 1931. 


L'adoption du bilan et du compte de profits et pertes, arrêtés au 31 décembre 1930, 
est mise aux voix, ils sont approuvés à l'unanimité. 

Décharge est donnée aux administrateurs et commissaires pour leur gestion pendant 
l'exercice 1930 par un vote spécial unanime. 

MM. Paris Zéphir et Lambrette Alfred, administrateurs, M. Hissel Auguste, commis- 
saire, sont sortants. L'assemblée les réélit, à l'unanimité, dans leurs fonctions respec- 
tives. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Paris Zéphir, industriel, n° 26, avenue Guillaume Macau, Ixelles, président 
du conseil. | 

M. Lambrette Alfred, conseil médecin retraité, avenue Chazal, n° 70, Schaerbeek, 
vice-président du conseil. 
. Bailleux Georges, ingénieur agronome, rue des Alliés, n° 12, à Forest-Bruxelles. 
. Boulvin Maurice, gérant de banque, n° 5, place St-Paul, Nivelles. 
. Cornil Hdouard, ingénieur, rue de l’Arbalestrier, n° 33, Marcinelle. 
. Lambrette Albert, avocat, avenue de l’Hippodrome, n° 50, à Ixelles. 
. Mathieu Jules, docteur en droit, rue de Soignies, n° 47, Nivelles. 
. Thuillier Fernand, agent de change, n° 5, Pont du Chêne, Verviers. 
. Vander Kerken Georges, avocat, professeur à l’Université Coloniale et à l’Uni- 
versité de Gand, rue Antoine Labarre, n° 25, Ixelles. 


SRE 


COMMISSAIRES. 


M. Disy André, administrateur de sociétés, Jemappe. 
M. Herthogne, inspecteur de banque, avenue Margrave, n° 174, Anvers. 
M. Hissel Auguste, propriétaire, rue du Progrès, n° 85, Bruxelles. 


Pour extrait conforme : 
Bruxelles, le 9 avril 19317, 
Un” Administr teur, Un Administrateur, 
(S.) Paris Z. (S.) LAMBRETIF, À. 


Société des Chemins de fer Vicinaux du Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 15174. 
Siège administratif : 18-20, Place de Louvain, à Bruxelles. 
liste n° 4 des actions privilégiées remboursables le 30 juin 1931 par 500 francs et 
à remplacer par des actions de jouissance série B. 
Le remboursement des actions sorties, ainsi que leur remplacement par une action 
de jouissance s’effectueront aux guichets des Banques : S. A. Banque Josse Allard et 
MM. Nagelmackers Fils et Ci, à Bruxelles. 


Série 1 à 24.000 


274, 4.721 9.185 13.289 17.306 20.886 
547 4.872 9.754 13.639 17.508 20.890 
775 4.958 10.103 13.810 17.552 21.101 
1.081 4.974 10.349 13.916 ‘17.668 21.454 
1.158 5.078 10.358 14.301 17.892 21.493 
1.250 5.228 10.607 14.374 I8.I01I 21.021 
1.493 5.530 10.654 14.7OI 18.174 21.938 
1.566 5.541 10.688 14.930 18.419 22.334 
1.919 5.789 10 741 14.052 18.710 22.512 
1.976 6.133 II.194 15.032 19.278 22.579 
2.203 6.370 11.310 15.260 10-282 22.649 
2.254 6.950 11.652 15.997 19.565 22.683 
2.336 7.428 11.079 16.022 19.873 22.891 
2.806 7.489 11.692 16.135 19.980 23.010 
3.126 7.885 12.029 16.286 20.006 23.226 
3.149 7.027 12.509 16.299 20.308 23.541 
3.650 8.240 12.663 16.381 20.504 23.543 
3.894 8.547 12.763 16.483 20.704 23.844 
4.151 8.588 12.769 17.060 20.838 23.913 
4.712 G: 712 12.864 17.173 20.883 — 
Série 24.001 à 36.000 
24.00 8 25.744 27.089 29.073 31.812 33.720 
24.0 50 25.781 27.704 29.683 31.890 33-962 
24.403 25.941 27 .927 29.985 32.225 34.135 
24.579 26.075 28.049 30.300 32.238 34.156 
24.719 26.219 28.285 30.631 32.355 34.229 
24.759 26.324 28.599 31.037 32.593 34.087 
24.830 . 26.330 28.639 31.063 32.596 34.696 
25.037 26.335 28.754 31.356 33.290 35.210 
25.200 26.627 29.185 31.684 33.223 35-244 
25.230 27.113 29.542 31.726 33.566 — 


P. S. Les hitres cortis au tirage cesseroni de porter intérêt à pariir de la date fixée pour 
le remboursement. 
Les actions dont les numéros sont indiqués ci-dessus doivent être présentées au 
remboursement munies des coupons n° 14 et suivants, le coupon n° 13 étant payable 


par fr. 29,40 le 30 juin 193. 


Liste des actions aux tirages antérieurs et non présentées au remboursement. 


1) Remboursement au 30 juin 1928 — Coupon n° 8 et suivants attachés (1° et 2e série). 


I.103 
2.546 
3-927 
3942 


4.320 
6.847 
10.326 


11.943 


12.257 
13.4II 
15.604 
16.522 


18.398 
24.640 
26.740 
29.440 


31.596 
31-941 
33.504 
34.655 


2) Remboursement au 30 juin 1929 — Coupon n° 10 ct suivants attachés (1e et 20€ céric). 


.076 
.30I 
.69I 
.700 
.778 
.052 


227 
387 
. 482 
.695 
.092 
.153 


UHR RER EE LR H HO OH H H 


105 


© 1\O (© O0 DO ON QUI CR 


Hi 


.189 
. 592 
. 480 
. 502 
.781 
.80I 
. 951 
.036 
.660 
.031 
.062 
235 
+273 


10.662 
10.795 
10.901 
11.308 
11.674 
12.259 
12.510 
12.533 
13.140 
14.290 
14.299 
15 +954 
16.040 


16 


20 


21I 
21I 
22 
22 


.II5 
16. 
16. 
Er, 
17, 
I8. 
 2TO; 
.028 
20. 


208 
451 
138 
529 
144 
646 


217 


. 523 
877 
.078 
.214 


23.403 
23.582 
23.879 
23.883 
24.231 
25 047 
25.708 
25.710 
25.841 
26.677 
27.045 
27 .442 
27.781 


28.484 
28.533 
29.253 
29.525 
29.534 
30.124 
30.451 
30.871 
31.133 
31-329 
31.450 


31.032 


31-045 


32.041 
32.378 
32.669 
32.739 
33.138 
33-442 
33.700 
33-751 
33-997 
34.103 
35.708 


3) Remboursement au 30 juin 1930 — Coupon n°9 12 et suivenis attachés (1Te et 2m série), 


919 
.506 
043 
.720 
+953 
. 446 
.610 
.676 
.8I4 
.078 
-954 
+139 
.418 
. 596 
. 804 
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7: 
.249 
.4A4I 
. 502 
.619 
-999 
.089 
495 
. 504 


\© 


OO © O9 C0 O0 © © NI NI NI NI NI 


III 


© 
tn 
© 


9.718 

9.830 
10.017 
10.228 
10.576 
10.946 
II.120 
12.301 
12.723 
13-154 
13.971 
14.328 
14.330 
15.307 


16.351. 


16. 


17 


I8 


I8 


IS 
T9 


10. 
I9. 
20. 


20 
20 
2I 


572 


.409 
12: 
17: 
+757 
.830 
18. 


588 
738 


876 


.932 
.056 


150 


255 
129 


.431 
.600 
.210 


21-497 
21.524 
21.582 
22.050 
22.106 
2227 
22.322 
23-593 
24.552 
25.038 
25.116 
25.013 


26.314 
26.333 
26.542 
27.204 
27.817 
28.044 
28.650 
28.690 
29.030 
29.704 
30.196 
30.325 
30.345 
30.529 
30.678 


31.193 
31.304 
31.018 
32.036 
32.679 
32.837 
33-045 
34.037 
35-014 
35.178 
35.043 
35-74 
35-785 
35-992 


La Foncière Immobilière Coloniale, en abrégé « Fonico ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


établie à Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif à Bruxelles, rue de la Loi, n° 15. 


— 4 


EXÉCUTION DE RÉSOLUTION PRISE PAR L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
DU VINGT-NEUF DÉCEMBRE MIL NEUF CENT TRENTE. 


COORDINATION DES STATUTS. 
(Arrêté royal du 15 avril 193x.) 


L'an mil neuf cent trente-un, le treize du mois de mars. 
Par devant ncus, Emile Vaes, notaire, résidant à Bruxelles. 


On comparu : 


1. Monsieur Paul de Sadeleer, avocat, demeurant à Bruxelles, rue Montoyer, n° 25. 

2. Monsieur Emile Paul, industriel, demeurant à Schaerbeek, square Riga, n° 18. 

3. Monsieur François Paté, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue Jean Baptiste Meu- 
uier, n° 6. 

4. Monsieur Félix Souweiue, industriel, demeurant à Schaerbeek, boulevard Lam- 
bermont, n° 258. 

5. Mcnsieur Jean Van Gysel, négociant, demeurant à Schaerbeek, rue Vondel, n° 42. 

6. Monsieur Paul Seigneur, ingénieur, demeurant à Forest-lez-Bruxelles, avenue 
Brugmann, n° 174. | 

7. Monsieur Ludovic De Decker, ingénieur, demeurart à Anvers, Longue rue Neuve, 
n°5 21-23. | | 

8. Monsieur Georges Ugeux, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, avenue 
Longchamp, n° 187. 

Administrateurs de la société congolaise à responsabilité limitée « La Foncière Immo- 
bilière Coloniale, » en abrégé « Fonico », dont le siège social est à EHlisabethville, avec 
siège administratif à Bruxelles, n° 15, rue de la Loi, constituée le quatorze avril mil 
neuf cent vingt-six, sous le régime de la législation en vigueur au Congo Belge, autorisée 
par arrêté royal du quatorze juin mil neuf cent vingt-six, dont l’acte constitutif a été 
publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, du quinze juillet mil neuf 
cent vingt-six; statuts modifiés suivant actes reçus par le notaire Emile Vaes,soussigné, 
les dix-sept mars, vingt-six juillet, trois octobre mil neuf cent vingt-sept, et trente 
juillet mil neuf cent vingt-neuf, publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Corgo 
Belge des quinze octobre mil neuf cent vingt-sept, quinze janvier mil neuf cent vingt- 
huit, et quinze décembre mil neuf cent vingt-neuf ; modifications dûment approuvées 
par arrêtés royaux et statuts modifiés encore suivant acte du notaire Vaes,soussigné, 
du vingt-neuf décembre mil neuf cent trente. 

Nommés à ces fonctions, savoir : Messieurs de Sadeleer, Paul, Paté, Souweine et 
Van Gysel, par l'assemblée générale, tenue immédiatement après la constitution de la 
société, le quatorze avril mil neuf cent vingt-six, publiée avec le dit acte constitutif, 


Ft les autres administrateurs par l'assemblée générale susvisée du vingt-neuf décembre 
mil neuf cent trente. | 

Agissant valablement en conseil d'administration dont 1ls forment la majorité"des 
membres, pour et au nom de la société, réunis sous la présidence de Monsieur Paul 
de Sadeleer, préqualifié. 

Lesquels comparants ont exposé ce qui suit : 


$ I. — Suivant procès-verbal d’assemblée générale extraordinaire de la société 
dressé par le notaire Vaes, soussigné, le vingt-neuf décembre mil neuf cent trente, 
pleins et entiers pouvoirs ont été conférés au conseil d'administration pour, notamment 
coordonner les statuts de la société. 

$ 2. — La société « Fonico » a été constituée au capital de un million cinq cent mille 
francs suivant acte sous seing privé du quatorze avril mil neuf cent vingt-six, sous 
le régime de la législation en vigueur dans la Colonie du Congo Belge, autorisée par 
arrêté royal du quatorze juin mil neuf cent vingt-six, acte constitutif publié aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze juillet mil neuf cent vingt-six. 

8 3. —— Ces statuts furent modifiés suivant actes du notaire Vaes, soussigné : 


a) Le dix-sept mars mil neuf cent vingt-sept, et vingt-six juillet mil neuf cent 
vingt-sept, contenant uniquement augmentation du capital à concurrence de deux 
millions cinq cent nulle francs, approuvée par arrêté royal du dix-sept septembre mil 
neuf cent vingt-sept, publié au Bulletin Officiel du quinze octobre mil neuf cent vingt- 
sept. 

b) Le trois octobre mil neuf cent vingt-sept, contenant seulement augmentation 
du capital à concurrence de trois millions de francs, approuvée par arrêté royal, publié 
au Bulletin Officiel du quinze janvier mil neuf cent vingt-huit. 

c) Trente Juillet mil ueuf cent vingt-neuf, contenant augmentation du capital à 
concuirence de un million cing cent mille francs par apports immobiliers approuvée 
par arrêté royal du douze novembre mil neuf cent vingt-neuf, publié au Bulletin Officiel 
du quinze décembre mul neuf cent vingt-neuf. 

d) Vingt-neuf décembre mul neuf cent trente, contenant notamment augmentation 
du capital à concurrence de trois millions de francs, par l’absorption de la Société d’'En- 
treprises et de Travaux « Socodentra », dont le siège est à Léopoldville-Est, contre 
rémunération notamment de six mille actions de capital de deux cent cinquante francs 
et souscription avec libération en numéraire du surplus, se montant à un million cinq 
cent mille francs. 

e) Dix-neuf janvier mil neuf cent trente-un, contenant incorporation dans les statuts 
sous l’article 9, alinéa 4, des dispositions de l’arrêté royal du vingt novembre mil neuf 
cent vingt-huit, relatives à l’innégociabilité relative de titres d’apports. 

Les formalités pour l’obtention de l'arrêté royal d'approbation pour ces deux derniers 
actes ne sont pas encore totalement accomplies à ce jour. 

Cet exposé fait, les comparants, agissant comme dit ci-haut, et en exécution des pou- 
voirs conférés au conseil d'administration, déclarent procéder comme suit à la coor- 
dination des statuts de la dite société « Fonico » au moyen des textes contenus dans Îles 
actes visés à l'exposé qui précède et ce à l’unanimité. 


COORDINATION. 
TITRE PREMIER. 


Le texte des articles z à 4 inclus, est entièrement maintenu. _. 


RE 25 4 — 
TITRE JL. 
Fonds social, actiois, cart: de fo:dateur. 


Article 5. — Ie capital social est fixé à onze millions cinq cent mille francs, représenté 
part quarante-six mille actions de capital de deux cent cinquante francs chacune, 
entièrement libérées. 

Il existe en outre onze mille cinq cents parts de fondateur, sans désigriatios de valeur. 

Les droits et avantages respectifs de ces deux catégories de titres sont déterminés 
ci-après. 

Article 6. — Des quarante-six mille actions de capital, chacune de deux cent cinquante 
francs : | 


a) Trente-quatre mille ont été souscrites en numéraiïre, savon : six mille à la con- 
stitution ; dix mille en exécution d’une décision de l'assemblée g énérale extraordinaire 
du dix-sept mars mil neuf cent vingt-sept ; douze mille en exécution de l'assemblée 
générale extraordinaire du trente octobre mil neuf cent vingt-sept, et six mille en vertu 
d’une décision de l'assemblée générale extraordinaire du VE -neuf décembre mil 
neuf cent trente. 

Ces trente-quatre mille actions sont intégralement libérées et portent les numéros : 
I à 34.000. 

b) Six mille, créées par l’assemblée générale extraordinaire du trente juillet mil 
neuf cent vingt-neuf et qui porteront les riuinéros 34.007 à 40.000 ont servi, en titres 
entièrement libérés, à la rémunération des apports suivants faits à la société par : 

19 Monsieur Cvrille Minne, entrepremeur, résidant à KÉlisabethville, Congo Belge, 
de : | 

a) Une propriété bâtie, située à Hlisabethville, d'une contenance de cing hectares, 
onze ares, seize centiares, cinquante-neuf centièmes, certificat d'enregistrement, volume 
D. VII, fchio 31. 

b} Une propriété, sise à Elisabethville, d’une contenance de deux hectares, cinquante- 
six ares, trente centiares, quarante-huit centièmes, cert'ficat d’enregistreinent, vclume 
D. VII, fclio 20. 


c) Une propriété bâtie, sise à Elisabethville. d’une contenance d’un hectare. quarante- 
six ares, trente-un centiares, nonante-huit centièmes, certificat d'enregistrement 
volume D. VII, folio 27. 


d) Une propriété non bâtie, sise à Elisabethville, d’une contenance d’un hectare, 
quatre vingts ares, vingt-trois centiares, trente-huit centièmes, enregistrée volume 
D. VII, folio 30. 


e) Une propriété non bâtie,sise à KHisabethville, d’une contenance de ncnante-neui 
ates, soixante-sept centiares, soixante-deux centièmes, enregistrée volume D. VII, folio 
28. 

Moyennant : 

Six cent nonante actions de capital de deux cent cinquante francs chacune, entière- 
ment libérées et une somme en espèces de un million cent quarante-deux mille sept 
cent quatre francs. 


29° Monsieur Albert Delforge, chef de camp à la Compagnie du Chemin de fer du 
Katanga, résidant à Likasi (Katanga, Congo Belge) : 

Une propriété non bâtie, sise à Klisabethville, d’une contenance de quarante ares, 
nonante-deux centiares, cinquante centièmes, enregistrée volume D, VII, folio 3. 


Moyennant : 

Soixante actions de capital de deux cent cinquante francs chacune, entièrement 
libérées et vingt-trois mille neuf cent quarante-six francs en espèces. 

3° Monsieur Henri Ricard, chimiste à l’Union Minière du Haut-Katanga, résidant 
à Kipuski (Katanga, Congo Belge) : 

a) Une propriété non bâtie, sise à Elisabethville, d’une ohenairee de trois hectares, 
dix-sept ares, sept centiares, quarante-neuf centièmes, certificat d'enregistrement, 
volume D. VII, folio x. 


b) Une propriété non bâtie, sise à Klisabethville, d’une contenance d’un hectare, 
nonante-deux ares, quarante-cinq centiares, soixante-quatre centièmes, enregistrée 
volume D. VII, folio 2. 

Moyennant : 

Mille dix-neuf actions de capital de deux cent cinquante francs chacune, entièrement 
libérées et seize mille neuf cent quinze francs quarante centimes en espèces. 


4° Monsieur Antoine Spandre, fermier à KElisabethville (Katanga, Congo Belge) : 

a) Une propriété non bâtie, sise à Hlisabethville, d’une superficie de trois hectares, 
trente-neuf ares, trente-sept centiares et nonante-un centièmes, enregistrée volume 
D. VII, folio 54. 


b) Une propriété non bâtie, sise à Ælisabethville, d’une superficie de neuf hectares, 
nonante-neuf ares, septante-cinq centiares, quarante-quatre centièmes, enregistrée 
volume D. VII, folio 53, 

c) Une propriété non bâtie, sise à Kisabethville, d’une superficie d’un hectare, 
septante-six ares, trente centiares, trente-trois centièmes, enregistrée volume D. VII, 
folio 50. 


d) Une propriété non bâtie, sise à Hlisabethville, d’une superficie d’un are, soixante- 
six centiares, vingt-cinq centièmes, enregistrée volume D, VIT, folio 57. 

Moyennant : 

Deux mille quatre cent trente-quatre actions de capital de deux cent cinquante francs 
chacune et deux cent vingt-six mille deux cent quatre francs quarante centimes en 
espèces. 

5° M. Oscar Cost, entrepreneur, résidant à Elisabethville (Katanga, Congo Belge) : 

a) Une propriété non bâtie, sise à Klisabethville, d’une contenance de quarante- 
quatre ares, cinquante-quatre centiares, soixante-neuf centièmes, enregistrée volume 
D. VII, folio 55. 


b) Une parcelle de terre, sise à Élisabethville, d’une superficie de deux hectares, 
cinquante-sept ares, vingt-huit centiares, quatre vingt-quatre centièmes, enregistrée 
volume D. VII, folio 54. 

c) Une maison d'habitation avec annexe, le tout en briques, érigée sur le terrain 
ci-dessus sous le littéra b). 


d) Une propriété non bâtie, sise dans la zone urbaine d’Elisabethville, d’une super- 
ficie de deux hectares, nonante-trois ares, quatre vingt-deux centiares, septante-cinq 
centièmes, enregistrée volume D, VII, folio 56. 

Moyennant : 

Neuf cent vingt-cinq actions de capital de deux cent cinquante francs chacune. 

69 Madame Eugénie Marie Dumont, veuve de M. Henri Van Kyck, propriétaire, 
résidant à Elisabethville (Katanga, Congo Belge) : 

a) Une parcelle de terrain, sise dans la zone suburbaine d’Elisabethville, à droite 
de la route d’Elisabethville à l'Etoile du Congo, à l'est, au sud, à l’ouest à l'Etat, 
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d’une contenance de trois hectares, septante ares, bis quatre centiares, quarante- 
cinq centièmes, enregistrée volume D. IX folio 49. 


b) Une maison d'habitation avec dépendance, le tout en briques, y érigée (sur la 
parcelle reprise littéra 4) depuis le dix juillet mil neuf cent vingt-six, 

Moyennant : 

Deux cent soixante-six actions de capital de deux cent cinquante francs chacune, 
et cent quatre mille quatre cent quinze francs soixante centimes en espèces. 

70 Madame Evelyn Thompson, épouse de M. Réginald Box, propriétaire, résidant à 
Bwana, ni Kubwa Rhodésie du Nord : 


a) Une parcelle de terre, sise dans la zône suburbaine d’Elisabethville, le long de 
la route de la Kafubu, d’une superficie d'environ huit hectares et dix ares, enregistrée 
volume D. IX, folio 50. 


b) Une maison d'habitation et dépendances en briques, érigée sur la parcelle dont 
question littéra 4) ci-avant. 

Moyennant : 

Deux cent dix actions de capital de deux cent cinquante francs chacune, et cent 
vingt mille francs en espèces, 

8° Monsieur René Pitchen, commerçant, ane à lisabethville : 


a) Une parcelle de terre,sise dans la zone suburbaine d’'Elisabethville, contiguë du 
nord de la route de l'Etoile du Congo, de l’est et du sud Hermans, Léon, de l'ouest 
à l'Etat, contenant un hectare, cinquante-trois ares, trente-deux centiares, vingt-deux 
centièmes, enregistrée volume D. IX, folio 52. 

b) Un magasin et des latrines, le tout en briques, y érigée, au jour du mesurage 
officiel. 

c) Une parcelle de terre, sise dans la zone suburbaine d’'Élisabethville, d'une super- 
ficie d’un hectare, soixante-quatre ares, six centiares, trente-neuf centièmes, enre- 
gistrée volume D. IX, folio 51. 


d) Une maison d'habitation en briques, y érigée, au jour du mesurage officiel. 

Moyennant : 

Deux cent vingt-cinq actions de capital de deux cent cinquante francs chacune 
et cent cinquante nulle francs en espèces. 

Et 9 Monsieur Henri Lebeau, ingénieur, résidant à Elisabethville : 

Une parcelle de terre, sise avenue des Chutes à Elisabethville, n° 934 du plan de lotis- 
sement d’Elisabethville, d’une superficie de seize cent septante-huit mètres carrés, 
septante-cinq dix muiliares. 

Moyennant : 

Cent septante-une actions de capital de deux cent cinquante francs chacune. 

Ces biens appartenaient aux apportants, les constructions pour les avoir fait ériger 
et les terrains pour en avoir fait l'acquisition vis-à-vis du Corrité Spécial du Katanga 
depuis plus de six ans à raison de trois mille francs l’heciare en moyenne, outre les frais 
d'acte et de mutation d’après le tarif légal, et ces biens furent apportés pour quittes 
et libres de charges ou inscriptions quelconques. 

Et c) Les six mille actions de capital restantes créées par l'assemblée générale 
extraordinaire du vingt-neuf décembre mil neuf cent trente, et qui portent les numéros 
40.001 à 46.000, ont servi en titres entièrement libérés, à la rémunération de l'apport 
fait à la société, par la société congolaise à responsabilité limitée, établie à Léopoldville- 
Est (Congo Belge) sous la dénomination de « Société Congolaise d'Entreprises et de 
Travaux » (Socodentra), dont le siège administratif est à Anvers, en liquidation, de 


tout son actif, à charge par la « Fonico » de supporter son passif et les frais de sa liqui- 
dation, 
Cet apport consiste dans les biens et droits ci-après : 


IMMEUBLES. 


A. — Les immeubles suivants en pleine propriété : 

I. Une propriété, sise à Léopoldville (Congo Belge), lieu dit « Kinshasa », avenue 
Cambier, comprenant maison d'habitation, double maison d'habitation et divers, 
contenant en superficie cinq imille trois cent quarante-sept mètres carrés, trente déci- 
mètres carrés, inscrits au plan cominunal sous le numéro 1954, enregistré à la conser- 
vation des titres fonciers de Téopoldville, volume A. XV, folio 18. 


IT. —- Une maison d'habitation et commun avec entrepôt, clôture, etc., sise 
à Léopoldville, lieu dit « Kinshasa », à frout de l’avenue Major Cambier, le tout inscrit 
au plan communal sous le nuimnéro IT, contenant quatorze cent septante inètres 
carrés, enregistré à la conservation des titres fonciers de Léopoldville, volume A. XV, 
folio 20. 


III. — Une maison d'habitation et commun, garage, cinéma et dépendances, sis 
à Léopoldville, lieu dit « Kinshasa », à front de l’avenue Strauch, le tout inscrit au plan 
communal sous le numéro 2264, contenant en superficie douze cent soixante-un mètres 
carrés, vingt-huit décimètres carrés, enregistré à la conservation des titres fonciers 
de Léopoldville, volume A. XV., folio 10. 


IV. —- Deux petites maisons avec clôture, sise à Léopoldville, au lieu dit « Kinshasa » 
à front de l’avenue du Village, le fout inscrit au plan communal sous le numéro 2344, 
contenant douze cent septante-cinq mètres carrés cinquante-six décimètres carrés. 


V. —- Une maison d'habitation avec garage, etc., le tout situé à Léopoldville, 
au coin de l’avenue Major Cambier et rue de l'Hôpital, contenant quatorze cent soixante- 
un mètres carrés, vingt-un décimètres carrés, le tout inscrit au plan communal sous 
le numéro 467. 


VI. -— Une maison d'habitation avec terrain, sis à Iéopoldville-Kalina, contenant 
huit cent inètres carrés inscrite au plan communal sous le numéro 500. 


VII. — Un terrain avec magasin en tôles, séchoirs, piliers de clôture, sis à Léopold- 
ville, lieu dit « Dolo », contenant quatorze mille deux cent vingt-cinq mètres carrés, 
soixante-deux décimètres carrés, inscrit au plan communal sous le numéro 3904. 


VIII. — Un terrain avec magasin non achevé, six fermes métalliques et trois piliers 
de bornage, sis à Léopoldville, lieu dit « Kinshasa », contenant onze cent soixante-trois 
mètres carrés, quatre décimètres carrés, le tout inscrit au plan communal sous Île 
numéro 468. 

IX. — Un terrain à usage industriel, sis à Bolokwa Sunba, en bordure du fleuve 
Congo, contenant neuf m'lle trente mètres carrés, inscrit au plan communal sous Îe 
numéro 3. 

X. -— Un vaste terrain, sis à Brazzaville {Afrique Equatoriale Française), contenant 
cent cinquante mille mètres carrés, formant deux lots, le premier figurant au plan de 
lotissement de Brazzaville sous les numéros 4, 5, 6, 10, 11 et 12 de l’ancien plan, et 
5, 6, get 10 du plan en projet, mesurant en totalité cent mille mètres carrés environ, 
et Je second de cinquante mille mètres carrés environ, situé à l’est de la Mission Catho- 
lique et la propriété appartenant à la « Colyaf ». | 
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B. — Les immeubles suivants en location, situés au Congo Belge, savoir : 


19 Un terrain sis à Léopoldville, au coin des avenues du Syndicat et de Basoko, 
contenant neuf mille mètres carrés, donné en location par la Colonie du Congo Belge, 
suivant contrats des quatorze avril mil neuf cent vingt-sept, et trente décembre mil neuf 
cent vingt-neuf. 

L'option d'achat expirant le trente et un décembre mil neuf cent trente a été accordée 
pour reprise de trente francs le mètre carré. 

Depuis la prise en location, il a été érigé sur ce terrain des constructions consistant 
en une maison d'habitation avec magasin. 


20 Un terrain, sis à Léopoldville-Est, à front de l’avenue Louis Franck, contenant 
seize cent douze mètres carrés, soixante-trois décimètres carrés, donné en location 
par la Colonie du Congo Belge, suivant contrats des trente mars mil neuf cent vingt-six 
et dix juillet mil neuf cent vingt-huit. 


I//option d’achat expirant le dix juillet mil neuf cent trente-un a été accordée moyen- 
nant le prix de trente francs le mètre carré. 

Depuis la prise en location, il a été établi sur ce terrain les fondations d'une maison ; 
il se trouve également sur ce terrain des matériaux divers pour construire en tout 
où en partie cette maison. 


ORIGINE DE PROPRIÉTÉ. 


La « Socodentra » était devenue propriétaire de ces biens, savoir : 


À. — De ceux décrits sous les numéros I, II et III, pour avoir été apportés lors de 
la constitution de la société, suivant acte du notaire Cols à Anvers, du vingt-deux 
septembre mil neuf cent vingt-six, avec d’autres par M. Pierangela Bernasconi, entre- 
preneur à Léopoldville-Fst, en rémunération duquel apport, il lui a été remis dix-sept 
cent cinquante actions de capital entièrement libérées. 

La propriété dans le chef de M. Bernasconi en l’'imputant à partir de ce jour remon- 
terait à plus de cinq ans, sauf pour partie de la propriété décrite sous le numéro I qu’il 
a acquise de la Colonie, le trois mars mil neuf cent vingt-six, inscrite sous le numéro 
577, moyennant dix millé sept cent septante francs. Et pour partie de la propriété 
décrite sous le numéro III, qu’il a acquise de la Colonie suivant inscription à la conser- 
vation des titres fonciers de Léopoldville, le quinze janvier mil neuf cent vingt-six, 
volume VI/:, folio 83, moyennant soixante-trois mille soixante-quatre francs. 


B. -- De celui décrit sous le numéro IV, pour l'avoir acquis vis-à-vis de M. Sabino 
A. Nunes, commerçant à Léopoldville moyennant le prix de cent quarante-six mille 
cinq cents francs, le treize mai mil neuf cent vingt-neuf, enregistré à la conservation 
des titres fonciers de Léopoldville, volume A. VIII, folio 89. 


C. — De celui décrit sous le numéro V, les constructions pour les avoir fait ériger 
et le terrain pour l'avoir acquis vis-à-vis de la Colonie du Congo Belge, moyennant 
le prix de quinze francs du mètre carré, suivant inscription à la conservation des titres 
fonciers de Iéopoldville, volume A. XV, folio 21. 

_ Cette acquisiticn avait été faite à la suite d’une option consentie à M. PERASEOR 
et apportée par lui à la société « Socodentra ». 


D. — De celui décrit sous le numéro VI, pour en avoir fait l'acquisition vis-à-vis 
. de M. le docteur Colombo Ugo, moyennant cent soixante-cinq mille cinq cent nonante- 
cinq francs, frais d'acte compris, enregistré à la conservation des titres fonciers de Léo- 


poldville, le six août mil neuf cent trente, volume A. XV, folio 23. Monsieur le docteur 
Colombo Ugo avait érigé les constructions sur le terrain acquis de la Colonie, moyennant 
enx::on dix mille francs. 


E. — Du bien, sis à Dolo, numéro VII ci-avant, des constructions pour les avoir 
fait ériger et du terrain pour l'avoir acquis vis-à-vis de la Compagnie Industrielle 
Forestière, moyennant le prix principal de quatre cent nonante-six mille six cent quatre 
vingt-six francs trente-six centimes, suivant acte du seize mars mil neuf cent vingt-neuf, 
mutation enregistrée le onze août mil neuf cent trente, à la conservation des titres 
fonciers de Léopoldville, volume À. XV, folio 26, qui l’avait acquis de la Colonie moyen- 
nant environ cent quarante-deux mille francs. 


À 


I. — De celui décrit sous le numéro VIII, fes constructions existantes pour les avoir 
fait ériger et le terrain pour l'avoir acquis vis-à-vis de la Colonie du Congo Belge, 
moyennant vingt-cinq francs au mètre carré environ, le dix-huit août mil neuf cent 
vingt-sept, mutation inscrite à la conservation des titres fonciers de Léopoldville, 
volume A. XV, folio 22. 


G. --- Du bien décrit sous le numéro IX pour l'avoir acquis vis-à-vis de M. Tersago, 
le vingt-neuf novembre mil neuf cent vingt-sept, moyennant cent trente-six mille et 
deux francs cinq centimes, mutation inscrite à 12 conservation des titres fonciers 
de Coquithatville, volume B. VI, fofio 35, lequel l'avait acquis de la Colonie moyennant 


environ nonante mille francs. 


H. — Et du terrain à Brazzaville, renseigné sous le numéro X, pour en avoir fait 
l'acquisition vis-à-vis du Gouvernement dc l’Afrique Fquatoriale Française, le onze 
août mil neuf cent vingt-huit, mutation entesistrée au cadastre de Brazzaville, le vingt- 
neuf septembre mil neuf cent vingt-huit, fofo 145, numéro 3775, avec demande sub- 
séquente du dix-sept septembre mil neuf cent vingt-neuf, iovennant le prix principal 
de deux nullions cent neuf mille sept cent cinquante francs belges, sur laquelle il reste 
encore dû environ un million six cent quotre vinget-sept snille huit cents francs belges, 
avec intérèts à cinq pour cent payables annuellement, | 


SITUATION HYPOTHÉCAIRE. 


Les immeubles ci-dessus furent apportés pour quittes et fibres de charges, inscriptions 
ou privilèges généralement quelconques, dont les apportants se sont engagés à justifier 
le plus promptement possible, sauf toutefois : 

Le bien numéro IV, d’une inscription prise à Iéopolidville, le seize février mil neuf 
cent vingt-neuf, se montant à nonante-cinq mille francs au profit du « Crédit Hypothé- 
caire d'Afrique », et réduite au trente et un août mil neuf cent trente à la somme de 
cinquante-deux mille cincq cents francs. | 

Pour l'immeuble, sis à Brazzaville, il est :esté dû pour solde de prix de vente, comme 
dit ci-avant un million six cent quatre vingt-sept mille francs belges. 


C. -— Tout le matériel et le mobilier £nrnissant les immeubles ci-dessus décrits 
et servant à l'exploitation notamment : | 

Le matériel de menuiserie, de carrelage, de décoration, d'architecture, de transport, 
de chantier et fluvial. 

Le mobilier de bureaux et d'appartements. 

Les approvisionnements en matériaux se trouvant sur les chantiers et les travaux 
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en cours, de même que les matériaux fabriqués, tels que carreaux de ciment et de céra- 
mique, pièces moulées en béton. 


Les exploitations de carrières, telles que moellons et sable. 


Ies fournitures générales telles que bois, briques, clous, vis, boulons, couleurs et 
vernis, couleurs pour ciment, ciment, éternit, fers, ingrédients divers, métal déployé, 
outillage, articles de quincaillerie, toiles moustiquaires, articles de tôlerie, treillis 
métallique, articles de tuyauterie et de robinetterie, vitres, divers articles et fournitures 
de bureau, 


En général les machines, ustensiles, outils et divers objets mobiliers quelconques 
que la loi considère comme immobilisés par destination ou par incorporation. 

En outre, les matières premières, objets manufacturés, marchandises en stock, 
en consignation, où en cours de route, ainsi que le matériel non immobilisé qui appar- 
tenait à la société « Socodentra » absorbée au trente-un août mil neuf cent trente, 
tels qu'ils consistaient et se trouvaient à cette date et tels que les dits objets <e trouvent 
relevés dans les écritures de la société absorbée « La Socodentra ». 


D. — Ie bénéfice et les charges éventuelles résultant de toutes conventions en cours 
avec les administrations, fournisseurs, clients, le personnel et tous autres tiers. 

E. — Les archives et écritures sociales, la clientèle. 

F. —- Ie portefeuille évalué à deux cent soixante-trois mille francs. 

G. —- Les disponibilités s’élevant à cinquante-trois mille huit cent soixante-cinq 


francs trente-deux centimes en banques, chèques postaux. 


H. — Ies créances envers les tiers, s’élevant à cinquante-quatre mille six cent 
septante-deux francs trente-sept centimes. 

La société « Fonico » continue et exécute tous engagements et obligations de la société 
« Socodentra » apporteuse et prend à sa charge tout le passif envers les tiers s’élevant 
à huit millions trois cent et neuf mille sept cent soixante-trois francs quarante centimes, 
et se décomposant comme suit : 

Passif chirographaire :six millions cinq cent soixante-neuf mille quatre cent soixante- 
trois francs quarante centimes. 


Passif hypothécaire : un million sept cent quarante mille trois cents francs, en ce 
compris les un million six cent quatre vingt-sept mille huit cents francs belges pour 
soide du prix du terrain de Brazzaville. 


La société « Fonico » supportera en outre les inscriptions hypothécaires dont question 
ci-haut. 


CONDITIONS DES APPORTS. 


19 Tous les biens meubles et immeubles sont apportés tels qu'ils se comportent 
actuellement et spécialement en ce qui concerne les immeubles, avec toutes les servi- 
tudes actives et passives, apparentes et occultes, continues et discontinues. 

29 Les apports sont faits sans garantie d’éviction quelconques, les contenances 
ne sont pas garanties. La différence en plus ou en moins excédât-elle un vingtième fera 
profit ou perte pour la société « Fonico ». 

Les indications cadastrales ne sont données qu’à titre de simples renseignements. 

La « Fonico » a la jouissance rétroactivement depuis le premier septembre mul neuf 
cent trente, date à partir de laquelle les biens sont aux risques et périls de la société 
absorbante « La Konico ». Celle-ci se trouve ainsi subrogée dans les droits, actions et 
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obligations de la société absorbée relativement aux biens, droits et autres apportés 
et notamment, ceci à titre exemplatif et non limitatif en ce qui concerne les contributions 
impôts, redevances et autres charges publiques ou privées, les assurances qui pourraient 
exister contre l'incendie ou autres, la société « Fonico » absorbante aura à payer tous 
droits et frais quelconques à résulter des apports ci-dessus, ainsi que les frais éventuels 
de liquidation et devant garantir les administrateurs de la société «Socodentra » absorbée 
contre toute action généralement quelconque. 

Les conditions de location des terrains susmentionnés sont déterminés par les contrats 
susvisés y relatifs. 

Toutes les opérations faites par la société «Socodentra» absorbée, sont pour le compte, 
aux profits et risques de la société absorbante « La Konico» à partir du premier septembre 
mil neuf cent trente. | 

Des onze mille cinq cents parts de fondateur : 


a) Six mille créées à la constitution, portant les numéros 1 à 6.000, ont été attribuées : 
trois mille aux souscripteurs des six mille actions de capital à raison d’une part de fon- 
dateur par deux actions de capital souscrites, et les trois mille autres parts ont été 
attribuées à la Société F, I. N. « La Foncière Immobilière Nationale » ci-après, et à 
M. François Paté à répartir suivant leurs conditions particulières en rémunération des 
apports suivants faits : 


1° Par la société anonyme « EF, I. N. », « La Foncière Immobilière Nationale », ayant 
son siège, n° 28, rue Jules De Becker, à Koekelberg, de : 


À. — Une option d'achat sur un terrain commercial, sis à Élisabethville, de quatorze 
mille trois cent soixante et un mètres carrés {dix parcelles : 030, 933, 940, 042, 938, 
950, 954, 946, 960, 965, numérotées au plan de lotissement), à lever au prix moyen 
de quinze francs le mètre carré et provisoirement loué à raison de huit pour cent du 
prix global. Cette option est accordée sous condition de mise en valeur dans l’année. 


B. — Son organisation commerciale et industrielle de ses études et des appuis 
qu'elle s'est assurés en vue de la constitution de la société. 

29 Par M. Paté François, ingénieur des constructions civiles, domicilié, n° 28, rue 
Artan à Schaerbeek, de son expérience, de ses travaux et de ses études. 

b) Deux mille cinq cents créées par l'assemblée générale extraordinaire du dix-sept 
mars mil neuf cent vingt-sept, portant les numéros 6.001 à 8.500, ont été attribuées 
aux souscripteurs des dix mille actions de capital créées par cette même assemblée et 
souscrites en numéraires, à raison d’une part de fondateur par quatre actions nouvelles. 

c) Les trois mille parts de fondateur créées par l'assemblée générale extraordinaire 
du vingt-neuf décembre mil neuf cent trente, qui porteront les numéros 8.507 à 11.500, 
ont été attribuées, savoir : quinze cents à la société en liquidation « Socodentra » pré- 
nommée, comme rémunération complémentaire de son apport ci-dessus constaté. 

Et les quinze cents parts restantes aux souscripteurs des six mille actions de capital 
créées par cette assemblée générale extraordinaire et souscrites en numéraire à raison 
d'une part de fondateur par quatre actions nouvelles. 


-Irhcle 7. — Tee restant à libérer sur des actions souscrites, sera appelé en une ou plu- 
sieurs fois par le conseil d'administration selon les besoins de la société, par lettre 
recommandée mise à la poste un mois avant la date d’exigibilité des versements. 

Passé ce délai, les versements non effectués produiront de plein droit, sans mise en 
demeure, un intérêt de huit pour cent l’an. 

Le conseil d'administration pourra prononcer la déchéance de l'actionnaire en retard 
et faire vendre ses titres en Bourse de Bruxelles, sans préjudice à l'exercice des moyens 
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ordinaires de droit, si le retardataire ne satisfait pas à ses engagements un mois après 
un second avis donné par lettre recommandée. 


Article 8 — Est entièrement maintenu. 


Ariicle 4. — Is actions de capital seront nominatives ou au porteur, au choix du 
titulaire ; elles pourront être converties en l’une ou l’autre catégorie, aux frais du 
titulaire. | 


Les articles 43, 44 et 45 des lois coordonnées belges sur les sociétés commerciales 


\ 


sont applicables à ces actions, 


Toutefois, jusqu'à leur libération complète, les actions resteront nominatives et ne 
pourront être cédées que moyennant l'autorisation du conseil d'administration. 

Les titres ou parts bénéficiaires, quelque soit leur dénomination, les actions repré- 
sentatives d'apports ne consistant en numéraire, de même que tous titres conférant 
directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions créées par Îles assem- 
blées générales extraordinaires des trente juillet mil neuf cent vingt-neuf, et vingt-neuf 
décembre mil neuf cent trente, ou à créer ultérieurement, sont soumis aux dispositions 
des articles 47 et 50 des lois coordonnées sur les sociétés commerciales belges. 


Pourront toutefois être exceptées de l'application des dispositions de ces articles, 
les actions prévues à l’article 48 des mêmes lois. 
Le texte des articles 10 à 39 inclus est entièrement et intégralement maintenu. 


Ayiicle 40. — L'excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, 
charges sociales et amortissements nécessaires, constitue le bénéfice. Sur ce bénéfice, 
il est prélevé tout d’abord cinq pour cent pour le fonds de réserve. Ce prélèvement 
cesse d’être obligatoire lorsque la réserve atteint le äixième du capital social. 


Sur le surplus, il est prélevé la somme nécessaire pour attribuer aux actions de capital, 
à titre de premier dividende et au prorata de leur libération, un intérêt qui sera au nuini- 
mum de six pour cent et au maximum de huit pour cent. Lorsque cet intérêt est de huit 
pour cent, le solde éventuel est distribué comme suit : (assemblée générale du vingt-neui 
décembre mil neuf cent trente). 


Quinze pour cent au profit du conseil d'administration et du collège des commissaires, 
selon un règlement d'ordre intérieur, établi par le conseil d'administration, sans que 
les tantièmes d’un commissaire puissent dépasser le tiers des tantièmes d’un adminis- 
trateur. 

Cinq pour cent à la direction, à répartir suivant décision du conseil d'adminis- 
tration. 

L'excédent est réparti: moitié aux actions de capital et moitié aux parts de fondateur, 
à moins que l'assemblée générale ne décide, sur la proposition du conseil d’administra- 
tion et à la simple majorité des voix, de porter tout ou partie de cet excédent à un compte 
de réserve,de prévision où d'amortissement ou de le reporter à nouveau en tout ou en 
partie. 


Le texte des articles 41 à 46 est intégralement maintenu. 


Article 47. —- Te montant des frais, dépenses et rémunérations quelconques incombant 
à la société qui sont mis à sa charge à raison de sa constitution et de ses augmentations 
de capital, s'élève à environ cent trente-sept mille francs, frais des titres et frais de muta- 
tions éventuels, non compris. 
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(Constitution : quatorze avril mil neuf cent vingt-six. Assemblées générales : dix-sept 
mars mil neuf cent vingt-sept, trois octobre mil neuf cent vingt-sept, trente juillet 
mil neuf cent vingt-neuf, et vingt-neuf décembre mil neuf cent trente). 


Dont acte. 


Fait et passé à Bruxelles, n° 15, rue de la Loi, date que dessus. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 
(Suivent les signatures). 


Enregistré onze rôles, un renvoi, à Bruxelles, 127 bureau, le seize mars 1931, volume 
971, folio 6, case 3. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) FONSON. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.) VAES. 


Vu par nous Joseph Gilson, président du tribunal de 1'€ instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Vaes, notaire à Bruxelles, 


Bruxelles, le 17 mars 1931. 
Sceau. (S.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposé 
ci-dessus, | 
Bruxelles, le 18 mars 1931. 
Le Directeur, 
Sceatl. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part 


Bruxelles, le 18 mars 1931. 


Pour le Ministre, 
Sceau du Le Chef de bureau-délègué, 
Ministère | PEETERS. 
des Colonies. 
Droit perçus : 10 frs. 
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Compagnie des Grands Elevages Congolais. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Registre du Commerce, n° 44.043. 


DÉMISSION D'UN ADMINISTRATEUR. -- DÉSIGNATION D'UN NOUVEAU 
TITULAIRE. 


Conseil Général du 30 mars 1931. 


Le conseil général à accepte la démission de ses fonctions d'administrateur donnée 
_par Monsieur Désiré De Schoonen, pour des raisons de convenance personnelle. 

En exécution de l’article 14 des statuts, Monsieur Pierre Orts a été nommé pro- 
visoireiment administrateur en remplacement de Monsieur Désiré De Schoone«u. 


Bruxelles, {e 20 avril 1931. 
Copie conforme, 
Le President du Conseil d'Adnnnistration, 
(S.) LAMBERT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. le baron Lambert. 


Bruxelles, le 21 avril 1931. 


Sceatu de Pour le Bourgmestre, 

la ville de L'Echerin-délégué, 

Bruxelles. (S.}) WAUCQUEZ. 
Brevets. 


I} CONCESSIONS, 


Par arrêtés inimstériels, il a été concédé les brevets suivants : 
1. Le 6 mars 1937, à M. Stanley Isaac Levy, à Conawavs, Ewell, Surrev (Angleterre), 
un brevet d'importation pour « Procédé pour le traitement du soufre récupéré ». 


2. Le 6 mars 1031, à M. Stanliev Isaac Levy, à Conawavs, Ewell, Surrey (Angleterre), 
un brevet d'importation pour « Procédé pour l'élimination de l’arsenic et du chlore 
contenus dans le soufre ». 


3. Je 9 mars 1937, à la société en nom collectif Usines Ch. Catala M. Catala & A. 
Huart-Catala. à Virginal (Belgique}, un brevet d'importation pour « Perfectionnements 
aux caisses aspirantes des machines à papier et imachines analogues. 


4. I 12 mars 1931, à M. Maurice Braunstein, n° 3, avenue des Arts, à Bruxelles 


(Belgique), un brevet d'importation pour « Appareil pour lavages intestinaux sous 
l'eau ». 
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5. Le 18 mars 1931, à M. Maurice Madcre, n° 26. rue Bourgelat, à Alfort (France), 
un brevet d'importation pour « Procédé et appareil de pulvérisation de matières solides 
de dureté moyenne ». 


6. Le 18 mars 1931, à M. Maurice Madore, n° 26, rue Bourgelat, Alfort (France), un 
brevet d'invention pour « Procédé et machine pour la préparation mécanique de com- 
bustibles solides pulvérisés ». 


7. Le 18 mars 1031, à M. Léon Eugène-Théodore Corneil, n° 17, rue de l'Aqueduc, à 
Paris (France), un brevet d'invention pour « Etui à compartiments coulissants pour 
publicité et autres usages multiples ». | 


8. Le 23 mars 1931, à M. Verstoep Dirk-Jan, n° 800, Laan van Meerdervoort, à 
’s Gravenhage (Hollande), un brevet d'invention pour « Verbeterde werkwi]ze om bij 
zandzuigers en baggermolens het afscheiden van het water en de vaste stoffen zooals . 
het zand, grint, enz., bij den afvoer zoo volkomen mogelijk te doen plaats hebben ». 


9. Le 24 mars 1931, à M. Baptistin Branda, ingénieur-constructeur, n° 4, Boulevard 
Pons, à Marseille (France), un brevet d'invention pour « Calibreur-trieur pour la sépa- 
ration des coquilles et des fruits, palmistes ou autres produits similaires ». 


10. Le 26 mars 1931, à M. Halvor $S. Egeberg, n° 7, Prinsens gd., à Oslo (Norvège), 
un brevet d'importation pour « Procédé pour la conservation des matières animales 
et végétales ». 


11. Le 31 mars 1931, à M. Lockwood Whiting Ferris, Salt Lake City, Comté de Salt 
Lake, Etat d'Utah, (E. U. A.), un brevet d'invention pour « Procédé de concentration 
des minerais contenant de l'oxygène ». 


2) CESSIONS. 


Du 11 mars 1931. —- Mention est faite de la cession, en pleine et entière propriété, 
à M. Frank-William Maclennan, à Miami, Gila County, Arizona, E. U. AÀ., du brevet 
d'invention concédé le 9 août 1920, sous le N° 1623 à M. Harry Duff Hunt, à Miami, 
Etat d’Arizona (E. U. A.), pour « Une nouvelle méthode de traiter les minerais par 
le procédé de flottage comprenant l'injection d'air sous forme de pellicule continue », 
par acte sous seing privé passé à Miami (EF. U. A.), le 16 décembre 1930. 


Du 11 mars 1931. — Mention est faite de Ja cession, en pleine et entière propriété, 
à M. Harry Duff Hunt à Miami, Gila County, Arizona (E. U. À.), du brevet d'invention 
concédé le 9 août 1920, sous le N° 1630, à M. Frank-William Maclennan, à Miami, 
Etat d’Arizona (E. U. A.), pour « Une méthode améliorée pour le traitement des mine- 
rais d’un appareil par le procédé généralement connu sous le nom de procédé de flottage», 
par acte sous seing privé passé à Miami, (K. U. A.), le 16 décembre 1930. 
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Marques de fabrique ou de Commerce. 


1) DÉPÔTS. 








Nombre 





Not et adresse des Genre d'industrie ou de 
Date de dépôt de 
marques déposants commerce 
4 Mars 1931. I | Sté Naamlooze Ven-| Bières. 
| | nootschap Phœnix 
Brouweri], à Amersfoort 
(Hollande). 
6 mars 1931. I | Holsten-Brauerei, à| Bières. 
Altona s/Elbe (Aïlema- 
ps 

9 MaATS 1931. I Brasseries du Katangal Produits de sa brasserie et 
47, rue Royale, à Bru-lleurs divers emballages, ses pa- 
bee (Belgique) et à|papiers à lettres, factures, récla- 
| Élisabethville. mes et autres documents. 
| 

9 mars 1931. 3 Sté Whitbread & Com-| Bières. 
pany Limited, The Bre- 
wery Chiswell street, à 
Londres (Angleterre). 

10 mars 1931. I Sté An. Compagnie! Savons, savons en poudre, pro- 
Réunies des Raffineries duits pour la lessive et le net- 
du Congo Belge et Sa-toyage. 
vonneties Lever Frères, 

150, rue Rovale, à Bru- 
xelles (Belgique). 

11 Maïs 1931. I Sté Stewarts and Tuyaux, tubes et raccords. 
Lioyds Limited, 41, Os- 
wald street, à Glasgow 
(Angleterre). 

12 maïs 1931. I Sté An. Pierre Ney,| Savons, produits pour la les- 
75, rue David, à Verviers sive et le nettoyage. 

(Belgique). 

12 maïs I931. x id. id. id. | Savons, savons en paillettes, 
produits pour la lessive et le 
nettoyage. 

13 mars 1931. I Sté The Goodyear Tire  Bandages pneumatiques à cous 


& Rubber Company, sins et fabriqués totalement ou 
1144, East Market partiellement en caoutchouc, 
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Date de dépôt 


mars 


mars 


mars 


mars 


1931. 


1931. 


1931. 


1031. 








Nom et adresse des Genre d’industrie ou de 
déposants commerce 
street, Akron, Ohic|pour voitures automobiles, ca- 


à 

(KE. U. A). mions automobiles, motocyclet- 
tes, bicyclettes, aéroplanes, cha- 
riots, civières à roues, et autres 
véhicules ; surfaces de roulement 
d’enveloppes, semelles de ban- 
dages et tubes inférieurs pour 
ceux-ci; dispositifs antidérapants 
en caoutchouc pour bandages de 
véhicules, chemises extérieures 
de bandages, nécessaires porta- 
tifs de réparations pour bandages 
et chambres à air, emplâtres et 
bandages de réparation, tuyaux 
et tubes de tous genres en caout- 
chouc et ou en caoutchouc et 
tissus, courroies de tous genres en 
caoutchouc et ou en caoutchouc 
et tissus, et garnitures de machi- 
nerie, 


M. Chappat Octave,| Hléments de pavage. 
ingénieur, 12, avenue 
Everard, à Forest (Bel- 
gique). 


Sté Angostura Bit-| Amers (bitters), vins, spiri- 
ters (D! J. G. B. Siegert tueux, liqueurs et cordials soit 
& sons) Limited, 6 & 8,|médicamenteux où non médica- 
Georges street, à Port of|menteux. 

Spain (Trinitad). 


Sté Chrysler Corpora-! Automobiles et leurs parties 
tion, 341, Massachusetts |constructives. 
avenue, à Détroit (E. 
U. A.). 


Sté Gillette Safety| Lames de rasoirs de sûreté. 
Razor C9, 15, West first 
street, à Détroit (Massa- 
chussets, (E. U. A.). 
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pr 


Nombre Nom et adresse des Genre d'industrie ou de 
Date de dépôt de me : | 


marques déposants commerce 


26 mars 1931. I j Sté anon. Distillerie 
Ja Clef, Louis Meeus ;! 
en flamand Stokeri] De! 
Sleutel, Louis Meeus, 34- 
| 38, Longue rue de al 


Boutique, à Anvers (Bel-, 
gique). 





Liqueurs spiritueuses et non 
spiritueuses. 














l 


2) CESSIONS. 


Du 9 mars 1931. — Mention est faite de la cession en pleine et entière propriété 
des marque de fabrique déposées les 8 février 1924 et 26 mars 1924, respectivement 
sous les Nos 740-41 et 746-47, par la société : La Coloniale Allumettière, Sté Ame, 
n° 10, rue de l’Epine, à Ninove (Belgique) à la Sté Ame L'Union Allumettière, n° 66, 
rue des Colonies,à Bruxelles (Belgique), par acte notarié, passé à Bruxelles, le 5 juillet 
1929. Dont coût cent francs par marque. 


S. À. anct Vanderpoorten & Ot Gand. 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 


(15 juin 1931). 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Banque dufCongo Belge. 
SITUATION AU 28 FÉVRIER 1931. 
ACTIF. 


[ Lingots et monnaies d’or. Frs 41.026.658,62 
| Devises-or sur l'Etranger. »  48.293.830,09 


a, 


Éncaisse-or 


Encaisses diverses et avoirs en banques 
Effets sur la Colonie, la Belgique et l'Etranger 
Fonds publics belges et congolais . . 
Comptes Courants 


+ + 


A | 


CR 


TS 


Immeubles et Matériel . . 
Divers . . . . . . RS en de 
PASSIF. 

CADIARMONS M RS Sr en de D Do à 

Résefves. à Li Le 4 4 6 nb D A. de à an de de à ex 

Billets en circulation . . . . . . . . . . . . .. Su 

Créditeurs à VHS So co Frs 328.601.906,28 
d'térime. 4 44 402 a » _108.034.133,54 


CR | 


Proportion de l’encaisse en valeurs-or à la circulation fiduciaire 


OO 2 M 4 


20 


» 40 ; 


» 187 


497 : 


144. 


.000. 
300. 
. 842. 


530 
196 


.039,82 
.007,04 


Frs 805.874.257,80 


47,55 Vo: 


20 


Brasserie de Léopoldville. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège soclal : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 13, rue des Quatre-Bras. 


Registre du Commerce : Bruxelles, N° 450. 


TRANSFERT DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 


Les bureaux du siège administratif, sont transférés au n° 13, rue des Quatre-Bras, 
à Bruxelles. _ | 


Certifié conforme le 2 mai 1931. 


BRASSERIE DE LÉOPOLDVILLE. 
Société congolaise à responsabilité limitée, 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
Illisible, Iflisible, 


Crédit Agricole d'Afrique. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


—— 


me: 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Avrété royal du 29 avril 1931). 

L'an mil neuf cent trente-un, le mercredi vingt-cinq mars, à onze heures et demie 
du matin. | | 

Etant à Bruxelles, au siège administratif, rue du Commerce, n° 30. 

Par devant nous, André Taymans et Pierre De Doncker, tous deux notaires, de rési- 
dence à Bruxelles. 

Se sont réunis en assemblée générale extraordinaire, les actionnaires de la Société 
Congolaise à responsabilité limitée sous la dénomination de : « Crédit Agricole d'Afrique », 
dont le siège esta! I,éopoldville et le siège administratif à Bruxelles, rue du Commerce, 
n° 39, constituée suivant acte avenu devant les Notaires soussignés, le vingt-huit 
décembre mil neuf cent vingt-huit, approuvée par arrêté royal en date du onze février 
mil neuf cent vingt-neuf et dont les statuts ont été publiés dans le Recueil Spécial 
des Actes et Documents relatifs aux Sociétés Commerciales,, Annexes au Moniteur 
Belge du dix-neuf janvier mil neuf cent vingt-neuf, sous le numéro 802, et dans le Bulle- 
tin Officiel du Congo Belge du quinze mars mil neuf cent vingt-neuf, 

La séance est ouverte, sous lal présidence de Monsieur, Pierre, Orts, administrateur 
de la Banque de. Bruxelles, demeurant à Ixelles, membre du conseil d'administration. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Léon Renotte, directeur 
de sociétés, demeurant à Saint-Gilles, rue Moris, n° 66 et il choisit pour scrutateurs 
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Messieurs Arthur-Fdouard de San et le chevalier Emmanuel Demeure, tous deux 


ci-après nommés, présents et acceptants. 
Ces choix sont ratifiés par l'assemblée. 


Sont présents ou représentés les actionnaires ci-après nommés possédant, ainsi 
qu'ils le déclarent et que l’assemblée le reconnaît, le nombre d'actions série A et d’ac- 


tions série B, ci-après indiqué, savoir : 

1. Le Crédit Général du Congo, société anonyme, ayant son siège, 
à Bruxelles, rue Royale, n° 66-68, propriétaire de trente-deux mille 
neuf cent soixante actions série À 

Et de vingt-cinq mille actions série B . : 

2. La Banque de Bruxelles, société anonyme, dont le siège ei à 
Bruxelles, rue de la Régence, n° 2, propriétaire de trente mille actions 
RTE ne dr LUS ns à 

"Le Banque Ccnbalé eo Société: anonyme, ayant son 

PS à Anvers, Longue rue de l’Hopital, n° 20, propriétaire de dix 
mulle actions série À TT 

4. La Compagnie Financière et Dole 4 e « Finabel h, 
société anonyme, dont le siège est à Bruxelles, avenue Louise, n° 61, 
propriétaire de dix mille actions série A 


5. Le Crédit Foncier Africain, société anonyme, ayant son siège 
à Bruxelles, rue du Commerce, n° 39, de deux cent vingt 
actions série À Pr 

Et de vingt-cinq mille Ho. série E. DR à ia ; 

6. Monsieur Willy de Marcken de Merken, pré: dre 
à Forest, avenue Brugmann, n° 71, propriétaire de _— cents ac- 
tions série À. . . . | à 

7. Monsieur Jean- F. Speth, dtstnel Re à Rivers. rue 
Stoop, n° I, propriétaire de deux cents actions série À . . . . . . 

8. Monsieur Arthur-Fdouard de San, administrateur-directeur 
du Crédit Foncier Africain, demeurant à Forest, avenue Brugmann, 
n° 71, propriétaire de cinquante actions série A. 

9. Monsieur le Chevalier Emmanuel Demeure, ads de 
sociétés, demeurant à Bruxelles, rue Guimard, n° 13, propriétaire 
de cent actions série A. ir. TE 

10. La Compagnie de Lainéa, re He à Don Die 
limitée, dont le siège social est à Linéa et le siège administratif, à 
Bruxelles, rue Montoyer, n° 46, propriétaire de deux mille actions 
série À RE 

11. Monsieur Victor Raulier, directeur général deŸla Banque 
Belge d'Afrique, demeurant à Crainhem, avenue Centrale, proprié- 
taire de cent actions série A. À RE 

12. Monsieur Valère Gelders, one de éocidiee, dénen 
rant à Corbeek-Loo, propriétaire de cinquante actiôns série A . | 

13. Monsieur François Van Roy, administrateur-délégué de la 
Banque Centrale Anversoise, demeurant à Anvers, Longue rue de 
l'Hôpital, n° 20, propriétaire de cinquante actions série A. 

14. Monsieur Léon Baïllon, sous-directeur du Crédit Foncier Afri- 
cain, demeurant à Schaerbeek, rue de la Poste, n° 13, propriétaire de 
VILBE ACTIONS SOIR M 2 D A NS UN en I Do e 


Actions 


Série A 


32.960 


30.000 


10.000 


10.000 


220 


400 


Z00 


50 


100 


100 


50 


50 
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Série B 


25.000 


25.000 


Le Crédit Général du Congo et la Banque de Bruxelles, prénommés, gene 4075 2 
sont ici représentés par leur mandataire Monsieur Pierre Orts, égale- 
ment prénommé, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes de 
deux procurations sous seing privé en date des seize et dix-sept mars 
courant. 

La Banque Centrale Anversoise, prénommée, est ici représentée 
par son mandataire, Monsieur François Van Roy, également pré- 
nommé, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procu- 
ration sous seing privé en date du dix-sept mars courant. 

La Compagnie Financière et Industrielle de Belgique « Finabel », 
prénommée, est ici représentée par son mandataire Monsieur John 
Nieuwenhuys, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, 
avenue de la Clairière, n° 7, en vertu des pouvoirs lui conférés aux 
termes d’une procuration sous seing privé en date du dix-huit mars 
courant. | 

Le Crédit Foncier Africain et Monsieur Willy de Marcken de 

Merken, prénommés, sont ici représentés par leur mandataire Mon- 
sieur Arthur-EKdouard de San, également prénommé, en vertu des 
pouvoirs lui conférés aux termes de deux procurations sous seing 
privé en date du quinze mars courant. 
_ Monsieur Jean-F. Speth, prénommé, est ici représenté par son 
mandataire Monsieur le Chevalier Emmanuel Demeure, également 
prénommé, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une pro- 
curation sous seing privé en date du vingt mars courant. 

La Compagnie de Tinéa est ici représentée par Monsieur Henri 
Dautzenberg, expert-comptable, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, 
en vertu d’une procuration en date du dix-sept mars courant. 

Les originaux des huit procurations prérappelées resteront annexés 
aux présentes pour être enregistrés en même temps qu'elles. 

Soit ensemble quatorze actionnaires possédant ensemble quatre- 
vingt-six mille cent cinquante actions série À et cinquante mille ———  —-— 
actions -Sére Bi & à Le à ds HA ED due & à La SE à EL 4 à °00:150: :50:000 


Monsieur le président expose : 


I. — Que la présente assemblée générale extraordinaire a été convoquée pour déli- 
bérer sur l’ordre du jour suivant : 


1° Décision de renoncer à appeler les cinquante pour cent restant à verser sur les 
actions de la société ; en conséquence et en vue de pouvoir, en outre, affecter une somme 
de neuf millions à des amortissements, réduction du capital social pour Île ramener 
de cinquante à seize millions. 

Représentation du capital social par trente-deux mille actions nouvelles d’une 
valeur nominale de cinq cents francs entièrement libérées, qui seront créées pour être 
échangées contre les nonante mille actions actuelles série A, d’une valeur nominale 
de cinq cents francs, libérées de cinquante pour cent, et contre les cinquante mille actions 
actuelles série B d’une valeur nominale de cent francs, libérées de cinquante pour cent 
de ja société, à raison de huit actions nouvelles contre vingt-cinq actions actuelles 
série À ou cent vingt-cinq actions actuelles série B. 

29 Modifications aux articles suivants des statuts sous la condition suspensive de 
leur approbation par arrêté royal: 


Article cing. — Pour le remplacer par l’article suivant : 

Le capital social est fixé à seize millions de francs, il est représenté par trente-deux 
mille actions d’une valeur nominale de cinq cents francs. 

Article sept. — Pour le remplacer par l'article suivant : | 

Le capital originaire de cinquante millions de francs était représenté par nonante 
mille actions série À d’une valeur nominale de cinq cents francs et par cinquante 
mille actions série B, d’une valeur nominale de.cent francs. 

Ces actions ont été libérées en numéraire à concurrence de cinquante pour cent. 

Le capital social a été réduit à seize millions de francs par l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires du vingt-cinq mars mil neuf cent trente-un, qui a décidé 
de renoncer à appeler les cinquante pour cent restant à verser sur les actions et de con- 
sacrer une somme de neuf millions à des amortissements. 

Les nonante mille actions série À et les cinquante mille actions série B ont été, en 
conséquence, remplacées par trente deux mille actions nouvelles d’une valeur nominale 
de cinq cents francs par voie d'échange, à raison de huit actions nouvelles pour vingt- 
_cinq actions série À ou pour cent vingt-cinq actions série B. 


Article neuf. — Pour le remplacer par l’article suivant : 

Les actions restent nominatives jusqu’à eur entière libération. Les actions non 
entièrement libérées ne peuvent être cédées que moyennant l'autorisation du conseil 
d'administration, qui n'aura pas à justifier son refus éventuel. 

Article dix. — Pour supprimer, du deuxième alinéa, les mots «s'il s'agit d’un transfert 


d'actions de la série B, la décision du conseil d'administration sera énoncée ». 


Article onze. -— Pour remplacer le premier alinéa par l’article suivant : « Les actions 
au porteur sont signées par deux administrateurs. L'une des deux signatures peut être 
apposée au moyen d'une griffe ». 

Pour supprimer du deuxième alinéa, les mots : « de [a série À ». 


Aythcle douze. — Pour supprimer la dernière phrase. 

Article quinze. -— Pour supprimer le deuxième alinéa. 

Article trente. — Pour supprimer le dernier alinéa. 

Article trente-trois. — Pour ajouter, dans le troisième alinéa commençant par le littera 


a), les mots « au moins » après les mots « cinq pour cent ». 

Pour supprimer, à la fin du quatrième alinéa commençant par le littéra b), les mots 
« de capital ». 

Pour remplacer, dans le sixième alinéa, commençant par le littéra a), les mots « quinze 
pour cent » par les mots «dix pour cent ». 

Pour supprimer, dans le septième alinéa commençant par le littéra b), la partie 
de cet alinéa commençant par les mots « et proportionnellement ». 

Pour supprimer la dernière phrase du dernier alinéa. 


Article 36. — Pour remplacer la partie finale de l’article, à partir des mots «le surplus 
est réparti comme suit » par les mots « le surplus est réparti indistinctement et par 
parts égales, entre toutes les actions ». 


39% Démission d’administrateurs. 
4° Nomination d'administrateurs. 


II. — Qu'aux termes de l’article vingt-cinq des statuts sociaux, les convocations 
en vue de la présente assemblée générale extraordinaire ont été faites par des annonces 
insérées deux fois à huit jours d'intervalle au moins et huit jours avant l'assemblée 
dans le Bulletin Officiel du Congo Belge, dans le Moniteur Belge et dans la Nation Belge, 
numéros des six et quinze mars mil neuf cent trente-un. 


Monsieur le président dépose sur le bureau des numéros justificatifs du Bulletin 
Officiel du Congo Belge, du Moniteur Belge et du dit journal. 


III. — Que les actionnaires présents ou représentés se sont conformés à l’article 
vingt-six des statuts et aux avis de convocation pour le dépôt de leurs titres. 


IV. —- Que chaque action donne droit à une voix. 


V. — Que les nonante mille actions, série À, faisant partie du capital social, il est 
représenté quatre vingt-six mille cent cinquante actions série À, soit plus de la moitié 
du capital dans cette catégorie, et que les cinquante mille actions série B, constituant 
l'autre partie du capital sont intégralement représentées. 

Qu'en conséquence, la présente assemblée générale extraordinaire est valablement 
constituée pour délibérer sur son ordre du jour. 


Ces faits exposés et reconnus exacts par l'assemblée, Monsieur le président propose 
à celle-ci d'aborder l'examen des objets soumis à sa délibération. 
Délibérant, l’assemblée prend successivement les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de renoncer à appeler les cinquante pour cent restant à verser 
pour la libération entière de chacune des nonante mille actions, série À, au porteur d'une 
valeur nominale de cinq cents francs et de chacune des cinquante mille actions, série B, 
nominatives d’une valeur nominale de cent francs, représentant actuellement le capital 
social, les unes et les autres actions Hbérées à ce jour, de cinquante pour cent seulement 
et par voie de conséquence, l’assemblée décide de réduire le capital sociaf à concurrence 
de vingt-cinq millions de francs pour le ramener de son chiffre actuel de cinquante 
millions de francs au chiffre de vingt-cinq millions de francs. 


L'assemblée décide en outre de réduire à nouveau le capital ainsi ramené au chiffre 
de vingt-cinq millions de francs à concurrence de neuf millions de francs par voie 
d’amortissements et comme conséquence de fixer le capital social à la somme de seize 
millions de francs. | 

En représentation du capital social ainsi réduit à seize millions de francs, l'assemblée 
décide de créer trente-deux mille actions nouvelles d’une valeur nominale de cinq 
cents francs chacune, entièrement libérées, qui seront attribuées sans frais, en RÉCRANEE 


des actions anciennes, série À et B, comme suit : 


19 aux porteurs actuels des nonante mille actions, série À, dans la proportion de huit 
actions nouvelles pour vingt-cinq actions, série A. 


2° aux porteurs actuels des cinquante mille actions, série B, dans la proportion de 
huit actions nouvelles pour cent vingt-cinq actions, série B. 

L'assemblée donne pouvoir au conseil d'administration pour exécuter les décisions 
qui précèdent et notamment de procéder à l’échange des titres au moment et dans les 
délais qu'il jugera opportun. 


DÉLIBÉRATION. 


Chacune de ces décisions est adoptée à l'unanimité des voix dans chacune des caté- 
gories d'actions, série À, et d'actions, série B. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


Par suite et comme conséquence de la résolution qui précède, l'assemblée décide 
d'apporter aux articles cinq et sept des statuts sociaux, les modifications suivantes : 

19 L'article cinq est supprimé et remplacé par le texte suivant : 

« Le capital social est fixé à seize millions de francs ; il est représenté par trente-deux 
_» mille actions d’une valeur nominale de cinq cents francs. » 

2° L'article sept est également supprimé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Je capital originaire de cinquante mullions de francs était représenté par nonante 
» mille actions, série À, d’une valeur nominale de cinq cents francs et par cinquante 
» mille actions, série B, d’une valeur nominale de cent francs. Ces actions ont été libérées 
» en numéraite à concurrence de cinquante pour cent. » 

» Le capital social a été réduit à seize millions de francs par décision de l’assemblée 
» générale extraordinaire de actionnaires du vingt-cinq mars mil neuf cent trente-un, 
» qui a décidé de renoncer à appeler les cinquante pour cent restant à verser sur les 
» actions et de consacrer une somme de neuf millions de francs à des amortissements ». 

« Les nonante mille actions, série À,et les cinquante mille actions, série B, ont été, 
» en conséquence, remplacées par trente-deux mille actions nouvelles d’une valeur 
» nominale de cinq cents francs, par voie d'échange, à raison de huit actions nouvelles 
» pour vingt-cinq actions, série À, ou pour cent vingt-cinq actions, série B ». 


DÉLIBÉRATION. 


Cette deuxième résolution est adoptée à l'unanimité des voix dans chacune des 
catégories d'actions, série À, et d’actions série B. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide en outre d'apporter aux statuts sociaux, les autres modifications 
suivantes : 

19 L'article neuf est supprimé et remplacé par le texte suivant : 

« Les actions restent nominatives jusqu'à leur entière libération. Les actions non 
» entièrement libérées ne peuvent être cédées que moyennant l'autorisation du conseil 
» d'administration, qui n'aura pas à justifier son refus éventuel ». 

2° Dans l’article dix, deuxième alinéa. sont supprimés les mots « s’il s’agit d’un 
transfert d'actions de la série B, la décision du conseil d'administration sera énoncée ». 

3° Le premier alinéa de l’article 11 est supprimé et remplacé comme suit : 

« Les actions au porteurs sont signées par deux administrateurs. L'une des signatures 
peut être apposée au moyen d’une griffe. » 

Dans le deuxième alinéa du même article 11 (onze), les mots « de la série À » sont 
supprimés. 

4 Ja dernière phrase de l’article douze est supprimée. 

5 Le deuxième alinéa de l’article quinze est également supprimé. 

6° Le quatrième et dernier alinéa de l’article trente est également supprimé. 

7° Les modifications suivantes sont apportées à l’article trente-trois : 

a) Au troisième alinéa, littéra a) de cet article, après les mots « cinq Dis cent » 
sont ajoutés les mots «au moins ». 

b) Au quatrième alinéa littéra b), les deux derniers mots « de capital » sont suppri- 
més. 
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c) Au sixième alinéa, littéra æ), aux mots « quinze pour cent » sont substitués les” 
mots « dix pour cent ». 

d) Le septième alinéa, littéra b), est supprimé et remplacé comme suit « b) le solde 
sera réparti entre toutes les actions indistinctement ». 

e) Enfin, la dernière phrase du dernier alinéa est également supprimée. 

8 La partie finale de l’article trente-six depuis les mots « le surplus est réparti 
comme suit » est supprimée et remplacée par ce qui suit : «le surplus est réparti indis- 
tinctement et par parts égales entre toutes les actions ». 

Chacune de ces modifications aux statuts est adoptée séparément, à l'unanimité 
des voix, dans chacune des catégories d'actions, série À, et d'actions série B. 


# 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 
L'assemblée décide d'accepter les démissions présentées par les neuf administrateurs 
actuellement en fonctions étant : 


1. Monsieur Valère Gelders, prénommé. 

2. Monsieur Paul Coppens, docteur en droit, demeurant à Ixelles, rue Forestière, 
n° 7: 
3. Monsieur Arthur-Edouard de San, prénommé. 

4. Monsieur Désiré De Schoonen, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, 
Avenue du Iongchamp, n° 87. 

5. Monsieur Louis d’'Oreye, administrateur-délégué, du Crédit Foncier Africain, 
demeurant à Ixelles, rue de Turin, n° 20. 

6. Monsieur le lieutenant général Ciriaque Gillain, président du conseil d'’adminis- 
tration du Crédit Foncier Africain, demeurant à Bruxelles. 

7. Monsieur Pierre Orts, prénommé. 

8. Monsieur Victor Raulier, prénommé. 

9. Monsieur François Van Roy, prénommé. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette quatrième résolution est prise à l’unanimité des voix, dans chacune des caté- 
gories d'actions. 


CINQUIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de fixer à onze le nombre des nouveaux administrateurs et elle 
appelle à ces fonctions : 

1. Monsieur Léon Massaux, administrateur, directeur général de la Banque de 
Bruxelles, demeurant à Uccle, rue Edith Cavell, n° 5. 

2. Monsieur Maurice Soesman, administrateur, directeur général de la Banque de 
Bruxelles, demeurant à Saint-Gilles, rue Saint-Bernard, n° 7. 

3. Monsieur Pierre Orts, prénommé. 

4. Monsieur Victor Raulier, prénommé. 

5. Monsieur Albert Zeehandelaar, directeur du Crédit Général du Congo, demeurant 
à Ixelles, rue François Stroobant, n° 17. 

6. Monsieur Arthur-Edouard de San, prénommé. 

7. Monsieur Louis d'Oreye, prénommé. 

8. Monsieur François Van Roy, prénommé. 
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9. Monsieur Willy Friling, président de la société anonyme Bunge, demeurant, 
à Anvers, chaussée de Malines, n° 142. 

10. Monsieur John Nieuwenhuys, prénommé. 

11. Monsieur Charles Huffman, administrateur-délégué de la Régie des Plantations 
de la Colonie, demeurant à Anvers, rue Bosmans, n° 23. | 


- 


DÉLIBÉRATION. 


Cette dernière résolution est adoptée à l’unanimité des voix dans chacune des caté- 
gories d'actions, les administrateurs ci-dessus nommés et ayant droit de vote s'étant 
toutefois abstenus de prendre part au vote. 


DÉCLARATION POUR ORDRE. 


Les trois premières résolutions qui précèdent sont prises sous la condition suspensive 
de leur approbation par arrêté royal, conformément à la législation coloniale. 

La séance est levée à midi. 

Dont procès-verbal. 

Dressé lieu et date que dessus. 

Lecture faite, les membres du Bureau ont signé avec les actionnaires qui en ont 
fait la demande et nous Notaire, la minute des présentes étant demeurée à maître 
Taymans. 

Suivent les signatures. 

Enregistré à Bruxelles, 2Me bureau, le 27 mars 1931, vol. 1239, fol. 43, €. 4, cinq 
rôles, un renvoi. Reçu: douze francs cinquante centimes. | 


Le Receveur, 
COLLIGNON. 
Pour expédition conforme délivrée sans Îles annexes, 
Sceau. (S.) TAYMANS. 


Vu par nous, Léopold De Jaer, vice-président, ff. de président du tribunal de r'e 
instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Taymans, notaire 
à Bruxelles, 

Bruxelles, le 9 avril 1931. 

Sceau. | | (S.) DE JAER. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. De Jaer,apposée 
d'autre part. 
Bruxelles, le 10 avril 1931. 
Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 10 avril 1931. 
—— Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère | PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu: 10 frs. 
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« Elisabetha ». 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée). 


Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 


Siège administratif : Bruxelles. 


Constituée par acte du notaire Richir, à Bruxelles, le 26 novembre 1925, modifié 
par actes du même notaire des 29 décembre 1925 et 12 mars 1926, le tout approuvé 
par arrêté royal du 15 avril 1926, publié aux annexes du Moniteur Belge des 3-4 mai 
1926, n° 5212 à 5214, et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mai mil neuf cent 
vingt-six. 


—— 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


PASSIF. 
Envers elle-même: 
Capital : na D Le dus ne UNIS 300.000, — 
Réserve légale . . . . . . . . . . Frs 7.233,57 
Spéciale pour amortissement et matériel 
IMODIHER Le LU se hs eu 174.857,31 
————— rs 182.0090,88 
Envers les tiers : Frs  3.760.Q97,71I 
Société France-Congo Frs 589 .993,94 
 Profuts et pertes : 
Reports exercices antérieurs + . . . . . . . . . . . . . . Ars 2.058,03 
ProNtS et DÉTÉES EXÉICICE 1030 - à 4 4 te te es à 4 ) 27.742,42 


9 


Frs  4.862.882,98 


ACTIF. 
_ Immobilisations : 
POMAIRS LR Re RANGS 558.786 23 
CONSÉTUCTIONS "EL. DL EUR MR RS en Ce RON EN EN 3.558.305,25 
Matériel et:mOobDHEr 4:55 Dé hpe &SitaeR 44 4 Se 715.342,50 


.COibpIes d'OIdIÉ 24 L D ÉMA ES AR GRAN RS se j 30.389,00 


Frs 4.862. 882 O8 


RÉPARTITION DU COMPTE PROFITS ET PERTES. 


Profits ét pertes, 1030 4 + 4 » à uw aa nes ss is 27.742,42 
Report antérieur. . . . . . . . . . . . . . . . . +. + + 2.058,03 

| Frs 29.800,45 
A amortissements des frais de constitution. . . . . . . . . Frs 29.389,00 
Report à nouveau . . . . . . . . . . . . 4. . + 411,45 


DÉCOMPTE DES PERTES ET PROFITS. 


PERTES 

Intéréts et-ABI0S: à ss JAI RON Serre Rd esse CER 206.953,39 
PAS PÉTÉTAUR 5 dan he d'ENRS E ER RUE M A 21.415,72 
Solde pour balance . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 27.742,42 
| oo où _ Frs 256.111,53 
a | 

PROFITS. 
Différence de change. . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 1.133,53 
OVER SR M RE Re Ne te D ES, 2) 254.978,00 


Frs 256.1II1,53 





L. 2 


Extrait du procès-ver bal de l'assemblée générale ordinaire du 28 avril mil neuf cent trente-un. 


1° Le bilan et le compte de profits et pertes, pour l'exercice 1930, sont approuvés. 

2° Décharge est donnée aux administrateurs et au commissaire. 

3° L'assemblée accepte la démission d'administrateur donnée par Monsieur Gabriel 
Coulomb, commerçant, demeurant à Anvers, Rempart du Lombard, n° 52, et nomme 
en remplacement, Monsieur Léon Esmenjaud, employé de?commerce, demeurant à 
Paris, n° 4, rue Auguste Comte. 


CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 
1. Monsieur Georges Faudon, négociant, demeurant à Paris, boulevard Henri IV, n° 3. 
2. Monsieur Joseph Pierrou, négociant, demeurant à Paris, rue Valentin Haüy, n° 5. 


3. Monsieur Léon Esmenjaud, employé de commerce, demeurant à Paris, n° 4, rue 
Auguste Comte. ; 


COMMISSAIRE. 
Monsieur Gabriel Boule, employé, demeurant à Alfort, n° 12, Cité d’Alfort. | 


Le Président du Conseil d'Administration. 
_{S.) GEORGES FAUDON. 
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Enregistré à Bruxelles, A. S. S. P., le 12 mai 1031, vol. 733, folio 28, case 13. Reçu : 
12.50 frs. | 
D te : Le Receveur, 
(S.) Iisible. 


Palmezgger. 
Le siège administratif sera transféré : n° 24, Dieweg, à Uccle. 


L'Administrateur-délègueé, 
(S.) GUSTAVE EGGER. 


France-Congo. 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée). 


Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles. 


e— 


__ Constituée par acte du notaire Richir, à Bruxelles, ie 26 novembre 1925, approuvé 
par arrêté royal du 11 janvier 1926, publié aux annexes du Moniteur Belge du 12 février 
1926, n° 1463 et à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge, du 13 février 1926 ; 

‘statuts modifiés suivant actes du notaire Richir, des 26 avrit 1927 et 23 avril 1920, 
approuvés par arrêtés royaux des 9 juin 1027 et 18 juin 1929, publiés aux annexes du 
Moniteur Belge, du premier juillet 1927, n° 8925, et du 14 juillet 1929, n° 11.764, et à 
l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juillet 1927, et du 18 juin 1920, et 
modifiés en dernier lieu par acte du dit notaire Richir du 28 avril 1931. 


—— 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
Dis poni ble : 
Banques: à à 2 Ses pue a EE à 4 PES 57.203,29 
CSS a ne à Ur ni UN 620.229,39 
Chèques Postaux . . . . . . . . . . » 308,30 
——— ———— Frs 677.740 O8 
Immo bilisé : 


Matériel roulant & Constructions Factor. . . . . . . . . . Frs  207.603,75 


Réalisa ble : 


Cautionnements . 

Clients . 
Comptes obants divers 
Avaries & manquants. . 
Élisabetha 

Marchandises . . . . . .. 


Comptes d'ordres inicrieurs : 


Envers elle-même : 


Cali runs ns de D DS 


Réserve légale : 


Envers des tiers : 


Banques . . . Ste M 
A. Reynaud & Co 

Elisabetha 

Comptes cour. div. 
Fournisseurs | 

Douanes à payer 

Divers à payer . 

Valeurs escomptées 


Comptes d'ordres intérieurs 
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3-193.628,06 
112.567,96 
40.872,29 
654.666,59 
10.741.080,58 


PASSIF. 


+ L] + 


Report à nouveau de l'exercice 1929 . 


Bénéfice de l'exercice reporté à nouveau 


= — 


EE * 


32.531,70 
9.686.360,20 
42.572,11 
1.336.093,600 
145 .405,77 
1.082.244,82 


43 -019,79 
221 .866,77 





D 


PROFITS ET PERTES. 


COMPTES DÉBITEURS. 


Frais généraux 


Intérêts et agios . . . . . . . . . 


Pertes sur marchandises, Re rata el 


Escomptes & rabais . 
Divers + + + + . + « 


CE | 


0 + 


Frs 


Frs 


14.780. 194,48 


461.766,76 
16.127.305,97 


2.500.000,— 


137.4602,07 


12.590.154,76 
469 .792,76 


95:044,74 


334 d 851,64 


16. 127.305,97 


1.854.823,95 
808 .916,78 
990 .935,24 
15.209,05 
23.148,03 


334 851,04 
_ 4.117.884,69 
SSSR 
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COMPTES CRÉDITEURS. 


Bénéfice brut sur ventes . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs  3.722.852,85 
Solde créditeur de différentes masses . . . . . . . . . . . » 393 602,78 
Bénéfice sur change à régulariser entre Brazza & Po. LE à À a Fer 





_— | — + ——_——— , 


Frs 4.117. 884,60 
tit Mate 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 28 avril 1931. 


1° Le bilan et le compte de profits et pertes pour l'exercice 1930, sont approuvés. 

2° Décharge est donnée aux administrateurs et au commissaire. 

3° L'assemblée accepte la démission d'administrateur donnée par Monsieur Gabriel 
Coulomb, commerçant, demeurant à Anvers, rempart du Lombard, n° 52, et nomme 
en remplacement Monsieur Léon Esmenjaud, employé de commerce, demeurant à Paris, 
n° 4, rue Auguste Comte. | 


CONSEIL D'ADMINISTRATION : 


1, Monsieur Georges Faudon, négociant, demeurant à Paris, boulevard Henri IV, n° 3, 

2. Monsieur Joseph Pierrou, négociant, demeurant à Paris, rue Valentin Haüy, n° 5, 

3. Monsieur Léon Esmenjaud, employé de commerce, demeurant à Paris, n° 4, rue 
Auguste Comte. 


COMMISSAIRE. 


Monsieur Gabriel Boulé, employé, demeurant à Alfort, n° r2, Cité d’Alfort. 


Le Président du Conseil d'Administrahos, 
(S.) G. FAUDON. 


Enregistré à Bruxelles, A. $. $. P., le 12 mai 1931, vol. 733, fol. 28, case 14. Recu : 
douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) Illisible. 


ne ps 
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Société Minière de Kindu (Somikin). 


(Société congolaise à responsabilité limitée), 


STATUS, 
(Arrêté royal du 29 avril 1931). 


L'an mil neuf cent trente-un, le dix-sept mars, 
Devant nous, Maître Léon Coenen, notaire, résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


19° La Société Anonyme « Compagnie Générale des Mines », ayant son siège social à 
Bruxelles, rue Montagne du Parc, n° 4. 
Ici représentée, aux termes de l’article vingt-un de ses statuts, par Monsieur 
Paul van den Ven et Monsieur Paul Seigneur, ci-après nommés, tous deux admi- 
nistrateurs de la dite société. 


29 Monsieur Paul van den Ven, administrateur de sociétés, professeur à l'Université 
de Louvain, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, boulevard Brand Whitiock, n° 16. 

Agissant : 

a) en nom personnel ; 

b) en qualité de mandataire de la Société Anonyme «Société Industrielle et Minière 
du Congo Oriental » ayant son siège social à Bruxelles, rue Royale, n° 204. 

Aux termes d’une procuration sous seing privé en date à Bruxelles, du seize mars 
mil neuf cent trente-un. 


3° Monsieur Hippolyte de Mathelin de Papigny, ingénieur civil des Mines, demeurant 
à Lincé-Sprimont. 

Agissant : 

a) en nom personnel, 

b) en qualité de mandataire de : 


1. Monsieur Georges Ugeux, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, avenue 
de Longchamp, n° 187. | | : 

Aux termes d’une procuration sous seing privé, en date à Bruxelles, le quatorze mars 
mil neuf cent trente-un. | | 


2. Monsieur Marcel Jacques, administrateur de sociétés, demeurant à Schaerbeek, 
boulevard Général Wahis, n° 33. | 

Aux termes d’une procuration sous seing privé en date à Bruxelles, du douze mars 
mil neuf cent trente-un. 

4° Monsieur Paul Seigneur, ingénieur civil des Mines demeurant à Bruxelles, avenue 
Brugmann, n° 174. | | 

5° Monsieur Étienne Asselberghs, professeur de géologie à l'Université de Louvain, 
demeurant à Louvain, avenue des Alliés, n° 121. 

Les procurations ci-énoncées, toutes sous seing privé, sont demeurées ci-annexées 
et seront enregistrées en même temps que les présentes. 

Lesquels comparants nous ont requis de dresser par les présentes,les statuts d'une 
société congolaise à responsabilité limitée, qu'ils déclarent avoir arrêtés entre eux 
comme suit, sous réserve d'approbation par l'autorité compétente. 
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TITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée. 
ARTICLE PREMIER. 


Il est formé une société par actions à responsabilité limitée, sous la dénomination 
« Société Minière de Kindu (Somikin) ». 

Elle est régie par la législation en vigueur dans la Colonie du Congo Belge et par les 
dispositions non contraires des présents statuts. 


ART. 2. 


Le siège social et principal établissement de la Société est fixé à Kindu (Congo Belge). 
Le siège administratif est établi à Bruxelles, ce terme comprenant toutes les commu- 
nes de l’agglomération bruxelloise. 


La société peut établir par décision du conseil d'administration, des succursales, 
agences ou sièges d'exploitation en Belgique, dans la.Colonie du Congo Belge ou à l’étran- 


ger. 


ART. 3. 


La société a pour objet principal d'organiser au Congo Belge, des prospections et 
des recherches en vue de découvrir, reconnaître, étudier, acquérir tous gisements de 
quelque nature qu'ils soient, s'assurer tous droits miniers sur les dits gisements et pré- 
parer leur mise en valeur. 

Elle pourra, en ordre secondaire, pour elle-même et pour compte de tiers, traiter tou- 
tes opérations minières, industrielles, immobilières ou financières, se rattachant à 
l'objet ci-dessus, créer toutes sociétés, constituer toutes entreprises se rattachant 
directement ou indirectement aux exploitations minières ou à toutes opérations ci- 
dessus mentionnées et notamment le transport, le traitement de produits ou l’organi- 
sation commerciale pour leur assurer des débouchés. 

L'exploitation minière, le traitement des minerais ou produits de mines envisagés 
ci-dessus ne pourront être effectués que par des sociétés filiales. 

La société pourra également et accessoirement s'intéresser par voie d'apport, de 
fusion, de souscription, de participation, d'intervention financière ou sous toute autre 
forme dans toute société ou syndicat ou entreprises existantes ou à créer, dont l’objet 
serait analogue ou connexe, où qui serait de nature à lui faciliter l’utilisation de ses 
propriétés, concessions et droits divers ainsi que de leurs produits. 


ART. 4. 


La société est constituée pour une durée de trente années, à dater de ce jour. 
Elle pourra être dissoute anticipativement ou prorogée successivement par décision 
prise en assemblée générale extraordinaire. 
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TITRE DEUXIÈME. 


Capital social. — Actions. — Apports. 
ART. 5. 


Le capital est fixé à deux millions cinq cent mille francs. Il est représenté par cinq 
mille actions de cinq cents francs chacune. 


ART. 6. 


La Compagnie Générale des Mines et Monsieur de Mathelin de Papigny, font apport 
à la société présentement constituée, qui accepte, de leurs études, recherches, acquisi- 
tions de droits miniers, notamment des permis exclusifs de recherches pris dans les bas- 
_ sins des rivières Elila et Ulindi. 

Les comparants déclarent avoir pleine connaissance des apports ci-dessus, et n’en pas 
désirer de plus ample désignation. 

En rémunération de l'apport fait par la Compagnie Générale des Mines et par Mon- 
sieur de Mathelin de Papigny, il leur est attribué mille actions entièrement libérées. 
Ces actions sont soumises aux articles quarante-sept et cinquante des lois coordonnées 
sur les sociétés commerciales. 

Les quatre mille actions restantes de cinq cents francs sont souscrites en espèces par : 


1. Ja Compagnie Générale des Mines, mille cinq cent nonante-six actions. 1.506 
2. La Société Industrielle et Minière du Congo Oriental, mille cinq cent 


nonante-neuf actions . . . PA à RE RTS 0 IS I UD 
3. Monsieur Asselberghs, une action ds EE I 
4. Monsieur Hippolyte de Mathelin de PADibné buit de AC ons. +R 800 
5. Monsieur Marcel Jacques, une action . . . . . . . . . . . . . . . I 
6. Monsieur Paul Seigneur, une action . . . . . . . . . . . . . . .. I 
7. Monsieur Georges Ugeux, une action . . . . . . . . . . . . . . . I 
8. Monsieur Paul van den Ven, une action . . . . . . . . . . . . . . I 

_ Ensemble : Quatre mille actions . . . . . 4.000 


Les comparants déclarent et reconnaissent expressément que, sur chacune des quatre 
mille actions de cinq cents francs, il a été versé par chacun des souscripteurs, cent francs 
par action, soit vingt pour cent de leur montant et que la somme totale de quatre 
cent mille francs, se trouve dès à présent à la disposition de la société. 

Le solde restant dû sur ces actions de capital sera appelé par le conseil d’administra- 
tion aux dates qu'il fixera. Elles restent nominatives jusqu’à leur entière libération. 
La cession de ces titres ne sera valable que lorsque la société aura été régulièrement 
constituée et ses statuts approuvés par l'autorité compétente. 


ART. 7. 


Le capital social peut être réduit ou augmenté en une ou plusieurs fois, par décision 
de l’assemblée générale extraordinaire délibérant dans les conditions requises par la loi. 
Lors de toute augmentation de capital social, les nouvelles actions de capital qui 
seraient à souscrire contre espèce, sont offertes par préférence aux propriétaires des 


21 
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actions de capital existant au jour de l'émission, au prorata du nombre de titres appar- 
tenant à chacun d'eux, dans le délai et aux conditions fixés par le conseil d’administra- 
tion. | 

Celui-ci décide si le non usage, en tout ou en partie, par certains propriétaires de titres, 
de ce droit de préférence a eu ou non pour effet d'accroître la part proportionnelle des 
autres. | 

Toutefois, par dérogation à ce qui précède, l’assemblée générale peut toujours décider 
à la simple majorité des voix pour lesquelles il est pris part au vote, que tout ou partie 
des nouvelles actions à souscrire contre espèces ne seront point offertes par préférence 
aux actionnaires. 


Le conseil d'administration a, dans tous les cas, la faculté de passer aux clauses et 
conditions qu'il avisera avec tous tiers, des conventions destinées à assurer la souscrip- 
tion de tout ou partie des-actions à émettre. 

Aucune action nouvelle ne peut être émise au dessous du pair. 


ART. 8. 


Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produira, de plein droit, par 
la seule échéance du terme et sans aucune mise en demeure ou action judiciaire, un 
intérét de huit pour cent l’an, à charge de l'actionnaire en retard, et les droits attachés 
au titre resteront en suspens jusqu'au jour du payement en principal et intérêts. 


Le conseil d'administration pourra, en outre, après un second avis resté sans résultat 
pendant un mois, prononcer la déchéance de l'actionnaire en retard et faire vendre ses 
titres en bourse, par ministère d'agent de change, ie tout sans préjudice aux droits du 
conseil d'administration de lui réclamer le restant dû ou à devoir, ainsi que tous domma- 
ges-intérêts éventuels. 


L,//exercice du droit de vote afférent aux actions sur lesquels les versements n’ont pas 
été opérés, est suspendu aussi longtemps que Îles versements régulièrement appelés et 
exigibles n’ont pas été effectués. 


ART. 0. 


Les souscripteurs restent tenus envers la société, malgré les cessions qu'ils pour- 
raient consentir, du montant intégral de leur souscription. La société possède un recours 
solidaire contre le cédant et le cessionnaire. 


ART. IO. 


Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres par 
anticipation ; dans ce cas, il détermine les conditions auxquelles les versements antici- 
patifs sont admis. 


ART, IE, 


Les actions partiellement fibérées ou libérées par anticipation sont nominatives. 

Les actions de capital entièrement libérées restent nominatives jusqu’au moment où 
une assemblée générale, délibérant comme en matière de modification aux statuts, 
décide leur transformation en titres au porteur. 
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A dater de cette époque leurs propriétaires peuvent, en tout temps, demander à leurs 
frais, la conversion en titres nominatifs. 


ART. I2. 


Il est tenu un registre des actions nominatives, dont tout actionnaire peut prendre 
connaissance au siège administratif, 


ART. 13. 


La propriété des actions nominatives s'établit par une inscription sur le registre des 
actionnaires tenu au siège administratif. Des certificats, non transmissibles, constatant 
ces inscriptions sont délivrés aux actionnaires, revêtus de la signature de deux admini- 
strateurs ou d’un administrateur ou d’un délégué spécial du conseil. 


ART. 14. 


La cession des actions nominatives S’opère par une déclaration de transfert inscrite 
sur le registre, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs fondés de 
pouvoirs, en suivant les règles sur le transfert des créances. 

Aucune cession d'actions nominatives n’est valable que moyennant l’assentiment du 
conseil d'administration. 


ART. I5. 


Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concurrence du montant de leurs ac- 
tions ; au delà de ce montant, tout appel de fonds est interdit. La possession d’une 
action comporte adhésion aux statuts et aux décisions des assemblées générales. 


ART. 16. 


Les héritiers, créanciers, représentants ou ayants-droit d'un possesseur d'actions, ne 
peuvent, sous quelque prétexte, que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les 
biens ou valeurs de la société, en demander le partage ou la licitation, prendre des 
inesures conservatoires, faire provoquer des inventaires ni s'immiscer en aucune manière 
dans son administration. Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux 
bilans sociaux et aux délibérations du conseil d'administration et de l'assemblée géné- 
rale. 


ART. 17. 


La société peut, par décision de l'assemblée générale statuant en matière ordinaire, 
créer et émettre des bonus et obligations hypothécaires ou autres pour une somme même 
supérieure à son capital. 

Les bons et obligations au porteur sont valablement signés par deux administrateurs 
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TITRE TROISIÈME. 
Administration. 

ART. I8. 


La société est administrée par un conseil d'administration composé de trois mem- 
bres au moins nommés pour six ans, parmi ou en dehors des actionnaires, par l’assemblée 
générale statuant comme en matière ordinaire et en tous temps révocables par elle. 

Sont nommés pour la première fois en qualité d’administrateurs, dont le nombre est 
actuellement fixé à sept, les personnes ci-après désignées : 

Messieurs Etienne Asselberghs, Hippolyte de Mathelin de Papigny, Paul van den Ven, 
Paul Seigneur, tous ici présents et acceptant, Messieurs Georges Ugeux, Marcel Jacques 
et Gustave d’Andrimont, avocat, demeurant à Lincé-Sprimont, poru lesquels est ici 
présent et accepte Monsieur Hippolyte de Mathelin de Papigny. 

Le mandat des administrateurs ainsi nommés prendra fin après l'assemblée annuelle 
de mil neuf cent trente-six. 


ART. 10. 


Les administrateurs sont nommés pour six ans au plus. Ils sont rééligibles. Toutetois 
les premiers administrateurs resteront en fonctions jusqu’iminédiatement après l'as- 
semblée générale ordinaire de mil neuf cent trente-six, laquelle procédera à la réélection 
de ces administrateurs ou les remplacera. À partir de cette époque, le conseil se renou- 
veille à l’assermblée annuelle à raison d’un nombre d’administrateurs déterminé en alter- 
nant, s’il y a lieu,selon le nombre de membres en fonctions, de façon que le renouvelle- 
ment soit aussi régulier que possible et complet dans chaque période de six ans. 

Les membres sortants sont déterminés par le sort, pour les premières années et ensuite 
par ordre d'ancienneté. 

En cas de vacances dans le conseil d'administration par décès, démission ou autre 
cause, les administrateurs restés en fonctions et les commissaires réunis en conseil 
général, peuvent pourvoir provisoirement au remplacement. La plus prochaine assem- 
blée générale procède à l'élection définitive. 

L'administrateur ainsi nommé reste en fonctions pendant le temps à courir de l’exer- 
cice de son prédécesseur. 


ART. 20. 


Chaque année, le conseil nomnié parmi ses membres un président, qui peut toujours 
être réélu. 

Il peut aussi être nommé un vice-président. 

En cas d'absence du président et éventuellement du vice-président, le conseil choisit 
pour chaque séance un président parmi les administrateurs présents. 

Le conseil désigne également son secrétaire qui peut être une personne étrangère à la 
société. 


ART. 21. 


Le conseil se réunit sur la convocation du Président, du vice-président ou de deux 
administrateurs aussi souvent que [l'intérêt de la société l'exige. 
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Sauf le cas d'urgence, les convocations seront envoyées au moins cinq jours avant la 
date fixée pout la réunion. 
Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans la convocation. 


ART. 22. 


Le conseil ne peut valablement délibérer que si la majorité de ses membres est présente 
ou représentée à la réunion. Les résolutions sont prises à la majorité des voix. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante. Les administrateu:s 
empêchés où absents peuvent donner à un de leurs collègues, délégation pour les repré- 
senter et voter en leurs lieu et place. Ils seront dès lors réputés présents. Toutefois, 
aucun administrateur ne peut réunir plus de deux voix, l’une pour lui, l’autre pour son 
mandant. La délégation peut même être donnée par télégramme confirmé ensuite par 
lettre. | 

Un administrateur peut également, mais seulement lorsque les autres membres du 
conseil sont présents en personne, à concurrence de moitié des membres en fonctions, 
exprimer des avis et formuler ses votes par écrit ou par télégramme. 

Dans le cas où un ou plusieurs administrateurs ont un intérêt opposé à celui de la 
société dans une opération soumise à l'approbation du conseil, ils sont tenus de l'en 
avertir et mention en sera faite au procès-verbal de la séance. Ils s’abstiendront de 
prendre part aux délibérations et aux votes sur ce sujet. Les résolutions sont valablement 
prises à la majorité des autres membres du conseil. Mention de ces opérations sera faite 
à l'assemblée générale, avant tout vote sur d'autres résolutions. 


ART. 23. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour l'administration 
et la gestion des affaires de la société, accomplir toutes les opérations relatives à son 
objet et la représenter vis-à-vis des tiers ainsi que des autorités et des diverses juridic- 
tions. Il a dans sa compétence, tous les actes qui ne sont pas réservés par la loi ou les 
statuts à l'assemblée générale ou au conseil général. Il a notamment les pouvoirs sui- 
vants, qui sont énonciatifs et non limitatifs. 


Il fait tous contrats, traités, marchés ou entreprises entrant dans l’objet social ; 
il décide tous achats, ventes, locations, échanges et aliénations de biens meubles et 
immeubles, ou concessions quelconques, ainsi que tous retraits, transferts, aliénations 
de rentes, actions et valeurs de la société. 

Il reçoit les sommes dues à la société, donne tous reçus et toutes décharges. Il contracte 
tous emprunts avec ou sans hypothèques ou nantissements sur les biens sociaux. Toute- 
fois, les emprunts sous forme d'émission d'obligations doivent être autorisés par une 
assemblée générale des actionnaires. 

Il autorise et suit toutes actions judiciaires devant toutes juridictions, tant en deman- 
dant qu'en défendant ; il détermine l’emploi des fonds disponibles et des fonds de 
réserve. 

Il autorise tous compromis, transactions, acquiescements, désistements; il renonce à 
tous droits réels, privilèges et actions résolutoires, donne mainlievée d'inscriptions, 
de saisies ou d’oppositions, avant où après paiement, dispense de prendre inscription 
d'office et consent à la voie parée. 

Il nomme, suspend, révoque tous agents et employés, fixe leurs traitements, remises, 
salaires, gratifications ou participations proportionnelles, ainsi que toutes les autres 
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conditions de leur entrée au service de la société ou leur départ. Le conseil peut choisir 
dans ou hors son sein un comité de direction composé de trois membres au moins ; il 
en détermine les pouvoirs. 

I1 peut, en outre, soit déléguer la gestion journalière de la société à un ou plusieurs 
administrateurs-délégués, chargés également des décisions du conseil, soit confier la 
direction de l’ensemble ou de telles parties ou de telles branches spéciales des affaires 
sociales à un ou plusieurs directeurs, choisis dans ou hors son sein, actionnaires ou non, 
soit déléguer des pouvoirs spéciaux à tout mandataire. | 

Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements ou indemnités des 
personnes mentionnées à l'alinéa précédent. Le conseil peut les révoquer en tout temps. 


ART. 24. 


Le conseil d'administration peut également désigner spécialement soit un des admi- 
nistrateurs, soit un directeur, soit toute autre personne, actionnaire ou non, pour repré- 
senter la société dans la colonie, Il peut décider que ce ou ces délégués seront chargés, 
sous la direction et le contrôle du conseil d'administration, de représenter les intérêts 
de la société auprès des autorités compétentes de la Colonie du Congo Belge et d’exécu- 
ter toutes les décisions du conseil d'administration dont l'effet doit se produire au Congo 
Belge. 


ART, 25. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, sont suivies, au nom de la 
société, par le conseil d'administration, poursuites et diligences, soit de son président, 
soit de deux administrateurs, soit de son directeur en Afrique, soit enfin, d’un manda- 
taire spécialement désigné à cette fin. 


ART. 26. 


Les extraits de procès-verbaux et tous actes engageant la société, autres que ceux de 
gestion journalière, tous pouvoirs et procurations, à défaut d’une délégation donnée par 
une délibération spéciale du conseil d'administration, sont signés par deux administra- 
teurs, lesquels n’ont pas à justifier à l’égard des tiers, d’une décision préalable du conseil 
d'administration. 

Les actes de la gestion journalière sont signés par l’administrateur-délégué ou par un 
ou plusieurs agents mandatés à cette fin. 

Par décision du conseil d'administration, la signature sociale peut être déléguée, pour 
les opérations en Afrique, à un ou plusieurs agents agissant individuellement ou collec- 
tivement, dans les limites ou sous les réserves que le conseil d'administration déter- 
minera. 

La société n’est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont valables que moyen- 
nant Îles signatures prescrites par les présents statuts. 


ART. 27. 


Les administrateurs ne sont que mandataires de la Société et ne contractent aucune 
obligation personnelle relativement aux engagements de la Société et ne répondent que 
de l’exécution de leur mandat et des fautes commises dans leur gestion, sans solidarité, 
ni indivisibilité. 
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ART. 28. 


L'assemblée générale peut, en sus des émoluments déterminés à l’article quarante-sept 
ci-après, allouer aux administrateurs une indemnité fixe à porter au compte des frais 
généraux. 

Le conseil est autorisé à accorder aux administrateurs chargés de fonctions ou de 
missions spéciales, des indemnités à prélever sur les frais généraux. 


TITRE QUATRIÈME. 


Surveillance de la société. 
ART. 20. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires nommés 
pour un terme qui ne peut excéder six ans, par l’assemblée générale qui détermine leur 
nombre ; ils sont toujours révocables par elle. 

Par mesure transitoire, les commissaires élus par la première assemblée générale 
resteront en fonctions jusqu'après l'assemblée générale annuelle de mil neuf cent 
trente-six, laquelle procédera à leur réélection et, s'il y a lieu, à leur remplacement; à 
partir de cette époque, l’ordre de sortie sera déterminé comme pour fes administrateurs. 


ART, 30. 


Les commissaires ont un droit illimité de contrôle et de surveillance sur toutes Îles 
opérations de la société ; ils peuvent prendre connaissance des docuinents, livres, pro- 
cès-verbaux, correspondance et généralement de toutes les écritures de la société. Le 
conseil d'administration leur remettra chaque semestre, un état résumant la situation 
active et passive de la Société. : 

Les commissaires doivent soumettre à l'assemblée générale, les résultats de leur mis- 
sion avec les propositions qu'ils croient convenables et lui faire connaître le mode d’après 
lequel ils ont contrôlé les inventaires. 

Le collège des cominissaires peut se faire assister par un expert en vue de procéder à 
la vérification des livres et comptes de la Société aux frais de celle-ci. 

Les commissaires délibèrent dans les mêmes formes que les administrateurs ; ifs ont 
toujours droit de convoquer l'assemblée générale. 


ART, 31. 


Les émoluments des commissaires sont fixés par l'assemblée générale et sont imputa- 
bles sur les frais généraux. Ils ont en outre droit à la part des bénéfices nets stipulés 
à l’article quarante-sept. Le conseil est autorisé également à accorder aux commissaires 
chargés de fonctions ou missions spéciales, des indemnités à prélever sur les frais géné- 
Taux. 
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TITRE CINQUIÈME. 


Cautionnements des administrateurs et commissaires. 
ART. 32. 


En garantie de l'exécution du mandat des administrateurs et des commissaires, 
il sera déposé par chaque administrateur ou par un tiers pour son compte, un cautionne- 
ment de vingt actions de capital et par chaque commissaire ou par un tiers pour son 
compte, un cautionnement de dix actions de capital. 

Les actions affectées aux cautionnements, ne seront restituées qu'après que l’assem- 
blée générale aura approuvé Îe bilan de la dernière année pendant laquelle ces fonctions 
auront été exercées et donné décharge aïnsi qu'il est dit à l’article quarante-deux. 


TITRE SIXIÈME. 
Assemblées générales. 
ART. 33. 


L'assemblée générale régulièrement convoquée et constituée représente l’univer- 
salité des actionnaires. Elle se compose de tous les propriétaires d'actions qui ont tous 
le droit de vote, soit par eux-mêmes, soit par mandataire, moyennant observation des 
prescriptions légales et statutaires. Les délibérations prises conformément aux statuts, 
sont obligatoires pour les actionnaires, même absents, dissidents ou incapables, à la seule 
exception des droits strictement individuels acquis et réservés aux actionnaires. 

Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la 
société, la liquider anticipativement où modifier les statuts, mais sans pouvoir changer 
l’objet essentiel de Ia société. 

L'assemblée nomme, remplace et révoque les administrateurs et les commissaires. 

Elle autorise tous emprunts hypothécaires où autres par la voie d'émission d’obliga- 
tions. 

Elle statue souverainement sur les intérêts de la société, donne tous quitus, ratifi- 
cations et décharges et confère aux administrateurs, tous pouvoirs pour les cas qui ne 
seraient pas prévus aux présents statuts. 


ART. 34. 


Les assemblées générales se réunissent dans la colonie ou en Belgique, aux lieu et 
local qui seront désignés dans les convocations. En cas de force majeure, tels que l’état 
de guerre, l'assemblée pourra se réunir à l'étranger. Les assemblées générales sont ordi- 
naires ou extraordinaires. 

L'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le troisième mardi de juin à 
onze heures du matin chaque année et pour la première fois, le troisième mardi de juin 
de l’année mil neuf cent trente-deux; si ce jour est férié, la réunion est reportée à hui- 
taine. Cette assemblée annuelle se tiendra au siège administratif de la société, en Belgi- 
que, à moins de décision contraire du conseil d'administration, qui devra en pareil cas, 
indiquer expressément les lieu et local de la réunion dans les convocations comme il 
est stipulé ci-dessus, 


Les assemblées générales extraordinaires sont convoquées par le conseil d’adminis- 
tration, toute: les fois que l'intérêt social lui paraît l’exiger. Le conseil d’administra- 
tion est tenu de convoquer également l’assemblée sur la demande écrite d'actionnaires, 
justifiant du cinquième des actions. 


ART, 35. 


Les assemblées gén “ales se composent des actionnaires. 

Tout actionnaire pourra se faire représenter à l'assemblée générale, par un mandataire 
ayant lui-même un droit de vote. Toutefois, les mineurs, les interdits, les personnes 
civiles et les sociétés commerciales peuvent être représentés par un mandataire non 
actionnaire et la femm ariée peut être représentée par son mari. 

Les copropriétaires doivent respectivement se faire représenter par une seule et 
même personne. 


Le conseil d'administration peut déterminer la forme des procurations et en exiger le 
dépôt au siège administratif, cinq jours au moins avant l’assemblée. 

Une liste indiquant les noms des actionnaires régulièrement présents ou représentés 
et le nombre de leurs actions sera dressée par les soins du conseil d'administration et 
signée par chacun d'eux ou par leurs mandataires avant d’avoir accès à l'assemblée. 

Les droits afférents à chaque action ne peuvent être exercés par plus d’une personne. 


ART, 36. 


Les propriétaires d'actions au porteur doivent, pour avoir le droit d'assister ou de 
se faire représenter à l'assemblée générale, déposer leurs titres dans les caisses désignées 
ou agréées par le conseil d'administration, au moins cinq jours francs, avant l’époque 
fixée pour la réunion. | 

De mme, les propriétaires d'actions nominatives doivent se faire inscrire au lieu 
fixé par la convocation, au moins cinq jours avant celui fixé pour la réunion. 

Toutefois, le conseil d'administration a toujours la faculté de réduire ce délai et 
d’accepter des dépôts et des inscriptions en dehors de cette limite. 


ART, 37 


Tout propriétaire d'actions ou son mandataire, constitué comme il est dit à L'article 
trente-cinq, a le droit de vote à l'assemblée, à raison d’une voix par action. 

Toutefois, nul ne peut prendre part au vote pour un nombre d'actions dépassant la 
cinquième partie des titres émis ou les deux ci: quièmes des titres représentés à l’as- 
semblée, que ces titres lui appartiennent en propre où appartiennent à ses mandants. 


ART. 38. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par une annonce insérée quinze jours au moins avant l’assemblée dans le Bulletin 
Officiel du Congo Belge et dans un journal quotidien de Bruxelles. 

Des lettres missives sont adressées vingt jours au moins avant l'assemblée générale 
aux actionnaires en nom, mais sans qu'il doive être justifié de l’accomplissement de 
cette formalité. 


Si toutes les actions sont nominatives, les convocations peuvent être faites uniquement 
par lettre recommandée. 


ART. 30. 


L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'administration ; il n'y est porté que des 
propositions émanant du conseil d'administration ou qui auraient été communiquées en 
conseil, trente jours au moins avant la réunion, soit par des actionnaires représentant 
au moins un cinquième des actions, soit par les comnmussaires, dans le cas où, suivant 
l’article trente, ils requièrent convocation extraordinaire de l'assemblée. 

Les actionnaires qui useraient du droit qui leur est reconnu au paragraphe précédent, 
ou de celui de faire convoquer une assemblée extraordinaire, doivent en même temps 
qu'ils formulent la demande de réunion de l'assemblée ou la proposition d'ordre du jour, 
effectuer au siège de l'administration en Belgique, le dépôt des titres en nombre prévu, 
ou tout au moins un certificat de dépôt, si le conseil l’admet. 


ART. 40. 


L'assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration, ou 
en son absence, le cas échéant, par le vice-président, où encore par celui des administra- 
teurs qui est désigné, séance tenante, par ses collègues présents. 

Le président désigne un secrétaire et l'assemblée choisit parmi les actionnaires réunis 
deux scrutateurs. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix. 


ART. 41. 


L'assemblée ne peut valablement délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour : 

Sauf les exceptions prévues dans les statuts, les délibérations sont prises, quelque soit 
le nombre de titres représentés, à la simple majorité. 

Le vote a lieu par main levée ou par appel notinal. 

Le scrutin secret est obligatoire pour les nominations ou révocations, si l’un des inté- 
ressés où un actionnaire l'exige. Il peut également, à la demande soit du bureau, soit 
d’un ou plusieurs actionnaires représentant tout au moins cent actions, être appliqué 
à tout autre vote. 

En cas de vote par scrutin, si aucun candidat ne réunit la majorité, il est procédé à 
un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. 


ART. 42. 


L'assemblée générale ordinaire annuelle entend le rapport des administrateurs 
et celui des commissaires sur la situation de la société, sur le bilan et sur le compte de 
profits et pertes. 

Elle discute, approuve, redresse ou rejette le bilan et les comptes et fixe les dividendes 
à répartir, s’il y a lieu ; elle décide la constitution des réserves et leur distribution, s’il 
y a lieu, 

Le conseil d'administration a le droit de proroger, séance tenante, l’assemblée à trois 
semaines. Cette prorogation annule toute décision prise. La seconde assemblée a le droit 
d'arrêter définitivement le bilan. 


Après l'adoption du bilan et du compte de profits et pertes, l'assemblée se prononce, 
par un vote spécial, sur la décharge des administrateurs et commissaires. Cette décharge 
est valable, sauf le cas où le bilan contiendrait des omissions ou indications fausses, 
volontaires et dissimulant la situation réelle de la société. Elle n’est valable quant aux 
actes faits en dehors des statuts que s'ils ont été indiqués à suffisance dans la convoca- 
tion. 


ART. 43. 


Par dérogation à l’article quarante-un, lorsqu'il s’agit de délibérer sur toutes modifi- 
cations aux statuts, notamment la fusion avec d’autres sociétés ou la transformation 
de la société, l'augmentation ou la réduction du capital, l'assemblée générale ne peut 
valablement délibérer que si l’objet de modifications proposées a été spécialement indi- 
qué dans la convocation et que si ceux qui assistent à la réunion représentent la moitié 
des actions. Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation 
est nécessaire et la nouvelle assemblée délibérera valablement quel que soit le nombre 
d'actions représentées. Les décisions sur les objets prévus au présent article ne seront 
valablement prises que si elles réunissent les trois quarts des voix SRE à l'assem- 
blée et exprimées valablement. 

Lorsque la délibération est de nature à modifier Îles droits tache aux actions, la 
délibération doit, pour être valable, réunir les conditions de présence et de majorité 
prescrites par le décret du vingt-deux Juin mil neuf cent quatorze. 


ART. 44. 


Les délibérations de l’assemblée générale sont constatées par des procès-verbaux, 
inscrits sur un registre spécial et signés par les membres du bureau et par les actionnaires 
qui le demandent. 

Les copies ou extraits, à produire en justice ou ailleurs, des délibérations de l’assemtlée 
générale sont signés par le président du conseil d'administration et l’administrateur 
délégué où par deux administrateurs. 


TITRE SEPTIÈME. 


Etats de situation. — Inventaire. — Comptes annuels. — Répartition des bénéfices.— 
Fonds de réserve. 


ART. 45. 


L'exercice social commence le premier janvier et se termine le trente-un décembre 
de chaque année. Par exception,le premier exercice commencera le dix-sept mars mil 
neuf cent trente-un, pour se terminer le trente-un décembre mil neuf cent trente-un. 


ART. 46. 
Le conseil d'administration dresse, à la fin de chaque année sociale, un inventaire. 
Il évalue l'actif et le passif de la Société. Après avoir arrêté les écritures sociales, il 
établit ensuite le bilan et le compte de profits et pertes. 
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Le bilan mentionne séparément l'actif immobilisé, l’actif réalisable et, au passif, les 
dettes de Ia société envers elle-même, les obligations, les dettes avec hypothèques ou 
gages et les dettes sans garanties réelles. 

L'inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes, ainsi que toutes annexes 
établies comme il est dit ci-dessus sont mis avec le rapport du conseil d'administration, 
un mois au moins avant l'assemblée générale ordinaire, à la disposition des commissai- 
res qui doivent faire un rapport contenant leurs propositions. 


ART. 47. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes charges, frais généraux, 
ainsi que tous amortissements, dépréciations et moins values, constitue le bénéfice net 
de la société. | 

Sur ce bénéfice, il est prélevé : 


19 Cinq pour cent affectés au fonds de réserve sociale, lorsque celui-ci aura atteint 
le dixième du capital, ce prélèvement cessera d’être obligatoire, il ne devra reprendre 
qu'en cas de diminution de la réserve. | 


2° La somme nécessaire pour distribuer un premier dividende de trente francs à 


chaque action entièrement libérée et aux actions partiellement libérées, le même divi- 
dende réduit proportionnellement à leur libération. 


3° Dix pour cent au conseil d'administration et au collège des commissaires, qui se 
les répartiront suivant un règlement d'ordre intérieur et sans toutefois que chaque com- 
missaire puisse toucher plus d'un tiers du tantième d’un administrateur. 

4 Après ces prélèvements le solde est réparti entre toutes les actions. 

Cependant je conseil d'administration peut proposer à l’assemblée générale d’affec- 
ter tout ou partie de ce solde, soit à un report à nouveau, soit à la formation de fonds 
spéciaux de réserve, de prévision ou d'amortissement. Cette proposition émanant 
du conseil ne peut être amendée ou rejetée que par un vote de l’assemblée générale 
réunissant les trois-quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


ART. 48. 


Le paiement des dividendes et bénéfices se fait aux époques et aux endroits fixés par 
le conseil d'administration. Tous les dividendes non touchés dans les cinquante mois de 
leur exigibilité sont acquis au profit de la société. 


TITRE HUITIÈME à 
Dissolution. — Liquidation. 
ART. 40. 
La société peut être dissoute, en tout temps, par décision de l'assemblée générale 


extraordinaire, convoquée et siégeant dans les conditions prévues à l’article quarante- 
trois. 


ART. 50. 


L'assemblée générale, sur la proposition du conseil d'administration, règle le mode 
de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs, dont elle fixe les pouvoirs et les 
émoluments fixes et proportionnels. 


La nomination du ou des liquidateurs met fin au mandat des administrateurs et 
commissaires. 


ART. 51. 


Pendant la liquidation, les pouvoirs de l'assemblée continuent comme pendant 
l'existence de la société. Elle confère, s’il y a lieu, tous pouvoirs aux liquidateurs ; efle 
approuve les comptes de liquidation et donne tous quitus et décharges. 


ART. 52. 


Après apurement de toutes les dettes et charges et des frais généraux de liquidation, 
l'actif net sera tout d’abord destiné au remboursement en espèces ou en titres du mon- 
tant libéré des actions. 


Si les actions ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale proportion, les liqui- 
dateurs, avant de procéder à la répartition prévue à l'alinéa qui précède, doivent tenir 
compte de cette diversité de situation et rétablir l'équilibre en mettant toutes les actions 
sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels de fonds, soit par des remboursements 
préalables en espèces ou en titres, au profit des actions libérées dans une proportion 
supérieure, 

Le solde est partagé entre toutes les actions. 


TITRE NEUVIÈME. 


Election de domicile. 
ART. 53. 


Tout actionnaire qui n'aurait pas de domicile au Congo Belge est censé avoir élu 
domicile au siège administratif de la Société, en Belgique, pour tout ce qui concerne 
l'exécution des statuts. 


Tous les avis de convocation, sommations, assignations, significations et notifications 
quelconques, même celles qui concernent la responsabilité et le contrôle des adminis- 
trateurs et commissaires, y seront valablement faites, 


Les administrateurs, commissaires ou liquidateurs domiciliés dans la Colonie ou à 
l'étranger, sont censés, pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au siège 
administratif de la société, en Belgique, où toutes assignations et notifications peuvent 
être données relativement aux affaires de la société et à la responsabilité de leur gestion 
et de leur contrôle. | 


Le conseil d'administration et, en cas de liquidation, le ou les liquidateurs, sont auto- 


risés, pour les litiges qui intéressent les différents sièges de la société, à se soumettre 
à une juridiction étrangère. 
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ART. 54. 

Toutes contestations entre la société et ses associés, comme tels, seront portés devant 
les juridictio®s, soit du siège social, au Congo Belge, soit du siège de Bruxelles, au choix 
de la société. 

ART, 55. 

Aucune contestation touchant l'intérêt général et collectif de la société, ou relative 
à la gestion sociale, ne peut être dirigée contre les administrateurs, si ce n'est au nom de 
la masse des actionnaires et en vertu d’une délibération de l'assemblée générale. 

TITRE DIXIÈME. 
Dispositions générales. 


ART. 50. 


Tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts est réglé par l'assemblée générale. 


ART. 57. 

Les actionnaires déclarent expressément s'en référer pour tout ce qui concerne les 
présents statuts et leur interprétation aux dispositions de la législation coloniale en 
vigueur sur la matière. 

TITRE ONZIÈME. 
Dispositions transitoires. 
ART. 58. 

Une assemblée générale tenue sans convocation, ni ordre du jour préalables, immédia- 
tement après la constitution de la société, désigne le nombre primitif des commissaires, 
le nomme pour la première fois, fixe les émoluments, s’il y a lieu, et peut statuer, dans 
la limite des statuts, sur tous autres objets. 

TITRE DOUZIÈME. 
Frais. 
ART. 50. 


Il est déclaré que les frais, dépenses, rémunérations ou charges incombant à la société 
du chef de sa présente constitution s'élèvent approximativement à vingt-cinq mille 
francs. 
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Dont acte. 


Fait et passé à Bruxelles. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

(Signé) P. van den Ven, P. Seigneur, H. de Mathelin de Papigny, E. Asselberghs, 
Léon Coenen. 


Enregistré à Bruxelles, 4° bureau, le vingt mars mil neuf cent trente-un, volume 57, 
folio 48, case 6, neuf rôles, huit renvois. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur : 
(S.) LAENEN. 
ANNEXE I. 


La soussignée «Société Industrielle et Minière du Congo Oriental », société anonyme, 
ayant son siège social à Bruxelles, rue Royale, n° 168, déclare par les présentes donner 
procuration à Monsieur Paul van den Ven à l'effet de la représenter à l'acte constitutif 
d'une société congolaise à responsabilité limitée qui sera dénommée « Société Minière 
de Kindu », établie à Kindu (Congo Belge) et avant pour objet principal la recherche 
minière, assemblée qui se tiendra à Bruxelles, le mardi 17 mars 1931, à 9 h. % dans les 


bureaux de la Compagnie Générale des Mines, n° 4, rue Montagne du Parc. 


Constater que le capital social est fixé à deux millions et demi (2 1% millions) repré- 
senté par cinq mille actions de capital de cinq cents francs ; 


Souscrire à mille six cents actions en son nom, à concurrence d’un capital de huit 
cent mille francs. | 


Constater que la Compagnies Générale des Mines et Monsieur de Mathelin, font apport 
à la société à constituer, qui accepte, de leurs études, recherches, acquisitions de droit 
miniers, notamment des permis exclusifs de recherches pris dans les bassins des rivières 
Edila ef Ulindi, 


Stipuler qu'en rémunération de l'apport ci-dessus spécifié, il sera attribué, aux 
appotteurs, des actions de capital entièrement libérées, pour un montant nominal 
global de cinq cent mille francs. 


Constater que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges quelconques 
à résulter pour la nouvelle société, s'élève approximativement à vingt-cinq mille francs, 

Effectuer en son nom un versement de vingt pour cent (20 %) sur le montant nominal 
de chaque action souscrite. | 


Constater la réalisation des apports et des souscriptions en espèces ; 

Prendre part à toutes délibérations et voter toutes décisions au cours de l'assemblée 
générale qui se tiendra, sans convocation, immédiatement après la constitution de Îa 
Société, approuver et signer tous actes et procès-verbaux et, en général, faire tout ce 
qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, promettant ratification 
au besoin. 


Le soussigné reconnaît avoir une connaissance suffisante des apports à faire à la 
nouvelle société par la Compagnie Générale des Mines et Monsieur de Mathelin, et se 
satisfaire, en conséquence, à la spécification qui en a été donnée ci-dessus. 

La présente procuration deviendrait par le fait même sans objet dans le cas où je 
serais présent personnellement à la constitution. 

| Bruxelles, le seize mars 1931. 

(Suivent les signatures), 
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Enregistré à Bruxelles, 4€ bureau, le vingt mars mil neuf cent trente-un, volume 8, 
folio 48, case 7, un rôle, sans renvoi. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) LAENEN. 


ANNEXE 2. 


Le soussigné Ugeux Geotges, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, avenue 
du Longchamps, n° 187, déclare par les présentes donner procuration à Monsieur Hyp. 
de Mathelin de Papigny à l'effet de le représenter à l'acte constitutif d’une société 
congolaise à responsabilité limitée, qui sera dénommée «Société Minière de Kinduy», 
établie à Kindu (Congo Belge) et avant pour objet principal la recherche minière, 
assemblée qui se tiendra à Bruxelles, le mardi dix-sept mars 1931, à neuf heures et demie, 


dans les bureaux de Ia Compagnie Générale des Mines, n° 4, rue Montagne du Parc. 


Constater que le capital social est fixé à deux millions et demi (2 1% millions) repré- 
senté par cinq mille actions de capital de cinq cents francs ; 


Souscrire une action en son nom, à concurrence d'un capital de cinq cents francs. 

Constater que la Compagnie des Mines et Monsieur de Mathelin, font apport à la 
Société à constituer, qui accepte, de leurs études, recherches, acquisitions de droits 
miniers, notamment des permis exclusifs de recherches pris dans les bassins des rivières 
Élila et Ulindi. 

Stipuler qu'en rémunération de l'apport ci-dessus spécifié, il sera attribué, aux appor- 
teurs, des actions de capital, entièrement libérées, pour un montant nominal global de 
cinq cent mille francs. 


Constater que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges quelconques 
à résulter pour la nouvelle société, s'élève approximativement à vingt-cinq mille francs. 

Effectuer en son nom un versement de vingt pour cent sur le montant nominal de 
chaque action souscrite. 


Constater la réalisation des apports et des souscriptions en espèces ; 

Prendre part à toutes délibérations et voter toutes décisions au cours de l’assemblée 
générale qui se tiendra, sans convocation, immédiatement après la constitution de la 
société, approuver et signer tous actes et procès-verbaux, et en général, faire tout ce qui 
sera nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, promettant ratification 
au besoin. 

Le soussigné reconnaît avoir une connaissance suffisante des apports à faire à la 
nouvelle société par la Compagnie Générale des Mines et Monsieur de Mathelin, et se 
satisfaire, en conséquence, à la spécification qui en a été donnée ci-dessus, 

La présente procuration deviendrait par le fait même sans objet dans le cas où je 
serais présent personnellement à la constitution. 


Bruxelles, le quatorze mars mil neuf cent trente-un. 
Bon pour pouvoir : 
(S.) G. UGEUX. 


Enregistré à Bruxelles, 4* bureau, le vingt mars 1931, volume 8, folio, 48, case 7, 
un rôle, un renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) LAENEN. 
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ANNEXE 3, 


Le soussigné Jacques Marcel, administrateur de sociétés, demeurant à Schaerbeek, 
boulevard général Wahis, n° 33, déclare par les présentes donner procuration à Monsieur 
Hyp. de Mathelin de Papigny, à l'effet de le représenter à l'acte constitutif d'une société 
congolaise à responsabilité limitée qui sera dénommée « Société Minière de Kindu », 
établie à Kindu (Congo Belge) et ayant pour objet principal la recherche minière, assem- 
blée qui se tiendra à Bruxelles, le mardi 17 mars 1931, à 9 heures 1, dans les bureaux 
de ja Compagnie Générale des Mines, n° 4, rue Montagne du Parc. | 

Constater que le capital social est fixé à deux millions et demi, représenté par cinq 
mille actions de capital de cinq cents francs. | | 

Souscrire une action en mon nom, à concurrence d’un capital de cinq cents francs: 

Constater que la Compagnie Générale des Mines et Monsieur de Mathelin, font apport 
à la société à constituer, qui accepte, de leurs études, recherches, acquisitions de droits 
miniers, notamment des permis exclusifs de recherches pris dans les bassins des rivières 
Élila et Ulindi. 

Stipuler qu'en rémunération de l'apport ci-dessus spécifié, il sera attribué aux appor- 
teurs, des actions de capital entièrement libérées, pour un montant global de cinq cent 
mille francs. 


Constater que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges quelconques 
à résulter pour la nouvelle société, s'élève approximativement à vingt-cinq mille francs. 

Effectuer en son nom un versement de vingt pour cent sur le montant nominal de 
chaque action souscrite. 

Constater la réalisation des apports et des souscriptions en espèces. 


Prendre part à toutes délibérations et voter toutes décisions au cours de l’assemblée 
générale qui se tiendra, sans convocation, immédiatement après la constitution de la 
société, approuver et signer tous actes et procès-verbaux, et en général, faire tout ce 
qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, promettant ratification 
au besoin . 

Le soussigné reconnaît avoir une connaissance parfaite des apports à faire, à la nou- 
veille société, par la Compagnie Générale des Mines et Monsieur de Mathelin, et se satis- 
faire, en conséquence, à la spécification qui en a été donnée ci-dessus. 

La présente procuration deviendrait par le fait même sans objet, dans le cas où je 
serais présent personnellement à la constitution. 

Bruxelles, le douze mars nul neuf cent trente-un, 
Bon pour pouvoirs : 
(S.) JACQUES. 


Hnregistré à Bruxelles, 42 bureau, le vingt mars mil neuf cent trente-uüun, volume 8, 
folio 48, case 8. Reçu douze francs cinquante centimes. Le Receveur, 
(S.) LAENEN. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.) LÉON COENEN, 


Vu par nous, de Heyn Woeste, vice-président, ff. de président du tribunal de 1'è 
instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de Me Coenen, notaire 
à Bruxelles, 

Bruxelles, le 26 mars 1931. 
Sceau. (S.) DE HEYN WOESTE. 29 
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& A. G.R. E: Ce. O. N. G. 0. ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Registre du Commerce de Bruxelles : n° 17.346. 
Siège social : Zaïla-Muleba, Lomami — Congo Belge. 
Siège administratif : Bruxelles, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier. 


Constituée par acte passé devant M° Jacques Richir, notaire, à Bruxelles, le 26 
juillet 1928, et publié aux annexes du Moniteur belge du 7 octobre 1928, acte n° 1324, 
et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 octobre 1928 (Arrêté Royal 
du 7 septembre 1928). 

Modifications aux statuts : (Arrêté Royal du 4 mars 1930), publiées aux annexes 
du Moniteur belge du 19 mars 1930, acte n° 3088, et aux annexes du Bulletin Cac 
du Congo Belge du 15 avril 1930. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1030. 


ACTIF, 
Immo bilisé : 


a) à Bruxelles : 

Frais de constitution . . . . . . . . Frs 31.857,35 
b) en Afrique : 

Terrain, bâtiments, matériel, plantations 





et cultures, et divers . » 2.201.312,87 
ee Frs  2.323.170,22 
Réalisa ble : 
Actionnaires _ dou ue ee à Frs 185 .600,00 
Magasins en Abe 
Vivres, articles de vente et approvi- 
sionnements divers . . . . . . . .  » 47.386,54 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . » 67.651,80 
————— Frs 300.038,34 
Das pont ble : 
Caisses et banque . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 23.352,58 
Compte d'ordre : 
Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . . Frs 126.250,00 


Frs 2.773 .A11,14 





PASSIF. 


Dettes de la Société envers elle-même : 


Capitai — Actions représenté par: 
10.000 actions de capital de 250 frs 

ChACUHE- LL sr ape ns r ee FT 2.500 .000,00 
6.000 parts de fondateur sans désigna- 

tion de valeur . . . . . . . . .. mémoire 


————————— Frs  2.500.000,00 
Deites envers des tiers : 
Comptes courants créditeurs . . . . . . . . . . . . ,. . . Frs 147.101I,14 
Compte d'ordre : 


Garantie de gestion des administrateurs et commissaires . . . Ets 126.250,00 
ETS... 2.773.ATL,14 
ss 


Vu et arrêté par le Conseil d'administration : 


M. Léon Roersch, ingénieur honoraire des mines, n° 118, avenue Brugmann, Bru- 
xelles. Vice-Président. 

M. Arthur Kichefet, entrepreneur de travaux publics, n° 169, boulevard Maurice 
Lemonnier, Bruxelles, Président. 

M. Fernand Evrard, industriel, à Ormeignies-lez-Ath. Administrateur. 

M. Joseph Penso, banquier, n° 87, rue Royale, à Bruxelles. Administrateur. 


Vu et approuvé par le Collège des commissaires : 


M. Henri Motteux, inspecteur général honoraire au Ministère des Finances, n° 01, 
avenue Ducpétiaux, Bruxelles. | 

M. Eugène Telle-Bougard, industriel, n° 79, avenue Longchamp, Uccle. 

M. Léopold Van Gulck, industriel, n° 1555, chaussée de Waterloo, Uccle. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU MERCREDI 20 MAÏ 1031. 
RÉSOLUTIONS : 


L'assemblée, à l'unanimité : 

1° Approuve le bilan arrêté au 31 décembre 1930. 

2° Donne décharge aux administrateurs et commissaires de leur gestion afférenté 
l'exercice 1930. 


D 


Pour copie conforme : 
Le président du conseil d'administration, 
(S.) ARTHUR FICHEFET, 


SITUATION DE L'AUGMENTATION DE CAPITAL de frs 1.000.000,— 


I1 a été appelé nonante pour cent, soit frs 900.000, — sur lesquels il reste à verser, 


sur différents appels de fonds, par les actionnaires suivants : 


Frs 34.000,00 par Léopold Van Gulck, n° 1555, chaussée de Waterloo, à Uccle, sur 
sa souscription à deux cent quarante actions de 250 frs chacune. 

Frs 24.200,00 par Léon Roersch, n° 118, avenue Brugmann, à Bruxelles, sur sa 
souscription de quatre cent quatre vingt-quatre actions de 250 frs chacune. 

Frs 27.400,00 par Fernand Evrard, à Ormeignies-lez-Ath, sur sa souscription de 
quatre cent quatre vingt-quatre actions de 250 frs chacune. 


Compagnie Agricole & Industrielle du Congo. 


{Société congolaise À responsabilité limitée). 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


Immo bilisé. 


ACTIF. 


Premier établissement 1928 et 1929 


(comprenant bâtiments, mobilier, 


matériel, plantations, salaires et frais 
généraux divers, Afrique et Europe). Frs 


Premier établissement 1930 (idem) 


Frais de constitution et d'augmentation 


de capital 
Mobilier Kurope . 


Réalisable et disponible : 


Marchandises en Afrique . Re 
Approvisionnements en Afrique . . 
Petit bétail . . | 
Débiteurs divers . . . . 


Caisses, Banque et Chèques-Postaux . 


Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires 


6.359.741,03 
1.205.667, — 


41.557,40 
16.319,15 


mg 22 og mg 


120.220,30 


44.808,77 
IO.000,— 
95.498, — 
408 .282,64 


gg eg en ee mgf me 


Frs  7.623.284,58 


Frs 738.809,71 


ff r—0ù 


Frs  8.424.0094,29 


ee 
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PASSIF, 
Envers la Société : 


Capital : 
60.000 actions de capital de 100 frs . . Frs 6.000.000, ,—- 
22.500 actions de dividende sans dési- 
gnation de valeur . . . . . . . . » —————— rs 6.000.000,— 


Envers les tiers: 
Crédits MNeS-s si Le des RES Re dd 'ÉS 2:5663:00120 
Compte d'ordre: 


Déposants StatUTAITeS. 4 à on à 4 à & ue di es Et 62.000, — 


5 — 4 2 


Frs  8.424.094,29 


Il n’a pas été dressé de compte de profits et pertes pour ce troisième exercice social. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale du 19 mai 1031. 
La démission de Monsieur Bruneel, commissaire, est acceptée. 
LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES EN FONCTIONS : 


M. Edmond de Jaer, propriétaire, n° 17, rue Vilain XIV, à Bruxelles. Administra- 
teur-délégué. 
M. Paul de Man, propriétaire, n° 25, avenue de Belgique, à Anvers. Administrateur. 
M. Robert Jacobs, agent de change, n° 15, rue Royale, à Bruxelles. Administrateur. 
M. Harold Linnenfeld, n° 3, Furze Lane, Purley (Surrey) Angleterre. Administra- 


teur. 
M. Franz Defosse, expert-comptable, n° 27, rue de Pavie, à Bruxelles. Commis- 


saire. 
M. Henri Coopman, propriétaire, n° 327, avenue de Tervueren, à Bruxelles. Com- 


Imissaire. 


— 306 — 


Compagnie Générale de Produits Chimiques et Pharmaceutiques 
du Congo (Cophaco). 


(Société congolaise !, responsabilité limitée). 


à Elisabethville. 
Siège administratif : Bruxelles, n° 14, rue de Namur. 


—— 


Extrait du procès-ver bal de la séance du conseil général du 15 avril 1931. 
DÉMISSION D'UN ADMINISTRATEUR. 


Le conseil général a pris acte de la démission, pour motif de convenance person- 
nelle, de Monsieur Désiré De Schoonen, administrateur, demeurant n° 8r, avenue 
Longchamps, Uccle. 

Bruxelles, le 16 avril 1931. 
Pour copie conforme : 
L'Administrateur-délégué, Le Président du Conseil, 
(S.) E. VAN DER STRAETEN. (S.) BEMELMANS. 


Compagnie Générale de Produits Chimiques et Pharmaceutiques du Congo 


(Cophaco). 


(Société congolaise À srespousatilité liritée) 


à Elisabethville. 


Siège administratif : Bruxelles, n° 14, rue de Namur. 


- 
Ld 


Extrait du procès-verbal de la séance du conseil général du 15 avril 1931. 
NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR. 


Dans sa séance du 15 avril 1931, le conseil général a désigné Monsieur Pierre Orts, 
vice-président du Crédit Général du Congo, demeurant n° 112, rue du Commerce, à 
Bruxelles, pour achever le mandat de Monsieur Désiré de Schoonen, démissionnaire. 

Cette désignation sera soumise à la ratification de la prochaine assemblée générale 
ordinaire. 

Bruxelles, le 16 avril 1931. 
Pour copie conforme : 
L'Administrateur-délégué, Le Président du Conseil, 
(S.) E. vAN DER STRAETEN. (S.) BEMELMANS, 


a  — 7 


Te QNF Er 


Compagnie Générale de Produits Chimiques et Pharmaceuiiques du Congo 
(Cophaco). 


(Société congolaise à respousabilité fimitée) 


à Elisabethville. 


Siège administratif : Bruxelles, n° 14, rue de Namur. 


Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'adminisiration du 15 avril 1931. 
NOMINATION D'UN DIRECTEUR. 


Conformément aux stipulations des articles 28, 30 et 31 des statuts, le conseil d’ad- 
ministration a, en sa séance du 15 avril 1931, nommé Monsieur Charles Francotte, 
directeur de la société. 

Monsieur Francotte est chargé notamment d’assurer la gestion journalière de Îa 
société. Il est désigné également, pour, pendant la durée des missions dont il serait 
éventuellement chargé en Afrique, représenter les intérêts de la société auprès des 
autorités du Congo-Belge, et exécuter toutes les décisions du conseil d’ administration 
dont l'effet doit se produire dans la Colonie. 


Bruxelles, le 25 avril 1931. 

Pour copie conforme : 
L'Admministrateur, L'Administrateur-délégué, 
(S.) EF. N1soT. (S.) E. VAN DER STRAETEN. 


Compagnie Industrielle des Bois et Plantations du Kasaï. 


« C. I. B. O.P. L. À. N.K. A.». 
{Société congo'aire à tre:nonsahilité limitée). 


Registre du Commerce de Bruxelles : N° 17.342. 
Siège social : Dinyunyu Congo Belge. 
Siège administratif : Bruxelles, n° 160, Boulevard Maurice Lemonnier. 


Constituée par acte passé devant Me Jacques Richir, notaire à Bruxelles, le 18 
janvier 1929, et publié aux annexes du Moniteur belge du 8/9 avril 1920, actes n° 
4706 — 4707 — 4708 et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 avril 
1929. (Arrêté royal du 20 mars 1929). 

Modifications aux statuts : publiées aux annexes du Moniteur belge du 20 juin 1930, 
acte N° 10.368 et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 août 1930. 
(Arrêté royal du 14 juillet 1930). 
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BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
Timo bilisé : 
PlADTAEIONS 2 ss RL Er ers FE 
Immeubles, matériel et frais de premier 


établissement D M 2 Le » 
Frais de constitution . . . . . . . . ) 


Réalisa ble : 
Actionnaires . . . . . . . . . . . . Frs 
Magasins et cheptel . . . . . . . . .  » 
Marchandises en transit . . . . . . . 
Portelentiles" 3 Sa ae ES rai 
Débiteurs divers . . . . . . . . . .  » 
Dis poni ble 
Caisses et banques 


Compte d'ordre : 


629.468,10 


422.335,70 
40.9II,I0 


+ — 2 —— de 


1.261.550,— 
40.382,48 
1.332,15 
5.000,— 
5.000,— 


à ———# Sa 


Garanties des administrateurs et commissaires . 


PASSIF. 


Envers elle-même 


Capital-actions représenté par: 
4.500 actions de capital série A. de 
BOOTS: mi ee res 
2.500 actions de capital série B. de 
TOOLS M RS Se) 


Frs 


Envers des tiers : 
Créditeurs divers 


Compte d'ordre : 


2.250.000,— 


250 .000,— 


Rd 


Cautionnement des administrateurs et commissaires . 


ls  1.092.714,00 


Frs  1.313.264,63 


Frs 103.590,23 


Frs 130 .000,— 
Frs 2.639.575,82 


FTS 2.500.000 ,— 
Frs 9.575,02 


Frs 130.000,— 
Frs  2.639.575,82 


om 
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Vu et arrêté par le conseil d'administration : 


M. Joseph Schramme, avocat, n° 13, rue du Verger, Bruges. Président du conseil. 

M. Arthur Fichefet, entrepreneur de travaux publics, n° 169, boulevard Maurice 
Lemonnier, Bruxelles. Vice-président. 

M. Justin Quaedvlieg, notaire, n° 22, Wikerbrugstraat, Maestricht. Vice-président. 

M. Edgard Parlongue, ingénieur, n° 248a, chaussée de Charleroi, Bruxelles, Admi- 
nistrateur-directeur général. 

M. Auguste Nannan, ingénieur agronome, n° 202, rue Washington, Bruxelles. Adnui- 
nistrateur-directeur. 

M. Louis Rodriguez, industriel, n° 13, rue des Chevaliers, Bruges. Administrateur. 

M. Ie Comte Antoine d’Ursel, administrateur de sociétés, n° 26, rue du Luxembourg, 
Bruxelles. Administrateur. 

M. Roger Janssens, administrateur de sociétés, n° 59, avenue Legrand, Bruxelles. 
Administrateur. 


Vu et approuvé par le collège des commissaires : 


M. Emile Dekevzer, directeur général honoraire des Finances de la Colonie, n° 72, 
rue aux Laines, Bruxelles, 
M. Jules Dieudonné, industriel, n° 70, rue Gachard, Bruxelles, 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU MERCREDI 13 MAI 1931. 
RÉSOLUTIONS : 


L'assemblée, à l'unanimité: 
19 Approuve le bilan au 31 décembre 1930. 
20 Donne décharge aux administrateurs et comimissaires de leur gestion afférente 
à l'exercice 1930. 
Pour copie conforme : 
L'Administrateur-directeur général, 
EH. PARLONGUE. 


SITUATION DU CAPITAL : 


800 (huit cents) actions de capital série A. sont entièrement libérées. 

Il a été appelé sur le solde du capital quarante pour cent. 

I] reste à verser sur le 3€ appel de fonds de 10 %, au 31 octobre 1929: 

Frs 1.750,—- (mille sept cent cinquante francs) par M. I, Fraeys de Veubeke, Lac 
d'Amour, à Bruges, sur sa souscription à 35 actions de capital série À. de 500 frs cha- 
cune. 

Frs 5.000, --- (cinq mille) par M. Louis Rodriguez, n° 13, rue des Chevaliers, à Bruges, 


RL 


sur sa souscription à cent actions série À. de 500 francs chacune. 


Huileries et Raffineries Africaines. 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée), 


Siège social à Boma. 
Siège administratif : n° 302, rue Royale, à Bruxelles. 


Société constituée par acte passé devant Monsieur Jacques Richir, notaire de rési- 
dence à Bruxelles, le 26 février 1929, publié aux annexes du Moniteur Belge du 12 
mal IO20. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
Immo bihisé : 
Concessions  . . . . . . . . . . . . Frs  2.813.701,50 
ADDOITS ss Le SLR Set, DE OR 225 .000,—- 
Frais IT ét. . . 035.350,41 
MODIUETS à 4 L 3 à s & es à à & & 156 .829,07 
LéTTAIRS 5 Done is De en den 357.486,60 
Constructions  . . . . . . . . . . . » 1.042.271,49 
Matériel. à 5 5 8 se in 4 au » 1.535.028,21. 
Débours à ventiler en 1931 . . . . . . » 15.048,55 
—————— Frs  7.081.405,83 
Réalisa ble 
Düû par actionnaires . . . . . . . . . Frs  2.299.063,30 
Débiteurs div. . . . . . .. EE, 231.705,12 
Portefeuille . ..... . . . . . . . . » 115.500,— 
Cheptel ..............  » 16.000,— 
Magasins . .. . . . . . . . . . .  ) 342 .087,40 
—_—_————— Frs 3.005.315,82 
Das por ble : 
Caisses, banques et chèques postaux . . . . . . . . . . . . 81.467,06 
Compte d'ordre: 
Garantie des administrateurs et commissaires . . . . . . . . __ p. M. 
Compte de résultat 
Pertes et profits . . . . . . . . . .. ,. . . . . . . . . … Frs 39.749,20 


Frs  10.207.038,81 
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PASSIF : 
Dettes envers la société : 
CAD ES D Re de re mn Rome tan de ES 5 do bo 
Envers les hers 
Participations  . . . . . . . . . . . rs 37.500, —-- 
Créditeuis CVs L LR TRUE. 170.438,81 


a Frs 207.938,81 


en ee 


Frs  10.207.038,8T 


COMPTESDE PERTES. EF “PROFITS, 





DOIT. 
DUUSTÉOS ee de de 4 AU DAS D NU re aout UT 254.088,47 
Pértes: AU COUrS ESSAIS à: à 5 Du d sis Age Les 15.954,07 
Pertes qu siège de Malela . . . . . . . . . . . . , . . . .  » 169.906,83 
Frs 440.549,37 
AVOIR. 
HAS MTLES SNAHSEOS. EE DA SR SNS M MR RS SE 254.688,47 
PTOÉLES IVG. 0 à Das M LR SR RM NS RE 130.157,63 
Transfert à frais 1% Ft. | 
Pertes au cours des essais . . . . . . . . . 15.054,07 
Pertes: dé Ferertt Ce He 2 LS MSN ANR Se EU 39.749,20 


440.549,37 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du mercredi 6 mai 1931. 


La démission de Messieurs Deloos et Loumaye est admise. 
L'approbation du bilan et du compte de pertes et profits et la décharge de gestion 
aux administrateurs et commissaires sont vôtées à l'unanimité. 


Pour copie certifiée conforme : 
(S.) PARENT HENRI, 
Administrateur. 


Dee a 
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CONSEIL, D’ADMINISTRATION. 


Robert Billiard, président, ingénieur, n° 70, rue Washington, K/V. 

Ernest Cravatte, agent de change, n° 302, rue Rovale, Bruxelles. 

Edouard Bataille, ingénieur, n° 11, avenue de Malakoff, Paris. 

Gaston Gilta, chimiste, n° 163, rue des Carmélites, Uccle. 

Henri Parent, ingénieur, n° 94, boulevard ILambermont, Schaerbeek. 

Reyers Albert, agent de change, n° 190, chaussée de Haecht, Schaerbeek-Bru- 
xelles, 





COLLÈGÉE DES COMMISSAIRES. 


M. Ruelles Jules, ex-fonctionnaire colonial, n° 44, avenue Iongchamps, Uccle. 
M. de Laveleye Jean, I,., commissaire, n° 30, rue Tasson Snel, à Bruxelles. 


SITUATION DES ACTIONNAIRES. 


M. Cravatte Ernest, n° 302, rue Royale, H/V . . … . . . . Krs 609.591,65 
M. Ruelles Jules, n° 44, avenue Longchamps, H/V . . . . .  » 3.000,— 
M. Bataïlle, n° 11, avenue de Malakoff, Paris . . . . . . .  » 23.948,50 
M. Reyers Albert, chaussée de Haecht, n° 190, E/V . . . . .  » 447 .000, — 
M. de Laveleye Jean, n° 30, rue Tasson Snel, E/V . . . . .  » 30.000,— 
M. Blech, n° 55, rue d’Albanie, E/V . . . . . . . . . .. ) 15.000,— 
M. Loumaye, n° 26, avenue Emile Duray, E/V. . . . . . . » 364.500, —- 
M. Hellemans, n° 206, rue Edith Cavell, E/V . . . . . . . ) 24.000,— 
M. Hollanders, n° 190, avenue Molière, H/V . . . . . » 12.500, — 
M. Hambye, n° 171, chaussée de Bruxelles-4-Bras, oi ÿ 3.000,—- 
M. Frisoff, n° 19, rue Léon Lepage, E/V . . . . . . . . . 85.000, — 
M. de Marneffe, n° 37, rue du Trône, E/V . . . . . . . .. » 15.000,— 
M. Cury, boulevard de la Sauvenière, Liége . . . . . . . .  » 33.721,65 
Me de Laveleye, n° 30, rue Tasson Snel, H/V  . . . . . . .  » 15.000,— 
Melle Laureins, n° 240, rue Haute, E/V . . . . . . . . . . 1.000,— 
M. “Jacobs Paul, n° 46, rue des Chartreux, E/V . . . . . . . » 3.000,— 
M."Manse, n° 162, rue de Stalle, H/V . . . . . A ni) 4.500, — 
M. Van Caillie, n° 52, boulevard Rogier, ne D ne 15.000,— 


a —# de qq mn 


Frs 1.704.761,80 


HUILERIES ET RAFFINÉRIES AFRICAINES 
Société congolaise à responsabilité limitée, 
Administrateur, 
(S.) PARENT HENRI. 


—_ ji — 
Société Coloniale d'Électricité. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


Siège social à Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 18, place de Louvain, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles, n° 15.173. 


NOMINATION D'ADMINISTRATEUR. 
Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil général du 20 mai 1931. 


Conformément à l'article 23 des statuts, le conseil général, à l’unanimité, appelle 
aux fonctions d'administrateur le baron Josse-Louis Allard, en remplacement et pour 
achever le mandat de feu Monsieur le baron Josse Allard. 

Cette nomination sera soumise à la ratification de la prochaine assemblée générale. 


Bruxelles, le 21 mai 1931. 
Pour extrait conforme : 
UnAdministrateur, 
Tilisible. 


Société Immobilière et Hypothécaire Africaine. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


Siège social à Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : n° I8, place de Louvain, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 16.660. 


— 


NOMINATION D'ADMINISTRATEUR. 
Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil général du xI1 mai 1031. 


Conformément à l’article 19 des statuts, le conseil général, à l’unanimité, appelle 
aux fonctions d'administrateur le baron Josse Louis Aïllard, en remplacement et pour 
achever le mandat de feu le baron Josse Aïîlard. 

Cette nomination sera soumise à la ratification de la prochaine assemblée générale. 


Bruxelles, le 21 mai 1931. 
Pour extrait conforme : 
L'Administrateur-délégué, 
Ylisible. 


Le 314 a 


SYMAF (Syndicat Minier Africain). 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


Siège social à Albertville (Congo Belge). 
Siège administratif à Bruxelles, n° 18, place Stéphanie. 


AUGMENTATION DU CAPITAI, SOCIAI, — MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Arrêté royal du 16 mai 1931). 

L'an mil neuf cent trente-un, le seize avril, à onze heures, à Bruxelles, place Sté- 
phanie, n° 18, au siège administratif. 

Devant Nous Maître Robert De Leener, notaire, résidant à Saint-Gilles-Bruxelles. 

S'est tenue ainsi qu'il suit, l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de la société « Symaf » (Syndicat Minmier Africain), société congolaise à responsabilité 
limitée, ayant son siège social à Albertville (Congo Belge) et un siège administratif 
à Bruxelles, constituée suivant acte authentique dressé par Maître De Leener, notaire 
résidant à Saint-Gilles-Bruxelles, le premier février mil neuf cent vingt-neuf, autorisée 
par arrêté royal du vingt février imil neuf cent vingt-neuf, acte publié au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du quinze mars mul neuf cent vingt-neuf et aux annexes du 
Moniteur du vingt-quatre mars mil neuf cent vingt-neuf, sous le n° 3.413, sta- 
tuts déposés au greffe du tribunal d’Albertville, le huit juin mil neuf cent vingt-neuf 
(Registre du Commerce de Bruxelles n° 15.169). 

L'assemblée est présidée par M. Georges Moulaert, vice-gouverneur général hono- 
raire du Congo Belge, demeurant à Uccle, avenue de Observatoire, n° 47, président 
du conseil d'administration. 

Conformément à l’article 47 des statuts, M.le président choisit parmi les actionnaires 
réunis MM. Désiré De Schoone et Jules Gustin, qu'il propose comme scrutateurs à 
l'assemblée qui ratifie ce choix. | 

Il désigne également comme secrétaire M. Georges de Bournonville, demeurant à 
Ixelles, avenue Jeanne, n° 30, administrateur-délégué de la société. 

Le bureau est complété par les membres du conseil d'administration présents à 
l’assemblée, soit MM. Raymond Anthoine, Henri Buttgenbach, Robert Hankar, 
Georges Laloux, Jules Mathieu, Albert Paulis, Frans Timmermans et Maurice Sluys, 
ingénieur, demeurant à Ixelles, place Raymond Blyckaerts, n° 13. 

M. le président constate : 

Que le capital social est actuellement fixé à vingt-cinq millions de francs, représenté 
par vingt-huit mille actions Série À de cing cents francs chacune et vingt-deux mille 
actions Série B de cinq cents francs chacune demeurées nominatives, chaque action 
Série À donnant droit à une voix et chaque action Série B demeurée nominative don- 
nant droit à dix voix, sous la restriction prévue par les statuts sociaux. 

Que les convocations à la présente assemblée ont été régulièrement et valablement 
faites, conformément à l'article 45 des statuts, quinze jours au moins avant l’assem- 
blée par des lettres missives adressées sous pli recommandé aux actionnaires en nom, 
et par une annonce insérée dans le Bulletin Officiel du Congo Belge du vingt-huit mars 
et dans l’Echo de la Bourse de Bruxelles du vingt-trois mars dernier. 


Ïl dépose sur le bureau de l’assemblée le bordereau des convocations délivré par 
le bureau de poste de Bruxelles et les journaux précités. 

Que les convocations ci-dessus mentionnées contiennent l’ordre du jour, lequel est 
conçu en ces termes : 


1° Augmentation du capital social par la création de vingt-cinq mille actions Série A 
nouvelles de cinq cents francs chacune, pour le porter de vingt-cinq millions de francs 
à trente-sept millions cinq cent mille francs. 

20 Modification des articles 6 et 8 des statuts pour les mettre en concordance avec 
l'augmentation de capital. 

3° Modification de l’article 16 des statuts pour ajouter au texte, les mots suivants : 
«les actions au porteur seront signées par deux administrateurs : l’une des deux signa- 
tures pourra être remplacée par une griffe ». 

4° Divers. | 

Que les nom, prénoms, profession et domicile des actionnaires présents où repré- 
sentés sont indiqués dans une liste de présence signée par eux ou leurs mandataires, 
ci-annexée pour faire partie intégrante des présentes et être enregistrée en même temps 
qu'elles ; lecture a été donnée à l'assemblée de la dite liste de présence qui a été signée 
çne varietur» par le notaire instrumentant. 

Que, ainsi qu'il résulte de Ia liste de présence prémentionnée, les actionnaires pré- 
sents ou représentés possèdent ensemble vingt-quatre nulle huit cent quatre vingt-trois 
actions Série À et dix-neuf mille six cent quatre vingt-une actions Série B. 

Qu'en conséquence, plus de Ia moitié du capital est représenté. 

Que toutes les actions sont entièrement libérées et qu'il n’y a lieu à suspension du 
droit de vote pour aucun des actionnaires. 

Et qu'en conséquence, la présente assemblée est régulièrement constituée et peut 
délibérer valablement sur les objets portés à l’ordre du jour. 

Ces faits exposés et constatés et reconnus exacts par l'assemblée, M. le président 
fait connaître les motifs qui ont déterminé le conseil d'administration à proposer l’or- 
dre du jour de la présente assemblée. 

Ensuite, l'assemblée aborde la discussion de son ordre du jour et M. le président 
soumet à l'assemblée le vote des résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de douze millions 
cinq cent mille francs pour le porter ainsi de vingt-cinq millions de francs à trente-sept 
millions cinq cent mille francs par la création de vingt-cinq mille actions nouvelles 
de cinq cents francs chacune, en tout semblables aux actions Série À anciennes, mais 
jouissance à dater de leur création. 

Les dites vingt-cinq mille actions Série A nouvelles seront émises en espèces au 


pair, c'est-à-dire à raison de cinq cents francs chacune. 


VOTE. 


Mise aux voix la résolution qui précède a été votée à l’unanimité dans chaque caté- 
gorie des titres votants et délibérant séparément. 

Et l'assemblée pareillement à l'unanimité, décide de passer immédiatement à la 
souscription et à la libération de vingt pour cent, soit cent francs par titre, des vingt- 
cinq mille actions série À nouvelles, constitutives de l’augmentation de capital ci-dessus 
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votée, étant entendu que les souscripteurs ci-après nommés devront, pendant uñ 
délai de un mois au moins qui courra à dater de la publication de l’arrêté royal qui 
approuvera le présent acte, tenir à la disposition des actionnaires de la société les 
vingt-cinq nulle actions nouvelles au pair, à titre irréductible à raison de trois actions 
nouvelles par huit actions Série À anciennes ou de une action neuf dixième, sept cent 
soixante-douze centièmes, sept cent vingt-sept millièmes d'actions nouvelles par trois 
actions Série B anciennes, et ce au titre de l'exercice du droit de préférence accordé 
aux propriétaires d'actions anciennes, par l’article 9 des statuts sociaux, le groupe- 
ment d'actions étant pour l'exercice du droit de préférence autorisé pour autant toute- 
fois qu'il n’en résulte pas de souscription indivisible. 

Et à l'instant sont ici intervenus les sociétés et personnes ci-après désignées qui 
ont déclaré souscrire comime indiqué ci-dessous : 


1. La Banque Josse Allard, société anonyme belge, dont le siège social est à 
Bruxelles, rue Guimard, n° 8. 

Ici représentée suivant procuration qui restera ci-annexée par M. 
Georges de Bournonville, docteur en droit, à Ixelles, agissant tant pour 
elle-même que pour un groupe pour lequel elle se porte fort, six cent 
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2. La Banque de Bruxelles, société anonyme belge, dont le siège social est à 
Bruxelles, rue de la Régence, n° 2. 
Ici représentée suivant procuration qui restera ci-annexée par M. 
Désiré De Schoone, administrateur de sociétés, à Uccle, agissant tant 
pour elle que pour un groupe pour lequel elle se porte fort, huit cent 
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3. La Banque Nagelmackers Fils et Compagnie, société en commandite 
simple, dont le siège social est à Tiége, rue des Dominicains, n° 32, succursale de 
Bruxelles, place de Louvain, n° 12. 
Ici représentée suivant procuration qui restera ci-annexée par M. Jean 
Nagelmackers, banquier, à Liége, agissant tant pour elle que pour un 
groupe pour lequel elle se porte fort, cinq cent soixante-trois actions . . 503 
4. La Banque Nagelmackers Fils et Compagnie, société en commandite 
simple, dont le siège social est à Liége, rue des Dominicains, n° 32, 
Ici représentée suivant procuration qui restera ci-annexée par M. Jean 
Nagelmackers, prénommé, cinq cent quatre vingt-douze actions . . . . 502 
5. Le Crédit Général du Congo, dit « Crégéco », société anonyme belge dont le 
siège social est à Bruxelles, rue du Commerce, n° Ir2. 
Jci représenté suivant procuration qui restera ci-annexée par M. 
Désiré De Schoone, prénommé, agissant tant pour lui-même que pour 
un groupe pour lequel il se porte fort, huit mille sept cent quatre vingt- 
trois actions LS Rte ot dou D tue es on MONO 
6. La Compagme Financière et Industrielle de Belgique, dite « Finabel », 
société anonyme belge, dont le siège social est à Bruxelles, avenue Louise, 
n° 61. 
Ici représentée suivant procuration qui restera ci-annexée par M. 
Robert Hankar, ingénieur à Bruxelles, onze cent quatre vingt-sept 
DOS ee ed no der RUE ON die GS CIO 
7. La Compagnie de la Ruzizi, société coloniale belge par actions à respon- 
sabilité limitée, ayant son siège social à Usumbura et un siège administratif 
à Bruxelles, avenue Louise, n° 32. 


Ici représentée suivant procuration ci-annexée par M. Jules Mathieu, 
docteur en droit à Nivelles, agissant tant pour elle-même que pour un 
groupe pour lequel elle se porte fort, dix-huit cent soixante dix-huit 
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8. La Société Commerciale et Minière du Congo, dite « Cominière », société 
anonyme belge, dont le siège social est à Bruxelles, place de Louvain, n° rê. 
Ici représentée suivant procuration qui restera ci-annexée par M. Al- 
bert Paulis, ingénieur à Bruxelles, agissant tant pour elle-même que 
‘pour un groupe pour EL elle se porte fort, cinq mille huit cent quarante 
trois actions . 
9. Le Syndicat d’ Etudes et a torse au des. ait « ER », societe 
anonyme belge, dont le siège social est à Bruxelles, rue des Drapiets, n° 37. 
_ Ici représentée suivant procuration qui restera ci-annexée par M. 
Frans Timmermans, ingénieur à Ixelles, agissant tant pour elle-même 
que pour un groupe pour lequel il se porte fort, quatre mille deux cent 
quatre-vingts actions . . . . . . 2. + . 4.280 
10. M. Georges de Bournonville, os Ronnie Re à Tes 
avenue Jeanne, n° 30, vingt-deux actions . . . . . . . . . . . . . . . . 22 
11. M. Emile Coulon, industriel, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, | 
n° 32, représenté par M. Jules Mathieu prénommé, suivant procuration ci- 
annexée, quatre-vingts actions . . . ER SO 
12. M." Jules Mathieu, docteur en dtdit. de in Nes rue de Soig- | 
nies, n° 47, deux cent cinquante-cinq actions . . . . 255 
13. M. Georges Moulaert, vice-gouverneur général He dé là co 
du Congo Belge, demeurant à Uccle, avenue de l'Observatoire, n° 47, dix-neuf 
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Ensemble : vingt-cinq mille actions . . . . . . 25.000 
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Les vingt-cinq mille actions Série À nouvelles ont été par les souscripteurs ci-dessus 
nommés, libérées de vingt pour cent chacune, soit cent francs par titre, et le montant 
total de cette libération, soit deux millions cinq cent mille francs, se trouve dans Îles 
caisses et à la disposition de la société, ce qui est déclaré et reconnu exact par les com- 
parants. 

Les souscripteurs prénommés déclarent avoir une connaissance parfaite des statuts 
sociaux et s’obliger à leur entière exécution. 

Is s'engagent à tenir pendant un délai de un mois au imoins, courant à dater de la 
publication de l'arrêté royal qui approuvera le présent acte, à la disposition des action- 
naires anciens pour lesquels ils se portent fort, les actions Série À nouvelles pour les- 
quelles ils n'auraient pas exercé eux-mêmes leurs droits de souscription conformément 
à l’article 9 des statuts sociaux dans la proportion ci-dessus indiqué. 


CONSTATATIONS. 


MM. Moulaert, Anthoine, Buttgenbach, de Bournonville, De Schoone, Hankar, 
Laloux, Mathieu, Sluys, Paulis et Timmermans, administrateurs formant ensemble 
la majorité du conseil d'administration de Symaf (Syndicat Minier Africain), con- 
statent et nous requièrent d’acter authentiquement que, à la suite de ce qui précède : 

L'augmentation de capital de douze millions cinq cent mille francs par la création 
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de vingt-cinq mille actions Série À nouvelles, émises à raison de cinq cents francs 
l’une, est entièrement souscrite. 

Et les dites vingt-cinq mille actions Série À nouvelles ont été libérées de vingt pour 
cent, soit cent francs par titre, la somme de deux millions cinq cent mille francs se 
trouvant à la disposition et dans les caisses de la société. 


FDEUxIÈME RÉSOLUTION. 


En conséquence de la première résolution ci-dessus votée et de Îa réalisation de 
l'augmentation de capital constatée, l'assemblée décide à l'unanimité de modifier 
comme suit les articles 6 et 8 des statuts : 


Article 6. — Cet article sera dorénavant conçu comme suit : 

«Le capital social est de trente-sept millions cinq cent mille francs représenté par 
cinquante trois mille actions Série À de cinq cents francs chacune et vingt-deux mille 
actions Série B de cinq cents francs chacune ». 


Article 8 — Is deux derniers alinéas de cet article sont supprimés et remplacés 
par le texte ci-après : 

«Les vingt-huit mille actions Série À créées le premier février mil neuf cent vingt- 
neuf ont été entièrement libérées ». 


«Les vingt-cinq mille actions Série À créées lors de l’augmentation de capital du 
seize avril mil neuf cent trente-un, ont été libérées de vingt pour cent au moment de 
leur souscription. Les versements ultérieurs seront appelés par le conseil d’administra- 
tion conformément à l'article 10 ci-après ». 


L'assemblée décide également à l'unanimité de modifier comme suit l’article 16 
des statuts : 


Article 16. — Un alinéa nouveau sera ajouté à la fin de cet article 16, suivant texte 
ci-après : 

«Les actions au porteur sont signées par deux administrateurs ; l'une des deux 
signatures peut être remplacée par une griffe ».i 


FRAIS ET CHARGES. 


Il a été déclaré dès avant la souscription de l'augmentation de capital, que les frais 
et charges incombant à la société à l’occasion des présentes, y compris les frais d'actes, 
peuvent “être évalués à la somme de deux cent mille francs. 


INTERVENTION. 


Les présentes ont eu lieu en présence de M. Charles Kuck, directeur au Ministère 
des Colonies, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert-Bruxelles, avenue du Castel, n° 17, 
en sa qualité de délégué du Gouvernement de la Colonie auprès de Symaf (Syndicat 
Münier Africain). 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à onze heures trente. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau, les actionnaires présents et les intervenants 
ont signé avec nous notaire. 

(Suivent les signatures). 


su 


Enregistré six rôles,un renvoi à Saint-Gilles, le vingt-un avril mil neuf cent trente- 
un. Volume 595, folio 57, case 9. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) DE VRIES. 
Suivent les procurations. | 
| Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.) R. DE LEENER. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de rre instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de Maître De Leener, notaire à Saint-Gilles. 


Bruxelles, le 20 avril 19371. 
Sceau. | | (S.) J. Gizson. 


Vu au Ministère de la Justice, pour létiaton de la Re de M. Gilson, appo- 
sée d'autre part. | | 


Bruxelles, le 21 avril. 1931.. 
Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 21 avril 1931. 
Pour le Ministre : 
Sceau du TE | Le Chef de bureau délégué, 


Ministère PEETERS. 
des Colonies, Droit perçu : fr. I—0. 


SYMAF (Syndicat Minier Africain). on 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


—— 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DU 16 AVRIL 1031. 


Désignation 


M. Georges Moulaert, 
Vice Gouverneur général ho- 
notaire de la Colonie du 
Congo Belge, n° 47, avenue 
de l’Observatoite, Uccle . 


M. Henri Buttgenbach, 
ingénieur, n° 439, avenue 
Louise, Bruxelles . . . . 


M. Georges de Bournon- 


ville, avocat honoraire, n° 


30, avenue Jeanne, Bru- 
xelles | 
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M. ie baron Josse Allard, 
banquier, n° 8, rue Gui- 
matd, Bruxelles 


Banque Josse”Allard, so- 
ciété anonyme belge, ayant 
son siège à Bruxelles, n° 8, 
rue Guimard 


M. Raymond Anthoine, 
ingénieur, n° 32, avenue 
Maurice, Bruxelles 

M. Robert Hankar, ingé- 
nieur, n° 2, rue du Châte- 
lain, Bruxelles 


M. Georges Laloux, doc- 
teur en droit, n° 2, rue 
St-Remy, Liége 


M. Jules Mathieu, doc- 
teur en droit, n° 47, rue de 
Soignies, Nivelles . . . 


CA | 


LISTE DE PRÉSENCES. 


Nombre d’actions Signatures 
Série À Série B Présents 
50 G. Moulaert. 
47 53 H. Buttgenbach 
59 G. de Bournonville. 
59 
681 446 
88 30 R. Anthoine. 
38 30 KR. Hankar. 
38 30 G. Laloux. 
680 J. Mathieu. 


Par procuration 


G. de Bournonville. 


G. de Bournonville. 


Désignation 


Compagnie de la Ruzizi, 
Société Coloniale Belge par 
_ actions à responsabilité li- 
_ mitée, ayant son siège s0- 
cial à Usumbura et un 
siège administratif à Bru- 
xelles, n° 32, avenueLouise. 


M. Emile Coulon, direc- 
teur de société, n° x1o, 
avenue du Diamant, Bru- 
xelles 


M. le colonel Albert Pau- 
lis, ingénieur, n° 18, rue de 
Spa, Bruxelles 


Société Commerciale et 
Minière du Congo, Société 
Anonyme Belge, ayant son 
siège social à Bruxelles, 
n° 18, place de Louvain. 


MM. Nagelmackers Fils 
et C2, Société en comman- 
dite simple,ayant son siège 
social à Liége, n° 32, rue 
des Dominicains, succur- 
sale à Bruxelles, n° 12, 
place de Louvain . . 


MM. Nagelmackers Fils 
et C°, Société en comman- 
dite simple, ayant son siège 
social à Liége, n° 32, rue 
des Dominicains 


M. Frans Timmermans, 
ingénieur, n° 44, rue de 
Turin, Bruxelles . 


Syndicat d'Etudes et 
d'Entreprises au Congo, So- 
ciété Anonyme Belge ayant 
son siège social, à Bru- 
xelles, n° 31, rue des Dra- 
piers . . . « . . . . 

Crédit Général du Congo, 
Société Anonyme Belge, 
ayant son siège social à 
Bruxelles, n° 112, rue du 
Commerce 
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Nombre d'actions 
Série À Série B 


1.588 1.900 
89 70 
305 200 
5.538 4.530 
572 450 
662 522 
63 34 


4.319 3.400 


7.776 6.130 


Signatures 
Présents 


A. Paulis. 


EF. Timmermans. 


Par procuratioii 


J : Mathieu: 


]. Mathieu. 


À. Paulis. 


Nagelmackers F. C9 


Nagelmackers F, Co. 


F. Timmermans, 


D. De Schooné. 


24 
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Désignation Nombre d'actions Signatures 
| Série À Série B Présents Par procuration 
Banque de Bruxelles, 
Société Anonyme Belge, 
ayant son siège social à 
Bruxelles, n° 2, rue de la 
Régence . . . . . . . . 046 746 D. De Schoone. 


Compagnie Financière et 
Industrielle de Belgique, 
Société Anonyme Belge, 
ayant son siège social à 
Bruxelles, n° 61, avenue 
Louise: 44.5 5-4 » 520: ‘1.046 R. Hankar . 


M. Jules Gustin, chef de 
comptabilité, n° 1.056, 
chaussée de Waterloo, 
UCCIÉ ne Dm 18 14 J. Gustin. 


24.883 19.681 
Bruxelles, le 16 avril 1931. 


Le Secrétaire, Le Président, 
(S.) G. de BOURNONVILLE. (S.) G. MOULAERT. 


Les Scrutateurs : | 
(S.) D. DE SCHOONE et J. GUSTIN. 


Les Membres du Bureau : 


(S.) R. HANKAR ; M. SLUYS ; A. PaursS ; R. ANTHOINE ; H. BUTTGENBACEH ; F. TIm- 
MERMANS ; G. LALOUX ; KR. DE LEENER. 


Enregistré cinq rôles, sans renvois, à Saint-Gilles, le vingt-un avril mil neuf cent 
trente-un. Volume 133, folio 89, case 14. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) DE VRIES. 


Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.) R. DE LEENER. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de r°re instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. De ILeener, notaire à Saint-Gilles. 


Bruxelles, le 20. avril 1931. 
Sceau. (S.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
d'autre part. 


Bruxelles, la 21 avril 1931. 
Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 21 avril 1937. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : fr. I0. 
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Banque Commerciale du Congo. 


(Société anonym-:) 


Registre du Commerce : Bruxelles n° 678. 
N° 14, rue Thérésienne, Bruxelles. 


DÉSIGNATION DES RÉPRÉSENTANTS OFFICIELS AU CONGO BELGE. 
Extrait du procès-verbal du Comité Permanent du 6 mai 1931. 


Le comité accepte la démission honorable de M. Paul Drummen, sous-directeur 
en Afrique. 

Le présent avis modifie la liste des représentants officiels publiée à l’annexe du 
Bulletin Officiel du 15 décembre 1930, page 1060. 


Bruxelles, le Ir mai 10931. 
Banque Commerciale du Congo, Société anonyme, 
Administrateur, Adm inistrateur-Délégué, 
(S.) Frans Tavys. (S.) GUILLAUME. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. Frans Thys et Guillaume, apposées 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 19 mai 1931. 
Pour le Ministre : 
Sceau du | Le Chef de bureau-délégué, 
Ministère | PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : frs. Io. 


Banque du Congo Belge. 
{Société anonyme) 
Registre du Commerce : Bruxelles n° 679. 


N° 14, rue Thérésienne, Bruxelles. 
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DÉSIGNATION DÉS REÉPRÉSENTANTS OFFICIELS AU CONGO BELGE. 
Extrait du procès-verbal du Comité Permanent du 1% mai 1931. 


Démission honorable de ses fonctions est accordée à M. Paul Drummen, sous-direc- 


teur en Afrique. 
Le présent avis modifie la liste des représentants officiels publiée à l'annexe du 


Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 novembre 1930, pages 969 et 970. 


Bruxelles, le 11 mai 1931. 
Banque du Congo Belge, Société Anonyme. 


Admimistraleur, Administrateur-délégué, 
(S.) P. LIÉNART. (S.) GUILLAUME. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. liénart et Guillaume, apposées ci-dessus 


Bruxelles, le 19 mai’ 1937. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : frs, 10. 


Compagnie d’Elevage et d’Alimentation du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


à Elisabethville (Katanga --- Congo Belge). 
Siège administratif : n° 4, rue d’Egmont, Bruxelles. 


I. -- NOMINATION DE M. JEAN GOETHAIS, COMMISSAIRE. --- II. —- DÉMIS- 
SION DE M. DÉSIRÉ DE SCHOONEN, ADMINISTRATEUR ET NOMINATION 
DE M. PIERRE ORTS. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires, tenue 
le trois juillet mil neuf cent trente, au siège admimstratif de la société, n° 4, rue 
d'Egmont, à Bruxelles : 

« L'assemblée appelle aux fonctions de commissaire M. Jean Goethals, demeurant 
«au château de Tilleghem, à St. Michel-lez-Bruges ». 
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Extrait du procès-verbal du conseil général, tenu le vingt-quatre avril mil neuf 
cent trente et un, au siège administratif de la Société, n° 4, rue d’Egmont, à Bruxelles. 
«Sur proposition de M. le Président et à l'unanimité du conseil d'administration 
«et du collège des commissaires réunis, M. Pierre Orts est désigné pour continuer le 
«mandat d'administrateur devenu vacant par la démission de M. Désiré De Schoonen. 
« L'élection définitive de M. Pierre Orts sera proposée à l'assemblée générale, lors de 
«sa première réunion », 
Bruxelles, le II mai 1931. 
Pour copie certifiée conforme : 
L'Admimstrateur-délégué, Le Président du Conseil d'Administration 
(S.) G. DE FORMANOIR DE LA CAZERIE. (S.) LAMBERT. 


Congo Rhodesian Ranching Company. 
(Société congolaise à responsahilité limitée). 


à EÉlisabethville (Katanga — Congo Belge). 


ue———$ 


Siège administratif : n° 4, rue d’'Egmont, Bruxelles. 


I. — DÉMISSION DE M. PAUL bE BECKER-REMY, ADMINISTRATEUR. — 
II. —- DÉMISSION DE M. DÉSIRÉ DE SCHOONEN, ADMINISTRATEUR 
ET NOMINATION DE M. PIERRE ORIS. 


Extrait du procès-verbal du conseil d'administration tenu le vingt-cinq novembre 
mil neuf cent vingt-neuf, au siège administratif de la société, n° 4, rue d’'Egmont, à 
Bruxelles : 

«Démission d'administrateur : Monsieur le President fait savoir au conseil que M. 
« Paul de Becker-Remy a, en date du vingt et un septembre mil neuf cent vingt-neuf, 
«pour des raisons de convenance personnelle, offert sa démission d'administrateur 
«de la Société. 

«Le Président a répondu, au nom du conseil, que celui-ci prend acte de sa décision 
«avec le plus grand regret, et a remercié M. Paul de Becker-Remy des services qu'il 
«a rendus à la Société ». 

Extrait du procès-verbal du conseil général, tenu le vingt-quatre avril mil neuf 
cent trente et un, au siège administratif de la Société, n° 4, rue d’'Egmont, à Bruxelles : 

«Sur proposition de M. le Président et à l’unanimité du conseil d'administration 
«et du collège des commissaires réunis, M. Pierre Orts est désigné pour continuer le 
«mandat d'administrateur devenu vacant par la démission de M. Désiré De Schoonen. 
«L'élection définitive de M. Pierre Orts sera proposée à l'assemblée générale, lors de 
«sa première réunion. » | 

Bruxelles, le II mai 1931. 
Pour copie certifiée conforme : 
L'Administrateur-délégué, Le Président du Conseil d'Administration, 
(S.) G. DE FORMANOIR DE LA CAZERIE. (S.) LAMBERT. 


a — ——— 
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« Société des Chemins de fer vicinaux du Congo ». 
(Société congolaise à responsabilité limités) 
Registre du Commerce de Bruxelles, n° 13.174. 


—— 


«AVIS AUX PORTEURS D’ACTIONS PRIVILÉGIÉES ». 


« Il est porté à la connaissance des intéressés que le coupon n° 13 des actions privi- 
«légiées de notre société, sera payable à partir du 30 juin prochain par Frs 29,40 à 
«ja S A. Banque Josse Allard, n° 8, rue Guinard et chez Messieurs Nagelmackers 
«Fils & C°, n° 12, place de Louvain, à Bruxelles, et n° 32, rue des Domnnicains, à 
« Liége ». | 

L'Administralteur-directeur, 


(S.) Illisible. 


Rd — —— + nt 


Société des Plantations de Dembia. 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 
Siège social : Buta. 


Siège administratif : n° 12, place de Louvain, Bruxelles. 
Registre du Commerce : Bruxelles n° 46.080, 


— 


Constituée suivant acte paru aux Annexes du Moniteur Belge le 18 mai 1930, sous 
le n° 8.223. 

Approuvée par arrêté royal du 1°7 mai 1930. Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 juin 1930. 


BILAN AU 30 SEPTEMBRE 1930. 





ACTIF. 

Actif à amortir : 
Frais de 1° Etablissement . . . . . . rs 222.859,05 
Frais de constitution . . . . . . . . .  » 73.305,10 
Frais installation usines . . . . . . . » 92.247,05 

—————— rs 388.411,23 

Immobilisé : 
Constructions . . . . . . . . . . . . Krs 531.880, — 
Matériel huilerie et Usine à café . . . . 671.351,37 
Matériel d'exploitation et approvision- 

nements divers . . . . . . . . . . 155 .606,25 

Plantations . . . . . . . . . . . . » 2.479.211,12 
Garantie et location éléphants . . . . . » 59.200, — 


————— Frs  3.807.338,74 


Réalisa ble 
Cheptel Boucherie . 
Marchandises diverses . 
Mobilier Afrique . 
Stock café 

Disponible : 
Actionnaires Se 
Débiteurs divers Kurope . 
Débiteurs divers Afrique . 
Caisse et banque Afrique . 


Pour orûre : 


Cautionnements statutaires . 


Passif envers elle-même : 
Capital 

Passif envers les tiers : 
Banque Europe . 
Effets à payer Europe . 
Créditeurs divers Hurope . 
Créditeurs divers Afrique . 


Pour ordre : 


Déposants statutaires 


Frs 


PASSIF. 


Frs 


Frs 


9 2e, 


1.125.000, — 


— 


16.772,30 


1 -925,50 


6.916,05 





ns 


_ 55.000,— 





4 


4.500 .000,-——- 


792 .509,62 


45 -000,— 
5.800, —- 


142.628,20 


ee qe gr mn 


55 .000,— 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


Fr 


tn 


49.574, —- 


I | 150.613,85 


5.540.937,82 


Pa te cn 





4.500 .000,—- 


985 .0 37,82 


— #4 — 0, mg 


5.540 .037,82 


je — 


DÉCISIONS DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 18 MAI 1031. 


19 Le bilan au 30 septembre 1930 est adopté, sans compte de profits et pertes. 

20 Par vote spécial, décharge est donnée à l'unanimité au conseil d'administration 
et au commissaire. 
39 La liste des actionnaires ne sera pas publiée, le capital étant à l'heure actuelle 
entièrement libéré. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. le baron de Steenhault, banquier, n° 19, place de l'Industrie, à Bruxelles, pré- 


sident. 

M. le colonel À. Paulis, administrateur de sociétés, n° 18, rue de Spa, à Bruxelles, 
vice-président. | 

M. le baron Jean de Steenhault, planteur, n° 7, Lande, à Vollezeele, administra- 
teur-délégué. 

M. Alfred Lienart, ingénieur, n° 51, avenue de la Cambre, à Bruxelles, admini- 
strateur. 

M. le baron Jacques van der Bruggen, administrateur de sociétés, n° 20, rue Evers, 
à Bruxelles, administrateur. 

M. R. Depireux, licencié en sciences commerciales, n° 40, rue Blanche, à Bruxelles, 


Commissaire. 
Pour copie conforme : 


SOCIÉTÉ DES PLANTATIONS DE DEÉMBIA. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Le Vice-président. Le Président, 
(S.) A. PAULIS. (S.) DE STEENHAULT. 


Enregistré à Bruxelles À. $. $S. P. le 28 mai 1931, n° 736, folio 20, case 6. Reçu : 


douze francs 50 centimes, 
Le Receveur. 


+ | S. A. anct Vanderpoorten & C9, Gand. 


ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 juillet 1931). 


ne ae mi de te + 


Publication légale. 


Par jugement en date du 3 décembre 1921, le tribunal de x'e instance d’Elisabeth- 
ville a prononcé le divorce d’entre le sieur Thiry, Fernand et la dame Colonval, Mar- 
guerite, aux torts du sieur Thiry, Fernand. 


SOCIETÉS COMMERCIALES 


Banque du Congo Belge. 


—— 


SITUATION AU 31 MARS 1937. 


ACTIF. 
Fross Lingots et monnaies d’or. Frs 41.026.658,62 
Fee Devises-or sur l'Etranger. » 45.047.108,75 
ee Frs  86.673.857,37 
Encaisses diverses et avoirs en banque . . . . . . . . . . . » _396.707.0988,52 
Effets sur la Colonie, la Belgique et l'Etranger . . . . . . .. » _220.054.095,80 
Fonds publics belges et congolais. . . . . . . . . . . .. » 65.399.217,26 
Comptes COHANES à SSSR ES UN EN MARS SLT ESS ) 54.504.868,48 
Immeubles et Matériel . . . . . . . . . . . . . . . . . » I0.006.287,30 
NES NS LS RON CU EN NT a A 0 de et AE ed à ) 7.477.028,59 
Frs  840.884.243,32 
A  Ÿ 
PASSIF, 
CAD SR RS EE Re ES das Frs 20.000.000,—- 
RÉSÉRVES RS SEL SN ST a NE M bn D or. » 46.300 .000,— 
PUIEES EL CTCUMAUONME 4 SL LAURE sub eds es a »  182.190.0306,— 
Créditènrs à VU as SE se Frs 329.298.200,97 
à tetme . . . . . . : . » _136.751.194,88 


ne —————— Frs 466.049.395,85 
Lransierts 6 route et dIVÉES: 4; 2 6 à 4 de à dau 44 Frs 126.344.211,47 


Frs 840.884.243,32 





Proportion de l’encaisse en valeurs-or à la circulation fiduciaire : 47,57 %. 
Adminitrateur-Délégué, 
Jilisible. 25 


Chantier Naval de N’Dolo « Chanado ». 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


a, 


Constituée le 31 octobre 1927. Publié au « Moniteur » les 5 et 6-12-r1927, au B. O. C. 
le 15-12-1927. 


BILAN DE L'EXERCICE 1930. 


Approuvé par l'assemblée générale ordinaire des actionnaires du 2 juin 1931. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Frais de constitution . . . . . . . . . . .. .. . . . . . . trs =: 
Terrains et Immeubles . . . . . . . . . . . . . . . . . .  » 2.823.093,50 
Slip et Matériel chantier . . . . . . . . . . . . . . . . .  » 5.275.223,78 
Machines et Matériel Ateliers . . . . . . . . . . . . . . . » 1.903.509,29 
MODINER. Er es SSSR DURS SENS ER SR Su Si 199.170,07 
Disponible et Réalhsa ble : 
CAISSES UNS SR D NN EN IN S D AUS OR 10.971,87 
Portétetallé 2: 5.4 2 4 4 4 LR à a D Reg SN eh » 200 .000,— 
Débiteurs et travaux en cours . . . . . . . . . . . . . . . 2.080.233,06 
MAGASINS ENS NE SE dd Re MD NM ho E DU 419.441,16 
Compte d'Ordre : 
Dépôts statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 300.000,— 
ST 6 OR 673.108,68 
Frs 13.884.762,31 
— 
PASSIF. 
Envers la société : 
Capital actions . . . dose os ee + + + + + + + + TS  I0.000.000—- 
Amortissements 1928 ce no. RL RSS LS en CD 1.164.202,86 
Amortissements 1930 . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 358.936,70 
Envers les tiers : 
Banquiers avec pages & à ss à à 4 du E de ses sn ES I247/131868 
CHÉIÉOUIS Le SR Neue De RUN SU Ge de ON 602.425,90 
Prévision mauvaises créances . . . . . . . . . . e . . . . » 212.005 ,— 
Compte d'ordre : 
Déposants statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 300.000, — 


Frs 13.884.762,31 
Se 


D 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS. 


DÉBIT. 

Pertes sur exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 102 .106,08 
Prévision mauvaises créances . . . . . . . . . . . . . . . 212.065,— 
Amortissements : sur sHips . . . . . . . . . . . . . . . . » 263.761,20 
sur Matériel et Outillages. . . . . . . . .  » 95.175,50 
| Frs . 673.108,68 
eo 

CRÉDIT. 
SOIde 6 DOFte 3 5e 4 à te 8 ie a D Em ah 48 Its 673.108,68 
ee nr 


COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. le baron Edmond Kervyn de Marcke ten Driessche, avocat, n° 72, rue Montoyer, 
à Bruxelles, président. L 

M. Charles Valckenaere, administrateur de sociétés, n° 24, avenue Quinten Matsys, 
à Anvers, administrateur-délégué. 

M. Pierre Verbeeck, industriel, Léopoldville-Est, Congo-Belge, administrateur- 
Directeur. | 

M. Henri Mayer, administrateur de sociétés, n° 115, avenue de France, à Anvers, 
administrateur. 

M. Joseph Muylle, avocat, n° 20, rue St. Georges, à Bruges, administrateur. 

M. Jos. Théo. Schramme, avocat, n° 20, rue Haute, à Bruges, administrateur. 

M. Georges Valckenaere, administrateur de sociétés, n° 257, Longue rue d’Argile, 
à Anvers, administrateur. 

M. Georges Van de Velde, ingénieur, n° 52, rue Royale, à Bruxelles, administrateur. 

M. André Valckenaere, administrateur de sociétés, n° 24, avenue Quinten Matsys, 
à Anvers, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Henri De Belder, administrateur de sociétés, n° 68, rue de Rotterdam, à Anvers. 


commissaire. 
M. Ludovic Meeus, industriel, n° 71, tue Franz Merjay, à Bruxelles. Commissaire, 


M. William Steinmetz, fondé de pouvoirs, n° 47, rue Emmanuel Van Driessche, 


à Bruxelles, commissaire. 
M. Marcel Van de Velde, docteur en sciences économiques, n° 115, avenue de France, 


à Anvers, commissaire. 
DÉMISSION COMMISSAIRE. 


L'assemblée générale ordinaire des actionnaires prend acte de la démission que 
Monsieur Steinmetz donne, pour des motifs de convenance personnelle, de son mandat 


de commissaire. | 
L'assemblée décide de laisser provisoirement vacante cette place de commissaire. 


TRANSFERT DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 


L'assemblée générale prend acte que le siège administratif sera transféré de la plac. 
de Meir, n° 107, Anvers, à la rue Everaert, n° 80, à Anvers, à partir du 1°? août 1931 
Chantier Naval de N’Dolo ‘« Chanado », société congolaise par actions à responsa- 
bilité limitée, établie à Léopoldville-Est, Congo-Belge. 
Le Receveur. 
Un Fondé de Pouvoirs, Un Administrateur, 
HENRI DE BELDER. __ CHARLES VALCKENAERE. 


Enregistré à Anvers (actes adm. ets. s. p.), le 17 juin 1931. Vol. 112, folio 26, case 12 
un tôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Charbonnages de la Luena. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social à Eltisabethville. 
Siège administratif à Bruxelles. 


Constituée le 14 mars 1922. Statuts publiés au « Moniteur Belge » du 9 avril 1922, 
sous le n° 3536 et au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 mai 1922. Statuts modi- 
fiés le reT octobre 1923, le 19 janvier 1926 et le 17 janvier 1928, publiés au « Moniteur 
Belge » des 6 décembre 1923 sous le n° 12307, 3 février 1926 sous le n° 1172 et 127 mars 
1928 sous le n° 2183 et au « Bulletin Officiel du Congo Belge » des E décembre 1923, 
15 mars 1926 et 15 avril 1928. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
Immobilisations  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 35.454.079,79 
De LS ÉIMABASIIR Se, en Eau Sa AN RER Do sn 2.998 .047,03 
_AOBATOORS AÉÉCOUVEIL:S SEL E RES RE Se his + A 4.459.606,65 
Matériel et marchandises en __— RE on CC 270.355,15 
Débiteurs divers . . . . . . . . 4. à 5.069.072,20 
Caisse . . . SU Rd fat A Ps A D 0 ete OUR 1) 70:11107 
Portefeuitle Hbres RE 692.500,— 


Compte d'ordre : cautionnements statutaires . . . . . . . .  » 265.000, — 





a — — 0 ——— = em — “om 


Frs 49.284.772 49 


= ———- — 





339, — 


PASSIF. 
Capital 80.000 actions de 500 frs chacune. . . . . . . . . . Frs 40.000.000 — 
Fonds de réserve légal . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80.190,25 
Banquiers et créditeurs divers . . . . . . . . . . » 8.118.100,96 
Compte d'ordre : Cautionnements statutaires . . . . . . . .  » 265 .000,— 
Profits: Et: Pers 2, 4 SSD Rd Re Du 5 821.481,28 


gg à : 


Frs 49.284.772,49 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES,. 


CRÉDIT. 
Solde reporté de l'exercice précédent . . . . . . . . . . . . Frs  1.523.614,73 
Valeur des charbons extraits . . . . . . . . . . . . . . . »  26.329.382,72 
Frs 27.852.997,47 
mo — um 

DÉBIT. 
Frais d'exploitation . . : . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 24.031.516,19 
Amortissements 2 2 tu eo de 6 ec 0 6 ue Le à, à 4 #4 » 3.000.000, — 
Fts 27.031.516,19 
SoIde + Lee DÉS ENENE R dé AR A EE AMAR 821.481,28 


—— nm 


Frs  27.852.097,47 





L'assemblée générale du 9 juin 1931 a approuvé le bilan et le compte de profits et 
pertes qui précèdent. Par un vote spécial, elle a donné décharge de leur gestion aux 
administrateurs et commissaires. Elle a réélu Messieurs Joseph Kersten et Jules Ingen- 
bleek, administrateurs et Monsieur Georges Becquevort, commissaire. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


. Joseph Kersten, ingénieur, avenue Iéo Errera, n° 46, Uccle. 
. Octave Jadot, ingénieur, avenue Montjoie, n° 102, Uccle. 
Victor Brien, ingénieur, rue de Namur, n° 48, Bruxelles. 
. René Cambier, ingénieur, avenue Emile Demot, n° 13, Bruxelles. 
Paul Gillet, ingénieur, rue Edmond Picard, n° 45, Bruxelles. 
. Jules Ingenbleek, docteur en sciences, avenue Van Becelaere, n° 11, Boitsfort. 
. Marc Minette d’'Oulhavye, ingénieur, rue Montoyer, n° 30, Bruxelles. 
M. Edgar Sengier, ingénieur, n° 8, Montagne du Parc, Bruxelles. 
M. Sir Robert Williams, Bart., ingénieur Princes House, n° 05, Gresham Street, 
Londres. | 


Shen eR 


dé 
COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Georges Becquevort, chef comptable, rue de l’Acqueduc, n° 47, Bruxelles. 
M. Henri De Keyser, commandant retraité, avenue Wolvendael, n° 27, Uccle. 
M. André Eric Gérard, ingénieur, avenue Emile Demot, n° 13, Bruxelles. 

M. Armand Goffin, avocat, avenue du Prince d'Orange, n° 16, Uccle. 


Pour extrait certifié conforme. 

Bruxelles, le T4 juin 1931. 

Le President du Conseil d'Administration. 
J. KERSTEN. 


« Comanco ». La Commerciale Anversoise du Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 
Siège social: Léopoldville (Congo Belge). 


Siège administratif et Direction : Bruxelles, n° 112, rue du Commerce. 


Registre du commerce : Anvers n° 717. 
Registre du commerce : Bruxelles n° 1694. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration, tenue le 9 juin 1931, 
n° 112, vue du Commerce, Bruxelles. 


—— 


TRANSFERT DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 


Le conseil décide le transfert à Bruxelles, n° 112, rue du Commerce, du siège admi- 


LS 


nistratif précédemment établi à Anvers, n° 21, rue Arenberg. 


Compagnie Agricole de l’Urundi. 
(Société congolaise À responsabilité limitée). 


ame 


Constituée à Anvers le 19 juillet 1929, par acte du notaire Ch. Gevers, publié aux 
« Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 octobre 1929 et aux « Annexes 
du Mouiteur Belge » du 20 septembre 1929, n° 14468. 


BILAN AU 


Réalisable et disponible : 


Actionnaires 
Banques et caisses . 

Débiteurs divers . . . 
Marchandises et produits au HCobéo 


D 4 7 ss, 


Immo bilhseé : 


Constructions au Congo . 


Matériel, Mobilier et Matériel roulant . 


Plantations | — 
Zône de protection de N’ cn 
Bétail . . . . . . . . 

Frais de constitution . 
Frais de 1° Etablissement . . 


Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires . . . 


ue - L 
31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF, 


3-011.230,—- 
) 56.074,28 
Ù 19.582,30 
» 459.7065,90 


2 —— 


682.400,75 
» 632.804,72 


y 2.470.170,40 
» 139.648,06 


Dettes de la société envers elle-même : 


Capital: 12.000 actions de capital 
Frs 500 


dd 


Capital : 12.000 parts de fondateur . . 


Dettes de la soctété envers des tiers : 


Créditeurs divers . . . 


Compte d'ordre : 
Déposants statutaires . . . . . . 


Profits et pertes : 


CR | 


Solde en bénéfice 


de 


Frs 6.000.000 —- 


pour mémoire 


CR ES 


D 


A 


3.546.672,48 


Frs 

Frs  4.203.024,19 
pour mémoire 

Frs 


7-750.596,67 


Frs 6.000.000, —- 
Frs  1.731.266,46 
pour mémoire 

Frs 19.330,21 
Ets ee 


7-750.596,67 
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PROFITS ET PERTES. 


DÉBIT. 
PAS SCC IAR + Se SR NOTE MSN RER ES TT 264.151,38 
PRÉSENT ER D er 80.663,96 
Amorlissements. a dos Di GARE AE se dou D. à MR 01 
Solde et: bénéise à à LS 'oxd dde st iL ee als se NN OO 194021 
Frs 505.058,55 
PR 

CRÉDIT. 
PLOUUIESEUIVÉTS + à SR IS RER I AR RER S EN Er _ 505.958,55 


es 
ae me ns 


Frs 505 .958,55 


| ones 


L'assemblée générale ordinaire du 26 mai 1931 a approuvé,à l'unanimité, le bilan et 
le compte de profits et pertes pour l'exercice 1930 tels qu'ils lui sont soumis, et a décidé 
de reporter à nouveau le solde bénéficiaire de frs 19.330,21. 

Par un vote spécial elle a donné décharge aux administrateurs et commissaires de 
leur gestion pendant l'exercice 1930. 

En remplacement de M. J. T. Irvine, démissionnaire, et pour achever le mandat de 
celui-ci, l'assemblée a nommé en qualité d'administrateur M. Léon Genon. 

Elle a décidé de porter le nombre d’administrateurs de 10 à 11, et a nommié à la 
place ainsi créée M. Enrique Mistler. 

Le conseil d'administration est actuellement composé comme suit : 

M. Théodore Kreglinger, négociant, n° 9, Grand’Place, Anvers, président. 

M. Herbert Debenham, courtier maritime, Duinendreef, Cappellen, administrateur. 

M. Adolphe de Meulemeester, gouverneur-général honoraire du Congo, n° 72, avenue 
de Tervueren, Bruxelles, administrateur. 

M. Léon Genon, administrateur de sociétés, n° 150, rue Royale, Bruxelles, admi- 
nistrateur. 

M. Robert Godding, docteur en droit, Lindenhof, Cappellen, administrateur-délégué. 

M. Léopold Kronacher, négociant, n° 68, avenue de France, Anvers, administrateur. 

M. Sir Humphrey Leggett, industriel, n° 35, Crutdhed Friars, Londres E. C. 3, 
administrateur. 

M. Enrique Mistler banquier, n° 23, place de Meir, Anvers, administrateur. 

M. Pierre Ryckmans, avocat, n° 152, chaussée de Charleroi, Bruxelles, administra- 
teur. 

M. Auguste Schmid, négociant, n° 1, avenue de Mérode, Berchem, administrateur. 

M. Auguste Van den Broeck, négociant, n° 20, rue des Récollets, Anvers, admi- 
nistrateur, 

et le collège des commissaires : 

M. Fernand Bosmans, avocat, n° 10, rue du Roi, Anvers, commissaire, 

M. Armand Julin, docteur en droit, n° 8r, rue Louis Hap, Bruxelles, commissaire. 


193/— 


M. Edouard Ruys, expert comptable, n° 25, avenue Britannique, Anvers, com- 
missaire. 
Certifié conforme : 
Anvers, le 2 juin 1931. 
COMPAGNIE AGRICOLE DE L'URUNDI 
Société congolaise à responsabilité limitée, 
Administrateur, Administrateur. 
Iilisible. Illisible. 


Enregistré à Anvers (actes adm. et s. s. p.) le 4 juin 1931. Vol. 112, folio 16, case 2, 
deux rôles, sans renvoi. Reçu douze francs 50 centimes. 


Le Receveur, 
S.) F. HouGARDY. 


Compagnie de l’Ituri. 
(Société congolaise). 


Registre du Commerce d'Anvers n° 8268. 
Siège social à Ogandra. 


Siège administratif à Anvers, n° 6, avenue Marie Henriette. 


à 


Constituée par acte du notaire Alphonse Cols, du 25 juin 1928, autorisée par arrêté 
royal du 4 septembre 1928. Statuts publiés aux annexes au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 octobre 1928 et du Moniteur Belge du 28 septembre 1928, sous le n° 12058. 
Statuts modifiés, par acte du 28 juin 1929 du susdit notaire, autorisés par arrêté royal 
du 4 septembre 1929 et publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 octobre 1929, et du Moniteur Belge du 25 septembre 1929, sous le n° 14635 et par 
acte du 27 juin 1930 du susdit notaire, autorisés par arrêté royal du 6 septembre 1930 
et publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 octobre 1930 et du 
Moniteur Belge du 22-23 septembre 1930, sous le n° 13963. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
ACHONNAITES : . . . . . . D HN dun Frs 459.354,— 
Immo bilisé : 
Matériel, mobilier, immeubles, bétail .°. Frs 88.758,46 
Plantations . . . . . . te de » 278.000,— 
Frais de constitution . . . . . . . . » 35.071,75 


me — Frs 401.830,21 


Réalisa ble : 
Caisses & banques. . . . . . . . . .. Frs 27.872,40 
Débiteurs . ............ 2.054,28 
a ——— + » 29.926,68 
Pertes et PRES 33 La de AU EREW ES 5 751.363,07 
Frs  1.642.474,56 
e EE 
PASSIF 
Envers la Société : 
CAPIARS Sen RUN RE NA M .. Frs 1.500.000, — 
Envers des tiers : 
Prévision pour indemnités . . . . . . Frs 100 .000,— 
CTÉTEUTSE NES NS SA NE 42.474,56 


ee — 142..474,56 
Ets 1.642.474,50 


Te EP EE 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 





DÉBIT. 
Frais généraux d’Afrique et d'Europe . . . . . . . . . . . rs 558.607,84 
Amortissements de l’immobilisé . . . Krs 84.034,13 
Amortissements débiteurs . . . . . . ‘» 108.121,70 
ne — Frs 192.755,83 
Frs 751.303,67 
SEE 
CRÉDIT. 
Pertes de l'exercice . . . . . . . . . . . . . . . Frs 751.303,67 
Frs 751.303,07 
Enregistré à Anvers (actes adm. et s. s. p.), le 15 juin 1931, vol. , folio 
case rôle  ,renvoi  . Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
FE. HOUGARDY. 


Geboekt te Antwerpen (Best. en O. H. akten), den 15 Juni 1931, deel  blad : 
vak , blad , verzending . Ontvangen twaalf franken vijitig centiemen. 


De Ontvanger, 
E. HouGARDY. 
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Compagnie de l’Ituri. 
(Société congolaise), 


Siège administratif à Anvers. 
N°0 6, avenue Marie-Henriette. 


Registre du Commerce, Anvers n° 8268. 


SITUATION DU CAPITAL SOCIAL AU 31 DÉCEMBRE 19030. 


6000 parts sociales à libérer de Frs 250, sur lesquelles au 31 décembre 1930 80 %, ou 
Frs 200 par part sociale ont été appelés. 


Non des actionnaires - Nombre Versement 

: de parts À effect. 

Mie Gabrielle Van Nyen, Beersse . . . . . . . . . . . . . 20 | 1.000 
Mme Tvdgadt, Bruxelles : : : : + à 4 LL 4 4 4 4 4 à à à 100 5.000 
Pau WOItS BUSSEME à Là à 4 4 SL SU ere EE HE 20 1.000 
Jean Lekens, Maeseyck. . . . . . . . . . . . . . . . . . 440 51.000 
Aristide Serroels, Thielt . . . . . . . . . . . . . . . . . 40 2.000 
Me Marie Martens, Zulte . : : + . : 4 . 4 4 à 4 0 x 100 5.000 
Henri Martens, Haarlem . . . . . . . . . . . . . . . .. 40 2.000 
Louis de Bruyn, Lierre. . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 1.250 
Melle B. Van de Zanden, Anvers . . . . . . . . . . . . . . 200 10.000 
Joseph Van Nyen, Anvers . . . . . . . . . . . . . . . . I0 | 500 
Michel Martens, Zulte . . . . . . . . . . . . . . . . .. 100 5.000 
Me Van Cauwenbergh, Anvers . . . . . . . . . . . . .. 35 1.750 
Pierre Steenackers, Boom . . . RE 200 10.000 
Ferdinand Van Damme, Mont St. Aatd. A 40 4.000 
J. B. Van Bouchout, Lierre . . . . . . . . . . . . . . . . 60 3-000 
G. Dockx, Malines . . . . US D te D 6 25 1.250 
Omer Van der Donckt, Bruxelles. DE M D ho ne 100 5.000 
J. Volkaerts & Legrelle, Anvers . . . . . . . . . . . . . . 815 01.704 
Trustée Naphta, Lemberg . . . . . . . . . . . . . . . . 1052 105.200 
Charles Engels, Anvers . . . . . . . . . . . . . . . . . . 400 20.000 
Etienne Meeus, Anvers . . . . . . . . . . . . . . . . .. 100 5.000 
Maurice Meeus, Anvers. . . . . . . . . . . . . . . . . . 100  IO.000 
Æ. Stas de Richelle, Meirelbeke . . . . . . . .  . . . . . 600 30.000 
Rob. Stas de Richelle, Meirelbeke . . . . . . . . . . . . . 100 15.000 
P: H:: Martens. Zuité 2.2 4 45 Le DE gp Se PSE Ha 500 25.000 
Raymond Marchand, Gand . . . . . . . . . . . . . . . . 100 5.000 
de Wouters de Bouchout, Kaïn . . . . . . . . . . . . . . 200 15.000 
Georges Meeus, Anvers . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48 7.200 
Ferdinand Dauwe, Gand. . . . . . . . . . . . . . . . . 160 8.000 
François Volkaerts, Anvers . . . . . . . . . . . . . . . . 270 13.500 





Composition du conseil d'administration et du collège des commissaires après déci- 
sions de l’assemblée générale du 9 juin 1931. 

M. Ernest Stas de Richelle, avocat, Château du Berg, à Meirelbeke. 

M. François Volkaerts, agent de change, n° 6, avenue Marie-Henriette, Anvers. 

M. Raymond Marchand, industriel, n° 15, rue des Prêtres, Gand. 

M. Pierre, Henri Martens, sans profession, Villa Bagatelle, Zulte. 

M. Etienne Meeus, assureur, n° 254, rue Lamorinière, Anvers. 

M. Joseph Volkaerts, sans profession, avenue du Canal, n° 48, Lierre. 

M. Charles Engels, administrateur de sociétés, n° 16, avenue du Margrave, Anvers. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES, 


M. Hector Van der Donckt, directeur général honoraire au Ministère de l'Intérieur, 
avenue Plasky, n° 119, Bruxelles. 

M. Georges Dockx, comptable, chaussée de Battel, n° 35, Malines, 

M. Louis de Bruyn, comptable, rue van Boomlaer, n° 43, läerre. 

M. Joseph Claeys, fondé de pouvoirs, n° or, rue Froissart, Bruxelles. 


Extrait des résolutions de l'assemblée générale statutaire du 9 juin 1931. 


Acte est donné au conseil d'administration et au collège des commissaires de leur 
rapport. | 

Le bilan et le compte profits et pertes tels qu'ils ont été dressés par le conseil d’ad- 
ministration et présentés aux actionnaires sont approuvés. 

Par un vote spécial l'assemblée générale donne aux administrateurs et aux commis- 
saires décharge de leur gestion durant l'exercice social dont rapport. 

L'assemblée générale accepte la démission de leurs fonctions d’administrateurs de 
Messieurs Joseph Strubbe et M. de Wouters de Bouchout et décide qu'il n'y a pas 
lieu de les remplacer et qu'en conséquence le nombre des administrateurs est réduit 
à sept membres. | 

Pour copie conforme : 
Un Administrateur, 
(S.) Æ. VOLKAERTS. 


Enregistré à Anvers (actes adm. et s. s. p.) le 15 juin 1931. Vol. , fobio , 
case , rôle , tenvoi . Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) E. HOUGARDY. 
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Compagnie Générale pour Favoriser le Développement du Commerce, de 


l'Industrie et des Mines (C. I. M.). 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social à Kindu (Congo Belge). 
Siège administratif, n° 01, rue de l’Enseignement, Bruxelles. 
Registre de Commerce de Bruxelles n° 44097. 


Constituée par acte passé devant M€ Scheyven, notaire à Bruxelles, le 31 décembre 
1927 et autorisée par arrêté royal du 1°T février 1928 (Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 mars 1928). | 

Statuts modifiés le 16 octobre 1929 (Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 décembre 


1929). 
BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 


Immo biliseé : 


Frais de constitution et d'augmentation 
de CADIRAE à 4 Le ue 4 as ETS 351.044,85 


Premier Elta blissement : 


Études préliminaires, Voirie, Construc- 
tions, Plantations, Mobilier et Matériel Frs  3.504.154,39 


Cautionnements . . . . . . . . . . ) 75.332,85 
———— ts  3.091.432,09 
Kéalisa ble : 
Actionnaires . . . . . . . . . . . . rs  5.320.000,—- 
POHISIEUILÉ, Si SRE ER me 6 11.884.609,85 
Disponibilités  . . . . . . . . . . . » 5.501.606,04 
Magasins : à: + 5 à 4 4 à à 4 à 4 447 .182,38 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . » 2.754.8II,52 


——— rs 25 .998 .300,69 
Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et commissaires . , . . . Frs 920 .000,— 
Profits et pertes : solde . . , . . . . . . . . . +. « , ÉD __ I8I.073,29 


CP 


Frs  31.090.806,07 
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PASSIF. 
Dettes de la société envers elle-même : 
Capital représenté par : 
30.000 actions de capital de 1000 frs . . Krs 30.000.000,— 
2,500 parts de fondateur . . . . . . . pour mémoire 
—————— Frs 30.000.000, — 
Dettes sans garanties réelles : 


Créditeurs divers . . : . . . . . . Frs 170.806,07 


Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . . . rs 920 .000,—- 
Frs  31.090.806,07 
—— EE 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


DÉBIT. 
Frais généraux et d'administration . . . . . . . . . . . . Frs 339.829,40 
Frs 339.829,40 

CRÉDIT. 
Intérêts et divers . : 4 4 44 4 à à à à à 4 à « + à «à rs 158.750,11 
ST I81.073,29 
Frs 339.829,40 
es 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


M. baron Empain, propriétaire, n° 33, rue du Congrès, Bruxelles, président. 

M. lieutenant-général Henri Denis, n° 94, rue Ten Bosch, Bruxelles, administrateur 

M. Edouard du Roy de Blicquy, docteur en droit, n° 15, avenue de 1’ Vser, Bruxelles, 
administrateur. | 

M. baron Louis Empain, propriétaire, n° 33, rue du Congrès, Bruxelles, administra- 
teur. 

M. Georges Mullet, ingénieur, n° 8, rue Rembrandt, Paris, administrateur. 

M. Henri Naus Bey, directeur général des Sucreries et Raffineries d'Egypte à Gizeh, 
(Le Caire), Egypte, administrateur. 

M. Georges Theunis, propriétaire, n° 2, rue des Deux Eglises, Bruxelles, administra- 
teur. 

M. Henri Velge, avocat honoraire à la Cour d'Appel, n° 27, rue de Turin, Bruxelles, 
administrateur. 

M. Gustave Verniory, ingénieur, n° 72, rue Josaphat, Schaerbeek, administrateur- 
directeur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. baron Jean Buffin, propriétaire, n° 35, rue de ‘fFrèves, Bruxelles, ccmmissaire, 
M. Albert Mary, propriétaire, n° 172, boulevard Berthier, Paris, commissaire. 


Certifié conforme : 
Bruxelles, le 18 juin 1931. 
L'Administrateur-directeur, 

(S.) G. VERNIORY. 


Compagnie Immobilière du Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : Bruxelles, 11, rue Thérésienne. 


—— 


Constituée par acte publié au Moniteur Belge du 22 avril 1928 (acte n° 5114) et au 
Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1928. Approuvée par arrêté royal du 29 mai 
1928. | 

Registre du Commerce de Bruxelles, n° 4457. 


ee 


19 BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


(Troisième exercice). 


ACTIF. 
a) Immobilisé: 
Frais de premier établissement  . . . Frs 1,00 
Apports Re Rd D 500 .000,00 
Mobilier et outillage . . Frs 782.903,73 
Moins amortissements des 
exercices antérieurs . » 586.775,94 


4 4 og 


Frs 196.127,81 
Amortissement de l’exer- 


CICE . . . . . . . + » 196.126,8I 
—————— Frs 1,00 
Marbrerie . . . . . Frs 4.402.431I,51 
Moins amortissement de 
l'exercice . . . . . . » 106.861,52 
ee — fs  4:235:572,90 


rs  4.735.574,99 
b) Prêts hypothécaires : 


Prêts en cours D D RU D ne de CR da Due AS 5.487 .000,00 
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c) Réalisa ble : 


Terrains, immeubles et créances immo- 


 bilières en Afrique. . . . . . . . . Frs  19.006.689,66 
Portefeuille-titres . . . . . . . . . . » 1.023.0625,— 
Magasin, approvisionnements et fabri- 

CAMION ES AE D ) 705.045,15 
Débiteurs divers. . . . . . . . . .. » 667.103,48 


d) Disponible : 


Banques et caisses. . , .°, , . . . . . + «+ «0 + « 


PASSIF. 


a) Passif de la Société envers elle-même : 


CaDAle rs sis gi sm Res Frs 25.000.000,— 
Réserve statutaire . . . . . . . . . . Frs 22.704,03 
Réserve spéciale . . . . . . . . . . » 3.500.000,00 


——à oo © 


b) Passif de la Société envers les tiers : 


Crédits à terme . , . . . . . . . . . Frs  4.006.349,40 

Créditeurs divers . . . . . . . . . . » 667.972,31 
c) Profits & Pertes : 

Report de l'exercice précédent . . . . Ers 55.980,30 

Bénéfice de l'exercice 7930 . . . . . . » 16.499,14 


og y gr eg mme) 


DÉBIT. 


HEAIS DÉNÉTAUS. +. 4 de en di der mine Li SE ain a ei et à 
Charges financières + à 4 4 4 à 2 de ee DE & We He 
FADOSILIONS LL ES NI SN ANR Re r ses et 
Amortissements divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . 


SD 


F 


ri 


S 


Frs 
Frs 


Frs 


F 


rt 
un 


Frs 


22.303.003,29 


713.926,00 
33.329.505,18 


28.522 .764,03 


4.734.321,71 


72.479,44 


33:329.505,18 








2.209.590,80 
137. 320,03 
116.096,95 
399.238,33 
72.479,44 
2.994.735,15 


D. 


CRÉDIT. 
Report de l'exercice précédent . . . . . .. Frs 55.980,30 
Intérêts, loyers, bénéfices sur ventes commissions 7 de » 2.038.754,85 


SR "à à 


Frs  2.904.735,15 


30 RÉPARTITION DES BÉNÉFICES. 





5 % à la réserve statutaire. . . . . . . . . . . . . . . . Frs 824,96 
À TEDOITÈL A HOUVEAL à 2 0H 6 ete à Re Lt Dee DS 71.654, ii 
Frs 72.479,44 





4 CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Henry Le Bœuf, président, administrateur-délégué du Crédit Funcier d'Extrême- 
Orient, n° 181, avenue Molière, Forest. 

M. Albert Marchal, vice-président, vice-président de la Compagnie du Chemin 
de fer du Congo, n° 46, avenue Vert Chasseur, Uccle. | 

M. Marcel Serruys, administrateur-délégué, directeur de la Compagnie du Congo 
pour le Commerce & l'Industrie, n° 394, avenue Louise, Bruxelles. 

M. Arthur Bemelmans, administrateur, président de la Société des Ciments du Congo, 
n° 397, avenue Louise, Bruxelles. 

M. Félicien Cattier, administrateur, président de la Compagnie du Congo pour le 
Commerce & l'Industrie, n° 2, rue des Mélèzes, Ixelles. 

M. Anatole De Bauw. administrateur, administrateur-délégué de la Compagnie 
Foncière du Katanga, n° 107, avenue Defré, Uccle. 

M. Georges Gaillard, administrateur, secrétaire-général Ce la Compagnie du Chemin 
de fer du Congo, n° 14, avenue Emile De Mot, Bruxelles. 

M. Odon Jadot, administrateur, directeur-général du Chemin de fer Léopoldville- 
Katanga-Dilolo, n° 113, rue du Mail, Ixelles. 

M. Gaston Périer, administrateur, président de la Compagnie des Produits du 
Congo, n° 579, avenue Louise, Bruxelles. 


50 COLLÈGE DÉS COMMISSAIRES, 


M. Jules Paileus directeur du Crédit Foncier d’ Extrème- Orient, n° 122, rue 
Franklin, Bruxelles. | 

M. Richard Baseleer, directeur-adjoint de la Banque du Congo Belge en Afrique, 
Léopoldville, Congo Belge. 

M. Henri Salmon, sous-directeur honoraire de la Compagnie du Chemin de Îer du 
Congo, n° 23, rue des Echevins, Ixelles, 

M. Edgard van der Straeten, directeur de la Compagnie des Produits du Congo, 
n° 268, chaussée de Vileurgat, Ixelles. 


26 


+=.346 — 
60 Extrait du Procès-Verbal de l'assemblée générale ordinaire des achonnaires du 1°* juin. 


A l'unanimité, cette assemblée a : 
Approuvé le bilan, le compte de profits et pertes et la répartition des bénéfices ; 
Donné décharge aux administrateurs et commissaires ; 
Réélu pour un terme de 6 ans prenant fin lors de l’assemblée générale de 1937 : 
M. Félicien Cattier, en qualité d'administrateur, et M. Henri Salmon, en qualité 
de commissaire. 
Certifié conforme, 
Bruxelles, le 2 juin 1931. 
Le Président 
Un Admimisirateur, du Conseil d'Admimsiration, 
(S.) PÉRIER. (S.) LE BŒuUr, 


Compagnie industrielle des Bois du Mayumbe « Ciboma ». 
(Société congolaise à responsatilité limitée) 


Siège social : Moengé, Boma, Mayumbe 
Siège administratif : Bruxelles, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier. 
Registre du Commerce de Bruxelles : N° 17.343. 


—— 


(Arrêtés royaux des 20 octobre 1927 el Q octobre 1929). 


Constituée par acte passé devant M€ Jacques Richir, notaire à Bruxelles, le 14 sep- 
tembre 1927 et publié aux annexes du Moniteur belge des 7-8 novembre 1927, acte 
N° 13.329 et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 novembre, 1927. 
Statuts modifiés : &) par acte du notaire J. Richir, à Bruxelles, le 2 août 1929 ; publié 
aux annexes du Moniteur belge des 28/29 octobre 1929, actes N° 16.308 et 16.309, aux 
annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 novembre 1929 ; b) par acte du 
. notaire Richir, à Bruxelles, le 14 mai 1930 et publié aux annexes du Moniteur Belge 
du 20 juin 1930, acte N° 10.367, aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 août 1930. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF: 
10 Zmmo bilisé : 


IADDOELS 0 a DURE ER RS RTS 2.000 .000,— 
Frais de constitution . . . . . . . . .  » 183.378,24 
Terrains, immeubles, 
plantation,  exploita- 
tion ‘ forestière, ma- 
chines, outillage, voies 
ferrées et divers . . . 15.133.713,12 
A déduire : amortisse- 
INOTES 4 4 à D à à _ 507.05,—- 
—————— Frs  14.566.662,12 
——————— Frs 16.750.040,36 
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20 Réalisa ble : 


——————— rs 11.230.818,87 


Frs 50.647,85 


——— rs  5.388.628,89 


its Frs 1.820.000, — 


À —— à s 


Frs 35.240.135,91 





hr peine, — FT  19.000.000,— 


Magasins Frs 7.183 
Portefeuille ) 60 
Souscriptions » 255 
Cautionnements ) 511 
Débiteurs divers . » 3.220 
3° Dis pom ble : 
Caisses, chèques postaux et banques . 
49 Pertes et profits : 
Report de l'exercice 1929 Frs 594 
Solde de 1930 ... . . . . …, » 4.793 
50 Comptes d'ordre: 
Garanties des administrateurs et com- 
missaires AUS ne cu Frs 310 
Garantie de commissaire, non retirée . » I0 
Débiteur par caution . ) 1.000 
Dépôt de titres en He. » 500 
PASSIF, 
19 Envuers elle-même : 
Capital-actions représenté : 
14.000 actions de capital de 1000 frs cha- 
cune Frs 14.000 
5.000 actions lens 1000 Fe ) 5.000 
29 Envers des tiers: 
179 obligations de 500 frs chacune, 5 % . Krs 89 
Emprunt hypothécaire aux taux de 5 %.  » 50 
Sur souscriptions » 154. 
Prêts divers » 1.010. 
Créditeurs divers » 12.210 


a —— > 4 ——à 


.500,— 
.000,— 


000, — 
000,— 


.035,91 
—-—— Frs 14.420.135,91 
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39 Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et 


commissaires . . . . . . . . . . . Frs 310.000,—- 
Cautionnement de commissaire, non 

LE LIÉE. 2 SR SE SN SN D MS) 10.000, — 
Créditeur du chef de caution . . . . .  » 1.000 .000,—- 
Déposant titres en nantissement . . . . » 500 .000,— 


Frs 35.240.135,91I 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 





DOIT. 
Report de 1929: perte . 377.479,75 
Amortissements  . . . 217.204,87 
mor — rs 594.774,02 
Solde d'exploitation . .  4.444.008,14 
Amortissements  . . . 349.750,13 
pee fe. 24:705:65427 
ie ——————— Frs 5.388 .628,89 
AVOIR. 
Résultat..de: l'éxereicé. + 5 à nu < ee de aie a mis 4 ee AS 16:988:628:809 





VU ET ARRÊTÉ PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION : 


M. Joseph Schramme, avocat, n° 13, rue du Verger, Bruges, président. 

M. comte Renaud de Briey, propriétaire, château du Temple, Longpré s/Couthuin, 
vice-président. 

M. Arthur Fichefet, entrepreneur de travaux publics, n° 169, boulevard Maurice 
Lemonnier, Bruxelles, vice-président. 

M. Edgard Parlongue, ingénieur, n° 2484, chaussée de Charleroi, Bruxelles, admi- 
nistrateur-délégué. 


LES ADMINISTRATEURS : 


M. Ludovic Fraeys de Veubeke, avocat, Minnewater, Bruges. 

M. Louis Rodrigues, industriel, n° 13, rue des Chevaliers, Bruges. 

M. Jean Vander Haert, industriel, n° 28, rue Haute, Bruges. 

M. Justin Quaedvlieg, notaire, n° 22, Wykerbrugstraat, Maestricht. 

M. le comte Antoine d’Ursel, propriétaire, n° 26, rue du Luxembourg, Bruxelles. 


— 349 — 
VU ET APPROUVÉ PAR LE COLLÈGE DES COMMISSAIRES : 


M. Richard Dekens, industriel, Steenbrugge. 

M. Emile Dekeyzer, directeur général honoraire des Finances de la Colonie, n° 72, 
rue aux Laines, Bruxelles. 

M. le comte François d'Ursel, propriétaire, n° 26, rue du Luxembourg, Bruxelles. 

M. Jules Langlois, chef de division honoraire de la liste civile du Roi, n° 9, rue Van 
Hammée, Bruxelles. 


Assemblée générale ordinaire du mercredi 10 juin 1931, à 11 1/4 heures du matin. 


L'assemblée siège en vertu des décisions prises par l'assemblée générale extraor- 
dinaire tenue le même jour 10 juin, à 10 % heures du matin, au siège administratif. 


RÉSOLUTIONS : 


L'assemblée, à l'unanimité : | 

19 Approuve le bilan et le compte de pertes et profits de l'exercice 1930, elle ap- 
prouve une situation des écritures dressée à la date du 31 mars 1931, consécutivement 
à la cession du département « Art mobilier ». 

2° Donne décharge aux administrateurs et commissaires de leur gestion afférente 
à l'exercice 1930. 

3° Amortissement d'obligations : « Manufacture générale de l’ameublement» à 
l'échéance du 1° novembre 1931. 

Numéros des obligations : 

Série À, dix obligations : N9 7 — Q —- 25 —. 26 —- 50 — 52 — 53 —— 69 — 96 et 98 

Série B, deux obligations : N° 58 et 80. 


Pour copie conforme. 
L'Administrateur-délégue, 
E. PARLONGUE. 


SITUATION AU 31 MARS 1031. 


ACTIF. 
I. Immobilhise : 


Apports . . . . . . . . . . . . . . rs  1.000.000,— 
Frais de A ne ce dt ) 66.181,02 
Immeubles, plantations, 
matériel, exploitation 
forestière, machines, 
outillage, voies ferrées 
et divers . . . . . .  6.527.464,93 
À déduire: amortisse- 
ments . . . . . .. 5607.051,00 : 
ce Frs  5.0960.413,93 | 
np Frs  7.026.504,95 


39% 


11, Réalisable : 


Magasins 
Portefeuille 
Souscriptions 
Cautionnement 
Débiteurs divers . 


Débiteurs titres Socié‘é l'Aït Mobilier . 


Dépenses d'Afrique à ventiler . 


III. lhsponible : 
Caisses, chèques postaux en banques . 
IV. Pertes ef profits : 
Solde 


V. Comptes d'ordre : 


Frs  4.976.656,98 
» 60.000, —-- 
» 255.000,— 
» É:500,7 
? 4.725 -244,43 
» 3.000.000,—- 
Ù 410.551,81 


me — 


Garanties des administrateurs et com- 


missaires Ro eo à 
Garantie de commissaire, non retirée . 
Débiteur par caution . — 
Dépôt de titres en nantissement . 


I. Envers elle-même : 


Capital actions représenté par : 


Frs 310.000,— 
» I0.000,— 
» I1.000.000,—— 
» 500 .000,— 


mg qi — «à 


PASSIF. 


14.000 actions de capital de 1000 frs cha- 


CUNÉ “HSE TT EM 
5.000 actions privilégiées de 1000 frs 
chacune 


II. Envers des tiers : 


179 obligations de 500 frs chacune, 5 % . 


Sur souscriptions 
BD sis 4 arr 
Prévision pour créances douteuses . 
Créditeurs divers 


Frs 14.000.000,— 


» 5.000.000, — 
Frs 89.500,— 
? 147.750,— 
» 1.800.000, — 
» 500.000 — 


» _12.170.624,62 


an ns ons Doman à 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


13.428.953,22 


30.944,07 


13.221.381,78 


1.820.000,— 


mg — rt 04 eme a) mere me 


35.527 .874,62 


rem 


19.000 .000,— 


14.707 .874,62 


pa 
III. Comptes d'ordres : 


Cautionnements des administrateurs et 


comimissaires . . . RE 310.000,— 
Cautionnement de commissaire, non 

retiré . . . a. y ‘10.000, — 
Créditeur du cie. de uen Ru 2 1.000.000, — 
Déposant titres en nantissement . . . . » 500.000, — 


in es Frs 1.820.000, ,— 
Frs 35.527.874,62 





Pour copie conforme. 
| L'aministrateur-délégué, 
E. PARLONGUE. 


et RÉ 9e 


…_ 
Etudes & Plantations au Kivu. (E. P. K.). 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


Constituée le 17 juillet 1929, par acte passé devant Maître Pierre Muylle, notaire, 
n° 211,rue Royale statuts, approuvés par arrêté royal du 8-10-1929 ; publié au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 Novembre 1920. 


BILAN ARRETÉ AU 31 DÉCEMBRE 1030. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Immeuble d'Afrique . . . . . . . . . rs 29.149,93 
Mobilier . . . . D 8.000,00 
Matériel et otriitares en service » 19.899,26 
Route en ed 0 ed) 11.714,88 
Charpentier . . . . . . . . . . . . . » 10.000,00 
ADHOITS LH Se SAR eee TS 100 .000,00 
Suspens . .. RE 17.593,40 
Frais de dc | 11.242,10 
Plant TIONS :. - à 2 à LL Rs à 22e 5 188.157,63 
_—————— Frs  395.757,20 
Réalisa ble : 
Actionnaires . . . . . . . . . . . . Krs 054.081,72 
Magasins d'Afrique: + LS CR a 21.095,35 
Marchandises cours de route RE 5.056,06 
Pépinières . . . . . . . . . . . . . 25.007,74 
Plantations vivrières . . . . . . .. ) 100 .000,00 
Portefeuille titres . . . . . . . . . .  » 50.000,00 
Débiteurs divers . . . . . . . . . .  » 7.540,07 


Hi ne es nn Tire 1.163.300,54 


Dispom ble : 
Banque d'Europe . . . . . . . . . . Frs 3.141,30 
Banque d'Afrique . . . . . . . . . .  » 0,82 
Fonds cours de route . . . . . . . . » 25.000,00 | 
a — Frs 28.142,12 
Compte d'ordre : Déposants . . . . . . . , . , , mémoire 


PONS CE DOMES SAN UE 6 DCE Ne ne fs 17219527 


Frs 1.185.723,08 


PASSIF. 
Envers la Société : 
CADILA.S 5. 2 pu a à D NE ae à ts. |“É6600:000/00 
Prévisions pour impôts et location . . .  » 4.000,00 
Amortissements. Exc. précédent . . .  » 14.000,00 
» 1930 SU Le » 122.955,98 
Frais de voyage . . . . . . . . . .  » 59.267,48 
 — Frs  1.826.223,46 
Envers les tiers : 
Creéditeurs: VIS 5 LES RUN SAR ENS mb RS CE 59.400,02 
Compte d'ordre : Déposants . . . . . . . . . . . . mémoire 
| Frs 1.885.723,08 
ne, RS 
COMPTE PROFITS ET PERTES. 
Solde exercice 1929 . . . . . . . . . Frs 35.727,89 
Amortissements  _. . . . . . . . . .  )» 122.055,98 
Frais Généraux d'Europe. . . . . . . » 13.750,35 | 
| | | a ——  Krs 172.433,22 
Pertes sur exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 172.433,22 





CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Président : M. Louis Nobels, industriel, n° 9, rue Plaisance, St-Nicolas-Waes. 

Administrateur-délégué : M. P. Jacquet, ingénieur, n° 387, chaussée St-Pierre, à 
Etterbeek. | 

Administrateur : André Meert, docteur en droit, n° 4, avenue des Taillis, à Water- 
mael. 


SE 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES : 


Président : M. Demeur, colonel, n° 17, Square Vergote, à Bruxelles. 
Commissaires : M. Jos. Nobels, industriel, n° 130, avenue du Port, à Bruxelles ; 
M. Jacques Basyn, avocat, n° 131, rue Verte, à Bruxelles. 


Extraits du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 2 juin 1931. 


19 Le bilan et le compte profits et pertes sont approuvés à l'unanimité : 
29 Décharge est donnée à l’unanimité aux administrateurs et commissaires. 


L'Administrateur délègue, 
P, JACQUET. 


ee get ma np j 


Plantations du Tanganyika (Platanga). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social à Kitega (Urundi). 


Siège administratif : n° g1, rue de l’Enseignement, Bruxelles, 


Registre du Commerce n° 2585, 


Constituée par acte passé devant M€ Paul Ectors, notaire, à Bruxelles, le 28 mars 
1927, et autorisée par arrêté royal du 30 avril 1927 (Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 mai 1927). 

Statuts modifiés le 19 mai 1930. Arrêté royal du 31 juillet 1930 (Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 septembre 1930). 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Frais d'augmentation de capital . . . . . . . . . . . . . Frs 99.286,80 
Premier établissement : 
Plantations, Constructions, Matériel et Mobilier . . . . . . Frs 624.353,91 
Réa lisa ble : 
Actionnaires . . . . . . . . . . . . Frs 5.440.000, —- 
Disponibilités  . . . . . . . . . . .  » 577.083,55 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . » 108.829,95 
Mapa es si LL s 104 .046,62 


————————— Frs  6.230.860,12 


— 354 — 


Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et commissaires 
Profits et pertes : solde 


PASSIF. 


Dettes de la Societé envers elle-même : 


Capital représente par : 


14.000 actions de 500 francs . . . . Frs  7.000.000,— 
pour mémoire 


800 parts de fondateur 





a —— - t— cs 


Réserve légale 


sn 


Dettes sans garantie réelle : 


Créditeurs divers 


Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et commissaires . 


) 41 .000.00 


» 259 .878,89 


ee — ee y "a 


Frs  7.255.379,72 


Frs  7.000.000,00 
» 4.643,77 


A 
LA 


209.735,95 


» 41.000,00 


a 


Frs 7.255.370,72 


_ COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


DÉBIT. 


Report à nouveau . 


Frais généraux et dépenses en Afrique 


CRÉDIT. 


Intérêts et divers . 
hi Solde 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Frs 203.093,10 
» 392.742,43 


—— à © 


Frs 595.835,53 


Frs 335 -956,64 
» 259.878,89 


4 ——, 


Frs 595.835,53 


——— 


M. baron Empain, propriétaire, n° 33, rue du Congrès, Bruxelles, président. 

M. baron Jean Buffin, propriétaire, n° 35, rue de Trèves, Bruxelles, administrateur. 
M. Louis De Lannov, avocct, n° 241, rue Royale, Bruxelles, administrateur. 

M. René Destrée, ingénieur, n° 12, rue André Fauchille, Woluwe Saint-Pierre, 


administrateur. 


899 


M. baron Adolphe de Viron, propriétaire; n° 64, avenue Emile Duray, Ixelles, 
administrateur. | 

M. baron Louis Empain, propriétaire, n° 33, rue du Congrès, Bruxelles, administra- 
teur. 

M. Gustave Verniory, ingénieur, 72, rue Josaphat, Schaerbeek, administrateur- 
directeur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Gaston de Meester de Heyndonck, propriétaire, à Attre, commissaire. 
M. Georges Grosjean, ingénieur, à Goma, Lac Kivu, Ruanda, commissaire. 
M. Edmond Henquin, propriétaire, n° 8, avenue Zaman, Forest, commissaire. 


Certifié conforme, 
Bruxelles, le 18 juin 1931. 
L'Administrateur-Directeur, 

G. VERNIORY. 


Société Coloniale de Plantations et d’Elevage de l’Ituri « Speli ». 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée), 


établie à Nioka, Ituri (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 48, avenue des Arts, Bruxelles. 


Autorisée par arrêté royal en date du 13 mai 1930 et constituée par acte passé par 
devant M® Jacques Richir, notaire à Bruxelles, le 4 avril 1930, et publié aux annexes 
au Bulletin Officiel du Congo Belge (numéro du 15 juin 1920, page 403), ainsi qu'aux 
annexes au Moniteur Belge (numéro du 30-31 mai 1930, actes n° 9209, 9210 et 9211). 


Registre du Commerce, Bruxelles n° 45891. 


——+4 


+ . 
Extrait du proces-ver bal de l'assemblée générale ordinaire des achonnaires du 


jeudi 28 mat 1931. 


La réunion est présidée par Monsieur Eugène de Bruyne, qui ouvre la séance à 
3 heures. 


19 Bilan et compte de profits et pertes arrêtés au 3x1 décembre 1930. 


Le bilan détaillé ci-dessous a été approuvé à l'unanimité. L'assemblée prend acte 
des motifs pour lesquels le compte de profits et pertes n’a pas été établi. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 








ACTIF, 
x. Immo bilisé : : 
Frais de constitution . . . . . . . . Frs 48.728, —- 
Amortissement 1930 . . . . . . . . . 1.562,73 
| Frs 47.101,27 
HéFTAANSt Su he SANS RER Re 200 .000,— 
Plañtations s à: 1e np La se srE » 880.000,— 
Mat. de transport . . . . . . . . . . » 155.480,50 
HmineuDles : + à 4 4 sas sw s D 138.099,55 
————— rs  I1.420.745,32 
2, Disponible : 
Caisses et banques d'Europe et d'Afrique . . . . . . . .. . Frs 325.418,52 
3. Réalisa ble : 
Détail Lei Lu sg LA & 4 5 5. TS 439.000,— 
Marchandises . . . . . . . . . . . . Frs 52.500,— 
Débiteurs diverses  . . . . . . . . .  » 17.502,60 | 
EE RENE — » 509 .062,60 
4. Compte d'ordre : | 
Cautionnement administ. & commis. . pour mémoire 
Total de l'actif: . . . Frs  2.255.220,44 
à 
PASSIF. 


1x. Envers la Société : 


Capital : 4510 parts sociales sans dési- : 
gnation de valeur nominale . . . . Frs  2.255.000,— 


2. Envers des tiers : 

Créditeurs divers . . . . . . . . . .  » 220,44 
3. Compte d'ordre: 

Cautionnement administ. & commis. . pour mémoire 


Total du passif: Frs  2.255.226,44 


29 Décharge aux administrateurs et aux commissaires, 


Par un vote spécial, 11 a été donné décharge, à l'unanimité, de leur gestion aux ad- 
ministrateurs et aux commissaires pour l'exercice clôturé le 31 décembre r930. 


3° Composition du Conseil général. 


Président du conseil : Monsieur Eugène De Bruvne, notaire, n° 140, avenue des 
Alliés, à Louvain. 

Administrateur-délégué : Monsieur Albert Nepper, administrateur de sociétés, 
n° 273, avenue Molière, à Ixelles. | 

Administrateurs : Monsieur Alfred de Bournonville, docteur en chimie, n° 351, 
avenue Molière, à Uccle ; 

Monsieur Nicolas Metaxas, administateur de sociétés, Aba (Congo Belge) : 

Monsieur Maurice Siffer, administrateur-fondé e pouvoir en Afrique, Nioka (Congo 
Belge). | 

Commissaires : Monsieur Raymond Delcourt, comptable, n° 111, rue Antoine Bréart, 
Saint-Gilles ; 

Monsieur Henri Maffei, propriétaire, n° 85, avenue des Nerviens, Etterbeek. 


Pour copie conforme : 
L'Adminisirateur-Délégué, 
À. NEPPER. 


Société de Colonisation Agricole au Mayumbe. 
(Comprenant le domaine Urselia). 


{Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social: Pandgi (Lubuzi) Mayumbe (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 42, rue Royale, Bruxelles, 


Registre du commerce de Bruxelles, n° 8547. 


Constituée à Bruxelles, par acte passé devant M€ André Taymans, notaire à Bruxelles, 
le 9 janvier 1913 et publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, le 21 juin 
1913, P. 159 à 197 ; modifiée par acte passé le 23 décembre 1920 et publié aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge, le 15 février 1921, pp. 70 à 72 ; modifiée par acte 
passé le 7 mai 1925 et publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, le 
15 juillet 1925, pp. 351 à 355, modifiée par acte passé devant M€ Victor Scheyven, 
notaire à Bruxelles, le 22 décembre 1925, et publié aux annexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge, le 15 mars 1926, pp. 103 à 137 ; modifiée par acte passé devant M Hu- 
bert Scheyven, notaire à Bruxelles, le 17 novembre 1928 et publié aux annexes du 
Bulletin Officiel du Congo Belge, le 15 février 1929, pp. 116 à 125. 


un - 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


| ACTIF. 
1. Immo bilisé : 
Prem. établisst, terrains, plant. 
constr., routes etc. . . . .17.0638.291I,62 
Nouv. immobilisat. de 1930  1.012.870,23 


18.651.170,85 


Amortis. antérieur . . . . . 2.381.950,22 
———-- frs 16.269.220,63 


Usines, matériel, outillage, di- 





8.248.580,42 


VÊIS De 
Amortissement antérieur . . 2.500.000,— 
nu  »  5.748.586,42 
2. Réalisa ble : 
Actionnaires . . . . . . . . . . . . . . rs 10.000.000,— 
Portefeuille . . . - . . . . . . . . . ... »  I.208.400,—— 
Produits en justification . . . . . . . . . >»  1.392.832,30 
Marchandises . . . . . . . . . . . . . . »  3.459.5506,12 
Débiteurs: divers 3 Bu ge sn ES, 804.770,72 
3. Dispomi ble : 
Caisses et banques. 
4. Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires . 
PASSIF. 
1. Dettes de la Société envers elle-même : 
Capital : 80.000 actions de Frs 500, — chacune 
2. Deites de la Société envers des trers : 
Versements anticipatifs des actionnaires Frs. 739.750, — 


Créditeurs . . . . . . . . . . . . . . . » 1.972.300,32 


3. Compte d'ordre : 


Déposants cautionnements statutaires 


4. Résultat de l'exercice : 
Solde 


Frs 22.017.807,05 


Frs 16.865.559,14 
Frs 4.590.208,08 


» 470.000, — 
Frs 43.052.635,07 


Frs 40.000 .000,— 


FrS 2.712.140,32 
Frs  470.000,— 


Frs  770.404,75 
Frs 43.052.635,07 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


DÉBIT. 


Intérêts sur versements anticipatifs . 
Solde à reporter 


CRÉDIT. 


Solde reporté 1929 


Exploitation ) 2.581,37 
Frs  799.959,75 
Pour copie conforme : 
Bruxelles, le 16 juin 1931. 
L'Administrateur-Directeur, L'Administrateur-Délégué, 


(S.) €. BouLarD. 


Frs 29 .465,—- 
à 770 494,75 


E— Se 


FTS  799.959,75 


PS 


Frs  797.378,38 








(s.) A. CAYEN. 


Société de Colonisation Agricole au Mayumbe. 


(Comprenant le domaine Urselia). 


NOMINATION D'ADMINISTRATEURS ET DE COMMISSAIRES. 


Extrait du procès-ver bal de l'assemblée générale ordinaire du 15 juin 1931. 


L'assemblée, à l'unanimité, renouvelle pour une durée de trois ans à partir de ce 
jour, les mandats d’administrateurs de MM. le baron Emile Tibbaut, John Nieuwen- 
huys, le duc d'Ursel, le comte Léo d’Ursel, le baron Henri Lambert, Charles Liebrechts, 
Auguste Mélot, Lucien Puissant-Baeyens, Firmin Van Bree, Raymond van Vpersele 


de Strihou, 


et les mandats de commissaires de MM. Victor Stinglhamber, le comte Jacques 


d'Oultremont, le comte Aymard d’Ursel et Jean Meily. 


Les mandats ainsi conférés expireront donc à la date de l’assemblée générale ordi- 


naire de 1934. 


Pour copie conforme : 


Bruxelles, le 16 juin 1031. 


L'Administrateur-directeur 
(S.) €. BOULARD. 


3 


 L'Agdminisiraieur-délégué, 
(S.) A. CAYEN. 
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CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. le baron Emile Tibbaut, président, n° 57, rue de la Concorde, Bruxelles, 
M. le comte Adrien d’Ursel, vice-président, n° 4r, rue Marie de Bourgogne, Bru- 
xelles. 
. Alphonse Cayen, administrateur-délégué, n° 3, avenue Palmerston, Bruxelles. 
. Charlemagne Boulard, administrateur-directeur, n° 18, rue des Francs, Bruxelles. 
Alphonse Lamarche, n° 4x2, avenue Louise, Bruxelles. 
le baron Henri Lambert, n° 2, rue d’Egmont, Bruxelles. 
Charles Liebrechts, n° 9, rue de la Bonté, Bruxelles. 
Auguste Mélot, Milieu du Monde, citadelle de Namur, Namur. 
John Nieuwenhuys, n° 7, avenue de la Clairière, Bruxelles. 
Victor Parein, n° 20, Voer des Capucins, Louvain. 
Lucien Puissant-Baeyens, n° 139, avenue Louise, Bruxelles. 
le comte Léo d’'Ursel, n° 112, rue de Trèves, Bruxelles. 
le duc Robert d’Ursel, n° 28, marché au Bois, Bruxelles. 
Firmin Van Brée, n° 13, avenue des Marronniers, Rhode-$t-Genèse. 
Raymond van Vpersele de Strihou, n° 8, rue Crespel, Bruxelles. 


RÉSÉÉSSSSERSSÉE 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


. Stéphan Halot, n° 5, rue Eugène Manuel, Paris. 

. Henri Loppens, n° 42, rue Adolphe, Bruxelles. 

. Jean Meily, n° x1, avenue Jules Malou, Bruxelles. 

.le comte d'Oultremont, n° 15, place de l'Industrie, Bruxelles. 
Victor Stinglhamber, n° 159, rue Franz Merjay, Bruxelles, 

. Gustave Tibbaut, n° 70, avenue Brugmann, Uccle. 

.le comte Aymard d’Ursel, n° 124, avenue Krnestine, Bruxelles. 


ssh 


Pour copie conforme : 
Bruxelles, le 16 juin 1931. 
L'Administrateur-directeur, L'Administrateur-délégué, 
(S.) €. BOULARD. A. CAEN. 


+ AÔÏ -— 


Société d’Imprimerie du Courrier d'Afrique (Sodimca). 


(Société cong'itaise À responsabilité limitée) 


autorisée par À. R. du 27/6/1930. 


(Statuts publiés au B. O. du 15 soût 1930). 


Assemblée générale ordinaire de: achonnaires du 16 #ays 1031. 


Exercice 1930. 


BILAN. 
ACTIF. 
Immo bilisé : 
Immeubles . . . . . . . . . . . . . rs 485 .429,20 
MODIHELR SE DA LEA SERRE TS 117.380,15 
Matériel imprimerie . . . . . . . . . 557 . 890,90 
Frais constitution société . . . . . . .  » 25.607,20 
Frais premier établissement . . . . . . ) 318.115,02 
Dis poni ble : 
Caisse et Banque . 
Réalisa ble : 
Marchandises (papiers et divers) . . . . Xfrs 274.708,17 


Débiteurs divers . . . . . . . . . .  » 111.870,74 





Compte d'ordre : 


Pertes et profits (solde débiteur 1930) . 


PASSIF. 
Envers la Société : 


Capital . . . . . . . . . . . . . . Frs  1.500.000,—— 
Envers: Les Tiers Li son pes nu à 751.030,65 


em mie = ——4— 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


1.504.420,07 


386.587,91 


330.639,— 


2.251.030,65 


2.251.030,05 


+ nt 
RE  — 


27 


— 362 — 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


DÉBIT. 
Frais généraux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs  1.038.106,69 
Frs 1.038.106,69 

CRÉDIT. 
Recettes d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 707 .467,69 
Soldé débile 4 & à 4 04 à en 4 des nm ie © 330.639,— 


Frs 1.038. 106,69 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


M. Caprasse Georges André, Léopoldville, président. 
M. Gille, Albert, Léopoldville, 
M. Caprasse Fernand, n° 2, rue Sainte Croix à Jaége. 
Certifié conforme : 
Le Président, 
re (S.) G. CAPRASSE. 


Société de Distribution d'Eau de Léopoldville. 
{Société congolaise à responsalitité hinutée), 


Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 364, place de l'Industrie, Bruxelles, 
Registre du Commerce de Bruxelles, n° 43.141. 


Constituée suivant acte reçu par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, le 
18 novembre 1929, publié à l’annexe au 30/31 décembre 1929, numéro 19.48 et à 
l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge, du 15 janvier 1930. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 19030. 


ACTIF. 
Immo bilisations : 


Concession réseau et installations Colonie Frs 3.000.000,—- 


Constructions . . . . . . . . . . . . I4.571.510,39 
MAN" e LRSSSSRSER RA_À 8.330.809,47 
Mobilier Afrique . . . . . . . . . .  » 87.597,92 
Mobilier Europe . . . . . . . . . . . » 25.443,75 
Frais de constitution . . . . . . . . .  » 415.808,75 
Frais de 1€" établissement . . . . . . » 3.054.417,18 
Frais d’adm. Europe et Afrique .7. . .  » 1.709.359,56 
À déduire... . . . : . . . . . . . »  31.255.046,02 
Intérêts sur compte en Banque, ris- 

tourne sur contrat de fidélité, etc. . . » 365.096,86 


——--—. Frs 30.889.049,16 


Realisa ble : 


Approvisionnements . 
Marchandises en route . 
Débiteurs divers 


Das pom ble : 
Caisse — 
Chèques postaux 
Crédit Anversois 
Comptes d'ordre: 
Cautionnements statutaires. 


Garantie transports A. M. I. . 
Cautionnement entreprise 


PASSIF. 


Non exigible : 
Capital 
Exgible : 


Banque du Congo Belge 
Taxes à payer . 

Agents 

Entrepreneurs Delleans Prètes 
Créditeurs divers 


Comptes d'ordre: 


Déposants statutaires 

Garantie transport A. M. I. au | Crédit 
Anversois 

Cautionnement noce Dies | 


805.507,04 
207.918,37 
x 192,94 


RS CR À 1.422.678,98 





ER RC 189.21I1,617 


ae Frs I.110,000.- : 


_ — —— ee — me qe a—— 


Frs 33.611.939,72 


Frs 30.000.000,—. 


506 .818,13 
8.855,90 
68.304,24 
589.143,59 
1.268 .657,86 
mheles— ts, 2:É601:83072 


560 .000,—- 


100.000, -- - 
450.000, -- 
———— rs 1.110.000,—- 





ÊTS  33.611.839,72 
RS 


Bruxelles, le 3 juin 1931. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Léon Bureau, lieutenant général, vice gouverneur général honoraire du Congo 
Belge, boulevard Gtillaume Van Haelen, n° 121, à Forest, président. 

M. Franz Leemans, administrateur de sociétés, n° 82, rue Gratès, Waterimael-Boits- 
fort, administrateur-directeur. 

M. Edgard Cerckel, officier pensionné, rue Michel De Swaen, n° 17, Merxem. admi- 
sustrateur. 

M. Hector Charmanne, ingénieur, Ministre Plénipotentiaire, rue Henri-Lemaître, 
n° 91, à Namur. Administrateur. | 

M. Marcel De Roover, administrateur de sociétés, rue Joseph Vandersmissen, n° 16, 
à Etterbeek. Administrateur. 

M. André Gilson, commissaire général honoraire du Congo Belge, Résidence Palace, 
rue de la Loi, n° 155, à Bruxelles. Administrateur. 


« 


M. Henri Lagache, industriel, à Renaix. Administrateur. 

M. Léon Lagache, industriel, à Renaix. Administrateur. 

M. Joseph Rhodius, administrateur de sociétés, Castel Belair, à Namur. Administra- 
teur. 


M. Fernand Vigneron, banquier, avenue Van Put, n° 39, à Anvers. Administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Eugène Deridder, sous-directeur au Ministère des Colonies, rue des Tirailleurs, 
n° 3, à St-Gilles. 

M. Henri Foucart, expert-comptable, rue des Chrysanthèmes, n° 4, à Bruxelles, 

M. Jean de Laimelette, docteur en droit, rue Stévin, n° 216, à Bruxelles. 

M. Aimé Vande Casteele, directeur de sociétés, à Léopoldville-Congo Belge 


DÉLÉGUÉ DE LA COLONIE DU CONGO BELGE. 


M. Albert Duren, docteur en médecine. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 3 JUIN 1931. 


Il résulte du procès-verbal de cette assemblée, tenue en conformité des articles 32 
à 35 des statuts que : 

1° Le bilan arrêté au 31 décembre 1930 est approuvé à l’unanimité. 

29 À l’unanimité, l'assemblée a donné décharge aux administrateurs et commissaires 
de la société pour l'exercice 1929/1930. 

39 En remplacement de Monsieur Alphonse Engels, démissionnaire, l’assemblée 
a nommé administrateur, Monsieur Marcel De Roover, rue Joseph Vandersmissen, 
n° 16, à Etterbeek. 

Bruxelles, le 3 juin 1931. 
Pour copie conforme : 
Deux administrateurs, 
(S.) L. BUREAU. 
(S.) À. GILSON, 


Société des Frigorifères du Congo. 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


Siège social : Matadi (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 59, rue de Namur. 


Constituée le 25 septembre 1928, suivant acte passé par devant M° Hubert Scheyven, 
notaire, à Bruxelles, et publié à l'annexe du Moniteur Belge du 19-20 novembre 1928, 
sous le n° 15194, ainsi qu'au Bulletin Officiel du Congo Belge, du 15 décembre 1928. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 10954. 


19 BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1030. 


ACTIF. 
À. -- Immo bilisé : 
Frais de constitution et d’études . . .  Krs I, Frs | I, 
Frais de premier établissement  . . .  » 540.734,22 
Amortissement _. . . . . . . . . . . 128.572,63 
ee D 412.161,59 
Construction et aménagement de l’en- 
trepôt frigorifique de Matadi . . . . Frs  1.487.292,90 
Matériel. 45 5 4 se ses ss 2.500.502,77 
MObDILHIér 255 SSL EE ARS Ma 163.776,53 
Frs  4.151.032,20 
Amortissement . . . . . . . . . . .  » 220 .024,36 
D 3.931.007,84 
_B. — Disponible : 
Banddé tisse. 22 SE SAN SSSR MIE En à 2.661.656,,32 
C. — Réalisa ble : 
Marchandises en stock et en cours d’ex- 
pédition . . . . . . . . . . . . . Frs 948.269,89 
Débiteurs divers .. . . . . . . . . .  » 1.566.387,25 
D 2.514.057,14 
D. —- Compte d'ordre : 
Dépôts statutaires . . . . . . . .. | pour mémoire. 
Total: . . . . . : Frs  9.520.083,89 


— 306 — 


PASSIF. 
A. — De la Société envers elle-même : 
Capital : 
14.000 actions, série À, de 500 frs 
chacune, entièrement libérées . . Krs 7.000 .000,— 
5.000 actions, série B, de 100 frs | 
chacune, entièrement libérées . . ) 500 .000,— 
ee Frs 7.500.000, --- 
B. — Envers les tiers : 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . rs  1.090.015,41 
Gouvernement de la Colonie . . . . . »  379.233,40 
a — ) 1.409.248,81I 
Cr PONS BL DONDES SR LS ER rt 550.835,08 
D. --- Compte d'ordre: 
Dépôts statutaires . . . . . . . . . pour mémoire 
Total: . . . . . . ‘rs  9.520.083,89 





22 COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 
DÉBIT. 


Frais généraux d'Europe et d'Afrique, 


frais d'exploitation . . . . . . . . Frs 955 -197,09 
Amortissements _. . . . . . . . . .  » . 348 .596,99 
Solde au 31 décembre 1930 . . . . . » 550.835,08 

Total: . . . . . . . Frs  1.854.629,16 
CRÉDIT. 

Bénéfice brut d'exploitation . . . . . Frs 1.282.407,18 
Intérêts, commissions et divers . . . . » 192 .988,58 
Versement du Gouvernement de la | 

CoOlOfler Hs 4 En pese 5 379.233,40 


LOLAIS LR SAS 1.834.629,16 


3e RÉPARTITION DES BÉNÉFICES. 


1° À La réserve légale : 

5 % du solde favorable, défalcation faite du montant des 

avances de la os (550.835,08 - -379.233,40). . . Frs 8.585,00 

2° Un dividende de 7,23 % brut, soit 

frs 36,15, par action aux 14.000 

actions, série À . . Frs 506.100,—- 

Un dividende de 7,23 , 9 Du 

frs 7,23 par action aux 5.000 actions, 








Série DB: 2: 5 Les Lasakise à 36.150, —- 
es JS 542.250, — : 
Totale à à Less à À 550.835,08 





4 CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Arthur Bemelmans, président, conseiller de fa Société Générale de Belgique 
n° 397, avenue Louise, Bruxelles. 

M. Marcel Serruys, administrateur-délégué, docteur en droit, n° 394, avenue Louise, 
Bruxelles. 

M. Gaston de Formanoir de la Cazerie, administrateur, administrateur de la Banque 
H. Lambert, n° 4, rue d'Egmont, Bruxelles. | 

M. Gaston Périer, administrateur, conseiller de la Société Générale de Belgique, 
n° 579, avenue Louise, Bruxelles. 

M. Valère Segard, administrateur, administrateur-délégué de la Brasserie de Léopolc- 
ville, n° 52, place de la Reine, Schaerbeek. 

M. Alex. Van Opstal, administrateur, administrateur de sociétés, n° 12, avenut 
de la Forêt de Soignes, Rhode-Saint-Genèse. 

M. le comte Adrien van der Burch, administrateur, administrateur de sociétés, 
n° 40, avenue de la Cascade, Bruxelles. 

M. Wolfe Davis, administrateur, administrateur de l’Imperial Cold Storage & 
Supply Company Limited, P. O. Box 886, Cape-Town (Afrique du Sud). 

M. Karl Spilhaus, administrateur, administrateur de l’Union Cold Storage of South 
Africa Ltd. P. O, Box 961, Durban (Afrique du Sud). 


59 COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Jacques De Rouck, ingénieur civil, n° 6, rue Vautier, Bruxelles. 

M. Georges Janson, secrétaire de société, n° 250, boulevard Général Wahis, Schaer- 
beek. 

M. Gilbert Périer, avocat, 573, avenue Louise, Bruxelles. 


60 Extrait du procès verbal de l'assemblée générale ordinaire du 2 juin 1931 : 


L/assemblée générale a approuvé le bilan, le compté de profits et pertes et la 
répartition des bénéfices et a donné décharge aux administrateurs et commissaires. 


Certifié conforme : 
Bruxelles, le 5 juin 1931, 
Un Administrateur, 
(S.) G. PÉRIER. 


Le 308 + 


Société des Plantations de Gwese. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


établie à Gwese (Kivu, Congo belge). 
Siège administratif : n° 394, avenue Louise, à Bruxelles. 


Constituée le 10 juillet 1928 et autorisée par arrêté royal du 6 septembre 1928. (Sta- 
tuts publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge en date du 15 octobre 
1928). 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
LMMOUIRSÉ 3 8 Sheet + 4e mu WE 4 S He (ÊTES 1.020.721,40 
DISPOMOIE Hi ER LE NR RER SERRE es À 459.592,20 
DRE EL AE 1.501.035,06 
Frs  3.047.340,62 

PASSIF. 
A 
CTÉDITEUPS ATOBISS SR ER RE AE Ne Ge NS EN ENS) 47.349,02 
Éts  3.047.340,02 
Le St 


La société étant en période d'installation, 1l n’a pas été ouvert de compte de profits 
et pertes, 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordineire du 2 juin 1931. 


19 Le bilan clôturé au 31 décembre 1930 est approuvé à l’unanimité. 

29 Décharge a été donnée aux administrateurs et aux commissaires. 

3° M. Robert Cambier a été nommé à l’unanimité en qualité d'administrateur et 
M. Jean de Cooman en qualité de commissaire, en remplacement de M. R. Cambier. 


CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 


M. Jäppens, président, n° 1, Val de la Cambre, Bruxelles. 

M. Serruys, administrateur-délégué, n° 394, avenue Louise, Bruxelles. 

M. baron J. van der Bruggen, administrateur, n° 73, rue du Commerce, Bruxelles. 
M. É. van der Straeten, administrateur schaussée de Vleurgat "n° 268, Bruxelles. 
M. R. Cambier, administrateur, n° 183, rue Belliard, Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 
M. G. Janson, n° 250, boulevard Général Wahis, Bruxelles. 


M. J. de Cooman, n° III, rue Souveraine, Bruxelles. 


Pour extrait certifié conforme : 
Bruxelles, le 4 juin 1931. 
Administrateur, 
(S.) R. CAMBIER. 


Société Immobilière, Commerciale et Agricole du Congo Belge. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Jéopoldville. 
Siège administratif : rue Royale, n° 246, Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles, n° 34194. 


Statuts publiés aux annexes du Moniteur Belge le 15 juin 1928 sous les numéros 
9007 et 9009 et le 18 août 1929 sous le n° 13315. 


—— 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 


Immo bilisé : 


Immeubles et terrains à Léopoldville et à Brazzaville et domaine 


de PAS LR Mu D AR RS D UT 5.976.202,59 
Matériel et Mobilier Bruxelles . . . . . . . ..  . . . . .  » I,-—-- 
Matériel et Mobilier Léopoldville . . . . . . . . . . . . . » _ 500.000,- - 

Das por ble : 

ACTIONMAUSS" S DE RD ESA M MORT SE RES ÉR DiTO0 120. 
CAISSES ES NS ed UT D EN EE Ne 5 46.672,83 
CHÈQUES DOS Le NES RS RATÉ ES AR So Re «y 59.647,52 
BARQUES ES RUE D RUES SR ES UE Rs sé ED 207.308,58 


ke lisa ble : 


DÉDISULS SE SRE PAS De Me Reese MONS Fo i1208 
MAFCHANUSCS NAS SSSR RE RE EE RE A AE à 2.041.110,49 


Comptes d'ordre : 
Cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . . . . . Frs 115.000,—- 


Frs 12.086.175,96 


as 


370 


PASSIF. 
Non exigible : 


Capital représenté par 100.000 actions de 100 frs et 12.500 dixiè- 


mes de parts de fondateur . 
Réserve légale A 
Réserve par prime d'émission . 
Réserve pour amortissements et prévisions 


E xrgible : 


Créditeurs 
Dividende 1929 . 


Comptes d'ordre : 


Déposants statutaires Le 
Profits et pertes : report à nouveau . 


COMPTE DE PROFITS ÊT PERTES AU 
DÉBIT. 


Intérêts re. 

Frais généraux Bruxelles . 

Frais généraux Léopoldville 

Frais de voyage . RE 
Amortissement sur matériel et mobilier Bruxelles . 
Amortissement sur matériel et mobilier Léopoldville . 
Réserve pour amortissements et prévisions, . 

Solde à reporter . 


CRÉDIT. 


Bénéfices reportés de l'exercice 1929 . 
Bénéfices bruts d'exploitation . 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 2 juin 1931. 


10.000 
49 


175. 
500. 


l 147. 


33 


115 


65. 


__12.086.175,90 


.000,- 
: 784,05 
000, -— 
000, —- 


280,15 
.968,58 


.000,—-- 
142,58 





31 DÉCEMBRE 19030. 


8 
1.510 


1.519 


.384,45 
-0€3;70 
-513,05 
070,40 
.200,-—- 
-910,45 
.000,—- 
.142,58 


.241,32 





. 471,08 
.770,24 
. 241,32 


À l'unanimité, l'assemblée approuve le bilan et le compte de profits et pertes arrêtés 
au 31 décembre: 1030, tels qu'ils sont présentés. Par un vote spécial, à l’unanimité, 
l'assemblée donne décharge aux administrateurs et commissaires pour leur gestion 


de l'exercice 1930. 


COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION ET DU COLLEGE DES 
COMMISSAIRES. 


M. Emmanuel Muller, colonel honoraire, n° 51, rue de la Régence, Bruxelles, pré- 
sident. 

M. Paul Bregentzer, avocat, n° 19, place du Parc, Mons, vice-président. 

M. Henri Genucchi, industriel, n° 4, rue Gatti de Gamond, Uccle, admiristrateur- 
délégué. 

M. Louis Promontorio, propriétaire, n° 33, rue de Livourne, Bruxelles, admimstra- 
teur-délégué. 

M. Fernand Wagemans, administrateur de sociétés, n° 40, rue du Jardin des Arba- 
létriers, Anvers. Administrateur. 

M. Marcel Van de Putte, ingénieur, n° 32, boulevard de la Sauvenière, Liége, admi- 
uistrateur. 

M. Augustin Ficq, adnumistrateur de sociétés, n° 60, avenue Arthur Goemaere, 
Anvers, administrateur. 

M. Albert de Poortere, négociant, n° 12, rampe Ste Waudru, Mons, administrateur. 

M. le comte Paul d'Oultremont, admimstrateur de sociétés, n° 115, avenue de l’Ar- 
mée, Bruxelles, administrateur. 

M. Paul Delleur, ingénieur, n° 330, avenue Louise, Bruxelles, administrateur. 

M. Pierre Lacoste, ingénieur, n° 134, avenue Emile Demot, Bruxelles, commissaire. 

M. Lucien Van Damme, ingénieur, n° 193, avenue de la Couronne, Bruxelles, comi- 
niussaire. 

M. Jean Van Nieuwenhuyse, ingénieur commetcial, n° 6$, rue Dodonnée, Uccle, 
commissaire. 

Pour copie conforme : 
Le Président, L'administrateur-délégue, 
F. MULLER. L. PROMONTORIO. 


Société Minière de la Luama « Syluma ». 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


°° 


Siège social: Albertville, Katanga, Congo Belge. 
Siège administratif : Bruxelles. 


CONSTITUTION. 


(Arrêté royal du 5 juin 1931). 


L'an mil neuf cent trente et un. 

Le dix-sept mars. 

Devant Maître Jacques Richir, notaire, à Bruxelles, n° 77, boulevard de Waterloo. 
À Bruxelles, n° 18, place Stéphanie. 


Ont comparu : 


1. La Société Congolaise par actions à responsabilité limitée « Symaf » (Syndicat | 
Minier Africain), ayant son siège social à Albertville (Congo, Belge) ; 


Ici représentée par Messieurs Georges de Bournonville, avocat honoraire, de- 
meurant à Ixelles, n° 30, avenue Jeanne, et Raymond Anthoine, ingénieur des 
mines, demeurant à Ixelles, n° 32, avenue Maurice, tous deux adnunistrateurs 
de la dite société, agissant en vertu d’une procuration sous seing privé en date 
du seize mars mil neuf cent trente-un, ci-annexée. 

2. La « Compagnie Géologique et Minière des Ingénieurs et Industriels Belges », 
dite « Géomines », société anonyme, établie à Bruxelles. 

Ici représentée par Monsieur Marc Minette d’'Oulhaye, ingénieur des mines, 
admuinistrateur-directeur de la société, demeurant à Bruxelles, n° 42, rue Bel- 
lard, agissant en vertu d’une procuration sous seing privé en date du quartorze 
mars mil neuf cent trente et un, ci-annexée. 

3. Monsieur Raymond Anthoine, préqualifié, en nom personnel. 

4. Monsieur René Cambier, ingénieur des mines, demeurant à Bruxelles, n° 13, 
avenue Emile De Mot. 

5. Monsieur Georges de Bournonville, préqualifié, en nom personnel. 

6. Monsieur le baron Léon de Steenhault de Waerbeek, propriétaire, demeurant à 
Vollezele. 

7. Monsieur André Eric Gerard, ingénieur des mines, demeurant à Bruxelles, n° 13, 
avenue Emile De Mot. 

8. Monsieur Marc Minette d’Oulhave, préqualifié, en nom personnel. 

9. Le Comité Spécial du Katanga, établi par la convention du dix-neuf juin mil 
neuf cent entre l'Etat Indépendant du Congo et la Compagnie du Katanga, constituant 
une individualité juridique distincte de celle de ses membres en vertu du décret du 
Roi Souverain en date du six décembre mil neuf cent. 

Représenté, conformément à ce décret, par son Président, Monsieur Albrecht 
Gohr, domicilié à Etterbeek, n° 28, rue Père De Deken, qui a désigné comme 
mandataire pour agir aux présentes, Monsieur Ary Guillaume, secrétaire général 
du Comité Spécial du Katanga, demeurant à Schaerbeek, 4, rue Lefrancq, aux 
termes d’une procuration sous seing privé en date du dix-sept mars mil neuf cent 
trente et un, ci-annexée. 

Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser par Îles présentes, 
sous réserve de l'autorisation royale prévue par le décret du vingt-sept février mil 
huit cent quatre vingt-sept, les statuts d’une société congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée, qui sera régie par les lois et décrets en vigueur dans la Colonie du 
Congo Belge, et qu'ils déclarent fonder entre eux comime suit : 


TITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège social. — Durée. — Objet. 


ARTICLE PREMIER. 


Il est formé, sous le régime des lois et décrets en vigueur dans la Colonie du Congo 
Belge, une société congolaise par actions à responsabilité limitée, portant la dénomina- 
tion de « Société Minière de la Luama » (Syluma). 


ART. 2. 


Le siège social est établi à Albertville (Katanga, Congo Belge) et pourra être transféré 
dans toute autre localité du Congo Belge par décision du conseil d'administration. 


— 373 — 


Un siège admimstratif est établi dans l’agglomération bruxelloise. La société peut 
établir par décision du conseil d'administration, des sièges, bureaux administratifs 
ou techniques, des agences où comptoirs dans la Colonie du Congo Belge, en Belgique 
ou à l'Etranger. 


ART. 3. 


La société prend cours ce dix-sept mars mil neuf cent trente et un, jour de sa consti- 
fution, et expirera le onze mars mil neuf cent quatre vingt-dix. Elle pourra être dis- 
soute à toute époque par une assemblée générale délibérant comme il est dit à l’article 21, 
alinéa 4. 


ART, 4. 


La société a pour objet : 1° de faire la recherche, l’étude et l'exploitation des mines 
dans le domaine du Comité Spécial du Katanga ; 2° de faire le traitement des minerais 
provenant de ce domaine et les opérations accessoires à ces diverses opérations. 

Flle peut : 

3° Etudier et éventuellement construire ou exploiter toutes voies de communica- 
tion terrestres, fluviales, maritimes ou autres ; organiser, de toute manière, toutes 
opérations ou entreprises de transport, pour autant qu'elles servent principalement 
à lui faciliter ses approvisionnements et l’écoulement de ses* produits ; faire dans 
le même but toutes opérations relatives à l’utilisation de la force mécanique, hydrau- 
lique ou électrique dont elle pourrait disposer. 


4 Avec l'autorisation du Comité Spécial du Katanga, s'intéresser par voie d'apport, 
de cession, de fusion, de souscription, de participation, d'intervention financière, 
création de sociétés où autrement, dans toutes sociétés ou entreprises existantes ou à 
créer, dont l’objet serait analogue ou connexe au sien et qui serait de nature à lui faci- 
liter l’utilisation de ses propriétés et de leurs produits. 


5° Avec l'autorisation du Comité Spécial du Katanga, faire toutes opérations com- 
merciales, industrielles, foncières, agricoles, minières ou financières de nature à favoriser 
la réalisation de son objet principal. 


L'objet de fa société pourra être modifié sans toutefois en altérer l'essence, moyennant 
l'autorisation du Comité Spécial du Katanga (C. S. K.) et par décision prise en assenr- 
blée générale extraordinaire, statuant dans les conditions reprises à l’article 21, alinéa 4, 
ci-après. 


TITRE I. 
Capital social. — Actions, — Obligations. 
ART. 5. 
Le capital social est fixé à dix millions de francs, représenté par vingt mille actions 
de cinq cents francs chacune. 
Il a été créé en outre dix mille actions nominatives série B, sans désignation de valeur 


nominale et représentant trente-trois pour cent du nombre total des titres de toutes 
catégories, | 


mi 


Ces actions série B, seront remises gratuitement au Comité Spécial du Katanga. 
Élles n'auront droit à aucun dividende, mais seront uniquement représentatives des 
redevances d'exploitation fixées par la législation minière en vigueur au Katanga. 

Elles jouiront des mêmes droits de vote que les actions de capital. 

En cas de création ultérieure d'actions, « Syluma » remettra de même au Comité 
Spécial du Katanga, à titre gratuit, un nombre d'actions série B, égal à trente-trois 
pour cent des titres nouveaux de toutes catégories. 

Toute augmentation de capital sera décidée par l'assemblée générale, convoquée 
et délibérant suivant le processus indiqué à l’article 21, alinéa 4, ci-après. 

Au cas où les actions souscrites ne seraient pas entièrement libérées au moment 
de la souscription, les versements ultérieurs, jusqu'à complète libération, seront appelés 
par le conseil d'administration, qui en fixera l’époque et le montant, en une ou plusieurs 
fois, par un avis donné aux actionnaires par lettre recommandée à la poste au moins 
quinze jours à l'avance. 

Tout versement non effectué à fa date de son exigibilité, produira, de plein droit, 
à charge de l’actionnaire en retard, un intérêt dont le taux sera supérieur de un pour 
cent à celui pratiqué par la Banque Nationale de SEIEINE pour l'escompte des traites 
acceptées. 

Après un second avis donné par lettre ecomdidée et laissé sans résultat pendant 
un mois, le conseil d'administration pourra prononcer la déchéance de l'actionnaire 
en retard et faire vendre ses titres en Bourse de Bruxelles, sans préjudice à l’exercice 
des moyens ordinaires de droit. | 

Si la vente des titres produit un prix supérieur à ce qui est dû par l’actionnaire, 
celui-ci aura droit à l’excédent. 


ART. 6. 


Les vingt mille actions sont souscrites contre numéraire de la manière suivante : 


I. Par la société « Symaf » (Syndicat Minier Africain), représentée comme dit est, 
neuf mille neuf cent quatre vingt-seize actions . . . . . 9.996 
2. Par la Compagnie Géologique et Minière des THodeur et dhebiels 
Belges « Gévmines », représentée comme dit est, neuf mille neuf cent quatre 


vingt-seize actions . . . TT DU Se RUN NS ete OR O00O 
3. Par Monsieur Ra one Aout Stédtalié uñe ACTION + 4 à à à à 6 
4. Par Monsieur René Cambier, préqualifié, une action . . . . . , .. I 
5. Par Monsieur Georges de Bournonville, préqualifié, deux actions . . . 2 


6. Par Monsieur le baron Léon de Steenhault de Waerbeek, préqualifié, 
deux actions . ne 

7. Par Monsieur André Be Caatd a une con 

8. Par Monsieur Marc Minette d'Oulhaye, préqualifié, une action 


— eq —— qu—- 


Ensemble : vingt mille actions . . . . . . . . 20.000 


Les comparants déclarent expressément et constatent qu'il a été versé vingt pour 
cent par les souscripteurs sur chaque action souscrite en espèces, soit ensemble Îa 
somme de deux millions de francs, qui se trouve, dès à présent, à la disposition de Îa 
société. 

Les versements ultérieurs seront appelés par le conseil d'administration, confor- 
mément à l’article 5 ci-dessus. | 
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ART: 7 


Le capital social pourra être augmenté ou réduit, en une ou plusieurs fois, par déci- 
sion de l'assemblée générale délibérant dans les conditions requises à l’article 27, 
alinéa 4, ci-après, pour les modifications aux statuts. 

En cas d'augmentation de capital par l'émission d'actions à souscrire en numéraire, 
le conseil devra offrir les actions nouvelles par préférence aux propriétaires des actions 
de capital au prorata du nombre de leurs titres, et au Comité Spécial du Katanga dans 
la proportion reprise ci-après ; 1l fixera les conditions et le taux auxquels les actions 
nouvelles leur seront ainsi offertes par préférence et le délai endéans lequel les action- 
naires et le Comité Spécial du Katanga auront à se prononcer sur l'usage de leur droit 
de préférence. 


Aucune action nouvelle ne pourra être émise au-dessous du pair. 

Le Comité Spécial du Katanga a le droit de souscrire vingt pour cent du capital 
et de toute augmentation de capital. Il ne peut céder ce droit, si ce n’est au Gogver- 
nement du Congo Belge. 


L'assemblée générale peut, sous réserve de ce qui est stipulé ci-dessus, fixer elle- 
même ou déléguer au conseil d'administration le soin de régler les conditions auxquelles 
il sera procédé à l'augmentation ou à la réduction du capital social et à l'émission des 
obligations. 


ART, &. 


Les actions sont nominatives jusqu'à leur complète libération. Le conseil d’admi- 
nistration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres par anticipation ; dans 
ce cas, il détermine les conditions auxquelles les versements anticipatifs seront admis. 

Les actions libérées complètement par anticipation ne pourront être mises au por- 
teur à la demande de leurs titulaires qu'après l'échéance fixée par le conseil d’admi- 
nistration pour la libération de toutes les actions. 


Les actions entièrement libérées demeureront nominatives aussi longtemps que le 
conseil d'administration le jugera utile : elles pourront toutefois être transformées 
en actions au porteur sur simple demande de leur propriétaire, cette transformation 
avant un caractère définitif. | 

Les frais de conversion seront fixés par le conseil d'administration ; ces frais seront 
supportés par la société. 


Les souscripteurs resteront tenus envers la société du montant intégral de leur 
souscription, malgré les cessions qu'ils pourraient consentir et l'autorisation à donner 
à ces cessions par le conseil d'administration. 

La société possède un recours solidaire contre le cédant et le cessionnaire. | 

Les cessions d'actions, même entièrement libérées, ne sont valables qu'après auto- 
risation de la fondation de la société par arrêté royal. 


Les cessions d'actions nominatives ne sont valables qu'après autorisation du conseil 
d'administration. | 

Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les actions repré- 
sentatives d'apports ne consistant pas en numéraire, de même que tous titres confé- 
rant directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, sont soumis 
aux dispositions des articles 47 et 50 des lois belges coordonnées sur les sociétés com- 
merciales. | 


on 


Pourront toutefois être exceptées de l'application des dispositions de ces articles, 
les actions prévues à l’article 48 des mêmes lois. 

Les actionnaires sont engagés seulement à concurrence du montant de leurs actions. 

S'il v a plusieurs propriétaires d’une action, ils doivent s'entendre et désigner une 
seule personne pour exercer vis-à-vis de la société les droits afférents à l’action. 

Les héritiers et créanciers d’un actionnaire ne peuvent, sous aucun prétexte, pro- 
voquer l’apposition des scellés sur les biens et valeurs de la société, en demande le 
partage ou la liquidation, ni s'immiscer dans l’administration. Pour l'exercice de leurs” 
droits, ils doivent s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibérations des 
asseniblées générales. 


ART. 0. 


Il pourra être émis des obligations par décision d’une assemblée générale extraor- 
dinaire des actionnaires, spécialement convoqués à cet effet, statuant dans les condi- 
tions*indiquées à l'article 21, alinéa 4. 

Toutefois, sans l’assentiment du Comité Spécial du Katanga, la société ne pourra 
faire aucune émission d'obligations, ni contracter aucune dette dont la charge annuelle 
excéderait sept pour cent des sommes effectivement reçues par elle. Cette charge s’eri- 
tend des intérêts, des primes de remboursement et de tous autres bénéfices accordés 


soit aux obligataires, soit aux banquiers ou autres intermédiaires chargés de l'émission. 


TITRE III. 
Administration. — Direction. — Surveillance. 
ART. IO. 


La société est administrée par un conseil d'administration composé de trois mem- 
bres au moins, nommés par l'assemblée générale et assistés ou non d’un secrétaire 
nommé par le conseil. 

Le conseil élit un président et éventuellement un ou plusieurs vice-présidents, qui 
seront choisis parmi ses membres et qui seront de nationalité belge. 

Le Comité Spécial du Katanga peut nommer un délégué qui aura sur les opérations 
de la société tous les droits de contrôle et de surveillance qui appartiennent aux imem- 
bres du Comité de Direction, aux administrateurs-et aux commissaires. I] sera notam- 
ment convoqué à toutes réunions du conseil d'administration et du collège des com- 
inissaires, aura voix consultative et recevra les copies de procès-verbaux de séances, 
ainsi que toutes les communications adressées aux administrateurs où aux commis- 


saires. 
Ce délégué sera également convoqué aux séances du Comité de Direction. 


ART. II. 


Le conseil se réunit aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige, sur convocation 
du président ou d’un administrateur qui le remplace. 
PR. F ‘ ‘ 
Le président ou son remplaçant est tenu de convoquer le conseil toutes les fois que 


deux administrateurs en font la demande. 
Le conseil ne pourra délibérer que si la moitié des membres assistent à Ja séance, 
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Pour être valables, les résolutions devront être votées par la majorité absolue des 
membres présents. 

En cas de partage, la voix du président de la séance est prépondérante. 

L'administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la société dans une opération 
soumise à l'approbation du conseil d'administration, est tenu d’en prévenir le conseil 
et de faire mentionner cette déclaration au procès-verbal de la séance. Ii ne peut 
prendre part à cette délibération. I1 sera spécialement rendu compte à la première 
assemblée générale, avant tout vote sur d’autres résolutions, des opérations dans les- 
quelles un des administrateurs aurait eu un intérêt opposé a celui de la société. 


ART. T2. 


Les délibérations du conseil seront constatées par des procès-verbaux inscrits dans 
un registre spécial tenu au siège administratif de Bruxelles. 

Les procès-verbaux sont signés par la majorité des membres qui ont pris part aux 
délibérations. Les copies et extraits sont signés par le président où par deux admi- 
mstrateurs. | 


ART. 13. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour l'administration 
et la gestion des affaires de la société, pour accomplir toutes les opérations relatives 
à son objet et pour la représenter vis-à-vis des tiers ainsi que des autorités et des diver- 
ses juridictions. 


Il a notamment les pouvoirs suivants, qui sont énonciatifs et non limitatits. 

Il fait tous contrats, traités, marchés ou entreprises entrant dans l’objet social : 

Il décide et fait tous achats, ventes, locations, échanges et aliénations de biens 
meubles où immeubles ou concessions quelconques, ainsi que tous retraits, transferts, 
aliénations de rentes, actions ou valeurs de la société ; il décide notamment la const1- 
tution de filiales d'exploitation et leur fait apport des gisements contenus dans Îles 
concessions de la société ; 

I1 reçoit les sommes dues à la société, donne tous reçus et toutes décharges. IT con- 
tracte tous emprunts avec ou sans hypothèques ou nantissements sur les biens sociaux. 
Toutefois, les emprunts sous forme d'émission d'obligations doivent être autorisés 
par une assemblée générale des actionnaires ; 

I autorise et suit toutes actions judiciaires devant toutes juridictions, tant en de- 
mandant qu'en défendant ; 

I détermine l'emploi des fonds disponibles et des fonds de réserve ; 

I1 autorise tous compromis, transactions, acquiescements, désistements ; il renonce 
à tous droits réels, privilèges et actions résolutoires, donne mainlevée d'inscriptions, 
de saisies où d’oppositions avant ou après paiement et consent à la voie parée ; 

Ii arrête les comptes annuels, délibère et statue sur toutes propositions à faire à 
l'assemblée générale des actionnaires. I1 fixe l’ordre du jour des assemblées générales 
et les convoque, s’il y a lieu ; 

I1 nomme, révoque, suspend tous agents et employés, fixe leurs traitements, remises 
salaires, gratifications ou participations proportionnelles, ainsi que toutes autres cou-, 
ditions à leur entrée au service de Ia société ou à leur départ. 
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ni 


Le conseil peut choisir dans ou hors de son sein un Comité de Direction composé de 
trois membres au moins. Il en détermine les pouvoirs. 

Il peut en outre, soit déféguer la gestion journalière de [a société à un ou plusieurs 
administrateurs-délégués, chargés également de l’exécution des décisions du conseil, 
soit confier la direction de l'ensemble ou de telle partie où telle branche spéciale des 
affaires sociales à un ou plusieurs directeurs choisis dans ou hors de son sein, action- 
naires ou non, soit déléguer des pouvoirs spéciaux à tout mandataire. 

Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements où indemnités des 
personnes mentionnées aux alinéas précédents. Le conseil peut les révoquer en tout 
temps. 


ART. I4. 


Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations, à défaut de délé- 
gation donnée par une délibération spéciale du conseil d'administration, sont signésl 
soit par deux administrateurs, soit par un administrateur et le secrétaire du conseil, 
lesquels n’ont pas à justifier à l’égard de tiers d’une décision préalable de ce conseil 
ni de l’absence de délégation spéciale. 

Les actes et pièces de service Journalier, notamment quittances, créations d'effets, 
endossements et acquits divers, chèques ou toutes autres valeurs analogues, ainsi que 
la correspondance courante, sont signés conjointement d’une part par un administra- 
teur ou un directeur ayant une délégation du conseil et, d'autre part, par l’agent comp- 
table ou par un autre fondé de pouvoir désigné par le conseil d'administration. Tou- 
tefois, une des signatures ci-dessus pourra toujours être remplaceé par celle d’un admi- 
nistrateur qui n'aura pas à justifier de délégation spéciale à cet effet. 

Par décision du conseil d'administration, la signature sociale peut être déléguée, pour 
les opérations en Afrique, à un ou plusieurs agents agissant individuellement où col- 
lectivement dans les limites et sous les réserves que le conseil d'administration déter- 
minera. À moins de dispositions contraires figurant dans la procuration, la délégation 
donnée à un agent agissant en Afrique cessera automatiquement ses effets dès que cet 
agent rentrera en Europe. 


ART. 15. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, sont suivies au nom 
de la société par le conseil d'administration, poursuites et diligences, soit de son pré- 
sident, soit de deux administrateurs, soit de son directeur en Afrique, soit enfin d'un 
mandataire spécialement désigné à cette fin. 

Dans les pays où la société a un représentant officiel, les actions sont suivies par 


ou contre celui-ci. 
ART. 16. 


La surveillance de la société est confiée à un collège de deux commissaires au moins, 
nommés par l'assemblée générale. 

Il se réunit au moins une fois par semestre. 

Les commissaires ont, soit collectivement, soit individuellement, un droit illimité 
de surveillance et de contrôle sur les opérations de la société. 

IÎs peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des documents, des livres, des 
procès-verbaux, et généralement, de toutes les écritures de la société. 


OP 


IIs neuvent se faire assister, aux frais de la société, par un expert en vue de pro- 
cédii à la vérification des livres et des comptes de la société. L'expert doit être agréé, 
par la société. À défaut d’agréation, le Président du Tribunal de Commerce de Bru- 
xelles fera le choix de l’expert. 

Ils doivent soumettre à l'assemblée des actionnaires les résultats de leur mission, 
avec les propositions qu'ils croient convenableset lui faire connaître le mode d’après 
lequel ils ont contrôlé les inventaires. 


ART: .L7: 


En garantie de l'exécution du mandat des administrateurs et des commissaires, 
il sera déposé, par chaque administrateur où par un tiers pour son compte, un caution- 
nement de cinquante actions, et par chaque commissaire où par un tiers pour son 
compte, un cautionnement de vingt actions. 

Ces cautionnements seront restitués après décharge donnée par un vote spécial] 
après l'approbation en assemblée générale du bilan du dernier exercice pendant lequel 
l'administrateur ou le commissaire aura rempli son mandat. 

Si les actions n'appartiennent pas à l’admuinistrateur ou au commissaire dont elles 
garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indiqué lors du dépôt et 
il en est donné connaissance à la première assemblée générale. 


ART. IS. 


Chaque année, un ou plusieurs administrateurs et un ou plusieurs commissaires 
sortiront de charge, de manière que le mandat d'aucun administrateur ne dure plus 
de cinq ans et celui d’un commissaire plus de cinq ans. 

L'ordre de sortie Sera déterminé par voie de tirage au sort. Les sortants cesseront 
leurs fonctions immédiatement après l'assemblée générale annuelle. 

À toute époque, le mandat des administrateurs et des commissaires peut être révoqué 
par l'assemblée générale des actionnaires. 

Les administrateurs et commissaires sortants sont rééligibles. 


ART, IC. 


En cas de vacance, par suite de décès ou pour toute autre cause, d’une place d’'ad- 
ministrateur, il pourra y être pourvu provisoirement par les autres administrateurs 
et commissaires délibérant en commun. 

Cette désignation provisoire n'aura d'effet que jusqu'à la plus prochaine assemblée 
générale ordinaire ou extraordinaire, qui devra, soit la ratifier, soit élire définitivement 
un remplaçant. 

L'administrateur ou le commissaire élu en remplacement d’un autre avant l'expira- 
tion du mandat &e celui-ci, achève le mandat de son prédécesseur. 


ART. 20. 


La rémunération des administrateurs et commissaires comprendra : 

1° une allocation fixe de six mille francs par an pour chaque administrateur et de 
deux mille francs par an pour chaque commissaire, à moins que l’assemblée générale 
n’en décide autrement ; ces allocations fixes seront portées à frais généraux ; 


— 380 — 


20 éventuellement, les tantièmes prévus à l’article 32 ci-après. 

Les administrateurs et commissaires répartiront ces tantièmes suivant des règles 
à arrêter par le conseil d'administration. Toutefois, la part de chacun des commis- 
saires devra être égale à un tiers d’une part d'administrateur le moins prenant. 

Le délégué du Comité Spécial du Katanga, désigné comme il est dit à l’article 10, 
aura droit à une indemnité fixe ou à des jetons de présence qui seront déterminés par 
le conseil d'administration, d'accord avec le Comité Spécial du Katanga, et à imputer 
sur frais généraux. 

Le conseil d'administration est autorisé également à accorder aux administrateurs 
chargés de fonctions ou de missions spéciales, ainsi qu'aux membres de Comité de 
Direction, des indemnités à prélever sur frais généraux. 


TITRE IV. 
Assemblées générales. 
ART. 21, 


L'assemblée générale, régulièrement constituée, représente l’universalité des action- 
naires. Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents ou dissidents, 

Sauf dans le cas ci-après, ses décisions sont prises à la majorité absolue des voix, 
quel que soit le nombre des actions représentées, 

Elle a le droit d'apporter des modifications aux statuts, mais sans pouvoir changer 
l’objet essentiel de [a société. 

Lorsqu'il s’agit de délibérer sur des modifications aux statuts, d'augmentation ou de 
réduction du capital, la dissolution anticipative ou la prorogation de la société, l’as- 
semblée n’est valablement constituée que si les convocations ont mis ces objets à l’ordre 
du jour et si ceux qui assistent à la réunion possèdent au moins la moitié des voix 
afférentes à la totalité des actions. Si cette dernière condition n’est pas remplie, une 
nouvelle convocation sera nécessaire et la nouvelle assemblée délibérera valablement, 
quel que soit le nombre de voix afférentes aux actions représentées. Aucune résolution 
n'est admise si elle ne réunit les trois quarts des voix. 

Aucune modification ne peut être apportés aux statuts sans l'autorisation préalable 
du Comité Spécial du Katanga. 


ART. 22. 


Une assemblée générale ordinaire se réunit chaque année dans l’agglomération 
bruxelloise, le dernier mardi de juin, à onze heures, au lieu et local indiqués dans la 
convocation, et pour la première fois en mil neuf cent trente-deux. 

Le conseil d'administration peut convoquer des assemblées gènérales extraordinaires; 
celles-ci se tiennent dans l’agglomération bruxelloise à l'endroit indiqué dans les 
convocations. 

Le conseil est tenu de les convoquer soit à la demande du collège des commissaires 
ou de la majorité de ses membres, soit à la demande d'actionnaires possédant ensemble 
au moins le cinquième des voix afférentes à la totalité des actions. Ces actionnaires 
devront, en même temps qu'ils formuleront leur demande, effectuer le dépôt de leurs 
titres, si ceux-ci sont au porteur, au siège administratif de Bruxelles, ou remettre un 
certificat de dépôt, si le conseil l’admet. 


== 381 L 


Toute demande de convocation adressée au conseil d'administration doit indiquer 
les objets à mettre à l’ordre du jour. | 


ART, 23. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiendront l’ordre du jour et 
seront faites au moyen d’une annonce insérée dans les annexes du «Bulletin Officiel 
du Congo Belge » et dans un journal de Bruxelles, huit jours au moins et quinze jours 
au plus avant l'assemblée, 

Les actionnaires en nom seront convoqués individuellement par lettre missive huit 
jours au moins avant l'assemblée, sans qu'il doive être justifié de l’accomplissement 
de cette formalité. 

L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'administration. Il n’y est porté que des 
propositions émanant du conseil d'administration ou qui auraient été communiquées 
au conseil vingt jours au moiñs avant le ‘éunion, soit par le collège des commissaires 
ou la majorité de ses membres, soit par des actionnaires possédant ensemble au moins 
le cinquième des voix afférentes à la totalité des actions et ayant déposé leurs actions 
si elles sont au porteur, conformément à l’article 22. 

L/'assemblée générale ne peut délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. 


ART. 24. 


L'assemblée générale se compose de tous les propriétaires d'actions. 
Tout actionnaire a le droit de vote à l'assemblée générale à raison d’une voix par 
action au porteur ou nominative. 


ART, 25, 


Les propriétaires d'actions nominatives qui voudront assister à l’assemblée générale, 
devront justifier que leurs titres étaient inscrites en leur nom cinq jours francs au 
moins avant l'assemblée générale. 

Pour y être admis, les propriétaires d'actions au porteur devront déposer leurs titres 
dans le même délai au siège administratif de Bruxelles ou dans un des établissements 
financiers indiqués dans les avis de convocations. 

Tout actionnaire pourra se faire représenter à l’assemblée générale par un mandataire 
ayant lui-même le droit de vote. 

Toutefois, les mineurs, les interdits, les personnes civiles et les sociétés commer- 
ciales peuvent être représentées par un mandataire non actionnaire, et la femme 
mariée peut être représentée par son mari. 

Les copropriétaires, les usufruitiers et nus-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes, doivent respectivement se faire représenter par une seule et même personne. 

À condition de le préciser dans les convocations, le conseil d'administration pourra 
déterminer les formes des procurations et il pourra exiger le dépôt de celles-ci au siège 
administratif de Bruxelles au moins cinq Jours avant l'assemblée. 


ART. 20. 


Le bureau se compose des membres présents du conseil d'administration. 
L'assemblée est présidée par le président du conseil d'administration ou par un 
administrateur désigné par ses collègues, 


Le Président choisit un secrétaire, qui peut n'être pas actionnaire, et deux scruta- 
teurs, choisis parmi les actionnaires possédant le plus grand notubre de voix. 

Chaque actionnaire, avant d’être admis à l’assemblée, devra signer une liste de 
présence indiquant son nom, le nombre d'actions qu'il possède et le nombre de voix 
y afférentes. 

Le vote devra se faire au scrutin secret si la demande en est faite par les actionnaires 
possédant ensemble au moins le vingtième des voix afférentes à la totalité des actions 


représentées à l'assemblée. 
ART. 27. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 
et par les actionnaires qui en font la demande. Les copies ou extraits certifiés con- 
formes sont signés par deux administrateurs. 


TITRE V. 
Inventaires. — Bilans. — Répartition des bénéfices. 
ART. 28. 


L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre. 
Par exception, le premier exercice commence à partir de la constitution de la société 
et prendra fin le trente-un décembre mil neuf cent trente-un. 


ART, 20. 


Chaque année, le conseil d'administration dressera un inventaire contenant l’indica- 
tion des valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et passives 
de la société, avec une annexe contenant en résumé tous ses engagements, ainsi que les 
dettes des directeurs, administrateurs et commissaires envers la société. 

Le conseil d'administration forme le bilan et Îe compte de profits et pertes, dans 
lesquels les amortissements nécessaires devront être faits. Le bilan mentionne séparé- 
ment l’actif immobilisé, l’actif réalisable, et, au passif, les dettes de la société envers 
elle-même, les obligations, les dettes avec hypothèques ou gages et les dettes sans 
garanties réelles. 


ART. 30. 
. 

Un mois au moins avant l'assemblée générale, le conseil d'administration tient 
à la disposition des commissaires le bilan, le compte de profits et pertes, l'inventaire 
et, en outre, un rapport explicatif, ainsi que la liste des actionnaires en nom indiquant 
leur domicile, le nombre de leurs actions et le montant des sommes restant dues, |sur 
celles-ci. 

Quinze jours avant l'assemblée générale, les actionnaires peuvent prendre con- 
naissance au siège administratif à Bruxelles: | 

1° du bilan et du compte de profits et pertes ;. 

20 de la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres de sociétés 
qui composent le portefeuille ; 
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3° de la liste des actionnaires qui n'ont pas libéré leurs actions, avec l'indication 
du nombre de leurs actions et celle de leur domicile ; 

4 du rapport des commissaires. 

Le bilan et le compte, de même que Île rapport des commissaires, sont adressés aux 
actionnaires en nom en même temps que la convocation. 


La 


ART. 31. 


L'assemblée générale entend les rapports des administrateurs et commissaires et 
discute le bilan. 

Le conseil d'administration a le droit de proroger, séance tenante, l’assemblée à six 
semaines au maximum, Cette prorogation annule toute décision prise. Les action- 
naires devront être convoqués à une nouvelle réunion dix jours au moins avant la date 
de celle-ci. Cette seconde assemblée a le droit d'arrêter définitivement le bilan. 

Après l'adoption du bilan, l'assemblée générale se prononce par un vote spécial sur 
la décharge des administrateurs et commissaires. Cette décharge n’est valable que si 
le bilan ne contient ni omission, ni indication fausse dissimulant la situation réelle de 
la société, et, quant aux actes faits en dehors des statuts, que s'ils ont été spécialement 
indiqués dans la convocation. 


ART. 32. 


Sur l'excédent favorable du bilan, après déduction des charges sociales, des frais 
généraux et des amortissements de toute nature, il sera prélevé : 

a) Cinq pour cent pour former un fonds de réserve, à concurrence de dix pour cent 
du capital social ; | 

b) Cinq pour cent au maximum, suivant proposition du conseil d'administration, 
pour être portés à un compte « Fonds de Prévoyance », dont le conseil pourra disposer 
en faveur de ceux des membres du personnel qu'il aura choisis, et suivant modalités 
à décider par lui ; | 

c) Le solde sera réparti entre les administrateurs et commissaires, à raison de dix 
pour cent, les actionnaires et le Comité Spécial du Katanga, le tout conformément à 
la législation minière en vigueur au Katanga. | 

Les actions partiellement libérées n'auront droit qu'à un dividende réduit propor- 
tionnellement à leur libération. 

Toutefois, le conseil d'administration pourra proposer à l’assemblée générale d'at- 
fecter tout ou partie de ce Solde, soit à un report à nouveau, soit à la formation de 
fonds spéciaux de réserve. 

Cette proposition ne pourra être rejetée qu'à la majorité des trois quarts des voix. 


ART. 33. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, précédés de la mention de la date de la 
publication des actes constitutifs de la société, seront, dans la quinzaine après leur 
approbation, publiés dans, le Bulletin Officiel du Congo Belge et dans le Moniteur 
Belge. 

À la suite du bilan seront publiés les noms, prénoms, profession et domicile des 
administrateurs et des commissaires en fonctions, ainsi qu'un tableau indiquant l’em- 
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ploi et la répartition des bénéfices nets, conformément aux décisions de l'assemblée 
générale. 


ART. 34. 
Le paiement des dividendes se fait aux époques et endroits fixés par le conseil d’ad- 
ministration. 
Le paiement des redevances dues au Comité Spécial du Katanga se fera dans le 
mois qui suivra l'approbation du bilan par l'assemblée générale et à l'endroit indiqué 
par le Comité Spécial du Katanga. 


TITRE VI. 
Liquidaiion. 
AR. 35. 


La liquidation se fera comme suit : 

Après paiement de toutes dettes et charges sociales, remboursement du montant 
versé sur les actions de capital et déduction d’une somme à fixer par l’assemblée géné- 
rale pour la rémunération des liquidateurs, l'actif net restant sera réparti entre les 
actions et le Comité Spécial du Katanga sur la base prévue par la législation en vigueur 
au Katanga à l’époque de la liquidation. 


TITRE VIT. 
ART. 36. 


Pour l'exécution des présents statuts, tout actionnaire, administrateur, commis- 
saire ou liquidateur non domicilié dans l’agglomération bruxelloise est tenu d’y élire 
domicile, faute de quoi 11 sera censé avoir fait élection de domicile au siège administratif 
de la société à Bruxelles, où toutes notifications, sommations, assignations et signifi- 
cations lui seront valablement faites. 


ART. 37. 


Toutes les actions de la société contre l’un ou l’autre de ses associés, en raison du 
pacte social, seront portées indifféremment, au choix de la société, devant la juridic- 
tion compétente en la matière, soit au siège social au Congo Belge, soit au siège de 
Bruxelles. 


ART. 38. 


Aucune contestation touchant l'intérêt général et collectif de la société ne peut 
être dirigée contre les administrateurs, commissaires où liquidateurs, si ce n’est au 
nom de la rasse des actionnaires et en vertu d’une délibération de l’assemblée générale. 

Toutes les actions judiciaires ainsi intentées contre la société devront être portées 
devant le Tribunal compétent du siège de Bruxelles. 


ART. 30. 


Tout ce qui n'est pas prévu aux présents statuts est réglé par l'assemblée générale. 

Les actionnaires déclarent expressément s’en référer pour tout ce qui concerne les 
présents statuts et leur interprétation, aux dispositions de la législation coloniale belge 
actuellement en vigueur sur la matière. 


ART. 40. 


Disposition transitoire. 

Immédiatement après la constitution de la société, et sans autre convocation, les 
actionnaires se réuniront en assemblée générale pour fixer le nombre des premiers 
administrateurs et commissaires, procéder à leur nomination, fixer leurs émoluments 
et statuer sur tous les objets relatifs aux intérêts sociaux, qui pourraient être mis à 
l’ordre du jour de cette assemblée. 


ART, 41. 


La présente société est constituée sous condition suspensive de l'autorisation par 
arrêté royal prévue par le décret du vingt-sept février mil huit cent quatre vingt-sept. 

En vue de répondre aux prescriptions de l'arrêté royal du vingt-deux juin mil neuf 
cent vingt-six, et pour autant que de besoin, il est déclaré que le montant approxi- 
matif des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, 
qui incombent à la société ou qui seront mis à sa charge en raison du présent acte, est 
d'enviton cent septante-cinq mille francs. 


Dont acte. 


Fait et passé à Bruxelles, sur projet présenté. 
Lecture faite, les comparants et le notaire ont signé. 
Suivent les signatures. | 
Enregistré huit rôles neuf renvois, *, Bruxelles 3, le vingt-trois mars 1931, vol. 459, 
folio 16, case 12. 
Reçu : douze francs 50 centimes. 
(S.) VAN SWIETEN. 


PREMIÈRE ANNEXE. 


La société « Symaf » (Syndicat Minier Africain), société congolaise à responsabilité 
limitée, ayant son siège social à Albertville et son siège administratif à Bruxelles, 
agissant par son conseil d'administration représenté par MM. Georges Moulaert, pré- 
Sident, n° 43/b, avenue de l'Observatoire, Uccle ; et Henri Buttgenbach, vice-prési- 
dent, n° 439, avenue Louise, Bruxelles ; déclare par la présente constituer pour ses 
mandataires spéciaux, M. Georges de Bournonville, administrateur-délégué, avocat 
honoraire, n° 30, avenue Jeanne, Bruxelles, et M. Raymond Anthoine, ingénieur, 
n° 32, avenue Maurice, Bruxelles ; adninistrateurs de la société, auxquels elle donne 
tous pouvoirs à l'effet de : | 

Concourir en son nom à la constitution de la « Société Minière de la Luama » sous 
forme de société coloniale belge par actions à responsabilité limitée. 


En conséquence, fixer le siège, l’objet et la durée de la société, le capital social, arrë- 
ter toutes clauses relatives à l'administration, à la surveillance, aux assemblées géné- 
rales, à l'inventaire, aux bilans, à la répartition des bénéfices, aux réserves, à la disso- 
lution et à {a liquidation, ainsi que toutes autres dispositions des statuts de la société ; 
spécialement, souscrire au nom de Îa « Symaf » neuf mille neuf cent nonante-six actions 
de fa société, d'une valeur nominale de cinq cents francs, émises au pair ; opérer au 
moment ou avant la passation de l'acte constitutif, sur le montant de chaque action, 
un versement de vingt pour cent {20 %,) ; constater le versement de vingt pour cent 
sur chaque action ; prendre part à la nomination des administrateurs et commissaires ; 
fixer leur nombre et leurs émoluments ; participer à toute assemblée des actionnaires 
qui serait tenue immédiatement après la constitution de la société, y émettre tout vote 
sur les objets aui seront proposés à son ordre du Jour. 


_ Aux effets ci-dessus, comparaître au nom de la société « Symaf », Syndicat Minier 
Africain, société congolaise à responsabilité limitée, devant le notaire Maître Richir, 
résidant à Bruxelles. | | 

Passer et signer tous actes et procès-verbaux, substituer en général, faire tout ce 
qui sera nécessaire où utile pour l'exécution du présent mandat, promettant ratifi- 
cation. 


La société « Symaf », Syndicat Minier Africain, déclare avoir connaissance que les 
frais de constitution de la Société Minière de la Luama, s'élèvent approximativement 
à la somme de cent septante-cinq mille francs (frs 175.000). 


Fait à Bruxelles, le 16 mars 1931. 


\ 


« Symaf», Syndicat Minier Africain, société congolaise à responsabilité limitée : 


Un. administrateur : 
Bon pour pouvoir : 
(S.) H. BUTTGENBACH. 
Le Président : 
Bon pour pouvoir : 
(S.) G. MOUIAERT. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le vingt-trois mars 1931, vol. 21, folio 
38, case 19. Reçu : douze francs 50 centimes, 
| (S.) VAN SWIETEN, 


DEUXIÈME ANNEXE. 


PROCURATION. 


La Compagnie Géologique et Minière des Ingénieurs et Industriels Belges, « Géo- 
mines », société anonyme, ayant son siège social à laége et un siège administratil à 
Bruxelles, agissant par son conseil d'administration, représenté par M. Eugène Rom- 
baut, président du conseil d'administration, et M. André-Eric Gérard, administrateur, 
déclare par la présente constituer pour son mandataire spécial Monsieur Marc d’Oul- 
haye, administrateur-directeur de la société, auquel elle donne tous pouvoirs à l'effet 
de : 

Concourir en son nom à la constitution de la « Société Minière de la Luama », sous 
forme de société colomale belge par actions à responsabilité limitée ; 


En conséquence, fixer le siège, l’objet et la durée de la société, le capital social ; 
arrêter toutes clauses relatives à l'administration, à la surveillance, aux assemblées 
générales, aux réserves, à la dissolution et à la liquidation, ainsi que toutes autres 
dispositions des statuts de la société ; spécialement, souscrire au nom de la Compagnie 
Géomines neuf mille neuf cent nonante-six (9.996) actions de la société, d’une valeur 
nominale de cinq cents (500) francs, émises au pair ; opérer au moment ou avant la 
passation de l’acte constitutif, sur le montant de chaque action, un versement de vingt 
pour cent (20 %) ; constater le versement de 20 %, sur chaque action : prendre part 
à la nomination des administrateurs et comnussaires : fixer leur nombre et leurs émo- 
luments ; participer à toute assemblée des actionnaires qui serait tenue immédiate- 
inent après la constitution de la société, y émettre tout vote sur les objets qui seront 
proposés à son ardre du jour ; | 


Aux effets ci-dessus, comparaître au nom de la Compagnie Géomines devant le 
notaire, Maître Richir, résidant à Bruxelles ; | 

Passer et signer tous actes et procès-verbaux, substituer et, en général, faire tout 
ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, promettant ratifi- 
cation. 

La Compagnie Géomines déclare avoir connaissance que les frais de constitution 
de la « Société Minière de la Luaimma », s'élèvent approximativement à la somme de 
cent soixante-quinze mille (175.000) francs. 


Fait à Bruxelles, le 14 mars 1931. 
Bon pour pouvoir : 
(S.) Illisible. 
Bon pour pouvoir : 
(S.) EUG. ROMBAUT:. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le vingt-trois mars 1931, vol. 21, folio 
32, case 12. Reçu: douze francs 50 centimes. 
(S.) VAN SWIETEN. 


TROISIÈME Xi DERNIÈRE ANNEXE. 


Le « Conuté spécial du Katanga », représenté, conformément au décret du 6 décembre 
1900, par son président, Monsieur Aïbrecht Gohr, domicilié à Htterbeek, n° 28, rue 
Père De Deken; déclare par les présentes constituer pour son mandataire spécial, 
Monsieur Ary Guillaume, son secrétaire général, demeurant à Schaerbeek, n° 4, rue 
Lefrancq ; L 

Auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de : 

Concourir en son nom à la constitution de la « Société Minière de la Lauma », « Sylu- 


“ 


Ia », Sous forme de société coloniale belge par actions à responsabilité linnitée. 

En conséquence, fixer les sièges, l’objet et la durée de la société, le capital social, 
sa représentation ; arrêter toutes clauses relatives à l'administration, à la surveillance, 
aux assemblées générales, à l'inventaire, aux bilans, à la répartition des bénéfices, aux 
réserves, à la dissolution et à la liquidation, ainsi que toutes autres dispositions des 
statuts de la société ; spécialement, accepter gratuitement au nom du « Comité Spécial 
du Katanga » 10.000 actions nominatives série B, sans désignation de valeur nominale 
et représentant 33 % du nombre total des titres de toutes catégories, 
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Stipuler notamment que ces actions série B, n'auront droit à aucun dividende, maïs 
seront uniquement représentatives des redevances d'exploitation fixées par la législa- 
tion minière en vigueur au Katanga ; | 

Qu'en cas de création ultérieure d'actions, la société « Syluma » remettra de même 
au Comité Spécial du Katanga, à titre gratuit, un nombre d'actions série B, égal à 
33 % des titres nouveaux de toutes catégories ; que ces actions série B, jouiront des 
mêmes droits de vote que les actions de capital : faire toutes autres stipulations. 

Constater le versement de 20 °, sur le montant de toutes souscriptions en numé- 
raire ; prendre part à la nomination des administrateurs et commissaires ; fixer leur 
nombre et leurs émoluments ; participer à toute assemblée des actionnaires qui serait 
tenue immédiatement après la constitution de la société, y émettre tous votes sur les 
objets qui seront proposés à l’ordre du jour. Nommer le délégué du €. S. K. auprès 
de la société. 

Aux effets ci-dessus, comparaître au nom du Comité Spécial du Katanga, devant 
maître Richir, notaire, résidant à Bruxelles ; passer et signer tous actes et procès- 
verbaux, et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l’exécution du 
présent mandat, promettant ratification au besoin. 

Le Comité Spécial du Katanga déclare par l'organe de son président, avoir connais- 
sance que les frais de constitution de la Société Minière de la Luama s'élèvent approxi- 
mativement à la somme de 175.000 frs. 

Fait à Bruxelles, le 17 mars 10931. 

Bon pour pouvoir : 

Comité Spécial du Katanga : Le Président, 

(S.) GOHR. 


Enregistré deux rôles, sans renvoi, à Bruxelles 3, le vingt-trois mars 1931, vol. 21, 
folio 32, case 12. 
Recu : douze francs 50 centimes, 
_{S.) VAN SWIETEN. 
| | Pour expédition conforme : 
Sceaul. (S.} JACOUES RICHIR. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de Maître Richir, notaire, à Bruxelles. 


Sceau. Bruxelles, le 1 avril 1931. 
(S.) J. GrISON. 
Vu au Ministère de 11 Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-contre. 
| Bruxelles, le 2 avril 1931. 


Sceatt. Le Thitecteur, 
(S.}) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 3 avril 1931. 


Sceau Pour le Ministre : 
du Ministère | Le Chef de Bureau délégué, 
des Colonies PHETERS. 


Droit perçu: 10 fr. 


Société Minière de la Luama « Syluma ». 
(Société congolaise par actions \ responsabilité limitée). 


Siège social : Albertville, Katanga, Congo Belge. 
Siège administratif : Bruxelles. 


Nomination des administrateurs et commissaires, du Président du conseil d’admi- 
nistration, des administrateurs-délégués et du secrétaire du conseil. 


POUVOIRS. 


L'an mil neuf cent trente et un. 

Le dix-sept mars. 

Devant Maître Jacques Richir, notaire, à Bruxelles, n° 77, boulevard de Waterloo. 
À Bruxelles, 18, place Stéphanie. 


Ont comparu : 


\ 


I. La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Symaf » (Syndicat 
Minier Africain), ayant son siège social à Albertville (Congo Belge) ; 

Ici représentée par Messieurs Georges de Bournonville, avocat honoraire, des 
meurant à Ixelles, 30, avenue Jeanne ; et Raymond Anthoine, ingénieur de- 
mines, demeurant à Ixelles, n° 32, avenue Maurice, tous deux administrateurs 
de la dite société, agissent en vertu d’une procuration sous seing privé en date 
du seize mars mil neuf cent trente et un. 

2. La Compagnie Géologique et Minière des Ingénieurs et Industriels Belges, « Géo- 
munes », société anonyme, établie à Bruxelles ; 

Ici représentée par Monsieur Marc Minette d'Oulhaye, ingénieur des mines, 
administrateur-directeur de la société, demeurant à Bruxelles, n° 42, rue Belliard, 
agissant en vertu d’une procuration sous seing privé en date du quatorze mars 
mil neuf cent trente et un. 

3. Monsieur Raymond Anthoine, préqualifié, en nom personnel. 

4. Monsieur René Cambier, ingénieur des mines, demeurant à Bruxelles, n° 13, 
avenue Emile De Mot. 

5. Monsieur Georges de Bournonville, préqualifié, en nom personnel. 

6. Monsieur le baron Léon de Steenhault de Waerbeek, propriétaire, demeurant 
à Vollezele. 

7. Monsieur André-Eric Gérard, ingénieur des mines, demeurant à Bruxelles, n° 13, 
avenue Emile De Mot. | 

8. Monsieur Marc Minette d’'Oulhaye, préqualifié, en nom personnel. 

9. Le Comité Spécial du Katanga, établi par la convention du dix-neuf juin mil 
neuf cent entre l'Etat Indépendant du Congo et la Compagnie du Katanga, constituant 
une individualité juridique distincte de celle de ses membres en vertu du décret du 
Roi Souverain en date du six décembre mil neuf cent ; 

Représenté, conformément à ce décret, par son Président, Monsieur Albrecht 
Gohr, domicilié à Etterbeek, n° 28, rue Père De Deken, qui a désigné comme 
mandataire pour agir aux présentes, Monsieur Ary Guillaume, secrétaire général 
du Comité Spécial du Katanga, demeurant à Schaerbeek, n° 4, rue Lefrancq, 
aux termes d'une procuration sous seing privé en date du dix-sept mars mil neuf 
cent trente et un. 


Les trois procurations prémentionnées sont demeurées annexées à l’acte constitutif 
de la société, ci-après rappelé. 

Lesquels comparants, étant et représentant la totalité des actionnaires de Ia société 
congolaise par actions à responsabilité limitée constituée suivant acte reçu ce jour 
par le notaire Richir soussigné, sous la dénomination de : Société Minière de la Juama, 
«Syluma », ayant son siège social à Albertville, Katanga, Congo Belge, et son siège 
administratif à Bruxelles, se sont réunis en assemblée générale extraordinaire en 
exécution des statuts, à l'effet de procéder à la fixation du nombre des administra- 
teurs et commissaires, ainsi qu'à leur nonunation. 


La séance est ouverte à quatorze heures et demie sous la présidence de Monsieur 
le baron Léon de $Steenhault, préqualifié. 

Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur André-Eric Gérard, et 
comme scrutateurs, Messieurs Minette d'Oulhave et Raymond Anthoine, tous pré- 
qualifiés. 


L'assemblée, après délibération, prend à l’unanimité les résolutions suivantes : 
Elle fixe pour la première fois le nombre des administrateurs à sept et appelle à ces 
fonctions : 


19 Monsieur Raymond Anthoine, préqualifié ; 
2° Monsieur René Cambier, préqualifié ; 
3° Monsieur Georges de Bournonville, préqualifié ; 
4° Monsieur le baron Léon de Steenhault, préqualifié ; 
59 Monsieur André-Eric Gérard, préqualifié ; 
6° Monsieur Marc Minette d’Oulhave, préqualifié ; 
79 Monsieur Maurice Sluys, ingénieur des mines, demeurant à Ixelles, n° 13, place 
Raymond Blyckaerts ; 
Tous ici présents et acceptant, sauf Monsieur Sluys pour qui accepte et se porte 
fort Monsieur de Bournonville, préqualifié. 
Élle fixe le nombre des commissaires à deux et appelle à ces fonctions : 


19 Monsieur Georges Becquevort, licencié en sciences commerciales et consulaires, 
demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, n° 47, rue de l’Aqueduc, pour qui est ici pré- 
sent et accepte Monsieur Marc Minette d’'Oulhaye, préqualifié ; 

Ht 2° Monsieur Fernand Carrière, licencié en sciences commerciales et consulaires, 
demeurant à Etterbeek, n° 54, avenue des Celtes, ici présent et acceptant. 

D'une même contexte, Messieurs Anthoine, Cambier, de Bournonville, de Steen- 
hault de Vaerbeek, Gérard et Minette d’Oulhaye, tous présents et préqualifiés, formant 
ensemble la majorité des membres du conseil d'administration de la dite société, se sont 
réunis en séance du conseil. 

Monsieur Ary Guillaume, préqualifié, mandataire de Monsieur Île Président du 
Comité Spécial du Katanga, assiste à la réunion. 

À l'unanimité, le conseil désigne : | 

19 Comme Président, Monsieur le baron de Steenhault de Waerbeek ; 


20 Comme administrateurs-délégués : Messieurs Georges de Bournonville et René 
Cambier ; 

3° Comme secrétaire du conseil : Monsieur Pierre Van Hoegaerden, ingénieur des 
mines, demeurant à Mons, n° 140, rue d'Havré. 

Le conseil délègue à Messieurs de Bournonville et Cambier, administrateurs-délégués, 
les pouvoirs les plus étendus pour assurer la gestion journalière de la société, avec 
facuité d'agir conjointement ou séparément. 


Messieurs de Bournonville et Cambier pourront notamment payer où encaisser 
toutes sommes et en donner quittance ; signer et accepter tous billets, traites, lettres 
de change, endos et effets de commerce ; recevoir et signer toutes correspondances, 
ouvrir tous comptes de chèques postaux, et faire généralement toutes opérations 
relatives aux comptes de chèques postaux ; remplir toutes formalités généralement 
quelconques en douane, auprès des administrations des postes, admunistrations ou 
sociétés de chemin de fer, téléphones ou télégraphes et de toutes autres administra- 
tions publiques ou privées et leur donner décharge ; faire toutes déclarations à l’en- 
registrement et à toutes autorités fiscales ou autres ; transiger, compromettre et se 
concilier au sujet de toutes créances en faveur où contre la société et de toutes con- 
testations ; représenter la société, tant en demandant qu'en défendant, devant tous 
juges et tribunaux ; nommer et révoquer tous directeurs, agents où employés, fixer 
leurs traitements, leurs attributions et, le cas échéant, leurs cautionnements. 

l/'énumération qui précède est énonciative et non linmutative. 

Messieurs de Bournonville et Cambier pourront substituer dans tout ou partie 
de leurs pouvoirs et constituer tous mandataires pour des objets déterminés. 

Le conseil décide de fixer le siège admimistratif de Bruxelles, n° 18, place Stéphanie. 

En outre, il décide de continuer et de reprendre pour compte de la société tous Îles 
droits miniers et tous les contrats conclue par les promoteurs de celle-ci et ayant pour 
objet les mesures préliminaires à l'entrée en activité de la société. 

La séance du conseil d'administration continue. 

Dont procès-verbal. 

Lecture faite, les comparants et le notaire ont signé. 

Suivent les signatures. 


Enregistré deux rôles, un renvoi, à Bruxelles 3, le vingt-trois mars 1931, vol. 459, 
folio 16, case 13. 
Reçu: douze francs cinquante centimes. 
(S.) VAN SWIETEN. 
Pour expédition conforme : 
Sceatt. (S.) JACQUES RICHIR. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du Tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Richir, notaire à Bruxelles. 
__ Bruxelles, le 17 avril 1931. 
Sceau. | (S.) J. GILSON, 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de Monsieur Gilson 
apposée ci-contre. 
Bruxelles, le 2 avril 1931. 
Sceau. Le Directeur, 
(S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Fernand Toussaint, apposée d'autre 
part. : 
Bruxelles, le 3 avril 1931. 


Sceau Pour le Ministre : 
du Ministère | Le Chef de Bureau délégué, 
des Colonies. | PEETERS. 


Droit perçu : 10 fr. 


Union Nationale des Transports Fluviaux « Unatra ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Constituée à Bruxelles, le 30 mars 1925, et autorisée par arrêté royal du 16 avril 
1925. Statuts publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge du 16 avril, n° 4bs et aux 
Annexes du Moniteur Belge du 12 juin 1925, acte n° 7707. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS : 


1° Suivant acte de Maître Scheyven, du 5 mai 1927, approuvé par A. KR. du 2 juin 
1927 et publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, du 15 juin 1927, n° 6, et aux annexes 
du Moniteur Belge du 23/24 mai 1927, acte n° 7124. 

29 Suivant acte de Maître Scheyven, du 30 juillet 1928, approuvé par À. KR. du 14 
août 1928 et publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 août 1928, n° 8, ainsi 
qu'aux annexes du Moniteur Belge du 30 août 1928, acte n° 12071. | 


Siège social : Léopoldville, Congo Belge. 


Siège administratif : rue Bréderode, n° 35, Bruxelles. 


Extrait du procès-verbal de la séance du Conseil d'Administration, tenue à Bruxelles, 
le Q janvier 1930. 


DIRECTION DE LA SOCIÉTÉ. 


Le comité de direction a décidé d'appeler Monsieur Jean Ghilain, directeur, aux 
fonctions de directeur général de la société et Monsieur Ernest Comhaire, directeur 
technique, à celles de directeur général des services techniques. 

Monsieur Ghilain assurera les fonctions de directeur général en Afrique à partir 
de la date du départ de Léopoldville de Monsieur Huarït. 

Pendant son absence, les fonctions de directeur général des services d'Europe seront 
exercées par Monsieur Comhaire. 

Le conseil ratilie ces décisions. 


DÉLÉGATION DE POUVOIRS. 


Le conseil rappelle la décision qui a été prise antérieurement conformément à f’ar- 
ticle 26 des statuts, déléguant la gestion journalière de la société à Monsieur Guillaume 
Olvif, administrateur-délégué, qui est chargé de l'exécution des décisions du conseil. 

Le conseil rapportant toute décision antérieure, décide, conformément à l’article 29 
des statuts, que les chèques, les accréditifs, les lettres de virements et tous autres 
mandats quelconques de paiement, seront signés valablement : 
soit par deux administrateurs, 
soit par un administrateur et le directeur général ou le directeur général des services 

techniques, 
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soit pit un administrateur et le chef de la comptabilité, 

soit, pour les sommes ne dépassant par 20.000 frs par le directeur général ou le direc- 
teur général des services techniques, et le chef du service de la comptabilité, 
Monsieur Louis Lelièvre. 

Les commandes de matériel sont signées valablement : 
soit par deux administrateurs, | 
soit par un adnunistrateur et le directeur général ou le directeur géréral des services 

techniques. | 

Les contrats d'engagement du personnel d'Afrique seront signés valablement : 
soit par deux administrateurs, 
soit par un administrateur et le directeur général ou le CC CFE général des services 

techniques. 

Aucune nouvelle ouverture de compte ne peut être faite dans un établissement 
financier quelconque sans les signatures conjointes du président du conseil et de l’ad- 
ministrateur-délégué. 

En cas d'absence de l'admmnistrateur-délégué, les correspondantes courantes seront 
"signées en son nom par Monsieur Ghilain ou Monsieur Comhaire. 

Les commandes passées en vertu de décisions prises par le comité de direction, 
seront signées par le directeur général et le directeur général des services techniques 
ou par l’un ou l’autre et par le chef du service des commandes. 

Les contrats d'engagement du personnel d'Afrique seront signés par le directeur 
général des services techniques ou par l’un ou l’autre conjointement avec le chef du 
service du personnel. 

Bruxelles, le 30 janvier 1930. 
Pour extrait certifié conforme : 
UNION NATIONALE DES TRANSPORTS FLUVIAUX, 
L'Administrateur-délégué, Le Président du Conseil, 


— gs — ms 


Union Nationale des Transports Fluviaux « Unatra ». 


{Société cunsoluise à responsubiité limitée), 


Constituée à Bruxelles, le 30 mars 1925 et autorisée par A. R. du 16 avril 1925. 
Statuts publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge du 16 avril, n° 4bis ,et aux annexes 
du Moniteur Belge du 12 juin 1925, acte n° 7077. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS : 


1° Suivant acte de Maître Scheyven, du 5 mai 1927, approuvé par À. KR. du 2 juin 
1927, et publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1927, n° 6, et aux an- 
nexes du Moniteur Belge du 23/24 mai 1927, acte n° 7124. 

2° Suivant acte de Maître Scheyven du 30 juillet 1928, approuvé par A. R. du I4 
août 1928, et publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 août 1928, n° 8, ainsi 
qu'aux annexes du Moiteur Belge du 30 août 1928, acte n° 12071. 


Siège social : Léopoldville, Congo Belge. . 
Siège administratif : n° 53, rue de la Loi, Bruxelles. 29 
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Extrait du procès-verbal de la séance du Conseil Général, tenue à Bruxelles, 
le 9 janvier 1930. 


 DÉMISSION ET NOMINATION D'ADMINISTRATEURS. 


Sur proposition de Monsieur le président, le conseil décide, à l'unanimité, et par 
acclamation, de confier le mandat d'administrateur devenu vacant par la démission 
de Monsieur Nicolas Cito, à Monsieur Paul Gillet, directeur de la Compagnie du Chemin 
de Fer du Bas-Congo au Katanga. Cette décision sera soumise à la ratification de l’as- 
semblée générale des actionnaires, conformément à l’article 21 des statuts. 


Bruxelles, le 30 janvier 1930. 
Pour extrait certifié conforme : 
UNION NATIONALE DES TRANSPORTS FLUVIAUX, 
L'Administrateur-délégueé, Le Président du Conserl, 


Compagnie des Tabacs du Ruanda-Urundi et du Congo Belge « Tabarudi ». 
| Société congolaise par actions, à responsabilité limitée 


Siège social : Usumbura (Ruanda-Urundi). 
Siège administratif : n° 32, avenue Louise, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 35500. 


a 


Constituée suivant acte passé devant M€ Richir, notaire,à Bruxelles, le 29 mai 1929, 
approuvé par arrêté royal du 10 juillet 1929, publié aux annexes du Moniteur Belge, 
du 28 juillet 1929, sous le n° 12.470, et à l'annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 août 1920, statuts modifiés par acte passé devant le dit Notaire Richir, le 5 no- 
vembre 1930, publié aux dites annexes du Moniteur Belge, du 2-3 janvier 1931, sous 
le n° 39, et à l’annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 janvier 1931, acte 
approuvé par arrêté royal du 18 décembre 1930. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


| ACTIF. 
Immo bihsé : 
I. Terrains et immeubles en Afrique. . . . Frs  816.0506,—- 
2. Installations et matériel en Afrique . .  » 289 .944,64 
A CUEMRES 2 4 en Vues ae eu D 3:400,— 
4. Mobilier en Afrique . . . . . . . . . . 36.489,94 
5. Mobilier en Europe . . . . . . . . . .  » 1.504,60 
6. Frais de constitution . . . . . . . . . 46.576, — 
7. frais de premier établissement . . . . » 817.504,72 Frs 2.011.535,90 


mm f 
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Réahsa ble : 
6. Actionnaires . . . . . . . . . Frs 2.660.000,— 
7. Caisse et Banque Europe . . . . . . . » 704.901I,50 
8. Caisses et Banques Afrique . . . . . .  » 313.748,42 
9. Débiteurs divers Europe . . . . . . . » 17.442,40 
9. Débiteurs divers Afrique . . . . . . . 62.456,65 
10. Stock de marchandises et approvis . .  » 229.015,13 »  3:988.464,10 


à 2 fm 


Comptes d'ordre : 


Cautionnements administrateurs et com- 
THSSALEOS LD SR DR SUIS NS ANR NN EU SE ne "7 122.500, — 


Frs 6.122.500, — 


Re 
LT EE 





PASSIF. 
Envers la société : 


Capidls sua es Re a Soda Name se an ts "0:000:000 


Comptes d'ordre : 


Cautionnements administrateurs et com- 
HISSAITESS D LR ut TS SD US A Rd Ro 122.500, — 


Frs  6.122.500,— 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS AU 31-12-30. 


DOIT. 
Frais généraux d'administration. . . . . . . . . . . . . . . Frs 68.048,67 
Frs 68.048,67 

AVOIR. 
OCÉÉLS NN IS US Re SR ES AR US DR rs Sos CES 1.560,88 
Transfert aux frais de premier établissement . . . . . . . . 67.387,79 


Frs 68.048,67 
CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. le baron Empain, Jean, président, propriétaire, n° 33, rue du Congrès, Bruxelles, 

M. Jean Heckers, vice-président, directeur de Banque, n° 3, rue des Foulons, Gand. 

M. Jules Mathieu, administrateur-délégué, docteur en droit, n° 47, rue de Soignies, 
Nivelles. | 

M. Arthur Bolle, administrateur de société, n° 249, avenue de Longchamp, Bruxelles. 

M. Alphonse Cayen, administrateur de sociétés, n° 3, avenue Palmerston, Bruxelles. 

M. Georges-Hubert de Bousnonville, docteur en droit, n° 30, avenue Jeanne, Bru- 
xelles, 


"300 


Xavier Dierckx, industriel, à Nya-Lukemba (Congo Belge). 

le baron Louis Empain, propriétaire, n° 33, rue du Congrès, Bruxelles. 

. le général Josué Henry, n° 54, avenue Albert-EHlisabeth, Woluwe-Saint-Lambert, 
Joseph Vermeulen, administrateur de sociétés, n° 20, avenue Van Eyck, Anvers. 
Achille Vleurinck, industriel, n° 237, Allée Verte, Gand. 

Gustave Verniory, ingénieur, n° 72, rue Josaphat, à Schaerbeek. 


SSÉERSS 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Edouard Chaudron, industriel, n° 495, avenue Louise, Bruxelles. 

M. Oscar Defawe, propriétaire, demeurant à Kitega (Urundi), Congo Belge. 

M. Georges Grosjean, ingénieur, demeurant à Kissenyi (Ruanda), Congo Belge. 

M. Elie Van Hecke, fondé de pouvoirs de banque, demeurant à Gand, n° 59, rue 
d'Vpres. 

Bruxelles, le vingt-six juin mul neuf cent trente et un. 


Certifié conforme « TABARUDI » : 
Administrateur-Délégué, Un Administrateur, 
J. MATHIEU. (S.) DE BOURNONVILLE. 


«La Niengele ». 
_ (Société congolaise à responsabilité limitée) 


à Niengele-Sankuru (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 43, avenue Louise, Bruxelles. 


rs 


Constitutéé le 15 novembre 1924, devant le notaire Cols, statuts parus au Moniteur 
Belge, n° 5913, du 10 mai 1925 et au Bulletin Officiel du Congo Belge, du 15 mars 1925. 
Approuvé par arrêté royal du 28 février 1925. 

Modifications aux statuts et augmentation de capital publiées dans le Moniteur 
Belge, n° 10381, du 10 août 1927, et dans le Bulletin Officiel du Congo Belge, du 15 août 
1927. Arrêté royal du 22 juillet 1927. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Propriétés foncières . . . . . . . . . . . Krs 35.720,24 
Immeubles . . . . . . . . . . . . . . .  »  1.640.647,95 
Matériel Huilerie-Savonnerie et Industriel, . ». 1.305.893,84 
Plantations-Terrains-Palmeraies . . . . . . » 036.938,94 
Mobilier et Matériel divers . . . . . . . .  » 196.313,73 


Frs 4.115.520,70 
Amortissements .......... .. 409.984,55 
| ——————— Frs 3.705.536,15 
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Réalhsa ble : 
Marchandises . . . . . . . . . . . . . . Xs 87 . 380,92 
Savon et produits . . . . . ,. . . . . . . » 142.058,08 
Matières premières . . . . . . . . . . .  » 275.470,20 
Débiteurs par compte . . . . . . . . . . » 37.878,79 
| ——————— Frs  542.797,05 
Dis pons ble : | 
Caisses et Banque en Afrique et Europe. . . . . . . . . . . » 23.937,85 
Compte d'ordre: 
DÉDOLS STATS Ed LL ND ELA RS Ua mémoire 
Frs 4.272.291,05 
pres 
PASSIF. 
Non exigible : 
Capital Social LUE Sir RAR NE NES RS ENS «0: ;:750-000 — 
E x1 g1 ble : 
Créditeurs par compte . . . . . . . 348.568,62 
Compte d'ordre : 
Déposants statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . mémoire 
Solde bénéficraire de l'exercice :  . . . . . . . . . . » 173.702,43 
Frs 4.272.271,05 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


DÉBIT. 
Frais généraux d'Afrique et d'Europe . . a .. IS 227208; 74 
Solde bénéficiaire de l'exercice . . . . . . . . . . . . . . . » 173.702,43 
Frs  400.O0I,17 
É 
Bénéfices d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs  376.737,46 
REVÉHUS AIVEES ES RE NS RE SR ea et) 24.253,71 


a — à — 


Frs  400.99I,17 


— 3 — 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Paul Osterrieth, administrateur de sociétés, n° I, rue Bex, Anvers, président. 

M. Marcel Waterkeyn, administrateur de sociétés, n° 13, avenue Lambheau, Woluwe- 
St-Tambert (Bruxelles). Administrateur-délégué. 

M. Arthur Bolle, administrateur de sociétés, n° 246, avenue Longchamps, Uccle 
(Bruxelles), administrateur. 

M. Gaston de Decker, administrateur de sociétés, n° 28, rue Van Schoonbeke, An- 
vers, administrateur. 

Chevalier J. Kraft de la Saulx, administrateur de sociétés, n° 2, boulevard Militaire 
à Gand, administrateur. 

M. Georges Waterkeyn, administrateur de sociétés, n° 18, avenue Lequime, à Rhode- 
St-Genèse (Bruxelles), administrateur. | 

M. Joseph Carnewal, administrateur de sociétés, n° 271, avenue Brugmann, Uccle 
(Bruxelles), administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Gustave Clesse, expert-comptable, n° 38, rue Geefs, Schaerbeek (Bruxelles). 
M. André De Cock, fondé de pouvoirs, n° 59, rue de Namur, Bruxelles. 

M. Ludovic de Decker, ingénieur civil, n°5 21/23, Longue rue Neuve, Anvers. 

M. Walter Philippsen, fondé de pouvoirs, n° 84, avenue Arthur Goemaere, Anvers. 


L'assemblée réélit M. André De Cock en qualité de commissaire. 


L'assemblée crée un huitième et un neuvième siège d'administrateur et appelle à 
ces fonctions MM. Gustave Lechien et Marcel de Roover. 


Pour copie conforme : 
. «La Niengele », société congolaise à responsabilité limitée. 


L'Admimsitrateur-délégué, 
MARCEL WATERKE VN. 


7.399 — 


Société congolaise des Pétroles Shell. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social à Léopoldville-Est. 
Siège administratif : n° 63, rue de la Loi, à Bruxelles. 


Constituée le 28 septembre 1928, acte 13796, annexe au Moniteur Belge du 20 octobre 


1928. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 


A. — Immobilise : 


Constructions, matériel et frais de premier établissement . 


B. — Réalisa ble : 
Marchandises et débiteurs . 
C. — Disponible : 


Banque et chèques postaux . 


PASSIE. 


A. —- Dettes envers la société: 
Capital et réserve . 

B. — Dettes envers les tiers : 
Créditeurs divers 

C. —- Profits et pertes : 


Report de l'exercice précédent . . . . Frs 
Bénéfice net de l’année 1930 . . . . .  » 


193.084,17 
517 844,90 


à — à ——— à + — —— + —. 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


2.900.597,30 


60.954.233,01 


53-835,90 


A —— à — à à — 


63.908.666,21 


——— 


40 .009. 654,20 


23.188.082,94 


710 .929,07 


4 — dt — à 


63.908.666,21 


om 
TT | 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


DÉBIT. 
Frais généraux et amortissements . . . . . . . . . . . . . rs 21.288.876,16 
| BÉnHCe Et LL LS LIRE NN Le DR D Se À 710.929,07 
Frs 21.909.805,23 
CRÉDIT. 
Solde au I°T janvier 1930. . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 183 .420,97 


Bénéfice brut de l'exercice 1930 . . . . . . . . . . . . . .  » 21.816.375,20 


em ee 


Frs 21.0999.805,23 


RÉPARTITION DU BÉNÉFICE. 


A la réserve légale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 25.892,25 
Solde à reporter à nouveau . . . . . . . . . ee . . . . . 683 .036,82 
Frs 710.929,07 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Ferdinand Demets, industriel, domicilié à Bruxelles, avenue des Nations, n° 30, 
administrateur. | 

M. Robert De Keyser, industriel, domicilié à Uccle-Bruxelles, n° 57, avenue de 
l'Observatoire, administrateur. 

M. Georges, Ernest Jeffes, avocat, domicilié à Bruxelles, n° 13, place du Petit Sablon, | 
administrateur. 

M. A. $S. Debenham, industriel, domicilié à Londres, administrateur. 

M. F. Godber, industriel, domicilié à Londres, administrateur. 


COMMISSAIRE. 


M. Fernand Holbach, avocat, dotuicilié à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, n° 18, rue de 
la Lanière. 
Certifié conforme : 
SOCIÉTÉ CONGOLAISE DES PÉTROLES SHELL. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
F, DEMETS R. DE KEYSER, 


France-Congo. 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée), 


Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 


RÉDUCTION DU CAPITAI, SOCIAL. --. CRÉATION DE PARTS SOCIALES. --- 
| MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


(Arrêté royal du 18 juin 1931). 


L'an mil neuf cent trente et un. 

Le vingt-huit avril, à douze heures. 

Devant Maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles. 

En son étude, à Bruxelles, n°9 77, boulevard de Waterloo. 

S'est tenue l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée sous la dénomination de « France-Congo », 
dont le siège social est établi à Léopoldville (Congo Belge) et le siège administratif 
à Bruxelles, n° 66, rue Royale, constituée par acte passé devant le notaire Richir sous- 
signé, le vingt-six novembre mil neuf cent vingt-cinq, approuvé”par arrêté royal du 
onze janvier mil neuf cent vingt-six et publié aux annexes du Moniteur Belge du douze 
février mil neuf cent vingt-six sous le numéro 1463, et à l'Annexe du Bulletin Officiel 
du Congo Belge, du treize janvier mil neuf cent vingt-six, dont les statuts ont été 
modifiés par actes passés devant le notaire Richir soussigné, les vingt-six avril mil 
neuf cent vingt-sept et vingt-trois avril mil neuf cent vingt-neuf, respectivement 
approuvés par arrêtés royaux des neuf juin mil neuf cent vingt-sept et dix-huit juin 
mil neuf cent vingt-neuf, publiés aux annexes du Moniteur Belge du premier juillet 
mil neuf cent vingt-sept, numéro 8925, et du quatorze juillet mil neuf cent vingt-neuf, 
numéro 11764, et à l'Annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge, du quinze juillet 
mil neui cent vingt-sept et du dix-k: it juin mil neuf cent vingt-neuf. 

La séance est ouverte à douze heures sous la présidence de Monsieur Georges l'audon, 
négociant, demeurant à Paris, boulevard Henri IV, n° 3, président du conseil d’ad- 
ministration. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Camille Dusart, employé, 
demeurant à Wavre, n° 8, rue Haute, et comme scrutateurs Messieurs Gabriel Boulé, 
employé, demeurant à Alfort, n° 12, Cité d’Alfort, et Léon Esmenjaud, employé de 
commerce, demeurant à Paris, n° 3, rue Auguste Comte. | | 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, lesquels déclarent posséder 
le nombre de titres détaillés ci-après : 


1. — Monsieur Joseph Pierrou, négociant, demeurant à Paris, n° 5, rue 
Valentijn Haüy, possesseur de cinq cent cinquante actions . . . . . . . . 550 

2. — Monsieur Georges Faudon, préqualifié, possesseur de cinq cent- 
Cinquante ACTIONS EL EL SN RD PQ RD Dane à NS 550 

3. -- Monsieur Gabriel Boulé, préqualifié, possesseur de cinq actions . . 5 


4. -— Monsieur Victor Le Lorier, docteur en médecine, demeurant à Paris, 
n° 74, avenue Marceau, possesseur de deux cent quarante-trois actions . . 243 
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5. — Madame Charlotte Couriot, sans profession, veuve de Monsieur Al- 
bert Reynaud, demeurant à Paris, n° 46, rue de Naples, possesseur de deux | 
cent quarante-trois actions . . . . . . . . . . . .. 243 
6. — Madame Marthe Reynaud, sans Drbleseoi veuve de Mona Pan 
Olivier, demeurant à Paris, n° 25, avenue d’'Eylau, possesseur de deux cent 


quarante trois ACHONDS LL LR SL ES DESSIN ANSE S 243 
7. — Madame Amélie Gassier, sans profession, veuve de Monsieur Alexan- 

dre Reynaud, demeurant à Paris, n° 8, avenue Ha possesseur de trois 

cent quatrevingt-seize actions  . . . : 396 
8. — Monsieur Léon Ksmenjaud, ue possesseur de dix do | 10 
9. — La société en commandite simple « Alexandre Reynaud et Cie », éta- 

blie à Paris, n° 24, rue des Petites Ecuries, possesseur de deux cent soixante 

actions D AS de De D OR Dei An NU A de A GS ND DU ce 260 
Soit ensemble : deux mille cinq cents actions . . . . . . . . . . . . 2.500 


Monsieur Joseph Pierrou et la société « Alexandre Reynaud et Cie » sont ici repré- 
sentés par Monsieur Georges Faudon, associé gérant de la dite société ; Monsieur Victor 
Le Lorier et Mesdames Olvier-Reynaud et Reynaud-Couriot, sont ici représentés 
par Monsieur Gabriel-Boulé ; et Madame Reynaud-Gassier est ici représentée par 
Monsieur Léon Fsmenjaud, tous préqualifiés, en vertu de six procurations sous seing 
privé, qui demeureront ci-annexées et seront soumises à la formalité de l'enregistre- 
ment en même temps que les présentes. 

Monsieur le président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a été convoquée pour ce jour, 
vingt-huit avril mil neuf cent trente et un, pour délibérer sur l’ordre du jour suivant : 


19 Annulation de la décision des assemblées du vingt-trois avril mil neuf cent vingt- 
neuf, en tant qu’elles augmentaient de un million cinq cent mille francs le capital 
social. 

En conséquence : 


a) Réduction du capital social et affectation de la somme de un million cinq cent 
mille francs à la constitution d’un fonds de réserve extraordinaire ; 

b) Transformation des deux mille cinq cents actions de capital en deux mille cinq 
cents parts sociales, sans désignation de valeur. 


Pouvoirs à donner à cet effet au conseil d'administration. 


2° Modification de l'heure de l’assemblée générale ordinaire {article 33). 


3° Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions qui 
auront été prises. 


II. — Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites, conformément 
aux statuts sociaux, dans l'Annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge des trois et 
douze avril mil neuf cent trente et un, dans le Moniteur Belge des mêmes dates, et 
dans les journaux suivants s’éditant à Bruxelles : Le vingtième Siècle et La Dernière 
Heure, des trois et douze avril mil neuf cent trente et un. 

Monsieur le président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de ces publi- 
cations. 

Qu'en outre, des lettres missives contenant convocation, ont été adressées aux 
actionnaires en nom huit jours au moins avant la présente assemblée, 
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III. Que les actionnaires présents ou représentés se sont conformés aux prescrip- 
tions des articles 38, 39 et 40 des statuts sociaux pour pouvoir assister à l’assemblée. 

IV. Que les deux mille cinq cents actions de capital de mille francs chacune, formant 
la totalité du capital social et des titres émis, sont représentées à l’assemblée, de sorte 
que la présente assemblée est régulièrement constituée et peut délibérer valablement 
sur les objets portés à l’ordre du Jour. | 

Ces faits exposés étant constatés et reconnus exacts par l'assemblée, Monsieur le 
président fait connaître les motifs qui ont amené les propositions figurant à l’ordre 
du jour. 

Ensuite, après avoir délibéré, l'assemblée prend et vote successivement les résolu- 
tions suivantes : 


PRÉMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'annuler et annule effectivement l'augmentation de capital 
de un million cinq cent mille francs décidée par l'assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires en date du vingt-trois avril mil neuf cent vingt-neuf et réalisée par 
l’application, à due concurrence, du dividende revenant aux mille actions anciennes 
numérotées de I à 1000, pour l'exercice mil neuf cent vingt-huit. 

En conséquence 


1) l'assemblée constate que, par le fait de l'annulation de cette augmentation de 
capital, celui-ci est réduit et de nouveau ramené à un million de francs. Elle décide 
que la somme de un million cinq cent nulle francs, représentant le dividende qui avait 
été affecté à l'augmentation de capital présentement annulée, sera affectée à la con- 
stitution d’un fonds de réserve extraordinaire indisponible, c’est-à-dire qu'il ne pourra 
jamais être distribué aux actionnaires, si ce n’est en cas de dissolution de la société; 

2) l'assemblée décide d'annuler complètement les quinze cents actions, numérotées 
de 1001 à 2500, qui ont été créées en représentation de l'augmentation de capital 
susdite. En conséquence, à compter de ce jour, ces quinze cents actions n’ont plus 
aucune valeur. Tous pouvoirs sont donnés au conseil d'administration pour procéder 
à leur annulation effective et complète, ainsi qu’à leur destruction. 

Cette première résolution a été prise à l’unanimité des voix. 


DEUXIÈME RÉSOLUIÏION. 


L'assemblée décide de remplacer les mille actions de capital, numérotées de 1 à 1000, 
par deux mille cinq cents parts sociales, sans désignation de valeur, représentant 
chacune un/deux-mille-cinq-centième de l'avoir social. 

Ces deux mille cinq cents parts sociales jouiront, à compter de ce jour, vingt-huit 
avril mil neuf cent trente et un, de tous les droits et avantages accordés par les statuts 
aux actions de capital, sauf toutefois que le premier dividende prévu par l’article 51 
des statuts sera de trente-deux francs par part sociale entièrement libérée et qu'en 
cas de liquidation, l'avoir social sera partagé entre toutes les parts sociales, par parts 
égales, 

L'échange se fera gratuitement à raison de cinq parts sociales pour deux actions 
de capital. If devra se faire à Bruxelles, au siège administratif de la société, endéans 
un délai de deux mois à compter de la publication des présentes à l’ Annexe au Bulletin 
Officiel du Congo Belge. Passé ce délai, les actionnaires qui n'auront pas échangé leurs 
actions de capital contre des parts sociales n'auront plus le droit, ni d'assister aux 


assemblées, ni de participer aux bénéfices, aussi longtemps qu'ils ne se seront pas mis 
en règle. 


Les actions de capital remises en échange seront immédiatement annulées et dé- 
truites. 


Tous pouvoirs sont donnés au conseil d'administration pour l'exécution de cette 
résolution. 
Cette deuxième résolution a été prise à l'unanimité des voix. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de modifier l’heure de l'assemblée générale DECO de chaque 
année et de la fixer dorénavant à quatorze heures et demie. 
Cette troisième résolution a été également prise à l'unanimité des voix. 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


En vue de mettre les statuts sociaux en concordance avec les décisions qui viennent 
d'être prises, et spécialement en vue d’y insérer à l’article 6 les dispositions de l’arrêté 
royal du vingt novembre mil neuf cent vingt-huit, complétant celles de l'arrêté royal 
du vingt-deux juin mil neuf cent vingt-six, déterminant les conditions d'autorisation 
des sociétés congolaises par actions à responsabilité limitée, l'assemblée décide, dès à 
présent, de modifier comme suit les articles 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 18, 33, 34, 30, 37, 
38, 48 3°, 50, 51, 53 et 55 des statuts : 

Article 5. - - Cet article est supprimé et remplacé par le suivant : 

« Le capital social est fixé à un million de francs, représenté par deux mille cinq 
«cents parts sociales sans désignation de valeur, toutes entièrement libérées et repré- 
«sentant chacune un/deux-muille-cinq-centième de l'avoir social ». 
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En 


Arhcle 6. -- Cet article est supprimé et remplacé par le suivant : 

«Les cessions d'actions ou parts sociales ne sont valables qu'après autorisation de 
«la fondation de la société par arrêté royal. 

«Les actions ou parts sociales sont nominatives jusqu’à leur entière libération. 

«Les titres où parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les actions 
«représentatives d'apports ne consistant pas en numéraire, de même que tous titres 
«conférant, directement ou indirectement, droit à ces titres, parts ou actions, sont 
« soumis aux dispositions des articles 47 et 50 des lois belges coordonnées sur les soci- 
«étés commerciales. 

« Pourront toutefois être exceptées de l'application des dispositions de ces articles, 
_ «les actions prévues à l’article 48 des mêmes lois ». | 
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Article 7. —- Troisième alinéa. - - Les mots « d'actions » sont remplacés par les mots 
« des titres » et le mot «actions » est remplacé par les mots «parts sociales ». 


Articles 8, 9, 10, II, 12, I8, 34, 36, 37, 38, 48 3°, et 50. - + Le mot «action » où «ac- 
tions », chaque fois qu'il se trouve dans ces articles, est remplacé par le mot «titre » 
ou «titres ». 

Toutefois, à l’article 18, en ce qui concerne la garantie de la gestion des administra- 
teurs et commissaires, les mots «les premiers chacun dix actions de capital et les se- 
conds chacun cinq actions de capital» sont remplacés par les mots: «les premiers 
chacun dix parts sociales et les seconds chacun cinq parts sociales ». 

Et à l’article 37, deuxième alinéa, les mots : « chaque action de capital » sont remi- 
placés par Îles mots: «chaque part sociale ». 
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Arhcle 33, premier alinéa. — Les mots «à onze heures et demie » sont reraplacés 
par les mots «à quatorze heures et demie ». | 


.rhicle 51: -- Le paragraphe B, premier alinéa, est remplacé par le texte suivant : 

« B. --- La somme nécessaire pour distribuer à toutes les parts sociales, sans distinc- 
«tion, un premier dividende fixe de trente-deux francs ». 

Le restant du paragraphe B est maintenu. 


Le deuxième alinéa du paragraphe €, commençant par les mots : « Le fonds de pré- 
vision ou de réserve » et l’alinéa suivant, jusque et y compris les mots « huit pour cent 
stipulé ci-avant » sont supprimés. 

Le mot «actions » dans le dernier paragraphe D est remplacé par les mots «parts 
sociales ». 


Article 53. -— Troisième alinéa. Les mots «actions de capital » sont remplacés par 
les mots « parts sociales ». 


Ayticle 55. —- Cet article est supprimé et remplacé par le suivant : 

« Après apurement de toutes les dettes et charges de la société, l'avoir social sera 
«partagé entre toutes les parts sociales par parts égales ». 

Cette quatrième résolution a été prise à l'unanimité des voix. 


CONDITION SUSPENSIVE. 


Tout ce qui précède est fait sous la condition suspensive d'approbation par arrêté 
royal, conformément aux dispositions de l’article six du décret du Roi Souverain en 
date du vingt-sept février mil huit cent quatre vingt-sept. 

Dont procès-verbal. 

Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui en ont fait la demande 
ont signé avec le notaire. 

Suivent les signatures. 


Enregistré quatre rôles, trois renvois, à Bruxelles 3, le 4 mai 1931, vol. 459, folie 50, 
case 8. Reçu: douze francs cinquante centimes. 
(S.) VAN SWIETEN. 


PREMIÈRE ANNEXE. 


Le soussigné, Monsieur Joseph Pierrou, demeurant à Paris, n° 5, rue Valentin Haüy, 

Possesseur de 10 actions nominatives et 540 actions au porteur de la société 
congolaise à responsabilité limitée « France-Congo », 

Déclare, par les présentes, constituer pour son mandataire spécial : 

Monsieur Georges Faudon, négociant, demeurant à Paris, n° 3, boulevard Henri IV, 
à qui il donne pouvoir de le représenter à l'assemblée générale extraordinaire de Ja 
dite société, qui se tiendra à Bruxelles le 28 avril 1931 et qui aura pour ordre du jour : 


Annulation de la décision des assemblées du 23 avril 1920, en tant qu'elles aug- 
mentaient le capital social de 1.500.000 frs. 

Constitution d'un fonds de réserve extraordinaire de 1.500.000 frs., le capital social 
de 1.000.000 frs. étant représenté par 2.500 parts sans désignation de valeur, 

Pouvoirs à cet effet au conseil d'administration. 

Modification de l'heure de l'assemblée générale ordinaire. 

Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions prises. 


Le représenter également à toutes assemblées subséquentes qui seraient convoquées 
avec le même ordre du jour, dans fe cas où la première assemblée ne pourrait aboutir. 

Prendre part à toutes délibérations. | 

Emettre tous votes sur tous objets à l’ordre du jour. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile 
et en général faire le nécessaire. 

Fait à Paris, le vingt avril mil neuf cent trente et un. (S.) PIERROU. 


Enregistré un rôle, sans renvoi à Bruxelles 3, le 4 mai 1931. vol. 21, folio 47, case 0. 
Reçu : douze francs cinquante centimes. 
(S.) VAN SWIETEN. 


DEUXIÈME ANNEXE. 


Le soussigné, Monsieur Victor Le Lorier, docteur en médecine, demeurant à Paris, 
n° 74, avenue Marceau, 

Possesseur de 243 actions au porteur de la société congolaise à responsabilité 
limitée « France-Congo », 

Déclare par les présentes, constituer pour son mandataire spécial : 

Monsieur Gabriel Boulé, employé de commerce, demeurant à Maisons-Alfort (Seine), 
à qui il donne pouvoir de le représenter à l'assemblée générale extraordinaire de la 
dite société, qui se tiendra à Bruxelles le 28 avril 1931 et qui aura pour ordre du jour : 

Annulation de la décision des assemblées du 23 avril 1920, en tant qu'elles augmen- 
taient le capital social de 1.500.000 frs. 


Constitution d’un fonds de réserve extraordinaire de 1.500.000 frs, le capital social 
de 1.000.000 frs étant représenté par 2.500 parts sans désignation de valeur. 

Pouvoirs à cet effet au conseil d'administration. 

Modification de l'heure de l'assemblée générale ordinaire. 

Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions prises. 


Le représenter également à toutes assemblées subséquentes qui seraient convoquées 
avec le même ordre du jour, dans le cas où la première assemblée ne pourrait aboutir. 
Prendre part à toutes délibérations. 
Emettre tous votes sur tous objets à l’ordre du jour. 
Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile 
et en général faire le nécessaire. 
Fait à Paris, le vingt avril mil neuf cent trente et un. 
Bon pour pouvoir : 
(S.) V. LÆ LORIER. 


Enregistré un rôle un renvoi, à Bruxelles 3, le 4 mai 1931, vol. 21, folio 47, case 0. 
Reçu: douze francs cinquante centimes. 
(S.) VAN SWIETEN. 


TROISIÈME ANNEXE. 


La soussignée, Madame Charlotte Couriot, veuve de Monsieur Albert Reynaud, 
demeurant à Paris, n° 46, rue de Naples, 

Possesseur de 243 actions au porteur de la société congolaise à responsabilité 
limitée « France-Congo », 


Déclare, par les présentes, constituer pour son mandataire spécial : 

Monsieur Gabriel Boulé, employé de commerce, demeurant à Maisons-Alfort (Seine), 
à qui elle donne pouvoir de la représenter à l’assemblée générale extraordinaire de la 
dite société, qui se tiendra à Bruxelles le 28 avril 1931, et qui aura pour ordre du jour : 


Annulation de la décision des assemblées du 23 avril 1929, en tant qu'elles augmen- 
taient le capital social de 1.500.000 frs, 


Constitution d’un fonds de réserve extraordinaire de 1.500.000 frs., le capital 
social de 1.000.000 Îr. étant représenté par 2.500 parts sans désignation de valeur. 


Pouvoirs à cet effet au conseil d'administration. 
Modification de l’heure de l'assemblée générale ordinaire. 
Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions prises. 


La représenter également à toutes assemblées subséquentes qui seraient convoquées 
avec le même ordre du jour, dans le cas où la première assemblée ne pourrait aboutir. 

Prendre part à toutes délibérations. 

Emettre tous votes sur tous objets à l’ordre du jour. | 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile 
et en général, faire le nécessaire, 

Fait à Paris, le vingt avril mil neuf cent trente et un. 


Bon pour pouvoir : 
(S.) Mme Ve ALBERT REYNAUD. 


Enregistré un rôle un renvoi, à Bruxelles 3, le 4 mai 1931, vol. 21, folio 47, case 0. 
Reçu : douze francs cinquante centimes. 
(S.} VAN SWIETEN 


QUATRIÈME ANNEXE. 


La soussignée Madame Marthe Reynaud, veuve de Monsieur Paul Olivier, demeu- 
rant à Paris, n° 25, avenue d'Eylau, 

Possesseur de 243 actions au porteur de la société congolaise à responsabilité 
limitée « France-Congo », 


Déclare, par les présentes, constituer pour son mandataire spécial : 


Monsieur Gabriel Boulé, employé de commerce, demeurant à Maisons-Alfort (Seine), 
à qui elle donne pouvoir de la représenter à l’assemblée générale extraordinaire de la 
dite société, qui se tiendra à Bruxelles le 28 avril 1931, et qui aura pour ordre du jour : 


Annulation de la décision des assemblées du 23 avril 1920, en tant qu’elles augmen- 
taient le capital social de 1.500.000 frs. 


Constitution d’un fonds de réserve extraordinaire de 1.500.000 frs., le capital social 
de 1.000.000 frs. étant représenté par 2.500 parts sans désignation de valeur. 
Pouvoirs à cet effet au conseil d'administration. 


Modification de l’heure de l’assemblée générale ordinaire. 

Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions prises. 

La représenter également à toutes assemblées subséquentes qui seraient convoquées 
avec le même ordre du jour, dans le cas où la DE assemblée ne pourrait aboutir. 


Prendre part à toutes délibérations. 
Emettre tous votes sur tous objets à l’ordre du jour. 


Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès- ERERS élire domicile 
et, en général, faire le nécessaire, | 
_Fait à Paris, le vingt avril mil neuf cent trente et un. 
Bon pour pouvoir : 
(S.) M. OLIVIER. 


Enregistré un rôle, un renvoi, à Bruxelles 3, le 4 mai 1931, vol. 21, folio 47, case 0, 
Reçu: douze francs cinquante centimes. 
(S.) VAN SWIETEN 


CINQUIÈME ANNEXE. 

La soussignée, Madame Amélie Gassier, veuve de Monsieur Alexandre Reynaud, 
demeurant à Paris, n° 8, avenue d’Eylau, 

Possesseur de 396 actions au porteur de la société congolaise à responsabilité 
limitée « France-Congo », 

Déclare, par les présentes, constituer pour son mandataire spécial : 

Monsieur I.éon Esmenjaud, employé de commerce, demeurant à Paris, n° 3, rue 
Auguste Comte, à qui elle donne pouvoir de la représenter à l'assemblée générale 
extraordinaire de la dite société, qui se tiendra à Bruxelles le 28 avril 1937, et qui aura 
pour ordre du jour : | 

Annulation de la décision des assemblées du 23 avril 1920, en tant qu'elles augmen- 
taient le capital social de 1.500.000 frs. 


Constitution d’un fonds de réserve extraordinaire de r.500.000 frs, le capital social 
de 1.000.000 frs étant représenté par 2.500 parts sans désignation de valeur. 
Pouvoirs à cet effet au conseil d'administration. 
Modification de l’heure de l’assemblée générale ordinaire. 
Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions prises 
La représenter également à toutes assemblées subséquentes qui seraient convoquées 
avec le même ordre du jour, dans le cas où la première assemblée ne pourrait aboutir. 
Prendre part à toutes délibérations. 
Emettre tous votes sur tous objets à l’ordre du jour. 
Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
et en général, faire le nécessaire. 
Fait à Paris, le vingt avril mil neuf cent trente et un. 
Bon pour pouvoir : 
(S.) À. REVNAUD. 


Enregistré un rôle, un renvoi, à Bruxelles 3, le 4 mai 1931, vol. 2x, folio 47, case 0. 
Reçu: douze francs cinquante centimes. 
(S.) VAN SWIETEN. 


SIXIÈMÉ ET DERNIÈRE ANNEXE. 


La soussignée, société À. Reynaud et C9, n° 24, rue des Petites Ecuries, à Paris, 

Possesseur de 260 actions au porteur de la société congolaise à responsabilité 
limitée « France-Congo », | 

Déclare, par les présentes, constituer pour son mandataire spécial : 

Monsieur Georges Faudon, son associé-gérant, demeurant à Paris, n° 3, boulevard 


Henri IV, à qui elle donne pouvoir de la représenter à l’assemblée générale extraor- 
dinaire de la dite société, qui se tiendra à Bruxelles le 28 avril 1931, et qui aura pour 
ordre du jour : 

Annulation de la décision des assemblées duf23 avril 1929, en tant qu'elles augmen- 
taient le capital social de 1.500.000 frs. 


Constitution d’un fonds de réserve extraordinaire de 1.500.000 frs., le capital social 
de 1.000.000 frs. étant représenté par 2.500 parts sans désignation de valeur, 

Pouvoirs à cet effet au conseil d'administration. 

Modification de l'heure de l’assemblée générale ordinaire. 

Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les Gécisions prises. 

La représenter également à toutes assemblées subséquentes qui seraient convoquées 
avec le même ordre du jour, dans le cas où la première assemblée ne pourrait aboutir. 

Prendre part à toutes délibérations. 

Emettre tous votes sur tous objets à l’ordre du jour. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile 
et, en général, faire le nécessaire. 

Fait Paris, le vingt avril 1931. 

(S.) À. REYNAUD. 


Hnregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le 4 mai 1931, vol.21, folio 47, case 0. 
Reçu : douze francs cinquante centimes. 
(S.) VAN SWIETEN. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.) JACQUES RICHIR. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Richir, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 19 mai 1931. 
Sceau. Ph (S.) J. GILSON. 


_ Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 20 mai 1031. 
| | Le Directeur, 
Sceat. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de fa signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 20 mai 1931. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. | Droit perçu : 10 frs. 
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Société Immobilière et Hypothécaire Africaine. 
(Société congolzise à responsabilité lituitée), 


à I,éopoldville (Congo Belge). 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Registre du Commerce de Bruxelles : n° 16,660. 


Constituée par acte du 23 juillet 1928, publié aux annexes du Moniteur Belge du 
10 août 1028, n° 11.447 et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 octobre 1928. 
Approuvée par arrêté royal du 7 septembre 1928. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Immeubles et terrains en Afrique . . 15.293.537,49 
Augmentation en 1930 . . . . . . .  0.422.424,7I 
——— ——— 21.715.902,20 
Mobilier et matériel en Afrique . . . 65.898,83 
Augmentation en 1930 . . . . . . . 39-292,10 
105: 190,93 
Amortissement en I929 . . 13.170,77 
Amottissement en 1930 . . 16.638,16 
NC 29.817,93 
Fr SIRET mi 
Frais «de -CONSHELELONL 3. 5e 25 8 5 à ee a 4 I,—- 
—————— 21.791.330,20 
Dis pont ble : 
Actionnaires RE 2.750.000, — 
Caisses et Banques en Europe et en Afrique . . . . . 237.653,53 
a 2.987 .653,53 
Réalisa ble : 
Matériaux divers en Afrique . . . . . . . . . . . 50.176,50 
Débiteurs en Europe et en Afrique . . . . . . . . . 675.027,13 


Re — 726 .103,63 


Compte d'ordre: 


Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . . . . , . 197.500,— - 
_25.702.593,30 


PASSIF. 
Non ex1g1ble : 
CADHAL SE LS RE SUN SN SE 220006: 00b:: > 
Réserve SÉALULSIE a. 40 D au mL becs de Ù à 44.025,71 
Amortissements antérieurs sur immeu- 
CRE EE 515.270 27 


Amortissements pour 1930 sur immeu- 


DIS Ses EN Se Cu 585.0506,54 
Sn VS 100:092 01 


ere 2. 23.144. 955,52 
E x1 g1 ble : 
CTÉISUESUIVÈTS ue SU SN NME Na A 014.600 5 


Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . . , , .. 197.500, —- 
Résultat : 
Béneficé de lPexertice. : Li, L ss Les ee rues 4 en 745.705,29 


25.702.593,36 


COMPTE DE PROFITS ET PERFTES. 


DOIT. 
Frais généraux d'Europe et d'Afrique . . . . . . . 6099.457,92 
Amortissements sur immobilisés . . . . . . . . . . 602.294,70 
1.301.752,02 
Répartition du bénéfice : 
RÉSCIVÉ SUCIAIE à Sr UE Le Dante 2 CE re 36.713,83 
ENTCerRet QU ACELONS à. D'UN ME S eSRtU UR E aE 625.625,—- 


Report à nouveau . . . . . . . . . . . . . . . . 83.426,46 
MÉE La 745 .705,29 
2.047.517,01 


— 4I2Z —- 





AVOIR. 

Report at 19 Javier 1090: » 4 à à 5 EH 4 is mi are HE à 11.488,55 
Locations, commissions et divers . . . . . . . . . . . . , . . . 2.036.029,33 

2.047.517,91 

RÉPARTITION. 

Reset vVé-sDUAle LE 2 LR RS eu SU écart mn 36.713,83 
nilérét AUX ACUONS LL Re SR REIN N NN S ENS 625.625, — 
REDORR A NOUVÉLL SR SR US RS ES NS NS EN NE NE 83.426,40 


745.765,29 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


s 


.le baron de Steenhauit, banquier, n° 19, place de l'Industrie, Bruxelles. 
[. le baron Josse-Louis Allard, ingénieur, n° 8, rue Guimard, Bruxelles. 

. Christian Janssens, ingénieur, n° 25, rue des Aduatiques, Bruxelles. 

. Alfred Lienart, ingénieur, n° 51, boulevard de la Cambre, Bruxelles. 

, Victor Panquin, banquier, n° 453, avenue Jouise Bruxelles. 

. Albert Paulis, ingénieur, n° 18, rue de Spa, Bruxelles. 

. Alfred Valkemberg, directeur de sociétés, n° 40, parc de la Plante, Namur. 


Le 


ES 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Raymond Debpireux, licencié en sciences commerciales, n° 40, rue Blanche, Bru- 
xelles. 

M. le baron Jean de Steenhault, planteur, n° 19, place de l'Industrie, Bruxelles. 

M. Henri Schneider, ingénieur, n° 17, rue Vergote, Bruxelles. 


LISTE DES ACTIONNAIRES. 


Noms Montant souscrit Montant libéré Reste dû 
Société Commerciale et Minière du Congo, 

DA. HU EE Nue SE Rhume Rs «+ CI:778:000 T0:053:125 2:721:075 
Succession baron Josse Allard . . . . . . . 25.000 21.875 3.125 
M. le baron de Steenhault . . . . . . . . . 25.000 21.875 3.125 
M. Christian Janssens . . . . . . . . . . 25.000 _ 21.875 3.125 
ME: Victor PAnQuiR & + à ES Le 4 844 25.000 21.875 3.125 
NCA: Tienart, & «4 2. à 4 à à 5 4e 25.000 21.875 3.125 
MA PAS: 2 DROLE X 25.000 21.875 3.125 
M. À. Vaikemberg . . . . . . . . . .. 25.000 21.875 3.125 
M. M. Nagelmackers . . . . . . . . . . 25.000 21.875 3-125 

3.125 


Mme Ve Puck-Chaudoir. . . . . . . . . . 25.000 21.875 


a — à ——— og ee  — —— 


22.000 ,000 19.250.000 2.750.000 


es A13 En 
Extrait du procès-verbal de l'assemblée géncrale du 23 juin 1931. 


L'assemblée approuve, à l'unanimité, les bilans et compte de profits et pertes arrêtés 
au 31 décembre 1930, tels qu'ils sont présentés. 
Elle donne ensuite décharge à MM. les administrateurs et commissaires pour leur 
gestion de l'exercice 1930. | 
Elle ratifie la nomination en qualité d'administrateur de Monsieur le baron Josse- 
Louis Allard en remplacement de feu Monsieur le baron Josse Allard et appelle aux 
fonctions de commissaire Monsieur Henri Schneider, en remplacement de M. ie baron 
Josse-Louis Allard. | 
Bruxelles, le 24 juin 1931. 
Pour copie conforme : 
L'Adiministrateur-délégué, 
A. VALKEMBERG. 


Société Minière de la Lueta. 
(Société congolaise à responsabilité liititée), 


RÉDUCTION DU CAPITAL. -- AUGMENTATION DU CAPITAI,. - MODIFI- 
CATIONS AUX STATUTS. 


(Arrêté royal du 18 juin 1931). 
L'an mul neuf cent trente et un, le vingt-huit mars, à onze heures et demie. 
En l'Hôtel de la Société Générale de Belgique, à Bruxelles, Montagne du Parc, 
numéro 3. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 
S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la «Société 


Minière de la Lueta », société congolaise à responsabilité limitée, établie à Tshikapa 
(Congo-Belge) avec siège administratif à Bruxelles, rue Royale, n° 42, constituée sui- 
vant acte reçu par Maître Victor Scheyven, notaire à Bruxelles, le huit octobre mil 
neuf cent vingt-six, autorisée par arrêté roval en date du quatorze novembre mil neui 
cent vingt-six, et dont les statuts ont été publiés à l’annexe au Bulletin Officiel du 


Congo Belge du quinze décembre mil neuf cent vingt-six. 
Sont présents ou représentés les actionnaires suivants : 


1. La Colonie du Congo Belge, propriétaire de quatre mille actions 
de capital et de trente-deux nulle actions de dividende . . . . . . 4.000 32.000 
Ici représentée par Monsieur Maurice Van Damme, directeur 
général honoraire au Ministère des Colonies, demeurant à Ixelles, 
boulevard Général Jacques, n° 28, suivant procuration en date 
du vingt-trois mars courant mois. 


2. La Mutualité Coloniale, société anonyme, établie à Bruxelles, 
Montagne du Marc, n° 3, propriétaire de trois mille trois cents ac- 
tions de capital et de quatre mille actions de dividende . . . . . . 3.300 4.000 
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Ici représentée par Monsieur Paul Fontainas, ingénieur, de- 
meurant à Uccle, avenue Molière, n° 327, suivant procuration 
en date du dix mars courant mois. 

3. La Compagnie Géologique et Minière des Ingénieurs et Indus- 
striels Belges, société anonyme, établie à Bruxelles, rue du Trône, 
n° 5, propriétaire de quatre mille deux cent soixante-quatre actions 
de capital DRASS Nr MR Re ROUE 
Ici représentée par Monsieur Marc Minette d’Oulhaye, ci-après 

nommé, suivant procuration en date du dix mars courant mois. 

4. La Compagnie du Kasaï, société congolaise à responsabilité 
limitée, établie à Dima (Cong-Belge) propriétaire de trois mille sept 
cent trente-six actions de capital . 

Ici représentée par Monsieur Jules Van Hulst, ci-après noMm- 
mé, suivant procuration en date du neuf mars courant mois. 


La Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, 
société anonyme, établie à Bruxelles, rue de Namur, n°59, De 
taire de trois mille sept cents actions de capital . 

Ici représentée par Monsieur Albert Jonnart, docteur en droit 
demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, avenue Jean Jainden, 
n° 32, suivant procuration en date du douze mars courant mois. 

6. La Compagnie du Congo Belge, société anonyme, établie à An- 
vers, Longue rue de l'Hôpital, n° 32, propriétaire de trois mille qua- 
rante et une actions de capital . LR Sr ce 

Ici représentée par Monsieur Paul Fons prénommé, sui- 
vant procuration en date du vingt et un mars courant mois. 

7. La Compagnie Financière et Industrielle de Belgique, société 
anonyme, établie à Bruxelles, avenue Louise, n° 61, propriétaire de 
dix-huit cent quatre vingt-une actions de capital . . . . . . . . . 

Ici représentée par Monsieur John Nieuwenhuys, ci-après 
nommé, suivant procuration en date du onze mars courant mois. 

8. La Société Belge Industrielle et Minière du Katanga, société 
anonyme, établie à Bruxelles, rue’ “de Namur, n° 48, propriétaire 
de treize cent soixante-six actions de capital . Ne à 

Ici représentée par Monsieur Paul Fontainas, prénommé, sui- 
vant procuration en date du neuf mars courant mois. 


9. Monsieur Léon Guinotte, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Bruxelles, avenue des Arts, n° 45, propriétaire de treize cent 
vingt-quatre actions de capital rs un 
Ici représenté par Monsieur Paul ne prénommé, sui- 

vant procuration en date du treize mars courant mois. 

10. La Société Générale de Belgique, société anonyme, établie à 
Bruxelles, Montagne du Parc, n° 3, propriétaire de sept cent cin- 
quante deux actions de capital. Ni 

Ici représentée par Monsieur Firmin Von pres Ci-après noïn- 
mé, suivant procuration en date du vingt-quatre mars courant 
mois. 

11. La Société Anonyme Belge pour le Commerce du Haut Congo, 
établie à Bruxelles, rue de Namur, n° 48, propriétaire de cinq cents 
ACHONS Je CAPITAL SE Eu UMR E RES ds Eu 
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Ici représentée par Monsieur Paul Fontainas, prénommé, sui- 
vant procuration en date du douze mars courant mois. 


12. Le Comptoir Colonial Belgika, société anonyme, établie à 
Bruxelles, rue du Commerce, n° 121, propriétaire de un cents actions 
de capital | LD 
Ici représenté par Moi fuies Via ue ci-après nom- 
mé, suivant procuration en date du neuf mars courant mois. 


13. Monsieur François Van Dionant, adnumistrateur de sociétés, 
demeurant à Schaerbeek, avenue Chazal, n° 168, propriétaire de 
quatre cent-trente actions de capital . 


14. Monsieur Jacques Bernard, propriétaire, demeurant à Paris, 
rue de la Victoire, n° 67, propriétaire de cent-soixante actions de 
CA DILA TE MERS SR A GS AR EN Re ot du ne rar 

Ici représenté par Monsieur Paul Fontainas, prénommé, sui- 
vant procuration en date du treize mars courant mois. 

15. Monsieur Emile Renders, agent de change, demeurant à Bru- 
ges, rue du Receveur, n° 3, D de cent cinquante et une ac- 
tions de capital . EDS Fou ns 

__ Ici représenté par Me Paul Hi prénomimé, sui- 
vant procuration en date du dix mars courant mois. 


16. Monsieur Firmin Van Brée, directeur de la Société Générale 
de Belgique, demeurant à Bruxelles, rue de l'Ecuyer, n° 48, proprié- 
taire de cent vingt-cinq actions de capital . 


L 


17. Madame Adèle Delcommune, épouse de Monsieur Kugène 
Peeters, propriétaires, demeurant à Spa, avenue du Marteau, n° 87, 
propriétaire de cent vingt-quatre actions de capital . ee 

Ici représentée par Monsieur Paul Fontainas, prénommé, sui- 
vant procuration en date du dix mars courant mois. 


18. La Banque Industrielle Belge, société anonyme, établie à Bru- 
xelles, rue de l'Enseignement, n° 95, propriétaire de cent quatre ac- 
tions de capital . je & UV NUE 0 RE 

Ici représentée par Moses Paul oies prénommié, stui- 
vant procuration en date du seize mars courant mois. 


19. La Compagnie Equatoriale de Commerce et d'Agriculture, 
société anonyme, établie à Anvers, Longue rue Neuve, n°5 21/23, 
propriétaire de cent actions de capital in see 

Ici représentée par Monsieur Paul Fontainas, prénommé, sui- 
vant procuration en date du neuf mars courant mois. 
Monsieur Alphonse Huisman Van den Nest, propriétaire, de- 
meurant à Bruxelles, rue Jacques de Lalaing, n° 1, propriétaire de 
quatre-vingts actions de capital . FRS Die 
Ici représenté par Monsieur Paul Hide prénommé, sui- 
vant procuration en date du dix mars courant mois. 


21. Monsieur Charles Engeringh, propriétaire, demeurant à Paris, 
rue Blanche, n° 62, propriétaire de quatre-vingts actions de capital . 
Ici représenté par Monsieur Paul Fontainas, prénommé, sui- 

vant procuration en date du treize mars courant mois, 
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22, Monsieur John Nieuwenhuys, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Bruxelles, avenue de la Clairière, mp7. propriétaire de 
cinquante actions de capital . . . . . RS à 50 

23. Monsieur Marc Minette d'Oufhaye, A de ee 
demeurant à Bruxelles, rue Montoyer, n° 30, propriétaire de cinquan- 
te actions de capital . . . . . . : oo. 50 

24. Monsieur Jules Van Hulst, ice ienE 7 Sociétés nes. 
rant à Uccle, avenue Brugmann, n° 403, propriétaire de cinquante 
actions de capital . : . . . . . + — | 50 

25. Monsieur Maurice Robert, be Déle es à 
Bruxelles, rue de Brédérode, n° 15, propriétaire de quarante actions 
dé capital +: : + . . | | NES 40 

Ici représenté par rose ni Le an Bee prénommé, sui- 
vant procuration en date du neuf mars courant mois. 


26. Monsieur Frédéric Bouché, boucher, demeurant à Saint Nico- 
las, propriétaire de quarante actions de capital . . . . . . . . . . 40 


27. Monsieur Roger Heirman, industriel, demeurant à Ixelles, 
rue Franz Merjav,n° 160, propriétaire de quarante actions de capital. 40 
Ici représenté par Monsieur Firmin Van Brée, prénommé, sui- 
vant procuration en date du neuf mars courant mois. 
28. Monsieur Jean Cavadia, sans profession, demeurant à Paris, 
rue Taitbout, n° 60, propriétaire de quarante actions de capital . . . 40 
Ici représenté par Monsieur Paul Fontainas, prénommé, sui- 
vant procuration en date du vingt et un mars courant mois. 
29. Monsieur Georges Becquevoort, secrétaire général de la Com- 
pagnie Géologique et Minière des Ingénieurs et Industriels Belges, 
demeurant à Bruxelles, rue du Trône, n° 5, propriétaire de vingt 
actions de capital . . . . . . 4. 20 
30. Monsieur le lieutenant général baron Charles Ernest Tombeur, 
demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue Berckmans, n° 7, pro- 


priétaire de vingt actions de capital . . . . . É. 20 
Ensemble : trente mille soixante huit actions “à ral ä trente ——— ——— 
six mille actions de dividende . . . . . . . . . . . . . . . . 30.068 36.000 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeurées ci-an- 
rexées. 

L'assemblée est présidée par Monsieur Firmin Van Brée, administrateur-délégué. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Paul Fontainas et l’as- 
semblée choisit comme scrutateurs Messieurs Maurice Van Damme et Albert Jonnart, 
prénommés, 

Assistent également à l'assemblée, Messieurs Maurice Van Damme, prénommé et 
Maurice Van Hecke, directeur au Ministère des Colonies, demeurant à Woluwe Saint 
Lambert, avenue Albertyn, n° 45, délégués de la colonie. 

Monsieur le président expose : 


I. Que fa présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour. 


1. Réduction du capital de dix-huit millions de francs à trois millions six cent mille 
francs par la conversion des trente-six mille actions de capital de cinq cents francs 
chacune, libérées de cent francs lors de la constitution de la société, en sept mille deux 


cents actions de capital de cinq cents francs chacune, entièrement libérées, par voie 
d'échange de cinq actions de capital anciennes contre une action de capital nouvelle. 


2. Augmentation du capital à porter de trois millions six cent mille francs à quatre 
millions de francs par incorporation au capital de la réserve de quatre cent mille francs 
constituée en vue du remboursement aux actions de dividende numéro trente-deux 
mille-un à trente-six mille des versements faits pour la libération des actions de capital 
numéro un à quatre mille, et remplacement de ces actions de dividende par huit cents 
actions de capital nouvelles de cinq cents francs chacune entièrement libérées. 


3. Conversion des actions de dividende numérotées un à trente-deux mille, remises 
gratuitement à la Colonie, lors de la constitution de la société, en six mille quatre cents 
actions de dividence nouvelles, par voie d'échange de cinq actions de dividende ancien- 
nes contre une action de dividende nouvelle. 


4. Remboursement des versements anticipés faits sur les actions de capital. 


5. Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions qui 
précèdent et améliorer leur rédaction (articles quatre, cinq, six, sept, huit) ; pour y 
stipuler qu’en cas d'augmentation de capital, la colonie aura droit aux actions de divi- 
dende nouvelles et au dixième des actions de capital nouvelles et le droit de souscrire 
vingt pour cent de l’augmentation du capital, (article neuf) ; prévoir à l’article vingt- 
neuf les majorités spéciales nécessaires pour le cas d'opposition d'intérêts entre les 
deux catégories de titres ; stipuler que le solde du bénéfice annuel sera réparti égale- 
ment entre toutes les actions sans distinction de catégorie (article trente) ; et supprimer 
les dispositions devenues caduques à l’article trente-trois. 


6. Délégations à donner pour la signature des actions nouvelles. 
7. Nomination d’un adnmunistrateur et d’un commissaire en remplacement d’un 
administrateur et d’un commissaire décédés. 


IT. Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites, conformément à 
l’article vingt-sept des statuts, dans l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 
dix mars mil neuf cent trente et un, et, en outre, dans les journaux suivants : 

Le Moniteur Belge, numéro du seize/dix-sept mars mil neuf cent trente et un. 

L'Echo de la Bourse, numéros du huit/neuf et du quinze/seize mars mil neuf cent 
trente et un. 

Le Courrier de la Bourse et de la Banque, numéro du quinze/seize mars mil neuf 
cent trente et un. 

Que les actionnaires en nom ont été convoqués par lettres missives leur adressées 
huit jours avant l'assemblée. 

Monsieur le président dépose sur le bureau, les numéros justificatifs de ces journaux, 
ainsi qu'un exemplaire de la lettre de convocation. 


III. Que pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents ou représentés se sont 
conformés aux prescriptions de l’article vingt-six des statuts. 


IV. Que sur les trente-six mille actions de capital et les trente-six mille actions de 
dividende de la société, la présente assemblée réunit trente mille soixante-huit actions 
de capital et les trente-six mille actions de dividende, soit plus de la moitié des titres 
de chaque catégorie. | 

Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci reconnait qu elle est 
valablement constituée, pour délibérer sur son ordre du jour. | 

Après un exposé fait par Monsieur le président au nom du conseil d’ administration, 
l'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : og 
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PREMIÈRE RÉSOLUTION, 


L'assemblée décide de réduire le capital social de dix-huit millions de francs à trois 
millions six cent mille francs, par la conversion des trente-six mille actions de capital 
d’une valeur nominale de cinq cents francs chacune, libérées de cent francs lors de la 
constitution de la société, en sept mille deux cents actions de capital de cinq cents 
francs chacune, entièrement libérées et de réaliser cette conversion par voie d'échange 
des actions de capital anciennes à raison de cinq actions de capital anciennes, libérées 
de cent francs, contre une action de capital nouvelle entièrement libérée, sans déli- 
vrance de fraction. 


Par mesure transitoire, aussi longtemps que l'échange ne sera pas réalisé, les actions 
de capital anciennes n'auront que le cinquième des droits reconnus aux actions de 
capital nouvelles quant au vote et au dividende. 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix dans chaque caté- 
gorie de titres. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


I/assemblée décide d'augmenter le capital ainsi réduit à trois millions six cent mille 
francs, à concurrence de quatre cent mille francs, pour le porter à quatre millions de 
francs par incorporation au capital de la réserve de quatre cent mille francs, constituée 
en vue du remboursement aux actions de dividende, numéros trente-deux mille un à 
trente-six mille, des versements faits pour la libération des actions de capital, numéros 
un à quatre mille et de créer, en remplacement de ces actions de dividende, huit cents 
actions de capital nouvelles de cinq cents francs chacune, entièrement libérées. 


Les frais de cette augmentation de capital incombant à la société, sont évalués appro- 
ximativement à six mille francs. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix dans chaque caté- 
gorie de titres. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de convertir les trente-deux mille actions de dividende numé- 
rotées un à trente-deux mille remises gratuitement à la Colonie du Congo Belge, lors 
de la constitution de la société, en six mille quatre cents actions de dividende nouvel- 
les, par voie d'échange de cinq actions de dividende anciennes contre une action de 
dividende nouvelle, sans délivrance de fraction. 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix dans chaque caté- 
gotie de titres. 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide, comme conséquence des décisions prises, de rembourser à partir 
du premier avril mil neuf cent trente et un, les versements anticipés faits sur leurs 
titres, par certains actionnaires, propriétaires d'actions de capital ; à dater du quinze 
du même mois d'avril, ces versements anticipés cesseront de nn  — intérêt. 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix dans chaque caté- 
gorie de titres, 
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CINQUIÈME RÉSOLUTION, 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes, notamment 
comme conséquence des résolutions qui viennent d’être prises et pour établir l’histo- 
rique du capital social. 

Dans l’article quatre des statuts les mots : « de ce jour » sont supprimés et remplacés 
par le mot : « du ». | 

Les mots suivants prendront place au début de l’article cinq : 

« Les concessions indiquées ci-dessous furent apportées par les suivants lors de la 
«constitution de la société ». | 

Dans les alinéas premier, cinq, neuf, treize, dix-huit, vingt-quatre, vingt-neuf, trente- 
trois, trente-sept du même article cinq les mots : «fait » et « font » sont supprimés et 
remplacés respectivement par les mots : «fit» et «firent » et les mots «présentement 
constituée » sont supprimés. 

Dans le quarante et unième alinéa du même article cinq le mot : «sont » est sup- 
primé et remplacé par le mot « furent » et dans le dernier alinéa, le mot « remboursera » 
est remplacé par le mot: «remboursa ». 

Les articles six et sept sont supprimés et remplacés par les dispositions ci-après : 


« Article six. — Ie capital social est fixé à quatre millions de francs représenté par 
«huit mille actions de capital d’une valeur nominale de cinq cents francs chacune. 

« I a été créé, en outre, six mille quatre cents actions de dividende sans mention 
« de valeur nominale. 

« Lots de la constitution de la société, le capital social fut fixé à dix-huit millions de 
« francs représenté par trente-six mille actions de capital de cinq cents francs chacune, 
«portant les numéros un à trente-six mille, toutes souscrites en espèces et libérées de 
«vingt pour cent. 


« La Mutualité Coloniale, société anonyme, établie à Bruxelles, a souscrit onze mille 
«neuf cent vingt-quatre de ces actions de capital avec engagement de remettre au 
« Gouvernement de la Colonie quatre mille actions de capital, numérotées un à quatre 
«mille, libérées de cent francs. | 

« À la même époque, il fut créé trente-six mille actions de dividende sans mention 
«de valeur, dont trente-deux mille, numérotées un à trente-deux mille, furent attri- 
« buées au Gouvernement de la Colonie ; les quatre mille restantes, numérotées trente- 
«deux mille-un à trente-six mille furent attribuées à la Mutualité Coloniale, avec 
«obligation pour celle-ci d'assurer, au fur et à mesure des besoins de la société et sur 
«appel de fonds du conseil d'administration, la libération des actions de capital numé- 
« rotées un à quatre mille remises au Gouvernement de la Colonie. 

«La fixation et la répartition du capital telles qu'elles sont indiquées au présent 
«article, ont été établies en exécution des conventions conclues entre la Colonie et les 
«concessionnaires des droits miniers mentionnés à l’article cinq, ainsi que des arran- 
«gements pris par ces derniers. | 

« Par décision de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires du vingt-huit 
«mars mil neuf cent trente et un, le capital social fut réduit de dix-huit millions à 
«trois millions six cent mille francs, par la conversion des trente-six mille actions de 
«capital de cinq cents francs chacune, libérées de cent francs existant alors en sept 
«mille deux cents actions de capital de cinq cents francs chacune, entièrement libérées ; 
«le capital social ainsi réduit fut porté à quatre millions de francs par incorporation 
«d’une réserve de quatre cent mille francs créée en prévision du paiement aux quatre 
«mille actions de dividende, numéros trente-deux mille un à trente-six mille de la 


— 420 — 


«somme prévue à l’article trente-trois, alinéa trois primitif des statuts, et conversion 
« de ces quatre mille actions de dividende en huit cents actions de capital de cinq cents 
«francs chacune remises à la Mutualité Coloniale aux lieu et place des dites actions 
«de dividende. 


« Article sept. — Les actions de capital sont nominatives jusqu’à leur entière libé- 
«ration. À partir de leur libération, elles seront représentées exclusivement par des 
«titres au porteur qui seront délivrés en échange du certificat nominatif. | 

«Les actions de capital nominatives ne peuvent être cédées qu'à des personnes 
«agréées par le conseil d'administration. 

«Il est tenu, au siège administratif, un registre des actions nominatives dont tous 
«les actionnaires peuvent prendre connaissance. 

«Ce registre contient : 

«a) La désignation précise de chaque actionnaire et l'indication du nombre de ses 
«actions. 

«b) L'indication des versements effectués. 

«c) Les transferts avec leur date ou la conversion des actions en titres au porteur. 

«La propriété des actions nominatives s'établit par une inscription sur ce registre. 
« Des certificats nominatifs et non transmissibles, constatant ces inscriptions, sont 
«délivrés aux actionnaires en nom. 


« Les actions de dividende sont nominatives ou au porteur au choix du Gouverne- 
«ment de {a Colonie ». 

Les trois premiers alinéas de l’article huit des statuts sont supprimés et remplacés 
par la disposition ci-après : 

«Les versements non effectués sur les actions de capital lors de leur souscription, 
«seront faits aux époques à fixer par le conseil d'administration ». 

Les alinéas deux et trois de l’article neuf sont supprimés et remplacés par un alinéa 
ainsi Conçu : 

« À chaque augmentation de capital, il est créé des actions de dividende dans la pro- 
«portion de huit actions de dividende pour dix actions de capital nouvelles. Ces actions 
«de dividende seront remises au Gouvernement de la Colonie. En outre, celui-ci recevra 
«entièrement libérées, des actions de capital à concurrence d’un dixième du nombre 
« des actions de capital créées en vertu de l’augmentation ; les actions de capital ainsi 
«remises seront libérées par prélèvement à faire sur les réserves ou de toute autre 
« mamière à déterminer par l’assemblée générale. De plus, le Gouvernement de la Colonie 
«a le droit de souscrire vingt pour cent de toute augmentation de capital ». 

À l'article vingt-neuf est ajouté un nouvel alinéa conçu comme suit : 

« Si la décision à prendre est de nature à modifier les droits respectifs. des deux caté- 
«gories de titres, elle doit, pour être valable, réunir dans chaque catégorie au moins 
«les trois quarts des voix ». 

L'’avant dernier alinéa de l’article trente des statuts est supprimé et remplacé par la 
disposition suivante : 

«d) Le surplus est réparti de on égale entre toutes les actions, sans distinction 
« de catégorie ». 

Les alinéas deux et trois de l’article trente-trois sont supprimés et remplacés par 
la disposition ci-après : 

« Après paiement de toutes les dettes et charges sociales, les actions de capital seront 
«remboutsées dans la mesure de leur libération ». 

L'article trente- -cinq des statuts est supprimé et remplacé par les dispositions ci- 
après : | | 


« Par mesure transitoire, aussi longtemps que l'échange ne sera pas réalisé, les ac- 
«tions de capital anciennes n'auront que le cinquième des droits reconnus aux actions 
«de capital nouvelles quant au vote et au dividende ». 

Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix dans chaque caté- 
gorie de titres. 


SIXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée délègue à Monsieur Paul Fontainas, ingénieur, demeurant à Uccle, 
avenue Molière, n° 327, le pouvoir de signer, concurremment avec un administrateur, 
les nouvelles actions qui viennent d’être créées, par suite de la transformation des 
titres anciens ou de l'augmentation du capital précitée. 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 


SEPTIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée appelle aux fonctions d'administrateur : 

Monsieur John Nieuwenhuys, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, 
avenue de la Clairière, n° 7, en remplacement de Monsieur Puck Chaudoir, administra- 
teur, décédé, 

et aux fonctions de commissaire : 

Monsieur Louis Valcke, officier retraité, demeurant à Gand, Courte rue de la Vache, 
n° 26, en remplacement de Monsieur le colonel Daenen, commissaire, décédé. 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 

La séance est levée à midi. | 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les comparants et les intervenants ont signé avec nous, notaire. 

(Signé) M. Van Damme; P. Fontainas ; M. Minette d’'Oulhaye ; A. Jonnart ; J. 
Nieuwenhuys ; F, Van Brée ; F. Van Dionant ; G. Becquevoort ; Baron Tombeur ; 
M. Van Hecke ; L. Valcke ; J. Van Huist ; Bouché ; Hubert Scheyven. 

Enregistré à Bruxelles, 2M€ bureau, le 3 avril 1931, volume 1240, folio 49, case 13, 
huit rôles, un renvoi. Reçu: douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.) HUBERT SCHEYVEN. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1'€ instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Scheyven, notaire à Bruxelles. 
Bruxelles, le 15 avril 1931. 
Sceau. | (S.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. | 
Bruxelles, le 16 avril 1931. 

Le Directeur, 
Sceatt. | (S.) FERNAND TOUSSAINT. 
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Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d’autre part. 


Bruxelles, le 17 avril 1931. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 


des Colonies, Droit perçu: 10 frs. 


Société pour la Manutention dans les Ports du Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


à Bruxelles, rue de Namur, n° 51. 
Registre du commerce de Bruxelles, n° 1790. 


Aultorisée par arrêté du 22 avril 1921. 


Constituée sous le régime des lois et arrêtés en vigueur dans la Colonie du Congo 
Belge, par acte sous seing privé en date du 1°" mars 1921, approuvé par arrêté royal 
du 22 avril 1921, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mai 1921. 

Statuts publiés aux annexes du Moniteur Belge du 13 mars 1921, sous le n° 2321, 
et aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mai 1921. 

Statuts modifiés le 9 juin 1927, par acte reçu par Maître Victor Scheyven, notaire 
à Bruxelles, publié aux Annexes du Moniteur Belge du 3 juillet 1927, sous le n° 8982; 
le 14 juin 1928, par acte reçu par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, publié 
aux Annexes du Moniteur Belge du 8 août 1928, sous le n° 11404, et aux Annexes du 
Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 août 1928, approbation royale par arrêté du 
19 juillet 1928, publié aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 août 1928. 
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 





| ACTIF. 
Immo bilisé : 
Linmeénbles CE TÉTAINS. 2 de 6 Le SM eus» So s PSS 8.513.826,05 
Amortissements antérieurs . . . . . . Frs 1.088 .680,75 
Armortissements en 1930 . . . . . . . » 360.540,29 | 
| Re à 1.449.221,04 


Frs  7.064.605,01 
Matériel d'exploitation, fluvial, roulant 


COOPER re pub Re RRs Es dis D146065:084,20 
Amortissements  anté- 


TIQUTS, + + » 4 +.: 4 2:290:100,47 
Amortissements en 1930 1.061.556,43 


Rip -. Frs 3.201.656,90 
SR es 11.372.327,30 
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Mobilier en Europe et en Afrique . . . . Frs 901.976,01 
Amortissements  anté- 
TIeuTs . . . . . . . 215.740,61 
Amortissements en 1930 77.003,28 
Fr — 293 .643,89 | 
a » 608.332,12 
Réalisa ble : 
Banquiers et caisses . . . . . . . . . Frs 59.157,07 
Portefeuille . . . . . . . . . . . . » I, — 
Approvisionnements en Afrique . . . . » 1.980.227,97 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . 6.497.570,50 
FU ——— ) 8.542.057,14 
Compte d'ordre : 
Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . . . pour mémoire 


0 eg, qe nr PP 


Frs 27.588.221,03 


PASSIF. 


Dette de la société envers elle-même : 


Capital: 20.000 actions 

première série de 

500 Frs au porteur . . I10.000.000,— 
Capital: 20.000 actions 

deuxième série de 


100 Frs nominatives . 2.000.000 ,— 
_—————— ETrs 
Réserves : 
Fonds de réserve statutaire . . . . . . Krs 


Fonds de réserve spécial (pour le déve- 
loppement des installations de Matadi) .» 


Dettes de la société envers les tiers : 
(sans garantie réelle) 


Bons de caisse . . . . . . . . . . . . Frs 
Panduièts. EVE ER em M Ne p 
Créditeurs divers . . . . . . . . . .  » 
Coupons restant à payer . . . . . . . » 


12.000 .000,— 


247.235,08 


1.800.000 ,— 
——— Frs 14.047.235.08 


3-100.000,— 
656.412,40 
7.059.713,88 
70.650,— 
—————— Frs 11.486.776,28 


Compte d’oräre : 
Titres déposés par les administrateurs et commissaires pour mémoire, 
Profits et pertes : 


Solde favorable . . . . . Res De idee + + IS  2.054.210,27 


== Frs 27.588.221,63 


ss 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


DOIT 
Dépenses d'exploitation et frais généraux . . . . . . . . . . Frs 19.841.424,00 
Amortissements : | | 
a) sur « Immeubles » . . . . . . . . . Frs 360 .540,29 
b) sur « Matériel d'exploitation, fluvial, 
roulant et divers» . . . . . Sr CN 1.061.550,43 
c) sur « Mobilier en Europe et en Afrique»  » 77.903,28 
ee + NS 500-000 — 
Répartition des bénéfices : 
Réserve légale 5 p. c. sur 1.968.209,05 . Frs 98.410,45 
Premier dividende de 6 p. c. sur capital.  » 720 .000,— 


Au conseil d'administration et au collège 

des commissaires 12 p. c. sur Frs 

I.149.798,60 (1.235.799,82-86.001,22) .  » 137.975,83 
Deuxième dividende de 4 p. c. sur capital  » 480 .000,— 
Affectation au « Fonds de réserve spécial 

pour le développement des installa- 





tions de Matadi» . . . . . . . . .  » 500.000, — 
Report à nouveau . . . . . ER 117.823,99 
——————— Frs 2.054.210,27 
Frs 23.305.634,3 
AVOIR. 
Solde reporté de l'exercice précédent . . . . . . . . . . . . Frs 86.001,22 
Recettes d'exploitation et diverses . . . . . . . . . . . . . » 23.309.0633,II 


eg eq mg Po eng + 


Frs 23.395.034,33 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale annuelle du 11 juin 1937. 


L'assemblée : 

19 Approuve le bilan et le compte de profits et Lètes arrêtés 2 au 31 décembre 1930. 

2° Décide de répartir le solde bénéficiaire de l'exercice 1930, comme il a été inséré 
au compte de profits et pertes. 

3° Donne décharge de leur CR à MM. les administrateurs et commissaires pour 
l'exercice 1930. 

4° Réélit MM. Arthur Bemelmans et Maurice Ho ns leurs Lie d’'ad- 
ministrateur et M. Adolphe Buyi dans ses fonctions de commissaire, pour une nou- 
velle période statutaire. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Henri Le Bœuf, directeur de la Société Générale de Belgique, n° 181, avenue 
Molière, à Bruxelles, vice-président. | 

M. Arthur Bemelmans, conseiller de la Société Générale de PEU: n° 397, avenue 
Louise, à Bruxelles, administrateur- délégué. | 


ADMIN ISTRATEURS : 


M. Maurice Lippens, gouverneur général honoraire du ous, n° 1, Square du Bois 
de la Cambre, à Bruxelles. 

M. Arthur Bolle, administrateur-délégué de j « Intertropical Comfina » », n° 240, 
avenue du Longchamps, à Bruxelles. 

M. Albert Marchal, vice-président de la Compagnie du Chen de Fer du Congo, 
n° 46, avenue du Vert-Chasseur, Bruxelles. 

M. Lambert Jadot, administrateur-délégué de la Compagnie du Chemin de Fer du 
Bas-Congo au Katanga, n° 154, rue du Bourgmestre, Ixelles, 

M. Gaston Périer, administrateur-délégué de la Compagnie du Katanga, n° $70, 
avenue Louise, Bruxelles. | 

M. Alexis Van Opstal, administrateur-délégué de l'Agence Maritime Internationale. 
à Anvers, n° 129, chaussée d'Anvers, à Mortsel. 

M. Robert Thys, vice-président de la Société des Ciments du Congo, n° 37, Tue 
Blanche, à Bruxelles. | | 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Georges Allard, industriel, n° 95, avenue du Bois de la Cambre, Bruxelles, 

M. Adolphe Buyl, ancien membre de la Chambre des Représentants, à 
lez-Schellebelle. 

M. Mario de Tabuenca, directeur de la Compagnie Maritime Belge, n° 26, rue Var: 
Straelen, Anvers. 

M. Charles Galland, administrateur de sociétés, n° 21, rue Van Eyck, Étnelles 

_ M. Léon Raquez, avocat, n° 49, rue de Trêves, Bruxelles. 

M. Alphonse Van Gele, colonel retraité, n° 52, avenue d’'Auderghem, Bruxelles. 


Bruxelles, le Ir juin 1931. 
Certifié conforme : 
L'Adminisirateur-Délégué, 
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RECTIFICATION. 
RECTIFICATION AU BILAN DE LA SOCIÉTÉ 


Etudes et Plantations au Kivu 
en date du 31 décembre 1930. 


Page 352 de l’Annexe au B. O. lire 1.759.723,08 au lieu de 1.185.723,08 
x » » » » » » 1.700.223,460 » » » r.826.223,46 
» » » » » » « 1.759.723,08 » » » 1.885.723,08 
Solde exercice 1929, lire 35.737,89 au lieu de 35.727,89 


Brevets. 


CONCESSIONS. 


1. Le 8 avril 1931, à M. Hermanus Jansen Hutteman, à Soerabaya, Java, Indes 
Néerlandaises, un brevet d'invention pour « Procédé pour la dessiccation des graines 
et de fruits oléagineux ». 

2. Le 15 avril 1931,à la Société Anonyme Poudrerie Royale de Wetteren, Cooppal 
&C°,n° 54, rue des Colonies, à Bruxelles et la Société Anonyme des Explosifs d'Havré, 
à Havré (Belgique), un brevet d'importation pour « Perfectionnements apportés à la 
fabrication des explosifs de sûreté ». 

3. Le 15 avril 1931, à la Société Imperial Chemical Industries Limited, Imperial 
Chemical House, Millbank, à Londres, Angleterre, un brevet d'invention pour « Amé- 
liorations dans ou concernant les recouvrements de minéraux ou valeurs de cuivre 
par le flottement d’écume ». 

4. Le 17 avril 1931, à la Société The Dorr Company, n° 247, Park Avenue, à New- 
Vork (E. U. A.), un brevet d'invention pour « Appareils pour l'extraction de matières 
solides après décantation». 

5. Le 18 avril 1931, à la Société British Radiostat Corporation Limited, n° 29, George 
street, Hanover Square, à Londres, Angleterre, un brevet d'invention pour « Contrôle 
mécanique ». 

6. Le 24 avril 1931, à la Société Meyer Mineral Separation Company, Diamond Bank 
Building, à Pittsburgh, Pennsylvania (EH. U. A.), un brevet d'invention pour « Per- 
fectionnements aux procédés d'extraction des métaux contenus dans les minerais et 
autres matières métallifères ». 

7. Le 25 avril 1931, à MM. René Botson et Julien Kamp, chimistes, n° 301, boule- 
vard des Invalides, à Auderghem-Bruxelles (Belgique), un brevet d'invention pour 
« Procédé de préparation d’une solution de caoutchouc avec utilisation d’un nee 
spécial pour l’industrie textile et celle de la tannerie ». 

8. Le 28 avril 1931, à la Société d’Electricité et de Mécanique (Procédés Thomson- 
Houston & Carels), Société Anonyme, n° 54, chaussée de Charleroi, à St-Gilles-lez- 
Bruxelles (Belgique), un brevet d'importation pour « Perfectionnements aux appa- 
reils producteurs de sons ». 

9. Le 28 avril 1931, à la Société d’Electricité et de Mécanique (Procédés Thomson- 


Houston & Carels), Société Anonyme, n° 54, chaussée de Charleroi, à St-Gilles-lez- 


Bruxelles (Belgique), ur brevet d'importation pour « Perfectionnements aux appareils 
reproducteurs de sons ». 
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10. Le 28 avril 1931, à la Société d’Electricité et de Mécanique (Procédés Thomson- 
Houston & Carels), Société Anonyme, n° 54, chaussée de Charleroi, à St-Gilles-lez- 
Bruxelles (Belgique), un brevet de perfectionnement pour « Perfectionnements aux 
appareils reproducteurs de sons ». 

11. Le 30 avril 1931, à M. Tom Biggs Wilkinson, à Arnside (Westmorland) Angle- 
terre, un brevet d'importation pour « Perfectionnements apportés aux Ru 
à secousses ». . 

12. Le 7 mai 1931, à M. Jan Karel van Haastert, n° 25, aide à ‘Mans 
(Indes Néerlandaises Orientales), un brevet d'invention pour « Procédé et dispositif 
pour le séchage du café, du maïs et autres produits se présentant sous la forme de gros 
grains ». 

13. Le 11 mai 1931, à MM. Druppel Ed., n° 48, rue Capouillet, à Bruxelles et G. 
Wery, n° 292, avenue Brugmann, à Bruxelles (Belgique), un brevet de perfectionne- 
ment pour « Machine pour le fauchage du papyrus ». 

14. Le 12 mai 1931, à M. Francisque Cheneval, n° 43, rue Danrémont, à Paris 
(France), un brevet d'importation pour « Appareïl rafraîchisseur ». 

15. Le 13 mai 1931, à M. Arnold Rutishauser, industriel, n° 54, Rigistrasse, à Zurich 
(Suisse), un brevet d'invention pour « Procédé et dispositif pour fabriquer des corps 
creux en matière fibreuse ». 

16. Le 19 mai 1931, à la Société Chile Exploration Company, n° 25, Broadway, à 
New-Vork (E. U. A.), un brevet d'invention pour « Perfectionnements aux explosifs ». 

17. Le 30 mai 1931, à la Société Coopérative Bureau d'Etudes Techniques John-Ch 
Soubre, n° 5, rue Bertholet à Liége (Belgique), un brevet d'invention pour « Dalle ». 

18. Le 30 mai 1931, à M. Wheadon Martin Grant, 3930 Glenwood Avenue, à Bir- 
mingham, Alabama (E. U. A.), un brevet d'invention pour « Procédé et appareil pour 
réduire les métaux à partir de leurs oxydes ». 


BREVETS. — CESSIONS. 


Du 3 avril 1931. — Cession-Mention est faite de la cession, en pleine et entière pro- 
priété, à la Société Coalescence Products Company, Inc., n° 50, Broadway, à New- 
Vork (E. U. A.), du brevet d'invention concédé le 25 mai 1927, sous le N° 1274 à la 
Société Copper Deoxidation Corporation, à New-Vork (E. U. A.) pour « Procédé pyro- 
métallurgique d’affinage et de coulée du cuivre », par acte sous seing privé passé à 
New-Vork le 7 mai 1930. 

Du 3 avril 1931. — Cession-Mention est faite de la cession, en pleine et entière pro- 
priété, à la Société Copper Deoxidation Corporation, n° 285, Madison Avenue, à New- 
Vork City, Etat de New-Vork (E. U. A.), du brevet d'invention concédé le 13 août 
1929 sous le N° 1611, à M. Harry Howard Stout, à Douglas, Etat d’Arizona, (E. U. A.) 
pout « Perfectionnements à l’affinage thermique du cuivre », par acte sous seing privé 
passé à New-Vork le 2 juillet 1920. 

Du 3 avril 1931. — Cession-Mention est faite des cessions en pleine et entière pro- 
priété : 1° à la Société Copper Deoxidation Corporation, n° 285, Madison Avenue à 
New-Vork, Etat de New-Vork (KE. U. A.) par acte sous seing privé passé à New-Vork 
le 2 juillet 1930 ; 20 à la Société Coalescence Products Company Inc., n° 50, Broadway 
à New-Vork (E. U. A.) par acte sous seing privé passé à New-Vork le 12 juillet 1930, 
du os d'invention concédé le 13 août 1929, sous le N° 1612 à M. Harry, Howard 
Stout, à Douglas, Etat d’Arizona (KE. U. A.) pour « Procédé pour le traitement des 
ee », 
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Marques de fabrique ou de commerce. 





DÉPÔTS. 
LL Dee Nombre N t adr d di , .. 
Date de dépôt de ee ni Genre industrie ou de 
ne marques déposants L : commerce 
2 avril 1931. | 2 La maison Papin-Du-| Vins. 


pont, Sté Ame, à Mons et 

à Bruxelles, 10, rue Van- 

dermeulen. “ 

2 avril ‘1931. I Sté en non collectifl Huiles et graisses industrielles, 
Leysen & Pauwels, 138, white spirit et huiles à gaz. 

Longue rue Van Bloer, un | 

à Anvers. 


Tous tes produits fabriqués ou 
manufacturés (cigarettes et ciga- 
res de toutes formes, tabac pour 
la pipe, pour la cigarette, à pri- 
ser), sortant de ses exploitations 
tant agricoles qu’industrielles. 


du Ruanda-Urundi, et 
du Congo Belge (Taba- 
rudi), 32, avenue Louise, 
à Bruxelles. 


A ——— "1 ———— en — ee — 


Tous produits pharmaceuti- 
ques. 


13 avril 1931. I L'Union Chimique 
Belge, Sté Ame, 61, ave- 


nue Louise, à Bruxelles. 


Chemises et faux-cols en tous 
genres et en tous tissus, ainsi que 
toute lingerie pour hommes. 


I Sté Ame «La Che- 
miserie », Anciens Eta- 
blissements Elie Fache, 
20, quai des Moines, à 
Gand. 


8 avril 1931. 2 Compagnie des Tabacs 
14 avril 1931. 


As 


Quincaillerie pour l’ameuble- 
ment et le bâtiment en fer, fonte 
et laiton, ustensiles de ménage 
et autres en aluminium. 


I La Ferronnerie Bouil- 
lonnaise, Sté Ame, à 
Bouillon. 


16 avril 1931. 





Ustensiles émaillés. Produits 
alimentaires en général et notam- 
ment sucre, lait, huile comesti- 
ble, etc. :; savons de toilette et 
autres ; tissus imprimés pour le 
commerce de traite; peintures 
et vernis. 


18 avril 1931. I Sté Ame d’Entre- 

| prises Commerciales au 
Congo Belge, Lever Hou- 
. se, 150, rue Royale, à 
| | |Bruxelles. 





qq 






Date de dépôt 
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Nom et adresse des 
déposants 









Genre d'industrie ou de 
commerce 





29 avril 1931. I 
2 mai 1931. 2 
II Mai 1931. I 
18 mai 1931. I 
18 mai 1931. I 
22 mail 1931. I 
27 Mai 1931. 7 


Sté : I. G. Farbenin- 
dustrie Aktiengesell- 
schaîft, à Francfort 
s/Main, (Allem.). 


Union Chimique Belge, 
Sté Ame, 61, avenue 
Louise, à Bruxelles. 


British and Overseas 
Butter Company Limi- 
ted 4b, St. Frederick’s 
Place, Old Jewry,à Lon- 
dres (Anglet.). 


Courtaulds Limited, 16, 
St. Martin’s le Grand, 
à JLondres (Angleterre). 


Courtaulds Limited, . 
16, St. Martin’s leGrand, 
à Londres (Angleterre). 


Etablissements Callot 
& De Scheyver, Sté 
Ame, à Hemixem lez 
Anvers. 


Sté: Kramers Tobac- 
co Company (Proprie- 
tary) Timited, Boston 
House, Strand street, 
Cape Town Cape Pro- 
vince, Union Sud-Afri- 
caine. 


S. À. 


Produits chimiques pour l'in- 
dustrie, savons, produits pour 
la lessive, le blanchiment et le 
détachage. | 


Tous produits pharmaceuti- 
ques. 


EE ——_— ——— ii ———_—_—_——— 


Produits alimentaires. 


Fils en cellulose et articles à 
la pièce en ces fils. 


Articles à la pièce en soie arti- 
ficielle : fils et cordonnets. 


Graisses lubrifiantes pour au- 
tos, machines, chariots et pour 
tout usage industriel, huiles lu- 
brifiantes pour l'industrie, la 
marine, les autos, huiles solu- 
bles, vaselines pharmaceutiques 
techniques ou industrielles, hui- 
les et graisses animales et végé- 
tales, tous autres produits ser- 
vant au graissage et à l'entre- 
tien. 


Tabacs manufacturés ou non 
manufacturés, cigares, cigarettes 
et tous produits en tabac. 


anc! Vanderpoorten & C°, Gand. 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 


(15 août 


: Vente et location de terres. 


Arrêtés royaux du 23 février 1910, du 
12 août 1918 et du 3 décembre 1923. Relevé 
des terrains faisant retour à la Colonie. 


Terrain sis à Makaya, d’une superficie 
de 50 ares, loué à Mr. Diniz Francesco, 
par contrat du 12 avril 1920, pour un terme 
de 9 ans, avec prise en cours en date du 
28 novembre 1928. 

Ce terrain est abandonné depuis le début 
de 1930. 


1931). 


Verkoop en verhuring van gronden. 


Koninklijke besluiten -van 23 Februari 
1910, 12 Augustus 1918 en 3 December 
1923. — Opgave van gronden welke tot de 
Kolonie terugkeeren. 

Een te Makaya gelegen grond, hebbende 
eene oppervlakte van 50 aren, verhuurd 
aan den Heer Diniz Francesco, b1j contract 
van 12 April 1929, voor eenen termijn van 
negen jaar, ingaande op 28 November 1928. 

Deze grond is verlaten sedert het begin 
van 1930. 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Anciens Établissements Pattyn Frères & Cie. « Pattynco ». 


(Société congolaise à respousahilité limitée) 


mt 


Constituée le 16 mai 1928, suivant acte 10469, paru aux annexes du Moniteur Belge 
du 16-17 juillet 1928, et autorisée par arrêté royal du 2 juin 1928, publié au Bulletin 


Officiel du Congo Belge, le 15 juin 1928. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTTF. 


I. Actif srmmobilisé : 


À. Siège administratif en Belgique . 
B. Sièges d'Afrique : 
à Albertville . 

: à Costermansville 
à Elisabethville : 

terrain immeuble 
et mobilier . 
Brasserie flamande 


352.:137,25 
247 .708,35 


+ 4" 





6.345,80 


471.192,29 
661.664,15 


599-935,60 





a 


1. 4. 83L 


1.732.702,04 


1.739.137,84 
32 
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IT. Actif réalisable : 


A. En Belgique : | FAR 
Marchandises prêtes à l'embarquement Mr à 160 .632,95 


B. En Afrique: 
à Albertville : marchandises débi- 
teurs et effets à recevoir . . . .  2.039.131,91I 
à Costermansville : marchandises 
débiteurs et effets à recevoir . .  1.138.884,12 
à Élisabethville : marchandises dé- 
biteurs et effets à recevoir . . . 305.177,41 


a __4.083.103,44 


C. Marchandises en cours de route | 
pour Albertville et Costermansville . . . . . . . 402 .074,09 | TE 
| oo  ————— 4:645.900,48 





III. Actif disponible : 


A. En Belgique : 
Fonds encaissé 44 4, ne dt à Le NP an 282,34 


B. En Afrique : 
à Aïtbertville : fonds en caisse et en 
banque . . . . a. 54.916,60 
à Costermansville : fo Ade en caisse | 
et en banque . . . . . . . . . 20.962,89 


IV. Profits et pertes : 


Pertes 1930 . . . SR à re 85.811,38 
Moins : reports favota bles 28 a 20. strass. 4030421 


V. Compte d'ordre: 
DÉDOIS SAIUÉANeS Es à SSSR SN EME SEINE Res. 01000 


à —— ——— 4 — 


Frs 7.111.617,32 


RE 
PASSIF. 
I. Non exigible: 
CADItA. 5 NU RSS SRE SAS 42000000 — 
Réserve légale . . . . . . . 4... . . . . . . 37.157,57 
Réserve extraordinaire . . . . . . . . . . . . . . 200 .000,— 


en er À . 237 . 157,57 


D 


II. Exigible: 


A. En Europe : 
Crédits bancaires . . . . . . .. 1.435.775,08 
Dividendes et impôts . . . . .. 26.930,40 
Fournisseurs  _. . . . . . . .. 832.573,90 
PRE 2.2095.280,28 
B. En Afrique : 
à Albertville : fournisseurs . . . . 2.421,20 
à Costermansville : fournisseurs . . 88.982,51 
à Élisabethville : créditeurs divers . 382.775,70 
ne enr 474 179,47 
fin 24/709:49972 
III. Compte d'ordre : 
DÉPOSAAES ne SRE UE Ne Ua RON ue EUR es Dar 105.000,— 


FtS 7.111.617,32 


« PATTVNCO ». 


ANCIENS ÉTABLISSEMENTS PATTYN FRÈRES & cC0 


L'Adminisirateur-délégue, 
(S.) J. PATTYN. 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


DÉBIT. 
I. Frais généraux : 
À: En Belgique: à & 4 4 Br Dé ae D AE 106.113,10 
B. En Afrique | 
Siège d’Albertville . . . . . .. 154.067,50 
Siège de Costermansville . . . . . 231.097,45 
Siège d’Élisabethville . . . . . . 19.283,20 
DE PON TE EE 405. 348,15 
ee ne 511.461,25 
II. Frais généraux sur marchandises : 
À: En Belgique: 3 à 4 4 5 & m5 He à à ER 2.071,25 
B.:En. Afrique  : Le à 4 a edit se sum 51.471,83 


Forme 54-443,08 
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III. Frais de trésorerie : 


À En Belle: ss LU LR Fade rte 123.201,28 
B. En Afrique 
Siège d’Albertville . . . . . . . 78.978,16 
Siège de Costermansville . . . . . 21.535,85 
Siège d’Élisabethville . . . . . . 29.860,70 
Too 130.374,71 
a. 253-635,99 
IV. Dépréciations ef moins-values : 
Amortissements créances . . . . . . . . . . 265.177,41 
Dépréciation Etablissement Dieudonné . . . . . . . 50.708,35 
ne 315 975,76 
Frs  1.135.516,08 
ES) 
CRÉDIT. 
I. Bénéfices bruis de l'exercice : 
Sièges d’Albertville et de Costermansville . . . . . . . . . . . .. 524 .486,80 
II. Kentrées diverses : 
Location immeubles à Albertville et Élisabethville . . . . . . . .. 25.217,90 
III. Résultats : 
PÉTIES DelEES 1030 5 5 SR 4 des à dei M are de Mason 585.811,38 


A — — 


Frs 1.135.5106,08 


Re See re 
« PATTVNCO ». 
ANCIENS ÉTABLISSEMENTS PATTYN FRÈRES & C0. 
L'Administrateur-délégué, 
(S.) J. PATTYN. 
ADMINISTRATEURS. 


. Joseph de Patoul, banquier, n° 47, rue Royale, Bruxelles. 

. Joseph Muylle, avocat, n° 20, rue Saint-Georges, Bruges. 

. Joseph Mille, industriel, n° 17, longue rue du Verger, Gand. 

. Joseph Pattyn, administrateur de la Sté Pattynco, n° 79, rue de Courtrai, Thielt. 
. Joseph Schramme, avocat, n° 20, rue Haute, Bruges. 


SsÉS ES 


do 


COMMISSAIRES. 


M. Henri de Crombrugghe, avocat, n° 55, rue Flamande, Bruges. 

M. Joseph Jonckheere, industriel, Beveren-lez-Roulers. 

M. Victor-Jean Petitat, comptable, n° 44, rue de Jérusalem, Bruges. 
M. André Pattyn, à Costermansville. 


a eg 


Banque Commerciale du Congo. 
(Société anonyme) 


Registre du Commerce : Bruxelles n° 678. 
N° 14, rue Thérésienne, Bruxelles. 


+ 


DÉSIGNATION DES REÉPRÉSENTANTS OFFICIELS AU CONGO BELGE. 
Retrait de pouvoirs. 


M. Henry Sessing, directeur en Afrique, ayant cessé d'appartenir au personnel de Îa 
Banque, les pouvoirs que celle-ci lui avait donnés pour la représenter au Congo Belge, 
ont pris fin. 

Le présent avis modifie la liste des représentants officiels publiée à l’annexe du Bulle- 
tin Officiel du Congo Belge du 15 décembre 1930, page 1060. 


Bruxelles, le 4 juillet 1931. 
BANQUE COMMERCIALE DU CONGO, Sté. Ame. 
(S.) J. PHIzLrPPSON, (S.) R. GUILLAUME, 
Administrateur. Administrateur-Délégué. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. Jules Philippson et R. Guillaume, appo- 
sées ci-dessus. 
Bruxelles, le 7 juillet 1931. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère | Le Chef de Bureau Délégué, 
des Colonies. PEÉETERS. 


Droit perçu: frs 10. 
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Banque du Congo Belge. 
(Société anonyme) 


Registre du Commerce : Bruxelles, n° 670. 
N° 14, rue Thérésienne, Bruxelles. 


—— 


DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS OFFICIELS AU CONGO BELGE. 
Ketrait de pouvoirs. 


M. Henry Sessing, directeur en Afrique, ayant cessé d’appartenir au personnel de la 
Banque, les pouvoirs que celle-ci lui avait donnés pour la représenter au Congo Belge, 
ont pris fin. | | 

Le présent avis modifie la liste des représentants officiels publiée à l'annexe du Bulle- 
tin Officiel du Congo Belge du 15 novembre 1930, pages 969 et 970. 


Bruxelles, le 4 juillet 1931.. 
BANQUE DU CONGO BELGE, Sté. Ame. 
(S.) MAURICE PHILIPPSON, (S.) R. GUILLAUME, 
Administrateur. | Administrateur-Délégué. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. Maurice Philippson et R. Guillaume, 
apposées ci-dessus. 
Bruxelles, le 7 juillet 1931. 


Sceau du | Pour le Ministre : 
Ministère Le Chef de Bureau Délégué, 
des Colonies. PÉETERS. 


Droit perçu : frs I0. 


Banque du Congo Belge. 


m4 


SITUATION AU 30 AVRIL 1931. 


ACTIF. 
| Lingots et monnaies d’or . Frs 41.026.658,62 
Encaisse-or L : 

Devises-or sur l'Etranger .  » 43-151.598,00 
————— Frs 84.178.256,62 
Encaisses diverses et avoirs en banque . . . . . . . . . . Frs 308.575.685,57 
Effets sur la Colonie, la Belgique et l'Étranger. . . . . . . . »  218.355.463,63 
Fonds publics belges et congolais . . . . . . . . . . . . . 62.715.836,82 
Comptes Courants: 4 » LU Len Rev a ue ess 0 708:415:07051. 
Immeubles et Matériel . . . . . . . . . . . . . . . . . » . 10.006.7067,54 
A, 5.401.150,30 


Frs 872.709.145,99 
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PASSIF. 
CADIRAL LS A EE ER ae RENE A Se PES 
RÉSELVES ne ei 2 RO LR SN Cr R RU MR TR D Di à » 
Billets en circulation . . . 4 4 4 4 » 
Créditeurs oi 335302.050,32 
à terme. . . . . . . . . » IO61.407.151,99 
Rd se Frs 
Transferts en route et divers. . . . . . . . . . . . . . . Frs 


Frs 


20.000.000 ,— 
46.300 .000,00 


174 659 ‘ 613, — 


496.709. 802,31 


135.039.730,08 
872.709.145,99 


Proportion de l’encaisse en valeurs-or à la circulation fiduciaire : 48,20 %. 


4 


Chantiers & Cultures au Kivu. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
I. Zmmo bilisé : 


Frais de constitution, d'études et de pre- 





mier établissement. . . . . . . . . Frs 748.113,54 
Concessions et apports . . . . . . . . 550.341,73 
Immeubles et routes. . . . . . . . .  » 645.329,12 
Matériel et approvis . . . . . . . . . »  1.391.326,89 


II. Disponible et réalisa ble : 





Actionnaires. . . . . . . . . . . . . Frs  1.0999.375,00 
Caisse et banquiers . . . . . . . . .  » 317.191,84 
Portefeuille et parte... . . . . . . . .  » 50.000,00 
Débiteurs divers. . . . . . . . . . .  » 13.320,00 
—————— —— Frs 
TILL. Comptes d'attente : 
Marchandises en cours de route et divers . . . . . . . . .  Krs 
IV. Compte d'ordre : 
Caution. des adm. et com. . 
| Frs 


3.335.111,28 


2.370.8806,84 


14.340,03 


pour mémoire 


5-729-339,15 


oder 


PASSIF, 
I. Envers la société : 
CADILALS on RE RSR RS M A M RTS 00: 00000 
II.. Envers les tiers : 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 209.590,17 
III. Comple d'attente : 
| 19.747,98 
IV. Compte d'ordre : 
Caution. des adm. et com. . . . . . . . . . . . . . . . pour mémoire 


nm 


Frs 5.729.338,15 


LE CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 


M. le comte Henry Carton de Wiart, n° r37, chaussée de Charleroi, à Bruxelles, 
président, 

M. René Brasseur, n° 39, avenue Jean Volders, à Bruxelles, administrateur, 

M. Pierre Ryckmans, n° 7, rue Forestière, à Bruxelles, administrateur, 

M. Raymond Brock, avenue Molière, n° 210, à Bruxelles, administrateur-délégué. 


Compagnie d'Élevage & d'Alimentation du Katanga. 
(Société congolaise à respousabilité limitée), 


Siège social: Élisabethville, Katanga (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 4, rue d'Egmont, Bruxelles. 


Constituée le 5 juin 1925. Statuts publiés aux annexes du Moniteur Belge des 24 
juin 1925, 24 juillet 1926, 24 décembre 1926, 6 mai 1928, 21 décembre 1929 et 26 juillet 
1930. Actes n°5 8173, 9004, 13424, 0472, 18962 et 12157. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. ie baron H. Lambert, banquier, demeurant à Bruxelles, n° 2, rue d'Egmont, 
président. 

M. G. de Formanoir de la Cazerie, docteur en droit, demeurant à Forest, n° 9o, 
avenue Molière, administrateur-délégué. 
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M. Alphonse Cayen, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, n° 3, avenue 
Palmerston, administrateur. 

M. Anatole De Bauw, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, n° 107, avenue 
Defré, admixistrateur. 

M. Désiré De Schoonen, dd de sociétés, demeurant à Uccle, n° 8r, 
avenue du Longchamp, administrateur. 

M. John Nieuwenhuys, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, n° 7, 
avenue de la Clairière, administrateur. 

M. Maurice Philippson, banquier, Pre à Bruxelles, n° 57, rue d'Arlon, admi- 
nistrateur. 

M. Marcel Serruys, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, n° 394, avenue Louise, 
administrateur. 

M. Barnett Smith, directeur général de la société en Afrique, demeurant à Elisa- 
bethville (Katanga -— Congo Belge), administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Jean Goethals, propriétaire, demeurant à St. Michel-lez-Bruges, Château de 
Tilleghem. 

M. Max Gottschalk, avocat honoraire, demeurant à Bruxelles, n° 2, avenue Jeanne. 

M. Léon Scheid, propriétaire, demeurant à Bruxelles, n° 5, rue Dekens. 

M. Gustave Tibbaut, avocat, demeurant à Bruxelles, n° 70, avenue Brugmann. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
I. Zmmobilisé : 


Biens immobiliers, mobilier, matériel 


et outillage . . . . . . . . . . . . Frs 25.803.267,55 
Moins  amortissements 
antérieurs . . . . . 2.300.000,— 
Moins  amortissements 
1930 . . . . . . . I.200.000,— 
se — » 3.500.000, — 
—————— Frs 22.303.2067,55 


II. Réalisa ble : 


Bétail . . . . . . . « FtS  10.119.675,20 
Moins Moi ents nées ne 3.900 .000,— 

——————— Frs  6.219.6075,20 
Magasins . .. à 5 ARTS 6.034.575,35 
Moins Re to + 600 .000,— 

et Sr 6:494:5795,35 
Portefeuille, titres et participations. . . . . . . . . . . . .  » 22.481.500,— 


Comptes débiteurs divers . . . . . . . . . . . . . . . . . »  JI1.074.224,08 
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III. Dis pomi ble : 
Caisses et banques . . . . . . . . . . . . . . . . . . .:. Frs a 
IV. Compte d'ordre : L 
Cautionnements statutaires. . , . . , . . . . . . . . .. Pour HÉnoues 


Frs 69.838.513,14 


pr 





- PASSIF. 
I. Non exigible 
Capital : 
40.500 actions, série À., de 1.000 frs 
chacune . . . . . . . . . . . . . Frs 40.500.000,— 
25.000 actions, série B., de 100 frs cha- 
cure nées 6 Je CN Je JU ee de ee a ré ne » 2.500.000,— 
8.000 actions de dividende sans désigna- 
_ tion de valeur . . . . . . . . . . . Pour mémoire. 
| —————— Ers 43.000.000, — 
Réserve statutaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 522.202,07 
Fonds de réserve spéciale . . . . . . . . . . . . . . . . . ) 15.250.000,— 
II. Exigrble : 
Participations restant à libérer . . . . . . . . . . . . . . Frs 2.289.375, — 
Comptes créditeurs divers . . . . . . . . . . . . . . . . 6.022.432,65 
III. Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . Pour mémoire. 
IV. Solde : 
Profits et pertes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 2.754.502,82 


Frs 69.838.513,14 


—— 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


DOIT. 
Frais d'administration et d'augmentation de capital . . . . . Frs 524.1706,99 
LMDOIS. ee DS te ds MEN Un Re 175.124,80 
Amortissement sur immobilisé . . . . . . . . . . . . . . 1.200.000, —- 
Bénehicé: Hé Le AN SANS SNS SUR RS AE SNS D 2.754.502,82 


Frs  4.653.804,61 
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AVOIR. 

Solde à nouveau de 1929. . . . . . . . . . . .  . . . . Frs 264.891,71 
Bénéfice brut d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . » 3.080.041,44 
Revenus et rentrées dIVÉLS .-. à à ne a Hama 4e à 708 .871,46 
Frs  4.653.804,01 

DER, 

RÉPARTITION. | 

SD: Ci TES INC STATUT Li LU Le sata sr se Le CS 137.725,14 
bbiCactions de caApitles Lo Lie DL LN es D 2.580.000, — 
SOLAR A TÉDOLLET 2 8 à à ed DAS En Sa a nu 36.777,08 


Frs 2.754.502,82 
Pour copie certifiée conforme : 
Bruxelles, le 4 juillet 1931. 
CIE D'ÉLEVAGE ET D'ALIMENTATION DU KATANGA, 
L'Administreteur-délégué, Le Président du Conseil d'Administration, 
(S.) G. DE FORMANOIR DE LA CAZERIE. (S.) H. LAMBERT. 


——s" —— — 4 


Compagnie d'Élevage et d’Alimentation du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social: Elisabethville, Katanga (Congo Belge). 
Siège administratif : 4, rue d'Egmont, Bruxelles, 


1. — RENOUVELLEMENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION ET DU 
COLLEGE DES COMMISSAIRES. 2. DÉMISSION ET NOMINATIONS 
D'ADMINISTRATEURS. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue le deux 
juillet mil neuf cent trente et un, au siège administratif de la société, n° 4, vue 
d'E gmont : | 
ie dus muse ke es à è 
«4. -— Conformément à l’article 14 des statuts, l'assemblée renouvelle en entier le 
» conseil d'administration et le collège des commissaires dont le mandat expire immédia- 
» tement après l'assemblée de ce jour. » 
«5, — Conformément à l’article 14 des statuts, le conseil d'administration et le collège 
» des commissaires réunis ont, le vingt-neuf avril mil neuf cent trente et un, pourvu 
» provisoirement à la vacance d’un mandat d'administrateur, en appelant aux fonctions 
» d'administrateur Monsieur Pierre Orts, en remplacement de Monsieur Désiré De Schoo- 


— 442 — 


» nen, démissionnaire, pour des motifs de convenance personnelle. —- I//assemblée pro- 
» cède à l'élection définitive de Monsieur Pierre Orts. - - Après avoir décidé de porter de 
» 9 à 10 le nombre d’administrateurs, l'assemblée appelle aux fonctions d'administra- 
» teur Monsieur Abe Gelman, directeur général adjoint de la société, en Afrique, » 


Bruxelles, le 4 juillet 1937. 
Pour copie certifiée conforme : 
CIE D'ÉLEVAGE ET D'ALIMENTATION DU KATANGA, 
L'Administrateur-Délégué, Le Président du Conseil d'Administration, 
(S.) G. DE FORMANOIR DE LA CAZERIE. (S.) LAMBERT. 


Compagnie de la Ruzizi. 
(Société coloriale belge par actions, à responsabilité limitéc}, 


Siège social : Usumbura (Ruanda-Urundi). 
Siège administratif : n° 32, avenue Louise, Bruxelles. 


Constituée par devant Me Aïbert Tyman, notaire à Gand, le 30 décembre 1927, 
publié aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, le 15 février 1928, et aux 
Annexes du Moniteur Belge du 14 janvier 1928 {acte n° 560), autorisée par arrêté royal 
du 28 janvier 1928. 

Statuts modifiés le 14 juillet 1928 par acte passé par devant M° Marcel Georges Van 
Wassenhove, notaire à Gand, publié aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 13 octobre 1928 et aux annexes du Moniteur Belge du 3 août 1928 (acte : n° 11203), 
approuvé par arrêté royal du 6 septembre 1928. 

Statuts modifiés le 21 janvier 1929, par acte passé par devant M°® Albert Tyman, 
notaire à Gand, publié aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 
1929, et aux Annexes du Moniteur Belge du 4-5 février 1929 (acte n° 1516), approuvé par 
arrêté royal du 4 mars 1920. 

(Registre du Commerce de Bruxelles n° 5949). 


— 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 

Terrains et immeubles 

en Afrique . . . . .  2.311.520,24 
Amortissement . . . . 20.110,95 

—————— IS  2.29I.409,29 

Installations, conces- 

sions et matériel en 

Afrique . . . . . .  2.718.290,79 
Amortissement . . . . 152.0989,52 


a » 2.505.301,27 
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Cultures . . . . . . . 1.193.226,70 
Amortissement . . .. 315.226,24 
Mobilier Afrique . . . 02.223,82 
Amortissement . . . . 15.360,96 


Mobilier en Europe . 
Frais de constitution . 
Frais de 1° établisse- 


ment . ...... 482.117,00 
Amortissement  anté- 
TIGUÉ . DS LE. 210.000, —- 
Réalisa ble : 


Caisse et Banques Europe 
Caisse et Banques Afrique . 
Portefeuille titres LS 2 
Débiteurs divers Afrique 176.813,83 
Amortissement . . . . 51.866,55 
Débiteurs divers Europe . 
Stock de marchandises 

et approvisionnements  3.408.940,30 
Amortissement . . . . 1.409.762,51 


0 — gg eg mg dm 


Profits et pertes : 
Solde déficitaire 


Comptes d'ordre : 


» 878 .000,46 


» 76 .802,86 


D 21.327,30 
» 33-218,—: 


) 272.117,00 


4 ge 09 eg 


Frs 6.198,40 
» 129.200,01 
: 4-959-375,— 


Frs 124 .047,28 
» 6. 925, — 


Éd 1.939.177,79 


4 


Cautionnements administrateurs et commissaires. 


PASSIF. 


Envers la Société : 


Capital 


Envers les hers : 
Créditeurs divers Europe . 
Créditeurs divers Afrique . 
Banques Europe . 

Comptes d'ordre : 


Cautionnements administrateurs 


Frs 186.757,88 
» 40.676,25 
» 2.918.006,02 


A 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 
Frs 


Frs 


Frs 


Frs 
Frs 


6.138.237,08 


7.1605.824,38 


2.341.378,69 


135.000, — 


15.780.440,15 
DR EE. 


12.500.000, — 


3-145.440,15 


135.000, — 
15.780.440,15 
HET re 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 19036. 


DOIT 
FFAIS SÉNÉTAUR US Ge SN EN AR SNS A Frs 361.780,20 
Soins médicaux au personnel noir (article 11 de la convention) .  » 43.570,10 
A mortissements : 
s/terrains et immeubles en Afrique . . . Frs 20.110,95 
s/installations et matériel en Afrique . .  » 152.989,52 
sicultures en-AHIQUE à m4 be EE 4 315.220,24 
s/mobilier en Afrique . ... . . . . . . » 15.300,96 
s/créances en Afrique . . . . . . . . . » 51.866,55 
s/stock de marchandises . . . . . . . » 1.469.762,51 
ni ———— Frs  2.025.310,73 
Frs  2.430.682,03 
AVOIR. 
Solde au TT janvier 1930 + 4 4 4 à à où oo de me à à « Frs 1.072,86 
Bénéfices DEUtS 5 Lu sa Ve RE RES RES à 88.230,48 


Solde déhcitaite is LR ES er ie Ds Re 2.341.378,09 


Frs  2.430.682,03 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


_ M. Edouard Anseele, président, administrateur de sociétés, rue Baudeloo, n° 103, 
à Gand. 

M. Jules d’Asseler, vice-président, avocat, n° 33, rue du Strop, à Gand. 

M. Jules Mathieu, administrateur-délégué, docteur en droit, rue de Soigmies, à 
Nivelles. | ou 

M. Achille Vieurinck, administrateur-délégué, industriel, n° 2374, Allée Verte, à 
Gand. 

M. Edouard Anseele Fils, ingénieur, n° 103, rue Baudeloo, à Gand. 

M. Auguste Balthazar, directeur de coopérative, n° 13, rue du Casino, à Gand. 

M. Edouard Chaudron, industriel, n° 495, avenue Louise, à Bruxelles. 

M. Georges Hubert de Bournonville, docteur en droit, n° 30, avenue Jeanne, à 
Bruxelles. 

M. Jean Heckers, directeur de Banque, n° 3, rue des Foulons, à Gand. 

M. Rudolphe Vercammen, journaliste, n° 8, place de l’Ecluse, à Gand. 

M. Désiré Cnudde, administrateur de sociétés, n° 24, rue Nassau, à Gand. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 
M. Georges De Loore, chef de service, n° 337, boulevard de Rooïgem, à Gand. 


M. Fernand Moisse, directeur de banque, n° 76, boulevard de l'Exposition, à Gand. 
M. Albert Torck, avoué, n° 16, rue Vande Velde, à Gand. 


4 
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M. François Vander Heggen, directeur d'usine, n° 286, boulevard de l'Industrie, 
à Gand. 
M. Emile Van PAR administrateur de sociétés, n° 30, rue Van Houtte, à Gent- 
brugge. 
Bruxelles, le 1° juillet 1931. 
Certifié conforme : | 
Un Administrateur, Administrateur-délégué, 
(S.) Ilfisible. (S.) JULES MATHIEU. 


Compagnie des Grands Élevages Congolais. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Kimpanga (Lomami — Congo Belge). 
Siège administratif : rue d'Egmont, n° 4, Bruxelles. 


——— 


Constituée le 9 janvier 1930 suivant actes publiés aux annexes du Moniteur Belge 
du 23 janvier 1930, actes n° 1000 et 1001, et aux annexes au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 mars 1930. Approuvée par arrêté royal du 11 février 1930. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 





ACTIF. 
I. Immobihsé : 
a) Concessions . . . . . . . . . . . Frs 3.000.000, — 
b) Apports: études rs 
VeISes . . . . . . . 500 .000,— 
Amortissement . . . . 50.000,— 
à 450 .000,— 
c) Biens  immobilisés, | 
mobilier, matériel et 
outillage, travaux en 
COUITS . . . :. .3:07/0:470,25 
Amortissements = Du 
Hé us em pa 055010, 74 
Re 2.425.402,51 
d) Frais de premier éta- | 
blissement . . . . . 2.0506.732,21 
Amortissements . . . . 1.494.571,50 
PR » 1.402.160,71I 
e) Frais de constitution. 410.004,55 
Amorttissements . . . . 41.600 45 
ee » 374 404,10 


— —————— Frs 7.712.027,32 


Ï1. Réalisa ble : 


a) Actionnaires . . . , . , . . . . . Frs r0.600.000,— 
b) Bétail . . . . . PÉTER. 5.079.520,90 
c) Magasins et cantifes | 1.066.823,45 
Amortissements . . . . 74.283,40 

SR SCD cine nou » 992.540,05 
d) Portefeuille titres et participation . .  » 1.450.000,—« 
e) Débiteurs divers, Europe et Afrique, 
dépenses engagées . . . . . . . . .  » 2.704.300,81 





——:——-—— rs 20.886.361,76 
III. Disponible : 


Banques, chèques postaux et caisses, | 
Europe et Afrique . . . . . . . . . Frs 881.750,76 Krs 881.750,70 


IV. Comptes d'ordre: 


Dépôts statutaires . . . . . . . . . . . a Pour mémoite. 
V. Solde : 
Profitsétpettés. Le LL semer se Es Es er Cr 1.613. Rs 10 








— e——+ Qu ep 


Frs 31.093. 653, 94 


Res 


PASSIF. 
I. Non exigible: 


Capital : 
27.000 actions de capital, série À, de 
1.000 francs chacune . . . . . Frs 27.000.000,— 
30.000 actions de capital, série B Fe 
100 francs chacune . . . . . . . . . 3.000 .000,— 
OS Dee ED Frs 30.000 .000,— 


IT. Exigible : 


a) Participation à libérer . . . . .. Frs 500 .000,— 
b) Créditeurs divers, Europe et Afdte Si 593.653,94 


ee Frs 1.093.653,94 


III. Comptes d'ordre : 


Déposants statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . Pour mémoire 


Frs 31.093.653,94 
PE 
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COMPTE DE PROFITS & PERTES, 


DÉBIT. 


Résultats d'exploitation et charges diverses . . . . . . . . . Yrs 102.558,21 
Amortissements sur matériel et mobilier . . . . . . . . . . » 6.008,99 
Amortissements frais de premier établissement . . . . . . .  » 1.438.999,50 
Amortissements frais de constitution . . . . . . . . . . . . » 41.600,45 
Amortissements apports . . . . . . . . . . . . . . . . . » __ 50.000,— 
Amortissements magasin . .. . . . . . ... . , . . . JA 285; 
FrS _1.713.450,55 

EE) 

CRÉDIT. 

REVENUS CIVETS Là DR SES RE EN RS as ETS 99.936,45 
SUIdé déDIlLEUR ss Les Lan RS ARR RESTES 1.613.514,10 
Frs 1.713.450,55 

EE ©) 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


M. Henri baron Lambert, banquier, demeurant à Bruxelles, avenue Marnix, n° 24, 
président. 

M. Gaston de Formanoir de la Cazerie, docteur en droit, demeurant à Forest, avenue 
Molière, n° 90, administrateur-délégué. 

M. François-Xavier (Carlier, médecin-vétérinaire, demeurant à Ostiches-lez-Ath, 
administrateur-directeur. | 

M. Alphonse Cayen, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, avenue 
- Palmerston, n° 3, administrateur. 

M. Roger Vicomte d'Hendecourt, officier retraité, demeurant à Bruxelles, avenue 
Louise, n° 419, administrateur. 

M. Léopold Frateur, professeur à l'Université de Louvain, demeurant à Becque- 
voort, administrateur. 

M. Armand Huyghe, général honoraire retraité, demeurant à Watermael-Boitsfort, 
Drève des Wégélias, n° 18, administrateur. 

M. Robert Lepère, administrateur-délégué de la banque H. Lambert, AÉRIENNE 
à Uccle, avenue Boetendael, n° 132, administrateur. 

M. John Nieuwenhuys, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, avenue 
de la Clairière, n° 7, administrateur. | | 

M. Pierre Orts, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, rue du Buisson, 
n° 12, administrateur. 

M. Maurice Philippson, PAGE demeurant à Bruxelles, rue d’Arlon, n° 57, admi- 
nistrateur. 

M. Marcel Serruys, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 304, 
administrateur. 

M. Barnett Smith, administrateur de sociétés, demeurant à Bulawayo, Rhodésie 
du Sud, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Ernest Bourdau, fonctionnaire colonial retraité, demeurant à Schaerbeek, rue 
Joseph Coosemans, n° 31. 

M. Robert Cambier, officier retraité, demeurant à Bruxelles, | rue Belliard, n° 183. 

M. Charles Janssen, sans profession, demeurant à Bruxelles, chaussée de Charleroi, 
n° 4. 


DÉLÉGUÉS DU COMITÉ SPÉCIAI DU KATANGA. 


M. Jean Claessens, directeur au Ministère des Colonies, demeurant à Watermael, 
avenue de Visé, n° 89. | 

M. André Gilson, commissaire général honoraire du Congo Belge, demeurant à Bru- 
xellles, rue de la Loi, n° 155. 


_ 


Bruxelles, le 10 juillet 1931. 
Certifié conforme : 
L'Administrateur-délégué, Le Président du Conseil d'Administration, 
(S.) GASTON DE FORMANOIR DE LA CAZERIE. (S.) LAMBERT. 


Compagnie des Grands Élevages Congolais. 
(Société congolaise à responsalilité liruitée). 


Siège social : Kimpanga (Lomami — Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, rue d’'Egmont, n° 4. 


Registre du Commerce n° 44.043. 


Conformément à l’article 14 des statuts, le Conseil Général de la Société, en sa séance 
du 30 mars 1931, avait désigné Monsieur Pierre Orts, demeurant à Bruxelles, rue du 
Buisson, n° 12, pour occuper provisoirement le siège d'administrateur laissé vacant 
ensuite de la démission offerte par Monsieur Désiré De Schoonen pour des motifs de 
convenance personnelle. 

L'assemblée générale ordinaire tenue le 9 juillet 1931 au siège administratif de la 
société, a ratifié cette décision en élisant à l'unanimité Monsieur Pierre Orts aux fonc- 
tions d'administrateur. | 

Bruxelles, le 10 juillet 1931. 
Certifié conforme : 
L'Administrateur-délégué, Le Président du Conseil d'Administration, 
(S.) GASTON DE FORMANOIR DE LA CAZERIE. (S.) LAMBERT. 
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Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga. 


(Société congolaise à ::sponsabilité limitée) 


Siège social à Élisabethville (Katanga). 


Constituée par décret du Roï Souverain en date du 31 octobre 1906, publié au Bul- 
letin Officiel de l'Etat Indépendant du Congo de novembre 1906 (N° 11) pages 460 
et suivantes. Modifications des statuts votées par l'assemblée générale extraordinaire 
du 24 avril 1925, approuvées par arrêté royal du 29 mai 1925 (voir Bulletin Officiel 
du Congo du 15 juin 1925, page 276) et publiées aux annexes du Bulletin Officiel du 
Congo Belge du 15 juin 1925, pages 336 et suivantes. Modifications des statuts votées 
par l'assemblée générale extraordinaire du 3 juillet 1928, approuvées par arrêté royal 
du 4 septembre 1928 (voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 octobre 1928, pages 


1371 et suivantes). 


BILAN DE L'EXERCICE 1930. 








ACTIF. 
Disponible et réalisable . . . . . . Frs 12;190;:222.27 
Cautionnements statutaires . . . .  » 250.000,— 
Comptes d'ordre (Gestion du Fonds de Construction). 
Colonie du Congo Belge . . . . . . Frs  990.920.804,04 
Compagnie du chemin de fer du 
Katanga . . . a 674.863.209,54 
Société des Ce de (ce Léopold- 
ville-Katanga-Dilolo . . . . . . » 1I.241.478.434,27 
PASSIF. 


Dettes de la compagnie envers elle-même : 





Capital . . .  6.000.000,— 

Fonds de pré- | 

VISION . . . 2.000.000,—- 
ae — Frs 8.000 .000,— 


_ Dettes de la compagnie envers des tiers : 


Créditeurs divers . . . . . . Frs 865.034,27 
Cautionnements statutaires . . . . 250 .000,— 
Profits et pertes . . . . . . . . .  » 3.271.188, — 


à —— me 


Frs 


Frs 


12.386.222,27 


2. La 262. Ru 75 





Frs 


a 4 4 ———+ 


2:910: 648. 671,02 


Frs 


12.380.222,27 
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Comptes d'ordre (Gestion du Fonds de Construction) : 


Colonie du Congo Belge . . . . . . Frs  990.920.804,94 
Compagnie du chemin de fer Ka- 
tanga . . . » 674.863.200,54 
Société des nine de _ ol. 
ville-Katanga-Dilolo  . . . . . »  1.241.478.434,27 
Frs 2.907.262.448,75 


— ee ee + 


Frs 2.019.648.671,02 


RS 
Un ‘Adminstrateur-délégué, 


(S.) N. Crro. 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES DE L'EXERCICE 1930. 





DÉBIT. 
Frais d'administration . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 162.371,52 
SP 3.271.188, — 
Frs 3.435.550.52 

CRÉDIT. 
Produits de l'exercice 1030 . D RE A un D CR LE 3.433.559,52 


RÉPARTITION STATUTAIRE. 


Le solde bénéficiaire de 3.271.188, permet de répartir un dividende total par 
action de frs : 400,—- net d'impôt, payable à partir du 15 juillet 1937. 


‘ Un Administrateur-délégué, 
(S.) N. Crro. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Le conseil d'administration de la Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo au 
Katanga est composé comme suit : 

M. Jean Jadot, n° 71, rue de la Loi, Bruxelles, président. 

M. Charles Sergent, n° 84, avenue de la Muette, Paris, vice-président. 

M. Nicolas Cito, n° 29, rue de l'Abbaye, Bruxelles, administrateur-délégué. 

M. Lambert Jadot, n° 154, rue du Bourgmestre, Bruxelles, administrateur-délégué. 

M. Arthur Bolle, n° 249, avenue du Longchamps, Bruxelles, administrateur. 

M. je baron Edmond Carton de Wiart, n° 177, avenue de Tervueren, Bruxelles, 
administrateur. : | 

M. Emile Francqui, n° 60, avenue Louise, Bruxelles, administrateur. 


M Lu 


M. Armand Huyghé, n° 26, Drève des Wégélias, Watermael-Boitsfort, administra- 
teur. | 

M. Odon Jadot, Kamina (Congo Belge), administrateur. 

M. Guillaume Olyff, n° 51, avenue Jean Linden, Bruxelles, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


Le collège des commissaires de la Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo au 
Katanga est composé comme suit : 


M. Joseph Clavier, n° 98, boulevard St. Michel, Bruxelles. 
M. le vicomte de Lantsheere, n° 555, avenue Louise, Bruxelles. 
M. Edmond de Ryckman de Betz, n° 28, rue du Beau Site, Bruxelles. 
M. Jean Dumont de Chassart, Château de Cognée par Marbais. 
M. Ernest Felsenhart, n° 2, rue Archimède, Bruxelles. | 
M. le comte Pierre van der Straten-Ponthoz, n° 47, rue de la Tourelle, Bruxelles. 


Bruxelles, le 11 juillet 1031. 
Un Administrateur-délégué, 
: (S.) N. Crro. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires du 
7 juillet 193x. 


_ L'assemblée réélit, en qualité d’administrateurs de la Compagnie, MM. Lambert 
Jadot et Charles Sergent, administrateurs sortants et rééligibles ; leur mandat expirera 
après l'assemblée générale ordinaire de 1035. 

Elle réélit en qualité de commissaire, M. Auguste de Lantsheere, commissaire sor- 
tant et rééligible, son mandat expirera après l'assemblée générale ordinaire de 1937. 

L'assemblée prend note de la démission de M. Octave Homberg, administrateur, 
et nomme M. Frédéric Mallet, vice-président de la Banque de l'Union Parisienne, 
administrateur, pour achever ce mandat qui expirera en 1934. | 


Bruxelles, le 11 juillet 1931. 
Pour copie conforme : 
Un Admimistrateur-délégué, 
— (S.) N. Crro. 


Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration du 7 juillet 1931. 


Sur la proposition de Monsieur le président, MM. Charles Sergent et Lambert Jadot, 
dont les mandats d’administrateurs viennent d’être renouvelés par l'assemblée générale 
de ce jour, sont nommés respectivement vice-président et administrateur-délégué 
de la Compagnie,avec les mêmes pouvoirs que ceux qu'ils possédaient antérieurement, 
dans ces mêmes fonctions. 

Bruxelles, le 11 juillet 1931. 
Pour copie conforme : 
Un Administrateur-délégué, 
(S.) N. Crro. 


AB, 


Compagnie du Chemin de fer du Katanga. 


(Société congolrise à respotisabilité liuitée), 


Créée par décret du Roi-Souverain en date du 11 mars 1902, publié au Bulletin 
Officiel de l'Etat Indépendant du Congo, n° 5 et 6, 18° année, mai-juin 1902. 

Statuts modifiés suivant décisions des assemblées générales extraordinaires des 
25 janvier 1909, 3 avril 1911, 20 décembre 1919, 31 janvier 1923, 25 février 1924 et 
conformément aux décisions du conseil d'administration du 1°" juillet 1924 et de 
l'assemblée générale extraordinaire du 16 mai 1929, modifications approuvées par 
arrêtés royaux des 13 mars 1900, 12 avril I9II, 25 janvier 1920, 15 février 1923, 22 avril 
et 20 juillet 1924 et 18 juin 1929 et publiées au Bulletin Officiel du Congo Belge des 
0 avril 1909, 2 mai IOII, 15 février 1920, 15 février et 15 août 1923, 15 mai et 15 août 


1924 et 15 Juillet 1929 et au Moniteur Belge du I0-II juin 1920. 


Siège social : Elisabethville (Katanga —- Congo Belge). 


Siège administratif : Bruxelles, rue de la Révolution, n° 5. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
Tmmo bilisé : 
Premier établissement . . . . . . . . rs 459.397.566,84 
Amortissement par remboursement de 





1.680 actions privilégiées . . . . . .  » 840 .000,— 


es . —— 


Mobilier et matériel de bureau . 


Réa lisa ble : 
Caisse et banques . 
Débiteurs divers 


Approvisionnements 


Compte d'ordre : 


tres constituant les cautionnements statutaires . 


H 


Frs 458.557.5006,84 


» EL, — 


Frs 132.080.084,79 


» 42.150.150,20 
» 40.374.508,71I 


Frs 75.000,— 


Frs 673 .238.211,54 


——— 


As — 


PASSIF. 
Dettes de la Compagnie envers elle-même : 
Frs 


Capital autorisé et émis . 550 .000.000,— 


Capital amorti . . . . . . . . . . . 840.000, — 
= ———— Frs 549.160 .000,— 
Représenté par : 
1.800.000 actions ordinaires de 250 fr. 
chacune . Frs 450.000.000,—- 
198.320 actions privilégiés de 500 fr. 
chacune = Lee + + + + D 99.160.000,— 
1.680 actions de jouissance . pour mémoire, 
Fonds d'amortissement des actions privilégiées Frs 155.000, — 
Réserve ordinaire + … 4 4 + 4 , + 4 à 4 0 #4 6 4 a 9.229.19I,74 
Réserve spéciale 4 4 à us 4 8 ni 4 4 2 an 4 Ed A & 5 6.000.000,— 
Fonds d'amortissement . . . . » 13.522.454,01 
Fonds de renouvellement du nateel : de réfection pr 
dinaire À ,  , 6.822.093,04 
Fonds dau ne ne. D HN A Éd ons LS 2.051I.300,36 
Fonds d'assurance contre accidents aux tiers . . . . . … . .  » 1.703.419,76 
Fonds d'allocation de retraite du personnel d'Afrique . . . .  » 2.906.597,96 
Dettes de la Compagnie envers des tiers : 
Créditeurs divers le Frs 39.564.172, — 
Actions amorties Ho OR Ed de nd ) 281.301,30 
Dividendes restant à payer . . . . . . . . . . . . . . . » 1.235.0907,17 
Compte d'ordre : 
Propriétaires des cautionnements statutaires . Frs 75.000 ,— 
Profrits et pertes : 
_40.441.684,20 


Solde Dir beat CU du D Det ot ed ae 2 sn HITS 


Frs 673.238.211,54 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


AVOIR. 
Résultats d'exploitation Frs 
Intérêts et commissions . . . . . . . à . , » 
Frs 


55.6019.687,66 
5-799.607,45 


61.419.295,I1 


EE —— 
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DOIT. 
Frais généraux . . . . . DU SN CRE SE ob à LS ES 204.186,21 
Taxe sur titres admis à la 7. de la ee Le ) 66.286,25 
Supplément rétroactif d'impôt sur bénéfice de ae 028 + 281.139,50 
Amortissements  . . . sain eRs e4 Es + 204270:000,05 
Remboursement de 310 en privilégiées . . . . . . . . . on 155 .000,—- 
Solde bénéfice . . . . . . . . . . . . . . . . . ,". . . » 40.441 .6084,20 
Frs 61.419.295,I1I 
pd 
Répartition du solde bénéficiaire : 
Réserve ordinaire : 5 P. ©& . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 2.022.084,20 
Aux administrateurs et commissaires . . . . . . . . . . .  » 50.000, — 
À 198.320 actions privilégiées non amorties : 1e" dividende de | 
6 p. c. soit 30 fr. par titre . . . . nd 5.949.600, ,—- 
Aux 1.800.000 actions ordinaires, à die de premier aider 
bne: SDINMMIé dé: 2 2548 SELS RSR ER RER RS 2.420.000, —- 
Reprise ci-dessous. | 
Excédent : frs 30.000.000,— 20 p. c. 
aux actions privilégiées et de jouis- 
sance . . . + PUS RTS 6.000.000, — » 6.000.000, — 
Report de laer ee Ha RE 7.400, 03 
Ensemble . . Krs por 
Soit un superdividende de 30 frs par action laissant un report 
à nouveau de frs 7.460,03. 
Aux 1.800.000 actions ordinaires, un dividende de 5 p. c., soit 
frs 12,50 par titre . . . . . Frs 22.500.000,— 
10 p. c. du surplus au fonds de ol matériel de 
réfection extraordinaire . . . . MR OU ee dr 25, ) 150 .000,— 
Le solde aux 1.800.000 actions cd 
naires à . . Frs 1.350.000,— » 1.350.000, — 
Reprise du premier Rd ci- ue D 2.420 .000,— 
Report de l'exercice précédent frs5.112,97 
Moins impôt à récupérer . . . »  012,— 4.500,97 


Ensemble . Frs 3-774:500,97 


Soit un superdividende de frs 2,0903 par action laissant un 
report à nouveau de Îrs 11.960,97. 


Frs  40.441.684,20 


499 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 7 juillet x931. 


A l'unanimité, l'assemblée : 

19 approuve dans toutes leurs parties les rapports, le bilan, le compte de profits 
et pertes et le projet de répartition du bénéfice, tels qu'ils lui sont présentés par le 
conseil d'administration ; 

2° donne déchaïge aux administrateurs et aux commissaires de leur gestion anté- 
rieure au premier janvier mil neuf cent trente et un ; 

3° réélit administrateur Sir Robert Williams, Kart. Son mandat prendra fin à l’as- 
semblée générale ordinaire de 1934 ; elle réélit commissaire Monsieur Clément Van 
Bogaert ; son mandat prendra fin à l’assemblée générale ordinaire de 1934. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Lambert Jadot, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue du Bourgmestre, n° 154, 
président. 

Sir Robert Williams, Bart, ingénieur, demeurant à Londres, E. €. 2., Princes House, 
Gresham street, n° 95, vice-président. 

M. Alfred Wendelen, avocat, demeurant à Saint Gilles, rue Bosquet, n° 65, admi- 
nistrateur. 

M. le baron Carton de Wiart, directeur de la Société Générale de Belgique, demeu- 
rant à Bruxelles, avenue de Tervueren, n° 177, administrateur. 

M. Louis Cousin, ingénieur, demeurant à Bruxelles, place du Grand Sablon, n° 36, 
administrateur. 

M. H. Baiïllieux, ingénieur, demeurant à Bruxelles, chaussée de Waterloo, n° Ir47, 
administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Théo Heyvaert, docteur en drt, demeurant à Uccle, avenue de Boetendael, 
n° 82. oo 
M. Clément Van Bogaert, ingénieur, demeurant à Etterbeek, avenue de la Chasse, 
n° 47. 
Pour copie conforme : 
COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DU KATANGA, 
Société à responsabilité limitée. 
Un Administrateur, 
(S.) L. Cousin. 
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Compagnie du Congo Belge. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


à Mobeka (Congo Belge). 
Siège administratif : Anvers, Longue rue de l'Hôpital, n° 39. 


—— 


Constitution suivant acte du notaire Verhelst, à Anvers, du 26 octobre 1911, auto- 
risée par arrêté royal du 8 janvier 1912, publiée au Bulletin du Congo Belge du 15 
janvier 1912, n° 1 et à l'annexe du Momteur Belge du 26 janvier 1912, actes n° 544, 
545, 546, 547 et 548 ; modifications aux statuts du 14 octobre I019, approuvées par 
arrêté royal du 20 octobre 1919, publiées au Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 novembre 1919, n° 11, et à l'annexe du Moniteur Belge du 31 octobre 1919, acte 
n° 9277 : idem du 6 janvier 1923, approuvées par arrêté royal du 9 février 1923, 
publiées au Bulletin du Congo Belge du 15 mars 1923, n° 3 et à l'annexe du Moniteur 
Beige du 1° février 1923, acte n° 989 ; idem du 31 octobre 1923, approuvées par arrêté 
royal du 17 novembre 1923, publiées au Bulletin du Congo Belge du 15 décembre 
1923, n° 12 et à l'annexe du Moniteur Belge du 12-13 novembre 1923, acte n° 11576 ; 
idem du 7 juillet 1924, approuvées par arrêté royal du 20 juillet 1924, publiées au 
Bulletin du Congo Belge du 15 août 1924, n° 8 et à l'annexe du Moniteur Belge du 
20 juillet 1924, acte n° 9075 ; idem du 6 juillet 1925, approuvées par arrêté royal du 
3 août 1925, publiées au Bulletin du Congo Belge du 15 août 1925, n° 8, et à l'annexe 
du Moniteur Belge du 22 août 1925, acte n° 10173. 


es 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 
ACTIF. 


Portéfeulle: 2-3 4 4 & bee te 4 Ra de & Lu t es +. LES -20:010:092:— 
PArtICIDAUONS ENS ED UNE RSR RE NE EE 21.039.415,42 


Immo bilisée : 


Concessions et mise en valeur des pal- 


meraies ,. . . . . . . . . . . . . Frs I, — 
Immeubles . . . . . . . . . . . . op 4.190.000, — 
Matériel et outillage . . . . . . . . . » 550.000,— 

—————————— FtS 4.740.001, — 
Réalisa ble : 

Banques . . . ._.. . Ets 170.213,01 
Caisses et espèces en cours de out ss À 217.832,51 
Garanties diverses . . . . . . . . . . » 22.320, — 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . 8.442 .0997,04 
Frais généraux à courir . . . . » 86.574, — 
Produits en Afrique, en cours de soute e 

en Europe . . . a . 1.636.754,62 
Marchandises en Atique De au ne © 1.943 .949,10 


———— Frs 12.520.640,34 
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Compte d'ordre: 


Dénois SATUTAITÉS. LL LS LS DORE ER SU MUR UE Pour mémoire. 


CAMTIORS US UNS ES TE EE er EN SIM TS 300 TOR — 
DÉpOTS TiÉTES M SD Se hs et M EN NU Ra D 39-000, — 


Profits et pertes : 


SOS CÉSAR LS 2 LAN D TER ne AM ÈtS I41.591,91 
Frs 70.809.431,07 


PASSIF. 
Envers lu Société : 
AVOir Social, à à à 8.8 un 4 CE ÉMe Sa s LE 6 CMS" S7:810:00150: 
Envers les tiers : 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . Frs  5.519.524,35 
Montants à libérer sur souscriptions . .  » 2.000,—- 
Dividendes à payer . . . . . . . . . » 73.391,60 
Prévisions diverses . . . . . . . . . 997 .700,17 
Comptes à régler. . . . . . . . . . . » 50.653,05 | 
———— Frs  6.643.209,17 
_ Comptes d'ordre: 
Déposants statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . Pour mémoire. 
Cautionnements 2: 4 4 su Dh a & Léo & 6 « à ts 25:309-101,— 
Déposants TIÈTSS 5 4 à «4 to de mou dose à 6e 39.000, — 


Frs 79.890.431,607 


Po 
D EEE 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DÉBIT. 
Perte nette : : 4 is à à & à 4 4 40 "+. ….s ve rs 214.319,34 
Frs 214.310,34 

CRÉDIT. 
Report à nouveau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 72.727,43 
SOIR D Se tee CRUE NE UGS AE NS) 141.59I,9I 


TS 


Frs 214.319,34 
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Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 6 juillet 1931. 


Les rapports du conseil d'administration et du collège des commussaires, ainsi que 
le bilan et le compte de profits et pertes, arrêtés au 31 décembre 1930, sont approuvés. 

Par un vote spécial, l'assemblée donne décharge aux administrateurs et aux com- 
missaires pour leur gestion pendant l'exercice 1930. 


L'assemblée réélit MM. Georges Geerts en qualité d'administrateur et Prosper 
Beniest en qualité de commissaire. 


CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 


M. Becker Léon, administrateur de sociétés, Anvers, avenue Van Put, n° 28. 

M. Carlier Fernand, ingénieur, Anvers, avenue de France, n° 164. 

M. Delbeke Charles, administrateur de sociétés, Anvers, rue de l'Empereur, n° 0. 

M. Geerts Georges, ingénieur, Etterbeek, rue des Aduatiques, n° 1004. 

M. Liebaert Fritz, avocat, administrateur de sociétés, Bruxelles, avenue Louise, 
n° 131. 

M. Marien Joseph, agent de change, Bruxelles, avenue Louise, n° 243. | 

M. Meeus Laurent, ingénieur, Woluwe-Saint-Pierre, avenue de Tervueren, n° 285. 

M. Michiels-Beels Edmond, agent de change, Anvers, rue Carnot, n° 84. 

M. Van Lancker Jules, administrateur de sociétés, Forest-lez-Bruxelles, rue Tim- 
mermans, n° 46. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Beniest Prosper, administrateur de sociétés, Anvers, avenue Van Eyck, n° 42. 

M. Ghilain Albert, agent de change, Ixelles, rue Frans Merjay, n° 93. 

M. Houtain Alfred, agent de change, Bruxelles, rue des Confédérés, n° 49. 

M. Van den Bossche Edmond, directeur de banque, Berchem, Grande chaussée, 
n° 460. 


Pour extrait certifié conforme : 
Le Président du Conseil d'administration, 
(S.) LÉON BECKER. 
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Compagnie Jules Van Lancker. 


Anciennement « Plantations Jules Van Lancker ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège administratif : n° 27, rue du Berger, Bruxelles. 
Siège social: N’Kolo-Thysville (Congo Belge). 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 45.756. 


Constituée le 10 octobre 1927, suivant acte publié aux annexes du Moniteur Belge 
du 5-6 décembre 1927, acte n° 14273, et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 décembre 1927. Modifications aux statuts, le 15 avril 1930, parues aux 
annexes du Moniteur Belge du 15 mai 1930, acte n° 7954, et aux annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 juin 1930. 


BILAN ET COMPTE DE PROFITS ET PERTES, ARRÊTÉS AU 
31 DÉCEMBRE 1930. 











ACTIF. 
Immo bilisé : 
Frais de constitution et de rt" établissement . . . . . 283.701I,—- 
Amortissement 1929 . .: . . . . . 36.054,70 | 
Amortissement 1930 . . . . . . . se 746,30 
EE es 7OI,— 
———— Pour mémoire . 
Palmeraies, cultures, concessions et propriétés agri- 
coles RU ON ER D À LU ME TS OS OST 
Atmortissement 1930 . . . . . . . . . . . . . . 1.000.000,—- 
+ + ——. 6.645.407,51 
Immeubles en Afrique : 
a) Bâtiments commerciaux . . . . .  4.585.387,59 
Amortissement 1930 . . . . . . . 223.243,12 
————— 4.302.144,47 
b) Usines et bâtiments agricoles et 
industriels Le ee + + + « + «+  3-905.046,96 
Amortissement 1929 197 .199,45 
Amortissement 1930 396 .504,69 
ne 593 -704,14 
A Te E 3-371.342,82 


_— 7.733 487,29 


Matériel et mobilier en Afrique : 





a) Commercial, à 544 s 4% 36 576 .463,56 
Amortissement 1930 . . . . . . . 57.646,35 
b) Agricole et industriel . . . . . . 1.544.838,78 
Amortissement 1930 . . . . . . . . 309.167,75 
Matériel roulant et de navigation : 

a) Commercial . . . . . . . . . . 375-000, — 
Amortissement 1930 . . . . . . . . 93.750, — 
b) Agricole et industriel . . . . .. 41.000, — 
Amortissement 1930 . . . . . . . . 10.250, — 


Mobilier « Europe » 
Amortissement 1930 


Realisa ble : 


Banques Tr , 

Caisses et espèces en cours ve ous 

Garanties diverses 

Comptes-courants debitedrs: 

Frais généraux à imputer sur 1931 . 

Produits en Afrique, en cours de route te en ones. 


Marchandises en Afrique, en cours de route et en Europe . 


518.817,21 
1.235.0671,03 

——————— 1.754.488,24 
281.250,— 

30.750, — 312.000,— 
49 j 241,-— 

12.310,25 36.030,75 

824.378,60 

879.109,56 

2.140, — 

3.726.151,62 

71.105,95 

40I.II1,55 

11.357.570,17 

533-057,03 


Bétaïl 
Compte d'ordre: 


Dépôts statutaires 


PASSIF. 
Envers la société : 


Capital 
Représenté par : 


18.000 actions de capital de Frs 500 .—. 
3.200 actions de capital de Frs 5.000,—. 


Frs 


18.000 actions de dividende sans désignation de valeur. 


Envers Les tiers : 


Banques . 
Créditeurs et cut Éoursnts | 
Acceptations 

Comptes à régler . 


. Pour mémoire. 


_34.277.660,27 


25.000 .000,— 


.. 140:215,54 
7:599.093,58 
536.891,81 


677.181,44 


= A6t — 


Compte d'ordre : 
Déposants statutaires 
Profits et pertes : 


Solde en bénéfice . . . à . . . à , 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DÉBIT. 


Frais généraux x 
Intérêts et commissions . 
Dépenses d'Exploitation . 
Amortissements sur : 
Frais de constitution et de 1®T établisse- 
ment . . .. RE 
Immeubles commerciaux . . . . . sh 5; 
Immeubles, constructions, usines et ma- 
tériel d'usines, agricoles et industriels .  » 
Matériel roulant commercial . . . . .  » 
Matériel roulant, agricole et industriel .  » 
Matériel général commercial . ... . . 
Matériel général agricole et industriel . . » 
Mobilier d'Europe . . . . . .. D 
Palmeraies, cultures, concessions ce pro- 
priétés agricoles . -. . . . . . . . .  » 


Solde 


246.746,30 
223.243,12 


396.504,69 
03.750, — 
10.250,— 
57.040,35 

309.107,75 
12.310,25 


1.000.000,— 


9 9 


CRÉDIT. 


Bénéfice brut . 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


Pour mémoire, 


. 286,10 


Cr 





mm 


34.277.6066,27 
SE 


430 .897,36 


10.799,19 
3.213.100,90 


2.349.618,46 
. 286,10 


——à — 4 _ 


6. 334-702,07 








6.334.702,07 


4 ——— 4 


6.334.702,07 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 30 juin 1931. 


1° Le bilan et le compte de profits et pertes au 31 décembre 1930 sont adoptés à 


l'unanimité. 
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20 Par un vote spécial, l’assemblée donne aux administrateurs et commissaires 
décharge de leur gestion pendant l'exercice écoulé. 
3° L'assemblée nomme administrateur M. Pierre Lebœuf, administrateur de sociétés. 


Certifié conforme : 
COMPAGNIE JULES VAN LANCKER, 
Société congolaise à responsabilité limitée 


Un Administrateur, L'Aaministrateur-délégué, 
(S.) VANDERMEEREN. __ (S.) VAN LANCKER. 
. Certifié conforme : 
Le Président du Conseil, 
(S.) G. VANDERMEEREN. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Gaston Vandermeeren, avocat à la Cour d'Appel, rue Bosquet, n° 76, à Bruxelles, 


président. | | 
M. Jules Van Lancker, administrateur de sociétés, rue Timmermans, n° 46, Forest- 


Bruxelles, administrateur-délégué. 

M. Georges Geerts, ingénieur, rue des Âduatiques, n° 1004, Etterbeek-Bruxelles, 
administrateur. | 

M. Léon Becker, banquier, rue des Juifs, n° 3, Anvers, administrateur. 

M. Léon Bureau, vice-gouverneur général honoraire du Congo, n° 121, boulevard 
Guillaume Van Haelen, Forest-Bruxelles, administrateur. 

M. Charles Delbeke, administrateur de la Compagnie du Congo-Belge, rue de l’Em- 
pereur, n° 9, Anvers, administrateur. 

M. Pierre Le Bœuf, administrateur de sociétés, n° 18r, avenue Molière, Bruxelles, 
administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Théophile Allard, propriétaire, n° 24, rue du Beau Site, Bruxelles. 
M. Hubert Du Bois d’Aissche, propriétaire, rue du Mai, n° 29, Anvers. 


Copie certifiée conforme : 
COMPAGNIE JULES VAN LANCKER. 
Société congolaise à responsabilité limitée 


Un Administrateur, L'Administrateur-délégué, 
(S.) VANDERMEEREN. (S.) VAN LANCKER. 
Certifié conforme : 
Le Président du Conseil, 
(S.) G. VANDERMEEREN. 
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Huileries et Plantations du Kwançgo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège administratif : n° 39, Longue rue de l'Hôpital, Anvers. 
Siège social : Fumu-Putu (District du Kwango) Congo Belge. 


Constituée le 22 janvier 1930 suivant acte publié aux annexes du Moniteur Belge 
du 12 février 1930, n° 1661, et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 mars 1930. Arrêté royal du 17 février 1930. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
L'OMCCSSIONS MAN LS DÉS RM ee I NE NRA RTS 669.773,50 
ÉRPHÉMRICSS SUR ES SANS EN 2 RC RE M GC 804.131,89 
Machines el matériels acide ses av h es es 4 1.821.537,57 
EUR MR ES MR Re Rene a D 92.291,50 
MOBIÉR ES RM RE SE SU SR SR ARS SA CRE f 49.906, — 
Frais de constitution et de 12* établissement . . . , . . . . .  » 1.000.655,24 
Disponible : 
Espèces en caisse et en cours de route . . . . . . . . . . . . Frs 121.005,27 
PAU SR ES US de eo dé de ne 0) 61.506,92 
KRéalisa ble : 
ACCIONHALES: -123 5 SUN SR HARAS MARS SR AA RES 790.250,— 
DÉDIÉCUISS LS SAS RAR AN A RO RS © __ 40.933,17 
Marchandises et approvisionnements en magasin et en cours de 
D, 728.488,760 
Produits en magasin et en cours de route . . . . . . . . . . » 282.700, — 
Compte d'ordre : 
Dépôts de cautionnements . . . . . . . . . . . . . . .. Pour mémoire. 


Frs  6.666.411,57 
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PASSIF, 
Envers la société : 


Capital social . 
Amortissements 


Envers Les tiers : 


Banques 
Créditeurs 


Comptes d'ordre : 


Déposants de cautionnements . 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DÉBIT. 
Dépenses de fabrication . . 
Frais généraux Europe/Aïrique . 
Charges financières 
Amortissements 
CRÉDIT. 


Produit d'exploitation . 
Perte 





Frs  6.000.000,—- 
» 242.508,95 
Frs 1.950,32 
) 421.886,30 
Pour mémoire. 
Frs  6.666.411,57 
D 
Frs 1.530.005,73 
» 2094.609,63 
» 115.014,57 
» 242 .508,95 
Frs 2.182.258,88 
Frs  1.980.073,19 
» __ 202.185,069 
Frs 


2.182.258,88 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 25 juin 1931. 


1° Les rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires sont 


adoptés à l’unanimité. 


2° Le bilan et le compte de profits et pertes au 31/12/30 sont adoptés à l’unanimité. 
3° Par un vote spécial, l'assemblée donne aux administrateurs et commissaires 


décharge de leur gestion pendant l'exercice écoulé. 


CONSEII, D'ADMINISTRATION. 


M. Alphonse Engels, vice-gouverneur général honoraire du Congo, avenue du Hoef, 
n° 24, Uccle, président. 


M. Georges Geerts, ingénieur, rue des Aduatiques, n° 1004, Etterbeek, administra- 
teur-délégué. 

M. Jules Van Lancker, administrateur de sociétés, rue Timmermans, n° 46, Forest- 
Bruxelles, administrateur-délégué. 

M. Charles de Brouckère, industriel, rue St-Sébastien, n° 1, Courtrai, administrateur. 

M. Gustave Van Biervliet, industriel, rue des Atrébates, n° 85, Etterbeek, admi- 
nistrateur. | 

M. Honoré Loontjens, directeur de société en Afrique, à Fumu-Putu (Congo Belge), 
administrateur. 

M. Adhémar Van de Moortele, industriel, à Iseghem, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Théophile Allard, directeur de société, rue Paul Lauters, n° 29, Bruxelles, 
M. Jean Barre, ingénieur, rue de Ten Bosch, n° 24, Ixelles. 

M. Henri Van Biervliet, sans profession, rue des Atrébates, n° 85, Ktterbeek. 
M. Edgard Van de Moortele, industriel, à Iseghem. 


Extraits et copie certifiés conformes : 

HUILERIES ET PLANYATIONS DU KWANGO, 
Deux Administrateurs, 

(S.) G. GEERTS, (S.) ENGELS. 


CHANGEMENT D'ADRESSE DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 
Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration du x2 juin 1937. 


Le conseil décide de transférer le siège administratif de la société de la Longue rue 
de l'Hôpital, n° 32, à Anvers, au n° 39 de la même rue. 


Extrait certifié conforme : 
L'Administrateur-délégué, 
(S.) G. GEERTS. 
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« La Niengele ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


à Niengele-Sankuru (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 43, avenue Louise, Bruxelles. 


a——— 


ADDENDUM AUX COMPTES PUBLIÉS AU B. O. C. B. DU 15 JUILLET 1931 
(pages 396-398). 


Répartition : Le solde bénéficiaire de l'exercice 1930, frs 173.702,43 est porté à l’a- 
mortissement des postes immeubles, matériel et mobilier, portant ainsi le compte 
« Amortissement Général » à frs 583.686,98. 

Pour copie conforme : 


« LA NIENGELE » 
Société congolaise à responsabilité limitée, 
L'Administrateur-délégué, 
(S.) MARCEL WATERKEYN. 


Les Exploitations Brock au Kivu. 


(Société congolaise à responsabilité lituitée), 
Siège social : Costermansville, 
BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 
ACTIF. 
1. Immo bilisé : 


Frais de constitution et d'augmentation 


de capital .- . . . . . ue RTS 181.555,10 
Concessions  . . . . . . . . . . «+ + D»  10.196.616,49 
Immeubles et routes . . . . . . . .. » 1.5006.478,56 
Matériel et approvisionnement . . . . » _ 879.613,68 
Frais généraux . . . .  I1.031.406,02 
À déduire : 

Intérêts bancaires et 
HIVÈIS. SH Re 66.803,41 
—— » 964 : 542,61 


——————— Frs 13.728.806,44 


2. Disponible et véalisa ble : 


Actionnaires . . . . . . . . . . . . Frs 
Caisse, banquiers Europe et Afrique . » 
Portefeuille . . . . . . . . . . . + » 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . 


3. Comptes d'attente : 
Divers 
4. Comptes d'ordre : 


Cautionnements des administrat. et comm. . 


7 +497 .940,— 
2.284.092,81 
6.287.154, — 
225 .7AI,31 
te rs 
Frs 
Frs 


PASSIF. 


- I. Envers la Société : 


Capital : représenté par 300.000 actions de 100 Frs . 


2. Envers les tiers: 
Salaires à payer . + «à … . , » + + + à rs 
Créditeurs divers . . . . . . . . . .  » 
3. Compte d'attente : 
Divers 
4. Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrat. et conim.. 


Frs 
31.666,60 
83.088,99 
a ——— Frs 
Frs 
Frs 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


16.295.828,12 


02.511,74 


Pour mémoire. 


—À 





30.1I17.146,30 





30.000 .000,—. 


II4 : 755,59 


2.390,71 


Pour mémoire. 


30.117.146,30 


M. le comte Henry Carton de Wiart, président, n° 137, chaussée de Charleroi, Bru- 


xelles. 


M. Arthur Bemelmans, vice-président, n° 13, rue de Bréderode, Bruxelles. 
M. le baron Jean de Broqueville, administrateur, n° 45, avenue Jean Linden, Bru- 


xelles, 


. Franz Brusselmans, administrateur, n° 74, avenue des Alliés, Louvain. 

. Arsène de Launoit, administrateur, n° 227, avenue Louise, Bruxelles. 

. Paul Gustin, administrateur, n° 114, avenue Reine Elisabeth, Anvers, 

. Maurice Naveau, administrateur, Villa les Bouleaux, Tilff, laiége. 

. Max Osterrieth, administrateur, n° 104, avenue de France, Anvers, 

. Raymond Brock, administrateur-délégué, n° 210, avenue Molière, Ixelles, 


direz 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. le baron Fritz de Menten de Horne, n° 59, rue d’Arlon, Bruxelles. 
M. Marcel Hansen, n° 11, rue de l'Industrie, Bruxelles. 
M. Paul Houtart, n° 53, rue des Bataves, Bruxelles. 
Plantations de Ia Loashi. 
Siège social: Masisi (Kivu). 
BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 
ACTIF. 
I. Immo bilise : 
Frais de constitution . . . . . . . . . Ers 24.855,50 
Concessions  . . . . . . . . . . . .  » 233.824,50 
Immeubles et routes . . . . . . . . . » 30.551,— 
Matériel et approvisionnements . . . .  » 62.833,01 
Frais généraux . . . . . . . . . . . 386.419,76 | 
——————— Frs 738 .484,07 
II. Disponible et réalisable : 
ACTIOHHAIEES 4 Len le RS RTS 480.000, — 
Caisse et banquiers . . . . . . . . . » 88.898,05 
Débiteurs divers . . . . . . . . . .  » 27.663,10 | 
————— ——— Frs 596.561,15 
III. Comptes d'attente. 
DIVÉLS 4 2 D 6 Da RAR Rd Ua du à dm te LS __ 35.366,83 
IV. Comptes d'ordre: 


Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . . . Pour mémoire. 
| Frs  1.370.412,65 





PASSIF. 
I. Envers la société : 
CobHdl. seed Re MEME R Leman + re à Ne 320,000 
II. Envers les trers : 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 50.304,15 
III. Comptes d'attente : 
DIN LEE 2 nn Des co an a D D RS 48,50 
IV. Compte d'ordre : 
Cautionnement des administrateurs et commissaires . . . . . Pour mémoire. 
Frs  1.370.412,05 





CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


M. Paul Gustin, admunustrateur de sociétés, n° 114, avenue Reine Elisabeth, Anvers, 
président. 

M. René Brasseur, administrateur, n° 39, avenue Jean Volders, Bruxelles. 

M. Raymond Brock, administrateur-délégué, n° 210, avenue Molière, Bruxelles. 


Société Commerciale du Centre Africain « SO CC A ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 
Etablie à Léopoldville-Est (Congo Belge). 


Siège administratif : n° 107, place de Meir-Anvers. 


——— 


Constituée à Anvers par devant Maître A. Cols, en date du 13 décembre 1924 ; 
statuts publiés au Bulletin Officiel du Congo en date du 18 avril 1925 et au Moniteur 
Belge du 10 mai 1925, sous le n° 9503. | 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Immeubles et terrains . . . . . . . . Frs  9.I19.042,82 
Matériel fluvial . . . . . . . . . . .  » 8.165.844,54 
Matériel et outillage divers . . . . . . > 1.351.301,38 
MODINRE sn SE LR GER a 441 .6093,04 


—— Frs 19.077.281,78 


Disponible et réalisable : 


Caisses 
Banques 
Effets à recevoir . 
Portefeuille 
Débiteurs .. 
Approvisionnements . 
Marchandises . 
Produits 


Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires . 
Compte de résultais : 


Pertes et profits . . 


Non exigible : 


Capital actions . 
Capital parts fondat . 
Réserve légale 

Réserve extraordinaire . 


* . L 1 L 2 
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320.575,66 
» 29.844,80 
» 110.651,20 
» 3-O013 .300,— 
» 1.009.320,75 
) 149.615,04 
» 2.929.210,38 
» 1.810.001I,14 





nf re 4, “4 


CR D | 


PASSIF. 


30.000 .000,— 
Pour mémoire. 
) 227 .414,— 
» 314. 488,15 


Frs 


Comptes des amortissements : 


Sur immeubles et terrains . 
s/matériel fluvial 
s/outillage divers 
s/mobilier 
s/approvisionnements 


E x1 g1 ble : 


Créditeurs 
Banquiers . . . . 
Portefeuille à libére 
Effets à payer . 


815.718,57 
» 2.335.104,28 


» 1.247.473,73 
» 226 .463,28 


) 12.160, — 


Frs  1.597.457,94 
» 3.014.131,82 
) 654.950, — 
» 296.627,10 


gg —2—2— eg 2 mg “ 


Fonds de prévision pour créances douteuses . 


Compte d'ordre: 


Déposants statutaires . . . . . 


Frs 


Frs 


Frs 
Frs 


Frs 
Frs 


Frs 


9.972.045,57° 


310.000, — 


12.543 .699,07 


AI .904.227,02 





30.541.902,15 


4.636.979,86 


6.163.1606,86 
_252.178,15 


310.000,— 


41.904.227,02 
pe 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS. 


DÉBIT. 
Frais généraux . . . . . . . . . . . ° Frs  1.722.431,76 
Intérêts bancaires . . . . . . . . . .  » 600 .926,22 
Pertes s/exploitation . . . . . . . . . 2.084.041,74 
Pertes s/créances . . . D CA) 405.935,39 
Prévision pour créances Does D TS 252.178,15 
Frais extraordinaires s/matériel fluvial .  » 523.770,79 
Redressement des comptes amortisse- 
ment et immobilisé . . . . . . . .  » 1.882 .440,92 
a — Frs  8.072.380,97 
Amorhissements : 
s/immeubles et terrains . . . . . . . . Frs 272.655,47 
SUE MOPDINICT 2 2: +. Ha + à an. + à 6 19 155.835,23 
Sur: portelemmile: s. : 4 : à 5 at se 1.951.040,— 
sur Marchandises . . . . . . . . . . » 2.094.380,10 
a Frs  4.473.910,80 
Frs  12.546.303,83 
CRÉDIT 
Solde à nouveau . . . . . . . . . . . Frs 2.604,16 
Solde déficitaire . . . . . . . . . . . »  12.543.6090,67 


—_—————— Frs 12.546.303,83 





CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


M. le baron Edmond Kervyn de Marcke ten Driessche, président, avocat, n° 72, 


rue Montoyer, Bruxelles. 


fo 


M. Charles Valckenaere, administrateur-délégué, n° 24, avenue Quinten Matsys, 
Anvers. 

M. Georges Valckenaere, administrateur-directeur, n° 257, Longue rue d’Argile, 
Anvers. 

M. Henri De Belder, administrateur-directeur-adjoint, n° 68, rue de Rotterdam, 
Anvers. 

M. Pierre De Landtsheer, agent de change, n° 20, rue Neuve, à Merchtem (Brabant). 
M. Henri Mayer, administrateur de sociétés, n° 115, avenue de France, à ANVErs. 
M. Victor Place, directeur de banque, n° 52, rue Royale, Bruxelles. 

M. J. D. Rutherford, administrateur de sociétés, n° 74, place de Meir, à Anvers. 
M. André Valckenaere, administrateur de sociétés, n° 24, avenue Quinten Matsys, 
Anvers. 

M. Henri Van Acker, administrateur de sociétés, n° 13, rue Flamande, à Bruges. 


are 


M. Willy Van de Velde, administrateur de banques, n° 9, avenue Van Eyck, à Anvers. 

M. Georges Van de Velde, ingénieur de mines, n° 52, rue Royale, à Bruxelles, 

M. Eugène Van Loo, administrateur de sociétés, n° 211, boulevard Maurice Lemon- 
nier, à Bruxelles, 

M. A. W. Wright, administrateur de sociétés, n° 74, place de Meir, à Anvers. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Georges Moiny, expert-comptable, n° 17, rue des Confédérés, à Bruxelles. 
M. Maurice De Wilde, comptable, n° 84, rue Montoyer, à Bruxelles. 

M. Arthur Simoens, fondé de pouvoirs, n° 78-80, rue EÉveraert, à Anvers. 
L'assemblée du 23 juin 1931 à pris acte : 


1° Des démissions de Messieurs Victor Place et Georges Van de Velde, de leur man- 
dat d'administrateur. 


2° du transfert du siège administratif de la place de Meïir, n° 107, Anvers, à la rue 
Éveraert, n° 78-80, à Anvers. 


SOCIÉTÉ COMMERCIALE DU CENTRE AFRICAIN «SOCCA » 
Société congolaise à responsabilité limitée. 


Un Adnnnistraleur, Un Administrateur, 
(S.) H. DE BELDER. (S.) CH. VALCKENAËRE. 


Société Coloniale Belge du Congo Oriental « C.B.C.0. ». 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


N° 92, rue du Trône, à Bruxelles. 


‘Le conseil d'administration a l'honneur de vous faire connaître que : Monsieur 
André Philippart, inspecteur honoraire des douanes, demeurant n° 268, boulevard 
du Souverain, à Auderghem, a donné sa démission d'administrateur de notre société 
à la date du 30 juin 1931. 

Bruxelles, le 8 juillet 1931. 

Un Administrateur, | Le Président du Conseil, 

(S.) L. ROELANTS. (S.) B. GRAVEZ. 


Société Coloniale de Pharmacie et de Droguerie & SOCOPHAR ». 
iSpciété congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social à Coquilhatville. 


Siège administratif à Bruxelles, n° 78/80, Grande rue au Bois. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 27040. 
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 











ACTIF. 
Immo bilise : 

Premier établissement .  2.518.787,00 
Amortissements  anté- 

TIeUTS. . . . . 438.787,80 Frs 2.080.000, — 
Terrains et immeubles 

en AfrTIQUE 2. + + 4 485.000, — 
Amortissements  anté- 

HÉUTS. L 54 4 De 66.250,— 

hé ÉD ÉÉES » 418.750, — 
Matériel et mobilier Afri- 

que et Europe . . . . 87.944,95 
Amortissements  anté- | 

HÉUES. 245 a 15.723,49 

a » 72:221:40 

Frais de constitution . . 22.652,50 
Amortissement anté- . 

TiéUES: 5.2 5 Ses 22.051,50 

D) I, — 
Réalisable et disponible : 

Caisses et banques . . . . . . . . . . rs 524.039,604 
Approvisionnements  . . . . . . . .  » 1.555.737,48 
Débiteurs divers . . . . . . . . . .  » 297.203,11 
Garanties et frais à répartir . . . . . . 34.012,35 


eg fee ee, 


Pour ordre : 


Dépôts statutaires (mémoire) . US Rte 
Total de l'actif . 


PASSIF. 
Envers la société : 
Capital . . . . . . . 4.500.000, — 
Réserve légale . . . . . 2.934,35 
Fonds de prévision . . . 50 .000,—- 
a Frs  4.552.034,35 
Envers les tiers : | 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . Frs 359.559,76 
Profits et pertes : . . . . . . .  » 71.030,93 
Pour ordre : 
Déposants statutaires (mémoire) . . . . —— 
Total du passif .  _——— 


Frs 


2.570.972,40 


2.412.552,58 


4.983.525,04 


4.983 .525,04 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 
DÉBIT. 
Frais d'administration et d'exploitation . . . . . ÿ 3 ‘à ts 751.412,99 


F 


Amorthissements Sur 1m3n0 b1lise : 


Sur immeuble . . . . . . . . . . . . Frs 21.250, — 
Sur matériel et mobilier . . . . . . . 8.794,50 
Sur premier établissement . . . . . . » 40 .000,— 
—————— Frs 70.044,50 
Sol d'IÉDONER LS D LS SR PERS RS SRI ANS sr 986,43 
Frs 822 .443,02 
EE 
CRÉDIT. 
Bénéfice brut sur opérations . . . . . . . . . . . . . . . Frs | 816.691,22 
SOIdé TÉDOÉ Li de Mae NET Ne SDS ess Se 5 5.752,70 





Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale prorogée du 24 juin 1931. 


L'assemblée générale prend, à l'unanimité des voix, les résolutions suivantes : 

1° Approuve le rapport du conseil d'administration et du collège des commissaires. 

2° Approuve le bilan et le compte de profits et pertes tels qu’ils sont présentés. 

3° Donne décharge aux administrateurs et commissaires de leur gestion pendant 
l'exercice 1930. Réserve la décharge d'administrateur de Monsieur Charles Lodewyckx. 

4° Approuve la nomination aux fonctions d'administrateur de Monsieur Wandels 
Maurice, pharmacien à Ostende en remplacement de Monsieur Van Remoortel, Mau- 
rice, démissionnaire. 

5° Renouvelle le mandat du conseil général. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


M. le général Frédérik Olsen, administrateur de sociétés, n° 23, rue des Taxandres, 
à Bruxelles, président du conseil. 

M. Robert Vander Ghinst, pharmacien, n° 50, rue des Ombelles à Ostende, admi- 
nistrateur-délégué. 

M. Octave Olemans, pharmacien, n° 47, rue de Courtrai, à Tournai, administrateur. 

M. Edouard Lodewyckx, docteur en médecine, n° 6, marché aux Vaches, à Jodoigne, 
administrateur. 

M. Raoul Dupont, pharmacien, n° 22, avenue Daiïlly, à Bruxelles, administrateur. 
_ M. Célestin Camus, administrateur de sociétés, n° 107, rue de l’Escaut, à Bruxelles. 

M. Georges Geerts, administrateur de sociétés, n° 1004, rue des Aduatiques, à Bru- 
xelles, administrateur. 
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M. Louis Frère, administrateur de sociétés, n° 154, avenue de Tervueren, à Bru- 
xelles, administrateur. 


M. Alfred Radelet, administrateur de sociétés, n° 35, boulevard général baron Wahis, 
à Bruxelles, administrateur. 


M. Maurice Wandels, pharmacien, n° 06, square- Marie José, à Ostende, administra- 
teur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Joseph Joos, pharmacien, n° 270, avenue Plantin Moretus, à Wilryck-Anvers. 
M. Théophile Allard, directeur commercial, n° 24, rue du Beau Site, à Bruxelles. 
M. Emile Crousse, industriel, rue de la Poste, à Tamines. 

M. Henri Tuvpens, pharmacien, n° 24, place du Cardinal Mercier, à St. Nicolas-Waes, 


Bruxelles, le 30 juin 1931. 


Certifié conforme : 
SOCIÉTÉ COLONIALE DE PHARMACIE ET DE DROGUERIE, 
L'Administrateur-délégué, 
(S.) ROBERT VANDER GHINST. 


Société d'Entreprises de Travaux en Béton au Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Élisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 48, rue de Namur, Bruxelles. 


a. 


Constituée à Bruxelles, le 29 avril 1924, suivant acte publié à l'annexe au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 août 1924 et à l'annexe au Moniteur Belge, du 27 juillet 
1924 (n° 9.336). 

Approuvée par arrêté royal du 7 juillet 1924 publié au Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 août 1924. 

Statuts modifiés suivant actes publiés au annexes au Bulletin Officiel du Congo 
Belge des 15 juillet 1925, 15 décembre 1926, 15 décembre 1927 et 15 octobre 1928, ainsi 
qu'aux annexes au Moniteur Belge des 22-23 juillet 1925 (n° 0.245), 30 octobre 1926 
(n° 11.743), 3 décembre 1927 (n° 14.212), et 24 août 1928 (n° 11.893). 

Ces modifications ont été approuvées par arrêtés royaux des 1er juillet 1925, 9 novem- 
bre 1926 et 4 septembre 1928, publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge des 15 juillet 
1925, 15 décembre 1926 et 15 octobre 1928. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF: 


Immo bilisé : 


Terrainset constructions,  0.840.267,29 
Amortissements à ce jour 4.991.347, Fe 


a 





Machines et appareils . 8.323.050,19 
Amortissements à ce jour  3.871.361,31 


he 


Petit matériel et outil- 


lage . .: … . . _I1.018.355,19 

Rond à ce jour 601.506,55 

Mobilier . . . . . . _1.1069.808,34 

Amortissements à ce our 684.407,30 
Réalisa ble : 


Approvisionnements en magasin et en 
couts de route . 

Produits fabriqués en . 

Débiteur divers . 

Dépenses à charge d'exercices ne 

Portefeuille . 


Dis pont ble : 
Caisses et Banques 


Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires 


Frs 


» 


4.848.919,81I 


4.431.607,88 


416.788,64 





7.313 :620,61 
4.294.058,69 
17.790.024,41 
1.412.046,36 
100 .000,00 


2 —@ ff og, © 


Frs 10.202.807,37 


Jfrs 


Frs 


30-909.759,07 


3-:009.192,21 


pour mémoire. 


44.121.758,05 


re 


ei 
PASSIF. 
Dettes de la société envers elle-même : 


Capital représenté par 32.500 actions de 500 francs. 





statutaire Frs  1.012.910,86 
spéciale . . . . D 3.000.000,00 
Réserves { plus-value ésiane en la 
réévaluation de l'outillage et 
| des bâtiments industriels » 1.050. 409,73 
Dettes envers des tiers : 
Banquiers créditeurs . EYSs o6:716.727,30 
Créditeurs divers . . . . . . ,. . . .  » 9.059.064,47 


Profiis et pertes : 
Bénéfice net 
Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 
DÉBIT. 


Charges financières 

Amortissements . REES 
Fonds de prévision pour tent de. créances dotées 
Bénéfice net 


CRÉDIT. 


Solde reporté de 1929 . | 
Bénéfice sur chantiers et Rate . 
Bénéfice sur ventes et opérations diverses . 


Frs  16.250.000,00 
» 5.003.320,59 
Frs 15.777.701,77 
Îrs  7.030.646,29 


pour mémoire. 


— #4" — 4 + TR — ms nl —4 


44.121.758,05 





Frs 





31 DÉCEMBRE 1930. 


405 .803,75 
» 3.108.047,02 
) 83.974,33 
» 7.030.040,29 


— 4 — 4 — 4 en mm — rm 


10.629.431,99 





Frs 








Frs 84.930,97 
» 9.896.000,19 
p : 648.500,83 


10.020.431,99 


mm 
7 EEE 


Frs 
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Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 8 juillet 1931. 


L'adoption du bilan et du compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 1930 
est mise aux voix ; ils sont approuvés à l’unanimité, 

Décharge est donnée aux administrateurs et commissaires pour leur gestion pendant 
l'exercice 1930, par un Vote spécial et unanime. 

Sur la proposition du conseil, l'assemblée décide de payer un dividende de 150 francs 
net aux 32.500 actions contre remise du coupon n° 7, à partir du 11 juillet 1031, à la 
Société Générale de Belgique, n° 3, Montagne du Parc, à Bruxelles, et à la Succursale 
de la Société Générale de Belgique — Ancienne Banque d'Outremer — n° 48, rue de 
Namur, à Bruxelles. 


Monsieur Gaston Périer, dont le mandat d'administrateur vient à expiration aujour- 
d'hui, est réélu dans ses fonctions par un vote uratitne. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION : 


M. Gaston Périer, administrateur-délégué de la Compagnie du Katanga, n° 570, 
avenue Louise, Bruxelles, président. 

M. Victor Brien, ingénieur, administrateur-délégué de la Société « Ciments du Katan- 
ga », n° 45, rue du Pépin, Bruxelles, administrateur-délégué. 


ADMINISTRATEURS : 


M. Lucien Beckers, ingénieur, n° 24, avenue Hamoir, Uccle. 

M. Arthur Bemelmans, conseiller de 1a Société Générale de Belgique, n° 397, avenue 
Louise, Bruxelles. | 

M. Jules Cousin, ingénieur, n° 201, avenue Molière, Ixelles. 

M. Paul Mayer, administrateur-délégué de fa Société «La Belgo-Katanga », n° 42, 
avenue Brugmann, Forest. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES : 


M. Georges Touchard, avocat, n° 44, rue Saint-Bernard, Saint-Gilles-lez-Bruxelles, 
président. 
M. Raoul Depas, directeur de l’Union des Banques de Province, n° 147, rue de la 
Loi, Bruxelles. | 
M. Georges Raskin, Ingénieur, directeur de la Société « Ciments du Katanga », à 
Lubudi (Katanga-Congo Belge). 
Bruxelles, le 13 juillet 1931. 
Pour copie certifiée conforme : 
Le Président, 
(S.) G. PÉRIER. 
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Société des Chemins de fer au Kivu. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social : Uvira. 
Siège administratif : Bruxelles, n° 48, rue Montoyer. 


—— 


Constituée le 20 juin 1929 et autorisée par arrêté royal du 22 juillet de la même année. 
Actes constitutifs : Annexes du Moniteur Belge du 11 août 1929 (n° 13.033) et Bulletin 
Officiel du Congo Belge des 15 août 1929 (n° 8) et 15 septembre 1930 (n° 9). 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 337.07. 


BILAN — SITUATION AU 31 DÉCEMBRE 19030. 
| ACTIF. 
Premier Établissement. . . . . . . . . . . . . . . Frs 75.109.011,66 


Disponible et réalisable : 


Caisse et Banque Bruxelles. . . . . . Frs  2.269.742,02 
AGHONIAITÉSX à à CHE LR R ES à et ÿ 42.000 .000,00 
Débiteurs divers. . . . . . . . . . . » 5.304.023,52 
RE or Frs  49.664.365,54 
Compte d'ordre : | 
Cautionnements statutaires. . . . . . . . . . . . . . . . Es 355 :000,00 
FrS 125.210.277,20 
 —— 
PASSIF. 
Dette de la Société envers elle-même : 
CAN ee SR RD EM de à M Mic Ets 120.000 .000,00 
Dette envers les tiers : 
Créditeurs AVES. à 4 6 Er La N SEE AS ÆNEX D 575.277,20 
Dividende exercice 1929-1930 aux actions de capital . . . . . ,» 4.289.000,00 
Compte a’'ordre : 
Cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 355.000,00 


FrS 125.219.277,20 


85 
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CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


M. Nicolas Cito, ingénieur, n° 29, rue de l'Abbaye, à Ixelles, président. 

M. Hector Baillieux, ingénieur, n° 1147, chaussée de Waterloo, à Uccle, administra- 
teur-délégué. 

M. Célestin Camus, ingénieur, n° 107, rue de l’Escaut, à Molenbeek-St-JTean, adminis- 
trateur. 

M. baron Charles de Rennette de Villers-Perwin, lieutenant général pensionné, 
rue Belliard, n° 60, administrateur. 

M. Paul Gillet, ingénieur, n° 55, rue Edmond Picard, à Bruxelles, administrateur. 

M. Lucien Graux, ingénieur, rue St-Bernard, n° 48, à St-Gilles, administrateur. 

M. Robert Haerens, ingénieur, n° 372, avenue Brugmann, à Uccle, administrateur. 

M. Gaston Ithier, ingénieur, n° 64, avenue du Vert-Chasseur, Uccle, administrateur. 

M. Frédéric Olsen, général major pensionné, n° 23, rue des Taxandres, à Bruxelles, 
administrateur. | 

M. Jean Rouling, colonel pensionné, n° 70, avenue de Visé, à Watermael, adminis- 
trateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Alexis Du Moulin, licencié du degré supérieur en sciences commerciales et consu- 
laires, n° 22, avenue Victoria, à Bruxelles, 

M. Léon Saussez, sous-directeur au Ministère des Colonies, n° 39, avenue Nouvelle, 
à Etterbeek. 

M. Emile Sosson, expert-comptable, n° 30, rue Théodore Roosevelt, à Schaerbeek. 


Bruxelles, le 2 juillet 1931. 
Certifié conforme : 
L'Administrateur-délégué, 
(S.) H. BAILLIEUX. 


Société des Chemins de fer Léopoldville-Katanga-Dilolo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social: Élisabethville. 
Siège administratif : Bruxelles, rue de la Révolution, n° 5, 


Constituée par acte passé par devant Maître Victor Scheyven, notaire à Bruxelles, 
le 16 septembre 1927 et publié aux annexes du Moniteur Belge le 10-11 octobre 1927 
(acte n° 12086) et du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 novembre 1927. 


——— 


Se 48T Ra 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF, 
Immo bilisé : 
Premier établissement . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 1.211.710.445,66 
Kéalisa ble : 
Caisses et banques . . . . . . . . . Frs  2.104.382,51I 
Débiteurs divers . , . . . . . . . »  10.656.338,4I 
Approvisionnements  . . . . . . . »  17.001.267,69 
———————— Frs 29.761.088,61 
Compte d'ordre : 
Titres constituant les cautionnements statutaires . . . . . Frs 187.500, — 
| Frs 1.241.665.034,27 
É 
PASSIF. 
Dettes de la Société envers elle-même : 
Capital . . . . . . . . . . . . . Frs 950.000.000,—- 
Représenté par : 
1.100.000 actions de capital de 500 
francs chacune : 550 millions de 
francs. 
800.000 actions privilégiées de 500 
francs chacune : 400 millions de 
francs. 
Prime sur émissions. . . . . . . . » I148.000.000,— 
Fonds de réserve social, . . . . . . » 773.009,25 
Fonds d'amortissement et de renou- 
vellement . . . . . . . . . . .  » 5.690.912,39 
Fonds d'assurance contre incendie . . » 261.114,35 
Fonds d'allocation de retraite au per- 
sonnel d'Afrique . . . . . . . . .. 441 .031,29 
| —————— Frs 1.105.166.727,48 


Dettes de la Société envers des tiers : 


Compagnie du chemin de fer du Bas- 


Congo au Katanga . . . . . . . . Frs  2.000.000,— 
Créditeurs divers . . . . . . . : +. W 119:1/7:-200,32 
Dividendes restant à payer , . . . .  » 1.864.792,90 





——— Frs  117.042.053,22 


= 185 
Compte d'ordre: 

Propriétaires des cautionnements statutaires . . . . . . . 
Profits et pertes : 


SOU Re Re ne Mer Re SR ASS 


187.500,— 


19.269.0653,57 


Cd 


Frs 1.241.665 .034,27 


es 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES, ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 19030. 


DOIT.. 
FTAIS: PÉRÉTAUR 5 ee 4 à à à de 4 d'a 2 6e be à 408 
Solde: :-Dénéfice..: à 49 ets BR ce ere moe etes à & 


Répartition du solde bénéficiaire : 


5 p. c. au fonds de réserve social . . . . . . . . . . . . . . 
I p. c. aux administrateurs et commissaires . . . . . . . . . 
ÉD. Cal: DETSONNÉL 44 EE HU LN ES OR ERERX 
Le solde au capital privilégié ed dan la ligne Bukama-Port- 

PARQUET Re DURS DEN 


Résultats d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . 
ÉNCÉTÈES 22 Si dune % RAT ON SUN Sd d'A SUR ts 


Frs 


Frs 


D» ii 


Frs 


112.525,15 
19.260.653,57 
19.382.178,72 


963 .481,74 
192.696,54 
192.696,54 


17.020.778,75 


19.269.653,57 


18.734.073,44 
648.105,28 
19.382.178,72 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 7 juillet 1931. 


À l'unanimité l'assemblée : 


1° approuve dans toutes leurs parties les rapports, le bilan, le compte de profits 
et pertes et le projet de répartition du bénéfice, tels qu’ils lui sont présentés par le 


conseil d'administration ; 


2° donne décharge aux administrateurs et aux commissaires de leur gestion pour 


l'exercice 1930. 


CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 


M. Guillaume Olyff, directeur général honoraire au Ministère des Colonies, demeu- 
rant à Woluwe-Saint Lambert, avenue Jean Linden, n° 51, président. 

M. Nicolas Cito, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue de l'Abbaye, n° 20, administra- 
teur. | 

M. Lambert Jadot, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue du Bourgmestre, n° 154, 
administrateur. 

M. le baron Ludovic Moncheur, ambassadeur de Belgique, demeurant à Namèche, 
administrateur. 

M. Victor Parein, ingénieur, demeurant à Louvain, Voer des Capucins, n° 20, admi- 
nistrateur. 

M. André Van Iseghem, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, rue de l’Inqui- 
sition, n° 14, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. le général-major Josué Henry, ancien commissaire général au Congo Belge, 
demeurant à Woluwe-Saint Lambert, avenue Albert-Elisabeth, n° 54, 

M. Edgar Mommens, ingénieur, demeurant à Etterbeek, avenue d’Auderghem, 
n° 246. | 

M. le lieutenant-général baron Charles-Frnest Tombeur, vice-gouverneur général 
honoraire du Congo Belge, demeurant à Saint Gilles, rue Berckmans, n° 7. 


Le Président du Conseil d'Administration, 
(S.) G. OLYFF. 


Société Forestière et Agricole du Maniema « FORAMA ». 


(Société congolaise à responsabilité lituitée). 


Siège social : Kindu (Km. 28), Congo Belge. 
Siège administratif : Bruxelles, n° 69, rue Ant. Dansaert, 


Registre du Commerce n° 22360. 


Constituée le 18 avril 1928, suivant acte avenu devant Maître Léon Brasseur, notaire 
à Bruxelles ; autorisée par arrêté royal du 11 mai 1928 ; annexes au Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 juin 1928 et au Moniteur Belge des 26-29-30 mai 1928, n° 6020. 
Statuts modifiés par acte passé devant Maître Léon Brasseur, le 23 octobre 1929 ; 
autorisé par arrêté royal du 23 novembre 1929 ; annexes au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 décembre 1929 et du Moniteur Belge du 13 décembre 1929, n° 18545. 
Modifiés par acte le 18 juin 1930, autorisé par arrêté royal du 22 juillet 1930 ; annexes 
au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 août 1930 et au Moniteur Belge du 10 août 
1930, n° 12725. Modifiés par acte le 17 décembre 1930 ; autorisé par arrêté royal du 
6 février 1931 ; annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 1931, et au 
Moniteur Belge du 18 février 1931, n° 1494. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 19030. 


ACTIF, 
Immo bilisé : 


Immeubles en Afrique . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 
Constructions en cours . . . . . . . . . . . . RE  , 
Machineries, matériel d'exploitation et 

de transport, outillage et mobilier . . Frs 
Amortissements  . . . . . . . . . . 


1.018.174, — 
42.007,78 


ee ——— » 
Matériel industriel en couts . . . . 4 » 
Concessions forestières . . 4. 4,  . . » 
Plantations . . 4... à …. re » 


Total de l'immobilisé . . . FKrsl 
Disponible. — Réalisable : 
Caisse, banques et débiteurs Afrique . . . . . . . . . . . . Frs 
Caisse, banques et débiteurs Belgique . . . . . . . . . . . . » 
Marchandises, bois et produits coloniaux . . . 


Approvisionnements 


Compte d'ordre : Dépôts statutaires . 
| Frs 


PASSIF. 
Envers la Société : 


Non exigible: 
Fonds d'amortissement sur marchandises . . . 
Exigtible : 


Créditeurs divers en Afrique . . . . . . . . . . . . . . . . rs 
Créditeurs divers Belgique . . . . . 


Compte de profits et pertes : 
Bénéfice net au 31 décembre 1930 . . . . . . . . . . . . . Frs 
Compte d'ordre: 


Déposants statutaires . 


D 8 +  »* 


Frs 





686.821,40 
122.803,94 


976.100,22 


344.075,08 
639.501, — 


.927.0Q72,41 
.696.380,95 


666.666,51 
117.210,21 


660.933,23 
102.585,88 


Pour mémoire. 


6.243.782,78 
"| 








5.500.000,— 


116.022,34 


57 -994,27 
392.-950,7T 


176.215,40 


Pour mémoire. 
6.243.782,78 


= 485 ue 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 





DÉBIT. 
Frais généraux Europe RE SRE ME D MOTS T5 3:41230 
Intérêts, commissions et frais de tee DS D Dee EU RU 31.505,13 
Frais d'administration et d'exploitation Afrique . . . . . . .  » 312.498,45 
Amortissements sur créances litigieuses . . . . . . . . . . ,  » 93.047,99 
Répartition du bénéfice : 
Réserve légale . . . . . ee 2e ETS 8.810,80 
Amortissements eds TE. » 20.515,43 
Amortissements s/gios matériel et Te 
lage . . . . D 62.832,10 
Amortissements Seatation os D 34-057,13 
Amortissements s/concessions forestières  » 50.000 ,— 
—————— Frs 176.215,40 
Frs 707.344,33 
CRÉDIT. 
Résultats d'exploitation . . . . . . . . . . . . , . . . . rs 707.344,33 
: ES 


CONSEII, D'ADMINISTRATION. 


M. F'erauge Henry, ingénieur des mines, conseiller provincial, n° 42, chaussée de 
Châtelet, Gilly, administrateur-président. , 

M. Ardies Auguste, administrateur de société, n° 28, avenue Eugène Demolder, 
Bruxelles, administrateur. 

M. Berger Raymond, industriel, n° 4, rue du Moulin, Gilly, administrateur. 

M. Cappellen Joseph, ingénieur des mines, rue de Bayemont, Jumet, administrateur. 

M. le comte Jean de Meeus, administrateur de société, château de et à Lillois, admi- 
nistrateur. 

M. Gaïllard Gaston, ingénieur civil, n° 218, rue Belliard, Bruxelles, administrateur. 

M. Genné François, directeur de société, n° 8, installations pétrolifères, Anvers 
(Kiel), administrateur. | | 

M. général Josué Henry, n° 38, avenue Albert Elisabeth, Bruxelles, administrateur. 

M. Jassogne Ferdinand, ingénieur commercial, n° 50, rue des Genèvriers, Bruxelles, 
administrateur. 

M. Leva Franz, ingénieur agricole, s' Heeren Klderen par Tongres, administrateur. 

M. Menteau Victor, industriel, Kindu (Km. 28), Maniéma (Congo Belge), admi- 
nistrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Cromphaut Léopold, agent de change, n° 34, rue d’ Audenarde, Grammont, 
commissaire, 


M. Dupont Emile Joseph, docteur en philosophie et lettres, n° 09, avenue du Roi, 
Bruxelles, commissaire. 

M. Hossey Charles, directeur de société, n° 84, rue du Sceptre, Bruxelles, commis- 
saire. 

M. Maes Frnest, industriel, n° 44, rue Jonet, Charleroi, commissaire. 

M. Rousseau Joseph, industriel, n° 9, rue Faustin Hélie, Paris, commissaire. 

M. Stilmant Joseph, licencié en sciences commerciales et consulaires, n° 4, avenue 
du Château, Tervueren, commissaire, 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 7 juillet 1031. 


Le bilan et le compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 1930, sont approuvés 
à l’unanimité, ainsi que la répartition du solde bénéficiaire. 

Par un vote spécial l'assemblée donne décharge aux administrateurs et aux com- 
missaires pour leur gestion pendant l'exercice 1930. 

L'assemblée prend note de la démission donnée par Monsieur Joseph Rousseau, 
commissaire et décide de laisser cette place vacante. 


Pour copie conforme : 
« FORAMA » 
Société congolaise à responsabilité limitée, 
Un Administrateur, . Un Administrateur, 
(S.) G. GAILLARD. (S.) FR. GENKNÉ. 


Société Générale Africaine d'Électricité « SOGELEC ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social: Élisabethville (Katanga, Congo Belge). 


Siège administratif : n° 31, rue de la Science, à Bruxelles. 
Registre du Commerce — Bruxelles n° 46.670. 


Constituée le 12 juin 1930 et approuvée par arrêté royal du 14 juillet 1930. Statuts 
publiés à l'annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 août 1930 et à l'annexe du 
Moniteur Belge du 22-23 juillet 1930 (n° 12.047). 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIE. 
Immo bilisé : 


Concessions Élisabethville et Likasi . . . . . . . . . . . . Frs 7.9771.610,68 
Lignes haute tension et sous-stations . . . . . . . . . . .  » 6I.000.000,00 


Réalisa ble : 

ADDTOVISIONNEMENES 2 47 à à à Loc DAC D GE ne à Frs  2.012.204,66 

Comptes débiteurs divers . . . . . . . . . RONA à » 2.976.588,66 
Dis poni ble : 

Caisses et banques. . . . . . . . . . . . . . . . . . . « ÆtS 11.754.077,95 
Compte d'ordre : 

DÉéDOLS STAEULALTES 4 + 3 4 De Sam ESS RES RE pour mémoire. 


Frs  86.415.381,95 


PASSIF. 
Envers la société : 
Capital : 
160.000 actions de capital de 500 francs . . . . . . . rs 80.000.000,00 
100.000 actions de dividende sans valeur nominale 
Fonds d'amortissement. . . . . . .. . . . . . . . . . . . » 2,000 .000,00 
Envers des tiers : 
Comptes créditeurs divers . . . . . . . . . . . . . . .. Frs 2.078.674,71 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES : 
Solde. + : + + à à à D Ma de HN a Frs  1.436.707,24 
Compte d'ordre : 
Déposants statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . pour mémoire. 
Frs 86.415.381,95 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1930. 
DÉBIT, 
Frais généraux et d'administration . . . . . . . . . . . . Frs 131.635,50 
Amortissements . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . » 2.000.000,00 
SOIUS CrÉTEUE 5 3 LUS SM RNA EE » 1.436.707,24 


Frs  3.508.342,74 


CRÉDIT. 
Bénéfices d'exploitation et intérêts . . . . . . . . . . . . Frs  3.508.342,74 
Frs  3.568.342,74 

RÉPARTITION. 
Solde disponible . . . . . . . . . . . s Leds us AS 1145070724 
5 p. c. au fonds de réserve social. . . . . . . . . . . . . » 71.835,36 
| Frs  1.364.871,88 
Dividende de 8 francs brut aux 160.000 actions de capital. . . Frs 1.280.000, — 
n À reporter : Frs 84.871,88 
——— 


LISTÉ DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES. 


ADMINISTRATEURS : 

M. Jules Jadot, ingénieur, n° 32, rue de Spa, à Bruxelles, président. 

M. Gaston Blaise, Directeur de la Société Générale de Belgique, n° 47, avenue de Îla 
Cascade, à Ixelles, vice-président. 

M. Robert Bette, ingénieur, n° 4, square Vergote, à Woluwe-St-Lambert, adminis- 
trateur-délégué. 
. Jules Cousin, ingénieur, n° 462, avenue Molière, à Uccle. 
. Jean Deschacht, ingénieur, n° 87, rue Dodonnée, à Uccle. 
. Paul Gustin, administrateur de sociétés, n° 14, avenue Reine Elisabeth, à Anvers. 
Christian Janssens, ingénieur, n° 25, rue des Aduatiques, à Etterbeek. 
. Edgar Sengier, ingénieur, n° I8, avenue Ernestine, à Ixelles. 
. Robert Thys, administrateur de sociétés, n° 13, avenue des Erables, à Rhode- 
St-Genèse. | 

M. Maurice Van Damme, directeur-général honoraire du Ministère des Colonies, 
n° 28, boulevard général Jacques, à Ixelles. 


ER E 


COMMISSAIRES : 


M. le baron Robert Capelle, propriétaire, n° 60, rue Juste-Lipse, à Bruxelles. 

M. Louis Habran, lieutenant honoraire des troupes coloniales, n° 44, rue du Beffroi, 
à Bruxelles. 

M. Désiré Van Bleyenberghe, docteur en droit, n° 25, avenue de Fructidor, à Uccle, 


État du capital social à la date du 13 juin 1931: 


160.000 actions de capital de 500 francs entièrement libérées. . Frs 80.000 .000,00 
100.000 actions de dividende sans valeur nominale . . . . . — 





SOCIÉTÉ GÉNÉRALE AFRICAINE D'ÉLECTRICITÉ (SOGÉLEC) 
Société Congolaise à responsabilité limitée 
: Deux Administrateurs : 
(S.) ROBERT THYs. (S.) J. DESCHACHT. 


Société Générale des Forces Hydro-Électriques du Katanga « SOGEFOR ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social : Jadotville (Katanga — Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 31, rue de la Science. 


Registre du Commerce de Bruxelles : n° 800, 


Constituée le 23 novembre 1925 et autorisée par arrêté royal en date du r°' décembre 
1925. Statuts modifiés suivant décision des assemblées générales des 9 juillet 1928, 
8 juillet 1929 et 10 avril 1930. 

Publications légales : Annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge des 15 décembre 
1925, 15 septembre 1928, 15 octobre 1929, 15 septembre 1930. Annexes au Moniteur 
Belge des 7-8 décembre 1925, 13-14 août 1928, 8 août 1929 et 17 mai 1930 (actes n°% 13.495 
11.574, 12.938, 8.098). | 


— 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Études initiales . . . . . ... ... ....  . . . . . Frs 9.250 .000,00 
Frais de constitution . . . . . . . . . . . RE , 137.181,30 
Frais d'émission et différence sur nominal obligations. . . . . » 12.142.960,40 
Travaux et installations : | 
Travaux de la Lufira . . . . . . Frs 221.266.452,95 
Travaux du Eualaba. . . . . . .  » 4.940 .234,37 
PAVCIS ES SMS LL SNS ne ) 3.598.029,33 | 
——————  »  229.804.716,65 
Réalisa ble : 
Approvisionnements . . . . . . nn he dt CIE 5.522.706,50 
Portefeuille . . . . . . . . .. DRE Te Ce Sn ee 70.000,00 
DÉDITEUFSLAIVÉIS: à 4 4 Le ide hs Rss te à 3.285.953,08 
Dis pon ble : 
Caisses et banques . NDS 0 Dane D 2 0 ue IS 0120:404 17 
Compte d'ordre : 
Dépôts statutaires … . . . . . RS NN D Ge nie à DIS 562.500,00 


Frs 269.904.513,00 





— 490 — 


PASSIF. 


Passif de la Société envers elle-même : 


160.000 actions de Frs 500. 


106.666 parts bénéficiaires sans dés aation da valse | 


Passif de la Société envers des tiers : 


12.000 obligations 6 % de F1. PB, 1.000 . 


Créditeurs divers 


Coupons d’obligations et d de à payer 


Compte d'ordre : 


Déposants statutaires. 


Frs  80.000.000,— 


Frs 173.295.000,00 


» 7.792.331,86 
» 8.254.681I,14 


Frs 502.500,00 
Frs 269.904.513,00 


Bruxelles, le 14 juillet 1931. 
Certifié conforme : 


SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DES FORCES HYDRO- 


ÉLECTRIQUES DU 
(S.) EF. VAN BRÉE. 
Président du Conseil. 


KATANGA : 


Société Immobilière Belgo Africaine « Belgafrica ». 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


Siège social: Léopoldville. 


Siège administratif : avenue du Mont Kemmel, n° 3, Forest-Bruxelles. 


Constituée par acte du notaire Léon Brunet à Bruxelles, le 27 juin 1927, autorisée 
par arrêté royal du 15 juillet suivant et publiée à l'Annexe du Bulletin Officiel du 
Congo Belge du 15 août de la même année. 


Terrains 

Banque 
Portefeuille 
Débiteurs divers 
Compte d'ordre 


EXERCICE DE 1930 — BILAN AU 31-12-30. 


ACTIF. 


. trs 2.049.475,32 


» 60.728,23 
» 550.000,— 
» 154.321,41I 
» 140.000,—— 


Frs  2.0954.524,96 
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PASSIF. 
Capital in aus + « « « IS  I.500.000,— 
Réserve légale + L 4 2e se RARE DU tp & D D 17.338,72 
Réserve spéciale MN nos er er pe » 200 .000,— 
CTÉditeNTS dIVETS Le à 4 LR hdd LL Sas » 745.692,12 
Engagements s/souscriptions Se de D it D Ge a » 288.500,— 
Dividendes non réclamés . . . . . . . .  . .  . . . . . » 2.822,— 
COMDIE" d'OPANEN EE de Ge RU re ee Re 4 A » 140 .000,— 
Profits et pertes : 
Réport;de 10204. + 4. & à à + 4.2 à Frs 9.447,65 
Bénéfice de 1930. +: : + + + : + + « + » 50.724,47 Frs 60.172,12 


Frais généraux . 


Intérêts et divers . . 
Solde créditeur . . 


Solde à nouveau 


Produits divers . . 


Frs  2.954.524,96 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 
DÉBIT. 


DR Get de DORE ES à 8e ETS 9.177,80 


HO na Me dé fe. er der Et & » 55-051,73 
A » 60.172,12 


Frs  124.401,65 


© 
ee Se 


RE Frs 9.447,65 
sn 6e Aa die à Ce 6 ARLE ne dé . » 114.954, — 


Frs 124.401,65 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


19 Monsieur Léon Brunet, notaire à Bruxelles, président, 
2° Monsieur Joseph Darche, juge consulaire à St. Gilles, vice-président, 
3° Monsieur Léon Dam, administrateur de sociétés, à St. Gilles. 


4° Monsieur Charles Dramard, industriel, à Pantin-lez-Paris. 


5° Monsieur Albert Glibert, architecte, à Watermael-Boitsfort. 


6° Monsieur Corneille Jonniaux, industriel, à Etterbeek. 


79 Monsieur Théodore Bisschop, orfèvre, à Woluwe-Saint-Lambert. 


80 Madame Madeleine Stiernet, sans profession, épouse O. Vandenbussche, Forest, 


9° Monsieur Charles Walon, industriel, à Uccle. 
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COMMISSAIRES. 


19 Monsieur le vicomte Maurice d’Ouvrier, sans profession, à Ixelles. 
20 Monsieur André Darche, architecte, à Ixelles. 


Pour copie conforme : 
(S.) J0S. DARCHE. (S.) L. BRUNET. (S.) A. GLIBERT, 


Société Industrielle, Commerciale, Agricole & Forestière du Congo 


(S.I.C.A.F.). 


(Société congolaise à responsatilité limitée) 


Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 27, rue du Berger, Bruxelles. 


Constituée le 20 octobre 1928 suivant acte passé devant Maître Alfred Vanisterbeek, 
notaire à Bruxelles, publié aux Annexes du Moniteur Belge du 11 novembre 1928, 
acte n° 14810, et aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 décembre 
1928. Arrêté royal du 28 novembre 1928 et dont les statuts ont été modifiés par l’acte 
(11854) publié au Moniteur Belge le 18 juillet 1930, et le 15 août 1930 au Bulletin 
Officiel du Congo Belge. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 46770. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 10930. 
ACTIF. 
Immo bilisé : 


LETIQINS LAN eee Sondes tetes es PES T026:005 50 
BATMENTS ir és Me MATTER RL 1.628.023,84 
Matériel d'exploitation, matériel de 
transport et mobilier . . . . . . . . rs  1.165.369,99 
Amortissement 1930 . . . . . . . . . » 156.637,09 
——————— 0) 1.008.732,90 
Frais de constitution . . . . . . . . Frs 22.150,75 
Amortissement  .anté- | 
Her Rte 16.480,50 
Amortissement 1930 . . 5.661,25 | 
 —— » 22.150,75 
ee Pour mémoire, 


D 


Disponible : 
Caisse et banque . 
Réalisa ble : 
Comptes-courants divers . 
Approvisionnements 
Bois et briques . 


Compte d'ordre : 


Cautionnements de gestion . 


PASSIF. 


Envers la Société : 
Capital 

Envers Les Tiers : 
Dites s 25 LE re 
Comptes courants créditeurs . 
Annuités sur terrains . 


Compte d’'Ordre : 


Déposants de cautionnements . 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES, 


DÉBIT. 


Intérêts et commissions . 
Amortissements 


CRÉDIT. 


Résultat d'exploitation . 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


» 


Frs 


12.575,00 


417.581I,51 
109.579,29 
207.0905,— 


Pour mémoire. 


og © © 


5.312.323,19 


PE 


4.000 .000,— 


284.637,75 
961.379,40 
66.306,04 


Pour mémoire. 


5-312.323,19 
es 


71.038,06 
1602.298,34 


233.330,40 


233.336,40 


233.336,40 
RE 
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Extrait du procès-ver bal de l’assemblee générale ordinaire du 25 juin 1031. 


10 Les rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires sont 
adoptés. | 


2° Le bilan et ie compte de « Profits et Pertes » sont adoptés. 


3° L'assemblée, par vote spécial, donne aux admimistrateurs et commissaire dé- 
charge de leur gestion. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Gaston Vandermeeren, avocat près la Cour d'Appel, rue Bosquet, n° 76, Bru- 
xelles, président. 


M. Jules Van Lancker, administrateur de sociétés, rue Timmermans, n° 46, Forest- 
Bruxelles, administrateur-délégué. 

M. Georges Geerts, ingénieur, rue des Aduatiques, n° 1004, Etterbeek, administra- 
teur. 

M. Isidore Jacques, directeur de sociétés, à Kimbilangundu (par Kikwit, District 
du Kwango) (Congo Belge), administrateur. 

M. Gustave Van Biervliet, industriel, rue des Atrébates, n° 85, Etterbeek, admi- 
nistrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. René Laurent, directeur de sociétés, n° 32, Longue rue de l'Hôpital, à Anvers. 
M. Nérac Brognez, fonctionnaire pensionné, Route de Mons, n° 44, à Hyon (Mons). 


Certifié conforme : 


SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE, COMMERCIALE, AGRICOLE ET FORESTIÈRE DU CONGO. 


Société congolaise à responsabilité limitée. 
Deux Admimistrateurs : 
(S.) JULES VAN LANCKER., (S.) GASTON VANDERMEEREN,. 


Pour copie conforme : 
SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE, COMMERCIALE, AGRICOLE ET FORESTIÈRE DU CONGo, 
* L'Administrateur-délégué, 
(S.) G. VANDERMEEREN. (S.) J. VAN LANCKER. 


AApe 


Société Industrielle d'Exploitations Forestières au Congo. 
Société co‘golaise à responsabilité liruitée). 
Siège social: Matadi (Congo Belge). 


Siège administratif : n° 27, rue du Berger, Bruxelles. 


Constituée le 2 octobre 1924, suivant acte passé devant Maître Vanisterbeek, notaire 
à Bruxelles, publié aux annexes du Moniteur Belge du 6 novembre 1924, acte n° 12.472, 
et aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 13 décembre 1924,et dont les 
statuts ont été modifiés par actes passés les 29 janvier 1926 et 30 juin 1927, publiés 
aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge respectivement les 15 avril 1926 et 
19 septembre 1927, ainsi que par l’acte (n° 11.836) publié au Moniteur Belge le 18 juillet 
1930 et le 15 août 1930 au Bulletin Officiel du Congo Belge. 


Registre du Commerce de Bruxelles : n° 46.858, 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 














ACTIF. 
Trmo bilisé : 
Concession Sansikua. . . . . . . . . trs 103.750,00 
Amortissement antérieur . . . . . . .  » 103.750,00 
ne pour mémoire 
Plantation SANSIEUS., EM AN LEE sos sata 92.024,00 
Bâtiments: 2 à à à à + 4 «x da & sx PE 90.505,89 
Amortissement antérieur . . . . . . .  » 90.505,89 
a — | pour mémoire 
Matériel d'exploitation et de transport. 
Outillage et Mobilier . . . . . . . . Jtrs L'S59: 7/08: 11 
Amortissement antérieur . . . . . . .  » 720.105,90  » 829.679,21 
Études et Immobilisations Kwango . . . . . . . . . . . . » 1.479.438,47 
Frais premier établissement . . . . . . rs 125.107,25 
Amortissement antérieur . . : . . . . » 125.107,25 
— pour mémoire 
Das pom ble : 
CHisSésEt Bandes s es LAS tU RS sas Es PRE 65.388,02 


36 
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Réalisa ble : 


Comptes courants débiteurs. 
Marchandises . 

Bois en magasin. 

Produits en magasin 


Compte d'ordre : 


Cautionnement de gestion . en, à 
Perte . 


PASSIF. 


Envers la sociéte : 
Capital. < 5 48 & 
Réserves statutaires . de 
Réserves pour nouvelles immobilisations 
Envers les Tiers : 
Comptes courants créditeurs . 


Compte d'ordre : 


Déposants de cautionnements 


tt 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES, 


DÉBIT. 


Résultat d'Exploitation 
Intérêts et commissions . 


CRÉDIT. 


Perte | 


Frs 


Frs 


Frs 


603.021,27 
2106 .407,13 
64.580,00 
91.792,00 


pour mémoire 


170.937,51 
3.613.328,21 





T.000 .000,00 
95 -397,95 
409.624,50 


2.088.395,70 


pour mémoire 


—— ——— —— —_—_— 4 —_— 





3.613.328, 21 


Se 


78.051,05 
92.286,40 


9 


170.937,51I 


170.937,51 


170.037,5T 
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Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 25 juin 1937. 


1° Les rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires sont 
adoptés. 

29 Le bilan et le compte de « profits et pertes » sont adoptés. 

3° L'assemblée, par vote spécial, donne aux administrateurs et commissaires décharge 
de leur gestion. 

4 Monsieur Gaston Vandermeeren, président et Monsieur Henri Schouteden, com- 
missaire sont sortants et sont réélus. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION : 


M. Gaston Vandermeeren, avocat à la Cour d'Appel, rue Bosquet, n° 76, Bruxelles, 
président, | 

M. Jules Van Lancker, administrateur de sociétés, rue Timmermans, n° 46, Forest- 
Bruxelles, administrateur-délégué. | 

M. Georges Geerts, ingénieur, n° 1104, rue des Aduatiques, Etterbeek-Bruxclles, 
administrateur-délégué. 

M. Jean Merckx, avocat, n° 58, rue Washington, Bruxelles, administrateur. 

M. Isidore Jacques, directeur de sociétés, à Kimbilangundu (par Kikwit — District 
du Kwango, Congo-Belge), administrateur. 


} 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES : 


M. Emile Duquesne, ingénieur, rue Chapelle Beausart, n° 23, Mont S/. Marchienne. 
M. Henri Schouteden, docteur en sciences naturelles, chaussée. de Louvain, n° 11, 
Tervueren. 


. Certifié conforme : 
SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE D'EXPLOITATIONS 
FORESTIÈRES AU CONGO, 
Société Congolaise à responsabilité limitée. 


Deux Administrateurs : 
(S.) JULES VAN LANCKER. (S.) GASTON VANDERMEEREN. 


| Pour copie conforme : 
SOC, INDUSTRIELLE d'EXPLOITATIONS FORESTIÈRES 
AU CONGO. 
L'Administrateur-délégué, 
(S.) G. VANDERMEEREN, (S.) J. VAN LANCKER. 
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Société Minière du Beceka. 


(Société congolaise à responsabilité limitée), 


Siège social à Boma. 


— 


Constituée le 15 décembre 1919. Date de la publication des statuts au Bulletin 


Officiel du Congo Belge, 15 février 1920. 


—— 


BILAN DE L'EXERCICE 1930. 


ACTIF. 
Immo bilise : 


Installations, matériel et marchandises . 
Dis por ble : 


Caisses et banque . 


Réal: a ble : 
Diamants en stock . Frs 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . » 
Cautionnements stalutaires 
PASSIF. 


Dettes de la Société envers elle-même : 


Capital Frs 
Réserve . . . . . , . 4 4 + 4 + + 


Dettes: de la Socièté envers des Tiers : 


Créditeurs divers. . ..: Frs 
Redevance à la Colonie . . . . . . . . » 
Cautionnements statutaires 

Pyofits et Pertes : . 


Un Administrateur, 
(S.) N. Crro. 


Frs  8.379.444,52 
Frs 28.236.864,95 
1.881.817,92 
16.597.165,66 
D Frs 18.478.083,58 


» 275.000, — 





Frs 55.370.293,05 
10.000 .000,— 
10.000.000,—- 
————— Frs 20.000.000, ,—- 
11.595.293,05 
9-:000.000,— Frs 20.595.293,05 


275.000, — 
» 14.500 .000,— 


55:370.293,05 


Un Administrateur, 
(S.) A. BOLLIE. 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES DE L'EXERCICE 1930. 


DÉBIT. 
Frais d'AdMiNiStAUON + 4 LE SDS See Er Frs _ 360.905,80 
Taxe de sortie sur diamants . . . . . . . . . . . . . . . .  » 1.330.666,10 
Redevance à la Colonie . . .°. . . . . . . . . . . . . . . » 9.000.000, — 
SOIR RU SU à de Ne DE CE ee Gi de nt 14.500.000, —- 
Frs  25.191.571,90 
CRÉDIT. | 
Proditede Peérentice un ss EUR A ee à dr MS 25 T0r.$7100 








= 


L 


RÉPARTITION STATUTAIRE. 


Déduction faite de la redevance de frs : 9.000.000, revenant au Gouvernement de 
la Colomie, le solde bénéficiaire permet de répartir : 


par action de capital . . . . . Frs 207,50 impôt déduit. 
par action de dividende . . . . » 186,75 impôt déduit. 
Un Administrateur, | Un Administrateur, 
(S.) N. Crro. (S.) A. BoLLE. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION ET COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


Le conseil d'administration de la Société Minière du Bécéka est composé comme 
suit : 

M. Jean Jadot, n° 71, rue de la Loi, Bruxelles, président. 

M. Lambert Jadot, n° 15A, rue du Bourgmestre, Bruxelles, administrateur-délégué. 

M. Arthur Bolle, n° 249, avenue du Longchamp, Bruxelles, administrateur. 

M. le baron Ed. Carton de Wiart, n° 177, avenue de Tervueren, Bruxelles, admi- 
nistrateur. 

M. Nicolas Cito, n° 29, rue de l'Abbaye, Bruxelles, administrateur. 

M. Emile Francqu, n° 60, avenue Louise, Bruxelles, administrateur. 

M. Odon Jadot, Kamina (Congo Belge), administrateur. 

M. Charles Sergent, n° 84, avenue de la Muette, Paris, administrateur. 

Le collège des commissaires est composé comme suit : 

M. Joseph Clavier, n° 08, boulevard St. Michel, Bruxelles, commissaire. 

M. le vicomte Aug. de Lantsheere, n° 555, avenue Louise, Bruxelles, commissaire, 

M. J. Dumont de Chassart, Château de Cognée par Marbais, commissaire. 1) à 

M. Ernest Felsenhart, n° 2, rue Archimède, Bruxelles, comnussaire. Lt 

M. Jean J. Renkin, n° 78, rue du Bosquet, Bruxelles, commissaire, 


Bruxelles, le 11 juillet 1031. 
Un Admimstrateur, _ Un Administrateur, 
(S.) N. Crro. | (S.) À. BOLLE. 
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Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires du 
7 quillet 1931. 


L'assemblée réélit, en qualité d’adininistrateurs de la société, Messieurs Île baron 
Carton de Wiart et Nicolas Cito, administrateurs sortants et rééligibles ; leurs man- 
dats expireront après l’assemblée générale ordinaire de 1936. 

L'assemblée réélit, en qualité de commissaire, Monsieur Ernest Felsenhart, commis- 
saire sortant et rééligible ; son mandat expirera après l'assemblée générale ordinaire 
de 10936. 

L'assemblée prend note de la démission de Monsieur Octave Hombetg, administra- 
teur, et nomme pour achever ce mandat, qui expire en 1933, Monsieur Frédéric Mallet, 
vice-président de la banque de l’Union Parisienne. 


Bruxelles, le TI juillet 1931. 


Pour copie conforme : 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) N. Crro. (S.) À. BOLLE. 


Union Minière du Haut Katanga 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social: Elisabethville (Katanga — Congo Belge). 


Siège administratif : Bruxelles, n° 6, rue Montagne du Parc. 


Registre de Commerce de Bruxelles, n° 13377. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 
ACTIF. 
I. Immo bilisé : 
Premier Établissement : 


À. Concessions minières et frais de pro- 

rogation . . . . . . . . . . . . Pour mémoire. 
B. Usines, bâtiments, mobilier, études, 

installations diverses, travaux pré- 

paratoires, matériel et approvision- 

nements destinés à premier établis- 

sement, moins amortissements . . rs 678.421.576,20 Frs  678.421.576,20 
Frais et prime d'émission d'obligations Florins P. B. . . . .  » 9.857.830,10 


II. Réalisa ble : 


Matériel et approvisionnements . . . . . . . . . . . . . Frs 
POFTÉREUTIS UTIRS LL NE SE es Rom 
Produits : 
a) Mineraiïs en stock dans les usines de 
traitement et aux mines . . . . . Frs 37.110.114,68 
6) Métaux . . . . . . . . . . . . »  612.765.005,76 





es -— » 


Comptes débiteurs divers . . . . . . . .. . . . . . . ,. . 


JIX. Disponible : 
Caisses et banques : + +: 4 4 à : < à à 4 à se à ee à s Frs 


IV. Compte d'Ordre : 
Cautionnements statutaires . 





Frs 
PASSIF. 
I. Passif de la Société envers elle-même : 
Versements effectués par les actionnaires : 
À, 264.000 actions de dividende sans 
désignation de valeur . . . . . . Pour mémoire, 
B. Capital nominal : 
264.000 actions de capital de 100 Îrs | 
chacune . .. . Frs 26.400.000,— 
299.999 actions privilégiés de 500 Fe 
chacune . . . . »  149.990.500,—- 
1 action de jouissance sans te 
tion de valeur . . . . . Pour mémoire, 
C. Primes sur émissions Reno . . _»  349.000.000,— 
———————— Ets. 
Réserves : | 
SIAEUTAUNÉ + ess sea LR) 17.640.000,— 
Spéciale . . . . . . . . . . , . . » 37.418.82I,r4 
Fonds de prévision. . . . . . . . . »  204.704.558,05 
CR ER mm Goere pui en cie » 
IT. Passif de la Société envers des Tiers : 
Exigible à long terme. 
Obligations : | 
200.000 obligations nominatives 4 ee 7 
de 100 Frs chacune . . . . Fts 20.000.000 ,—- 
30.400 obligations 7 % de r.000 Frs 
chacune . . . . . « . , . . .« . »  30.400.000,— 
36.000 boatone 6.7 emprunt 
£. 2.000.000 . . . . . . »  350.000.000,— 
10.000 obligations 6 A prit Fo- 
rins P. B. 10.000.000 . . . . . . . » 144.500.000,— 
a — —— Frs 


296.068.824,37 
182.389.6068,97 


649.875.120,44 
242.910.689,52 


175.013.312,71 


Pour mémoire. 


2.234.537 -022,3T 


525.399. 500, — 


259.853.379,19 


544 . 900 .000,— 


Exigible à court terme. 


Comptes créditeurs divers : 
créditeurs avec garanties réelles 


(warrants) 


autres comptes co ue sans 
garantie réelle 


Obligations à rembourser. 
Coupons d'obligations et d'actions . 


III. Comptes d'Ordre : 


Cautionnements statutaires . 


IV. Solde: 
Profits et pertes . 
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Ifrs 250.000.000,- - 


» _304.732.518,89 


er 





frs 


614.732.518,89 
1.701.000, — 


17.742.035,22 


Pour mémoire. 


270.207.989,01 


Frs 2.234.537.022,31 





COMPTE DE PROFITS ET PERLES DE L'EXEPRCICE. 1030, 


Intérêts sur obligations . 
Intérêts divers et commissions . 


DÉBIT. 


Amortissement sur frais et prime dénsde d eo 


 Florins P. B. 


Amortissements sur : 


Usines, bâtiments, mobilier, études, installations diverses, 


travaux préparatoires, 


\ 


_ Soide 


Report de l'exercice précédent . 


Bénéfice brut . 


CRÉDIT. 


matériel et approvisionnements 
destinés à premier établissement . | 


31.054.000,- 
8.035 .086,34 


290 .000,— 


75:380.175,15 
270.207.080,01I 


386.467.250,50 


pe | 


31.710.680,43 
354-750.570,07 
386.407.250,50 


a — 


Bruxelles, le 16 juillet 1931. 
Certifié conforme : 

UNION MINIÈRE DU HAUT KATANGA, 
Le Président du Conseil d'Administration, 


(S.) J. JADOT. 


Brasseries du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 
Siège social : Élisabethville (Katanga-Congo Belge). 


Siège administratif : n° 47, rue Royale, Bruxelles. 


Constituée le 8 décembre 1923, à Bruxelles et autorisée par arrêté royal en date du 
5 février 1924. -- Statuts publiés aux annexes du Moniteur Belge du 16 février 1924, 
acte n° 1519 et au Bulletin Officiel du Congo, n° du 15 mars 1924. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
I. Zyno bilise : 


P.emier établissement : 
a) Frais de constitution et d'instal- 


ATOM SSSR LR Rs lt 1,00 
D ADDORRS sa Le Des ER ER À I,00 
c) Frais d'augmentation de capital | 

et d'émission d'actions . . . . » I, — 
d) Frais de premier établissement 

du siège de Likasi. . . . . .  » 1,00 
e) Bâtiments industriels et immeu- 

DIS SSSR EE MS 13.048.029,21I 
f) Mobilier, matériel et outillage , . » 16.605.755,38 


Frs 30.554.688,59 
Moins amortissements . . . . . .  » 5.000 .000,00 
—————— Frs 25.554.688,59 





II. Réalisa ble : 


Marchandises en magasin, en stock et en 


route pour l'Afrique . . . . . . . rs  2.175.457,19 
Comptes débiteurs divers . . . . . . . _» 1.355.266,21 
Portefeuille-titres . . . . . . . . . .  » 1,00 





Re — Frs da 530 . 724,40 
III. Disponi ble : 


Caisses et banques : en Europe et en Afrique . . . . . . . . . frs  2.906.271,46 
IV. — Compte d'ordre 


Titres de cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . . pour mémoire 


Frs 31.091.684,45 
LS 


PASSIF. 
1. — Non exigible : 
Capital . . . . A IS 
5.000 oo série sa ds 100 — 
chacune. . . . ji PTS 500 .000,00 
27,000 actions série B de +. ée 
CHACINE 2 LS SR HE » 13.500 .000,00 
= rs  14.000.000,00 
Fonds de réserve statutaire . . . RE 188.992,94 
Fonds de réserve, de prévision et d' assurance . : . . . . . + 7.000 .000,00 
Fonds spécial en faveur du personnel . . . . . . . . . . . 7:739,35 
IT, --- Exigible : 
Comptes Créditents-dIVerS à: 42e LRU Re ÉD REME. D 7.207.314,79 
III. — Solde : 
Probisiet. DÉItTRSs RER SE L'ECION N ES LS US e T 3.527.637,37 
IV. — Compte d'ordre : 
Cautionnemeuts statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . pour mémoire 


#9 


Frs 31.0991.684,45 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


DOIT 

Frais d'administration . . . . D SR 2 IS 215.502,27 
Amortissement sur premier biere RS 1.099.002,63 

Immeubles, mobilier, matériel et outillage. 
Amortissement sur frais d'augmentation de capital . . . . .  » 205.836,71I 
Amortissement sur frais de premier établissement Likasi . . » _ 220.531,79 
Amortissement sur portefeuille-titres. . . . . . . . . . . .  » 199.059,1I5 
BÉNÉNCE-HOb EN 2 td de NN dr Ut DR Eh 3.527.037,37 
‘Frs 5.467.5069,92 

AVOIR. 

Solde à nouveau de l'exercice précédent . . . . . . . . . . Frs  1.046.574,72 
Revenus divers . . . PR Ds nn Ci) 74.498,76 
Résultats bruts dela ition D . SD 0 ES de ee de D : 346 +9: #4 


_—.: — — à 


Frs 5. 467. 569. 92 


Se 


RÉPARTITION DU BÉNÉFICE NET. 


50 à là Téserve STATULAITS,. 2 à ee où ne 4 à rs 5 le à TS 124.053,13 

18P div. de 0% à 14.000.000". 5 & à + à 4 ss vs 9 840 .000,00 

5 % au Fonds en faveur du personnel. . . . . . . . . . . » 75.850,47 

lanutiémes StAtUTAltés 9 LS SMS RD Mie Neue D T5T.700, 
9 

9% Superdividende à 13.500.000 frs . . . . . . . . . . .  » I.215.000,00 

d'actions série B. 
Solide à reporter à nouveau . . . . . . . . . . . . . . .  » 1.121.032,82 


Frs  3.527.037,;37 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 14 juillet 1931. 


19 Le bilan, le compte de profits et pertes et Ta répartition du bénéfice net sont 
approuvés à l'unanimité. 

29 Décharge est donnée à l'unanimité aux adnunmistrateurs et conmuissaires. 

3% L'assemblée réélit en qualité d'administrateur, Monsieur Anatole De Bauvw, 
administrateur sortant et rééligible, pour un terme prenant fin inimédiatement après 
l'assemblée générale ordinaire de 1937. 

Certifié conforme : 
Le Président du Conseil d'Administration, 
| (S.) GASTON PÉRIER. 


Brasseries du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social: Elisabethville (Katanga-Congo Belge). 
Siège administratif : rue Royale, n° 47, Bruxelles. 


e————$ 


CONSEIL D’ADMINISTRATION ET COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


Le conseil d'administration de la Société des Brasseries du Katanga est composé 
comme suit : 
Président : 


M.: Gaston Périer, avenue Louise, n° 579, Bruxelles, 


Administrateur-délégué : 


M. Anatole De Bauw, avenue Defré, n° 107, Uccle. 


Administrateurs : 


M. Arthur Bolle, avenue Longchamps, n° 249, Bruxelles. 
M. Nicolas Cito, rue de l’Abbaye, n° 28, Bruxelles. 
M. Arthur Bemelmans, avenue Louise, n° 397, Bruxelles. 
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Jules Cousin, avenue Molière, n° 462, Bruxelles, 
Jean Laurencin, avenue Louise-Marie, n° 2, Anvers. 
Fernand Nisot, rue d’Edimbourg, n° 15, Bruxelles. 
Joseph Tasch, avenue de l'Etoile, Hlisabethville. 
Pierre Walckiers, avenue Louise, n° 477, Bruxelles. 
É. collège des commissaires est composé comme suit : 


Président : 
M. Alexandre Bourguignon, rue Malibran, n° 83, Bruxelles, 
Commissaires : 


M. Lucien Puissant-Bayens, avenue Louise, n° 139, Bruxelles. 
M. Edmond $Seutin, rue des Ecoles, n° 58, Ecaussines-Enghien. 


Certifié conforme : 
Le Président du Conseil d'Administration, 
(S.) G. PÉRIER. 


Ciments du Katanga. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social : Hlisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 48, rue de Namur, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles : n° 2.838. 


Constituée à Bruxelles, le 16 janvier 1922, suivant acte publié à l'annexe au Bulletin 
Officiel du Congo Belge, du 15 avril 1922 et à l’annexe au Moniteur Belge du 30 avril 
1922 (n° 4.701). | 

Approuvée par arrêté royal du 16 mars 1922, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 avril 1922. 


Statuts modifiés suivant actes publiés aux annexes au Bulletin Officiel du Congo 
Belge des 17 décembre 1924, 15 mai 1927 et 15 février 1928, ainsi qu'aux annexes au 
Moniteur Belge des 14 novembre 1924, 8 avril 1927 et II PUS 1928 (N9S 12.703 - 

3.786 et 423). 

Ces modifications ont été approuvées par arrêtés royaux des 15 décembre 1924 et 
13 avril 1927, publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge des 17 décembre 1924 et 15 mai 


1927. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 
ACTIF. 


Immo bilisé : 


Apports. . Sd 
_Amortissements à ce jour 


Frais de constitution. 
Premier établissement : 


Constructions . . . . 17.719.7506,76 
Amortissements à ce 
jour . . . . . . . 5.037.062,80 


© — 


Machines et appareils . 26.533.186,48 
Amortissements à ce 
TOUT à « 4 ge ve: 22 -400:07E,42 


2 — 4 — 


Petit outillage et maté- 


Héliot 870.389,25 
Amortissement à ce - | 

TOUTE Ne 5 à 870.388,25 
Mobilier en Afrique .  1.032.031,13 
Amortissements à ce 

JOUE LS see es 1082090, 1 
Exploitation agricole . 69.202,60 
Amortissements à ce 

JOUE Le seu Rs 


Matériel en cours de ARS etencours 
de route. 
LAICETCÉS:, SOU SNS MN ST 


Réalisa ble : 
Marchandises en magasin et en cours de 
route. 
Portefeuille . 
Débiteurs divers. | 
Dépenses effectuées pour exercices ulté- 
rieuts. 


Dis pont ble : 
Caisses, banques et comptes chèques- 
postaux. . 


Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires . 


Frs 2.000 .000,00 
À I .999 .999,00 


Frs 12.681.793,96 


» 14.073.115,00 


» I,00 


» 1,00 


1,00 


» 744 .810,60 
» 507.125,00 


og, Sn à 


Frs 14.202.368,66 
» 7 -645.005,17 
» 8.590.342,24 


» 211.965,28 


à à td 7 


» 


Frs 


Frs 


Frs, 


I,00 
I,00 


28.066 .847,02 


30.649.741,35 


475 I 19,84 


pour mémoire. 


59.19I1.7I0,8I 
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PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 


Capital : 30.000 actions de 500 francs . . . . . . . . . . . Frs 15.000.000,— 
statutaires LEUR gs PTS I1.500.000,00 
Spéciale. . . . . . . +... » 7.055 .095,44 
Primes d'émissions. . . . » 4.300 .000,00 


Réserves : ne 
Plus-value résultant de la réé- 


valuation de l’outillage et des 


bâtiments industriels . . . . » 8.644.304,50 
a » 21.500 .000,00 
Dettes de le Société envers des tiers : 
PAROISSE 4e + Lana es ue MTS 505.700,15 
Créditéurs IVe. 1° 5 SE Dee ne à 5.708.408,1II 
——————— Frs  6.274.168,26 
Profits et pertes : 
Bénélicenet : 2 eV EL NN re dRmuee ES /10:417:5425 
Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . pour mémoire. 


à 0 A 7 


Frs  59.191.710,81 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1930. 





DÉBIT. 
Amortissements . . . . . . « . . . « . . . . . . . . . . Frs 4.271.063,62 
Bénéfice net. . . . . . . . . . . . . . , . . . . , . . . 16.417.542,55 
Frs 20.688 .606,17 

CRÉDIT. 
SOIdéréDOIté 1 Le mines LR eme Babes TS 251.528,86 
Bénéfice d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18.724.320,05 
Revenus du portefeuille *. . . . . . . . . . . . . . . . . 1.052 .400,00 
Intéréts et AVIS 2) 4 Le éme RME Res es 60.357,26 


Frs  20.688.606,17 


om 
EE 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 13 juillet 1937. 


L'adoption du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1930 est mise 
aux voix ; ils sont approuvés à l’unanimité. 

Décharge est donnée aux administrateurs et commissaires pour leur gestion pendant 
l'exercice 1930 par un vote spécial et unanime. 

Sur la proposition du conseil, l'assemblée décide de payer un dividende de 250 francs 
net par action, contre remise du coupon n° 0, à partir du 16 juillet 1931, au siège de la 
Société Générale de Belgique, n° 3, Montagne du Parc, à Bruxelles et à la Succursale de 
la Société Générale de Belgique -— Ancienne Banque d'Outremer, n° 48, rue de Naruur, 
à Bruxelles. 

L'assemblée élit à l’unaninuité, M. Edgard Larielle, ancien directeur en Afrique, de la 
société, en qualité d’admunistrateur et MM. Paul Hauzeur et le capitaine Louis Valcke, 
vétérans coloniaux, en qualité de commissaires. 

M. le capitaine Louis Valcke continuera le mandat de feu M. le colonel Adhémar 
Daenen. 

M. G. Périer, administrateur, et M. I. Haneuse, commissaire, dont les mandats vien- 
nent à expiration aujourd'hui, sont réelus dans leurs fonctions respectives par un vote 
unanime. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION : 


M. Gaston Périer, avocat, administrateur-délégué de la Compagnie du Katanga, n° 570, 
avenue Louise, Bruxelles, président. 

M. Victor Brien, ingénieur, administrateur-directeur de la Société Belge Industrielle 
et Minière du Katanga, n° 45, rue du Pépin, Bruxelles, administrateur-délégué. 


Administrateurs : 


M. Justin Alardin, ingénieur, administrateur-délégué de Ia Société des Ciments de 
Meuse-Brabant, n° 19, rue du Beau-Site, Bruxelles. 

M. Lucien Beckers, ingémieur, n° 24, avenue Hamoir, Uccle. 

M. Arthur Bemelmans, conseiller de Ia Société Générale de Belgique, n° 397, avenue 
Louise, Bruxelles. 

M. Louis Cousin, ingénieur, n° 36, place du Grand-Sablon, Bruxelles. 

M. Edgar Larielle, ingénieur, n° 52, avenue Emile Duray, Ixelles. 

M. Edgar Sengier, administrateur-directeur de l’Union Minière du Haut-Katanga, 
n° 18, avenue Ernestine, Bruxelles, 

M. Léon Sindic, ingénieur à Visé (Province de Liége). 

M. Frans Thys, docteur en droit, n° 225, avenue Molière, Ixelles. 

M. Robert Thys, ingénieur, n° 13, avenue des Krables, Rhode-St-Genèse. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Georges Touchard, avocat, n° 44, rue Saint-Bernard, Saint-Gilles-lez-Bruxelles, 
président. 

M. Jean Deschacht, secrétaire général de l’Union Minière du Haut-Katanga, n° 87, 
rue Dodonnée, Uccle, oo | 

M. Louis Haneuse, colonel, boulevard KHdmond Lieutenant, Tilff. 
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M. Paul Hauzeur, administrateur-délégué de la Compagnie «Citas », n° 371, Square 
Brugmann, Uccle. 

M. Louis Valcke, capitaine, n° 22, courte rue de la Vache, Card 

M. Alphonse Van Gèle, colouel, n° 32, avenue d'Auderghem, Bruxelles. 


Délégué du Comité spécial du Kaianga : 
M. Célestin Remacle, n° 13, avenue des Saisons, Ixelles. 


Bruxelles, le 14 juillet 1931. 
Pour copie certifiée conforme : 
Le Président, 
(S.) G. PÉRIER. 


Congo Rhodesian Ranching Co. 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée), 


= 


MODIFICATIONS AUX STATUS. 


L'an mil neuf cent trente et uu, le vingt janvier. 

À Bruxelles, rue d'Egmont, n° 4. 

Devant maître Camille Hauchamps, notaire à Ixelles. 

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congo- 
laise à responsabilité limitée « Congo Rhodesian Ranching Company » ayant son siège 
social à Élisabethville (Katanga-Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, 
rue d'Egmont, n° 4. 

La dite société a été constituée suivant acte reçu par le notaire soussigné le dix octo- 
bre mil neuf cent vingt-huit et autorisée par arrêté royal en date du trente et un octobre 
mil neuf cent vingt-huit ; statuts publiés aux annexes du Moniteur Belge des vingt- 
neuf /trente octobre mil neuf cent vingt-huit, sous le numéro 14.281 et au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du quinze novembre mil neuf cent vingt-huit, 

La séance est ouverte à onze heures, sous la présidence de Monsieur le baron Lambert. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Jules Van Bleyenbetghe, 
ingénieur, demeurant à Saint-Gilles, avenue des Villes, n° 46, et comme scrutateurs Mes- 
sieurs Nieuwenhuys, ci-après qualifié et Gustave Tibbaut, avocat, demeurant à Forest, 
avenue Brugnmann, n° 79. 

Monsieur de I‘formanoir de la bre administrateur, complète le bureau. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants lesquels, d’après déclarations 
faites, possèdent le nombre de titres ci-après : 

Monsieur Henri baron Lambert, banquier, demeurant à Bruxelles, 
avenue Marnix, n° 24, propriétaire de deux mulle six cent quarante 
actions, série À . . . . . f 5 6: 2040 

La société congolaise à ne Dites « oran d'Éle- 
vage et d’'Alimentation du Katanga » ayant son siège social à Elisa- 
bethville (Katanga-Congo Belge)et son siège administratif, à Bruxelles, 
rue d'Égmont, n° 4, propriétaire de douze mille six cent cinquante- 
huit actions, série À . . . . . SU AR rétie  R Ue 0 20000 

Et de vingt mille actions, ee Rd a Te TS Sn 20.000 


Série A Série B 


— Nil — 


La société anonyme « Compagnie du Congo pour le Commerce et 
l'industrie», ayant son siège à Bruxelles, rue Brédérode, n° 13, Dion FAR | SRE 
priétaire de huit cent soixante-sept actions, série À ,. : . . . . . 867 
La société en nom collectif F. M. Philippson et Compagnie, er 
son siège à Bruxelles, rue de l'Industrie, n° 44, propriétaire de quatre 
cent trente-neuf actions, série À . . . . . : 439 
La société anonyme Compagnie ana ; detre de 
Belgique, ayant son siège à Bruxelles, avenue Louise, n° 61, pro- 
priétaire de neuf cent trente-cinq actions, série À . . . . . . .. 035 
Soit ensemble : dix-sept mille cinq cent trente-neuf actions, série À 17.539 
Et vingt mille actions, série B . . . . . . . . . . . . . . . 20.000 


Les sociétés Compagnie d’'Élevage et d’Alimentation du Katanga et F. M. Philippson 
et compagnie, sont représentées par Monsieur le baron Henri Lambert, préqualifié. 

La société Compagnie I'inancière et Industrielle de Belgique est représentée par 
Monsieur John Nieuwenhuys, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, rue de 
Florence, n° 35, 


La société Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie est représentée par 
Monsieur Gaston de Formanoir de la Cazerie, docteur en droit, demeurant à Forest, 
avenue Molière, n° 90. 

Les procurations sont sous seing privé et demeurent ci-annexées ainsi qu'une liste 
de présence. 

Monsieur le président expose que : 


I. — La présente assemblée a pour ordre du jour : 

Modification des articles suivants des statuts : 

Article vingt-neuf : pour fixer l'assemblée générale ordinaire au premier jeudi d'octo- 
bre de chaque année et pour supprimer les mots « à partir de mil neuf cent trente, » 

Article trente-sept, alinéa premier : pour fixer le commencement de l’année sociale 
au premier avril et la fin de l’année sociale au trente et un mars. 

Alinéa deux : pour fixer la clôture des écritures au trente et un mars de chaque année 
et pour supprimer les mots «et pour la première fois en mil neuf cent vingt-neuf. » 


II. — Les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites conformément à 
l’article trente des statuts par annonce insérée dans : 

1° Le Moniteur Belge des quinze/seize décembre mil neuf cent trente ; 

2° Le Bulletin Officiel du Congo Belge du vingt décembre mil neuf cent trente ; 

3° L/Écho de la Bourse des dix-neuf/vingt décembre mil neuf cent trente. 

Les numéros justificatifs sont déposés sur le bureau. 


III. — Pour assister à l'assemblée, les actionnaires se sont conformés à l’article trente 
et un des statuts relatif au dépôt des titres. 


IV. —- Conformément à l'article trente-cinq des statuts l’assemblée n'est régulière- 
ment constituée que si ceux qui assistent à la réumuion représentent au moins la moitié 
de l’ensemble des titres émis. 

Ilexiste actuellement trente-trois mille actions de capital, série A,et vingt mille actions 
de capital, série B. 

Il est représenté dix-sept mille cinq cent trente-neuf actions, série A,et vingt mille 
actions, série B, 
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La présente assemblée peut donc délibérer sur les objets à l’ordre du jour. 

V. — Conformément à l’article trente-deux des statuts, chaque action de capital, 
série À ou série B, donne droit à une voix. 

Pour être admises, les propositions à l’ordre du jour doivent réunir les trois-quarts 
des voix. 

Tous ces faits sont reconnus exacts par l’assemblée, 

Monsieur le président expose les raisons qui ont motivé les objets à l’ordre du jour. 
I1 expose notamment que la clôture de l'exercice au trente et un mars est proposée 
dans un but de simplification et d'économie. 

L'assemblée aborde l’ordre du jour et après avoir délibéré prend la résolution suivan- 
te : 


RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes : 

Article vingt-neuf : Cet article est désormais rédigé comme suit : 

« Chaque année,le premier jeudi d'octobre, à dix heures trente, a lieu au siège adminis- 
tratif de la société ou en tout autre endroit désigné par le conseil d'administration dans 
l'avis de convocation, une assemblée générale ordinaire qui se réunit pour entendre les 
rapports des administrateurs et des commissaires, délibérer sur le bilan et le compte 
de profits et pertes et sur tous les objets à l’ordre du jour. » 

« L'adoption du bilan vaut décharge aux administrateurs et commissaires, » 

Article trente-sept, alinéa un et deux : Ces alinéas sont désormais rédigés comme suit : 

« L'année sociale commence le premier avril et finit le trente et un mars. 

« Au trente et un mars de chaque année, les écritures sociales sont arrêtées et l’exer- 
cice clôturé. » 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité. 

De tout quoi, le notaire soussigné a dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 

Et lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires ont signé avec le notaire, 

(Suivent les signatures). 


Enregistré trois rôles, un renvoi, à Ixelles A. C., vol. 140, folio 25, case 14, le 21 jan- 
vietr 1931. 
Recu douze francs 50 centimes. | 
Le Receveur, 
(S.) HOEBANCX. 
Pour copie conforme : 
Sceau. | (S.) €, HAUCHAMPS. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1'€ instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Hauchamps, notaire à Ixelles. 


Bruxelles, le 7 février 1931. 
Sceau. (S.) J. GILSOx. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de Îa signature de M. Gilson, FRROSSe 
ci-dessus, 
Bruxelles, le 9 février 1981. 
| Le Directeur, 
Sceau. | ($S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 9 février 1931. 


Pour le Ministre : 
Sceau du 
Ministère 
des Colonies 


PEETERS. 


Électro-Générale du Congo (Elgeco). 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Le Chef de bureau délégué, 


Siège administratif : n° 17, chaussée de Dinant à Namur. 
Siège social : place du Vieux Marché à Kinshasa-Léopoldville (Congo Belge). 


—— 


Duplicata gratuit. 


Constituée le 24 juin 1029, suivant acte publié aux anñexes du Moniteur Belge du 
17 juillet 1929, n° 11.858 et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 jan- 


vier 1930. Arrêté royal du 4 décembre 1930. 


pu, 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 

Caisse : espèces en caisse, . . . . . . . . . . . , . Frs 
Actionnaires : solde à verser . . . » 
Débiteurs divers . . . 4... » 
Frais 1 établissement . . . . .. . . . . . . . . . . . . » 
Matériel et mobilier . . . . . . .... . . . . . …. » 
Marchandises . . : » 

Frs 

PASSIF 

Créditeurs divers . . 4... Frs 
CHDITAT 5 4 D 4 ne SURESNES MEN LENS Es » 
Bénéfice . . . .. . …. . . ) 

Frs 


COMPTES DES PERTES ET PROFITS. 


Marchandises Générales : bénéfices sur 


INATCHANISES. ES LUS SE SUR LUS UN RUE USE Frs 
Frais Généraux . . . . . . . . . . . Frs 59.970,65 
Dépôt Élisabethville : bénéfice . . . . » 
Dépôt Léopoldville : bénéfice . . . . . Frs 
Intérêts de Banque . . . . . . . . . n 

Solde . . » 132.428,18 
Frs 188.407,83 Krs 


ne 


101,10 
20.000,00 
309 .559,95 
18.401,33 
3.983,30 


.159.308,56 
.511.444,20 


379.016,08 


.000 .000,00 
132.428,18 


.511.444,26 


4.024,02 


72.644,64 
109.010,64 
2.129,03 


188 .407,83 
SR SES 


— #14 — 
Extrait du Procès-verbal de l'assemblée générale du 9 juin 1931. 


19 Le Bilan et le compte des pertes et profits sont adoptés à l'unanimité. 

29 Par vote spécial l'assemblée décide à la majorité de reporter à nouveau après 
les amortissements et après mise à la réserve légale, le bénéfice réalisé soit : 110.300,00 
Frs et de ne faire aucune distribution de dividende cette année. 


3° Décharge est donnée de leur gestion aux administrateurs et commissaires. 


Pour copie conforme : 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) J. DELPLACE. | (S.) M. DE WASSEIGE, 
président du Conseil. 


La Foncière Immobilière Coloniale « Fonico ». 
(Sociétc congolaise à responsabilité limitée) 


mt 


DÉLÉGATION DE POUVOIRS A L'ADMINISTRATEUR. — DÉLÉGUÉ. 


(Extrait du procès-verbal de lc réunion du conseil d'administration en date du 
17 juillet 1931). 


Par application de l’article 16 des statuts, la gestion journalière de la Société vis-à vis 
des tiers, est confiée à Monsieur Paul, Emile, administrateur-délégué. Il est en outre 
chargé de l'exécution de toutes les décisions du conseil. Il passera et signera tous 
engagements de la société, ainsi que tout contrat et marché de matières premières, 
de produits fabriqués et de travaux. 

Il effectuera tous paiements et pourra recevoir toutes les sommes dues à la Société. 

Pour parer à l'absence éventuelle de l’administrateur-délégué, une délégation est 
donnée, à cet eflet, à Messieurs Ugeux Georges, Seigneur Paul et Paté François, 
administrateurs, chacun d'eux pouvant signer séparément. 

Monsieur Emile Paul signera la correspondance courante, ainsi que tous les actes 
et quittances, endossements et acquits de tous chèques, mandats, billets et autres 
valeurs à urdre ou au porteur, de tous plis ou envois chargés, assurés ou recommandés 
à l'adresse de la société, ou à retirer de l’administration des chemins de fer, postes et 
télégraphes. 

Il pourra subdéléguer tout ou partie des pouvoirs définis au paragraphe précédent 
à un employé en titre. 

Il engagera les agents subalternes et pourra Îes révoquer dans les limites prévues 
à leur contrat. | | 

Les présents pouvoirs annulent ceux conférés précédemment à Messieurs Paul, 
Emile et Paté François, lors de la constitution de la Société. 


Pour copie certifiée conforme : 
Administrateur-Délégué, 
(S.) EMILE PAUL, 


Minoteries du Katanga. 


(Société congolaise à responsabilité limitée. 


Siège social : Kakontwe (Katanga, Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 8, rue Montagne du Parc. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 42.800. 


—+ 


Constituée le 3 décembre 1929 et autorisée par arrêté royal en date du 5 février 1930. 


Publications légales : 


Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 1930,Annexes du Moniteur 


Belge, du 6-7 janvier 1930 (acte n° 194). 


— 


BILAN ARRETÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


Immo bilisé : 
Terrains, bâtiments industriels et habi- 
tations ne 
Installations et machineries. 
Mobilier, matériel, cutillage. 


A déduire amortissements de l'exercice 


Réa lisa ble : 
Magasins et stocks 
Comptes débiteurs divers . . . 


Actionnaires 


Dis poni ble : 


Caisses, banques et comptes courants divers . 


. Comptes d'ordre: 
Titres de cautionnements statutaires 


ACTIF, 
FTS  12.092.334,13 
» 8.461.341,94 
» 96.825,03 
_ Frs 20.650.501,70 
Frs 2.100 .000,00 
Frs 
Frs  2.189.096,65 
» 1.553.585,13 
» 3.000 .000,00 
———————— Frs 
» 
Frs 


18.550.501,70 


6.743.581,78 


6.519.286,57 


pout mémoire 


_31:813.370,05 


6e 


PASSIF. 
Non exigible : 


Capls ss ses SRE spi ss + + + + + FIS  30.000.000,00 
Représenté par : 
8.000 actions, série À, de Frs 500 chacune, 
52.000 actions, série B, de Frs 500 chacune. 
Exigible : 
Comptes créditeurs divers . . , . . . . . . . . « » . . . Frs 392.318,05 


Compie d'ordre : 


Cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . pour mémoire 
Solde : 
Profits-et. pertes: 4 44 44 + & side de 4 Rio 4, 2 Frs 1.421.052,00 


gg 


Frs 31.813.370,05 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


DÉBIT. . 
Amortissements sur immobilisé  . . . . . URSS. Frs  2.100.000,00 
Pénéncé HE ss 354 Se HSM ENS RE 1.421.052,00 
Frs  3.521.052,00 
EEE ——————— 

CRÉDIT. 
Résultats d'exploitation PMR NH ESS eur Gros 25272:200; 10 
Revenus de banques et divers . . . . . . . . . . . . . . » 248.761,90 


gg 


Frs 3.521.052,00 


RÉPARTITION DES BÉNÉFICES. | 


Réserve statutaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 71.052,00 
Dividende 5 %, capital appelé . . . . . . . . . . . . . . » 1.350 .000,00 
Frs 1.421.052,00 


COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION ET DU COLLÈGE DES 


M. 


s À 


COMMISSAIRES APRÈS L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 
14 JUILLET 1931. | oi | 


Président : 
Firmin Van Brée, administrateur de sociétés, n° 48, rue de l’Ecuyer, Bruxelles. 


Vice-Président : 


. Jules Vuvisteke, ingénieur, n° 21, rue Belliard, Bruxelles. 


Adminstrateur-Délégué : 


. Jules Cousin, administrateur de sociétés, n° 462, avenue Molière, Ixelles. 


Administrateur-Ditecteur : 


. Joseph De Mulder, administrateur de sociétés, n° 70, rue Notre-Dame, Woluwe- 


St-Lambert, 


Administrateurs : 


. Arthur Bolle, administrateur de sociétés, n° 249, avenue Longchamp, Uccle. 
. Jean Baron Empain, administrateur de sociétés, n° 10, avenue de Putdael, Woluwe- 


St-Pierre, 

Odon Jadot, ingénieur, n° 14, square du Val de la Carubre, Ixelles. 

Baron Henri Lambert, banquier, n° 24, avenue Marnix, Bruxelles. 

Gilbert Mullie, propriétaire, Dottignies, 

John Nieuwenhuys, administrateur de sociétés, n° 35, rue de Florence, Ixelles, 


. le Colonel Albert Paulis, ingénieur, n° 18, rue de Spa, Bruxelles. 


Edgar Sengier, administrateur de sociétés, n° 18, avenue Ernestine, Ixelles. 


Commissaires : 


. Edmond de Ryckman de Betz, advocat, 28, rue du Beau-Site, Bruxelles. 
. Louis Habran, lieutenant honoraires, n° 14, rue du Beffroi, Bruxelles. 


SITUATION DU CAPITAI, SOCIAL AU 14 JUILLET 1931. 


Le capital social se montant à trente millions de francs (Frs 30.000.000,—), est 


libéré de vingt-sept millions de francs (Frs 27.000 .000,—), 


Bruxelles, le quinze juillet mil neuf cent trente et un. 


Certifié conforme : 
MINOTERIES DU KATANGA : 
(S.) EF. VAN BRÉE, 
Président du Conseil. 
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Société Auxiliaire Agricole du Kivu. 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


Siège social : Costermansville. 
Siège administratif : n° 16, rue d’'Egmont, à Bruxelles. 


Constituée par actes authentiques passés les 31 Juillet 1928 et 29 janvier 1920. 
Approuvée par décret du 23 avril 1929, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 mai 1920. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 


Immo bilisé : | 
Frais de constitution . 16.208,25 
Amortissement . . . . 16.207,25 
Frs I, — 
Frais de premier : 
établissement . . . . . 609 .688,02 
Amortissement . . . . 143.6018,71 


—— +1 


Frs 466 .069,31 
Concessions . . . . . . ù 5.046.400,— 
Recherche de concessions » 32.744,73 
Frais d'établissement de 
plantations . . . . . » 6.475.087,23 
Frais d'établissement des 
Centres d'Élevage . . 968 .881,68 
Amortissement . . . . 56.223,40 


» 912.6058,28 
Immeubles . . . . . . I1.016.276,04 
Amortissement . . . . 231.828,78 


Frs 784 .447,206 


Matériel . . . . . . . 802.480,71I 
Amortissement . . .. 352.830,03 
» 449.650,68 
Mobilier . . . . . . . 307.032,83 
Amortissement . . .. 164.032,52 
Frs 143.600,31 


Frs 14.310.658,80 


Réalisa ble : 
Actionnaires . . . . . . . . . . . . Frs 33.600.000, — 
Participations diverses . 300 .000,— 
Amortissement . . . . 50 .000 ee ———— 
» 250.000 ,— 
Marchandises en cours de route. . . .  » 138.949,30 
Marchandises en magasins . . . . . . » 996 .617,83 
CHEDISR SR Sr E Se nn 635.500,71I 
Débiteurs divers . . . .. RME A, 2.306.1062,34 
Frs 
Dis pom ble : 
Banquiers en ro et chèques- 
postaux . . . a er Re 1.458.315,38 
Banque et Caisses en de As On 498.530,00 
Fonds en cours de route . . . . . .  » 360.000, — 
Frs 
Pyofits et pertes : » 
Total de l'actif . . . . . . Frs 
PASSIF. 
De la Socicté envers elle-même : 
CAD nn NT nn Ce D TNA due. à Ge > 2 PTS 
De la Société envers les tiers : 
Étéditelirs CVETS: 4 à à 0 à à où 48 me Le de ce en Ho rE à » 
Total du passif , . . . . Frs 


———— 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 
DÉBIT. 


Exploitations des Plantations . . . st Qi dés s RES 
Exploitation des boucheries et des services commerciaux . .  » 


Frs 
CREDIT. 
Intérêts sur dépôts en banque et fonds avancés . . . . . . . Frs 
Produits des ventes des boucheries et des services commer- 
CA 2 À 0 OR DR » 


SOI SL LS RS ne 


37.087.230,18 


2.3106.845,98 
300.091I,94 
54.014 .826,00 


50.000 .000,— 


4.914 .8206,90 


54.914 .826,90 


É 


257-742,53 


2.818 .342,04 


3.076.084,57 


221.436,98 


2.554.555,05 
300 -001,94 


3.070 .084,57 
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Extreit des délibérations de l'assemblée générale ordinaire du 2 juillet 1937. 


La dite assemblée : 


19 Approuve à l’unanimité le bilan et le compte de profits et pertes. 


29 Donne décharge de leur gestion aux membres du conseil d'administration et du 
collège des commissaires. 


3° Ratifie l'élection faite le 26 mai 1931 par le conseil général du comte Guillaume 
de Hemricourt de Grunne et du baron Josse Louis Allard en qualité d’administrateurs 
pour l’achèvement des mandats rescpectifs de $. À. le Prince Eugène de Ligne, démis- 
sionnaire et du baron Josse Allard, décédé. 


CONSEIL D’'ADMINISTRATION EN FONCTION AU 31-12-30. 


1. M. Martin Rutten, président du Comité Nationale du Kivu, à Bruxelles, n° 217, 
Rond Point, rue de la Loi. 


2. M. Edmond Leplae, professeur à l’Université de Louvain, à Louvain, rue Léopold, 
n° Iê. 

3. M. Léopold Frateurs, professeur à l’Université de Louvain, à Louvain, rue des 
Récollets, n° 40. 

4. M. le baron Féficien KFallon, professeur à l’Institut Agronomique de l'Etat, à 
Woluwe-Saint-Lambert, avenue Georges Henri, n° 435. 

5. M. le baron Jean Empain, propriétaire, à Woluwe Saint Lambert, avenue de 
Putdael. 

6. M. Léon Lagache, industriel, à Uccle, avenue du Longchamps, n° 157. 

7. M. le baron Josse Allard, banquier, à Bruxelles, rue Guimard, n° 8. 

8. M. le baron Henri Lambert, banquier, à Bruxelles, avenue Marnix, n° 24. 

9. M. Raymond Brock, administrateur-délégué des Exploitations Brock au Kivu, 
à Bruxelles, avenue Molière, n° 210. 


10. M. Robert Godding, docteur en droit, à Capellen-lez-Anvers. 


ri. M. Xavier Carlier, administrateur-directeur de la Société d'Élevage et de 
Culture au Congo Belge, à Ostiches par Rebaix. 

12. M. Paul Gustin, administrateur de sociétés, à Anvers, avenue Reine Elisabeth, 
14 RUES 1 2 

13. M. le baron Paul de Launoit, industriel, à Liége, avenue Rogier, n° 28. 

14. M. Marcel Dupret, ingénieur civil, à Bruxelles, rue Royale, n° 146. 

15. M. le baron Charles de Rennette de Villers Perwin, lieutenant-général retraité, 
à Bruxelles, rue Belliard, n° 60, 

16. M. Georges Laloux, industriel, à Liége, rue Saint Remy, n° 2. 


 COLLÈGE DES COMMISSAIRES EN FONCTIONS AU 31-12-30. 


1. M. Maurice Naveau, avocat, à Ougrée. 

2. M. Arthur Wauters, docteur en sciences économiques, à Woluwe Saint-Lambert, 
Parvis Saint Henri, n° 228. L 

3. M. William Périer, secrétaire général de l’Union Coloniale Belge, à Saint Gilles- 
lez-Bruxelles, rue de la Jonction, n° 6. | 


4. M. Max Gottschalk, avocat honoraire, à Woluwe Saint Pierre, avenue Jeanne, 
n° 2, à Bruxelles, : 
5. M. Marcel Hansen, ingénieur, à Bruxelles, rue de l’Industrie, n° z1. 


Certifié exact : 
SOCIÉTÉ AUXILIAIRE AGRICOLE DU KIVU, 


L'Administruteur-Délegué, Le Président du Conseil d'Administrahion, 
(S.) M. DurRrET. (S.) RUTTEN. 


Société de Distribution d'eau de Léopoldville. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


établie à Léopoldville (Congo-Belge). 


MODIFICATIONS AUX STATUTS, 
(Arrêté royal du 6 juillet 1931.) 


L'an mil neuf cent trente et un, le trois Juin, à onze heures et demie, 

Au siège administratif à Bruxelles, place de l'Industrie, n° 3064. 

Devant nous Hubert Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles. 

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société de 
Distribution d'Eau de Léopoldville, société congolaise à responsabilité limitée, soumise 
aux lois et décrets de la Colonie du Congo Belge, établie à Léopoldville (Congo-Belge) 
avec siège administratif à Bruxelles, autorisée par arrêté roval du vingt-quatre déceni- 
bre mil neuf cent vingt-neuf, constituée suivant acte reçu par Maître Hubert Scheyven, 
notaire à Bruxelles, le dix-huit novembre mil neuf cent vingt-neuf, publié à l'annexe 
au Mouiteur Belge du trente /trente et uu décembre mil neuf cent vingt-neuf, n° 19.488, 
et à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge, du quinze janvier mil neuî cent 
trente. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants : 

1. La Colonie du Congo-Belge, propriétaire de cinq mille ac- 
tions, série À, et de vingt-huit mille actions, série B.. . . . . 5.000 20.000 

Ici représentée par Monsieur Léon Bureau, vice-gouver- 
neur général honoraire du Congo-Belge, demeurant à Forest- 
lez-Bruxelles, boulevard Guillaume Van Haelen, n° 12171, 
suivant procuration en date du vingt-sept mai dernier. 

2. La société Textile Africaine (Texaf), société congolaise à 
responsabilité limitée, établie à Léopoldville (Congo-Belge), pro- 
priétaire de cinq mille actions, série À, et de vingt mille actions, 
SÉHED SSL LU CS D Ge De DU, SES 

Ici représentée par Monsieur Joseph Rhodius, industriel, 
demeurant à Namur, Citadelle, Castel Bel Aïr, suivant pro- 
curation en date du vingt-deux mai dernier. 


Séric A Série B 


5.000 20.000 
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3. La société d'Epuration et d'Entreprises, société anonyme,  Sfrie À SDS 
(anciennement Compagnie de l’Ozone), établie à Ixelles, rue 
Elise, numéros 93-99, propriétaire de deux mille actions, série B. 2.000 


Ici représentée par Monsieur Marcel De Roover, ingénieur, 
demeurant à Ktterbeek, rue Joseph Vandersmissen, n° 16, 
suivant procuration en date du vingt-six mai dernier. 
Ensemble : dix mille actions, série A, donnant droit à cinq 
voix et cinquante mille actions, serie B, donnant droit à une voix. _————— 
10.000 50.000 





Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeurées ci-annexées. 

Conformément à l’article trente des statuts, l'assemblée est présidée par Monsieur 
Léon Bureau, président du conseil d'administration. 

Monsieur le Président désigne, comme secrétaire, Monsieur André Gilson, commis- 
saire général honoraire du Congo Belge, demeurant à Bruxelles, Résidence Palace, rue 
de la Loi, n° 155, ici intervenant, et l’assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs 
Joseph Rhodius et Marcel De Roover, prénommés. 

Messieurs Hector Charmanne, ingénieur, ministre plénipotentiaire, demeurant à 
Namur, rue Henri Lemaître, n° 01, et Edgard Cerckel, officier pensionné, demeurant 
à Merxem, rue Michel de Swaen, n° 17, administrateurs présents, complètent le bureau. 

Monsieur Île Président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour. 

Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec l'augmentation du 
capital décidée par le conseil d'administration (article cinq) ; et transférer le siège 
administratif à Bruxelles, n° 36a, place de l'Industrie. 


II. Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites, conformément à 
l’article vingt-huit des statuts, dans les journaux suivants : 

L'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge, numéros du seize mai mil neuf cent 
trente et un. 

Le Moniteur Belge, numéros du quinze /seize et du vingt-cinq/vingt-six/vingt-sept 
mai mil neuf cent trente et un. 

L'Informateur, numéros du seize et du vingt-quatre/vingt-cinq et vingt-six mai 
mil neuf cent trente et un. 

Monsieur le Président dépcse sur le bureau les numéros justificatifs de ces journaux. 


III. Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou représentés se on 
conformés aux prescriptions de l’article vingt-neuf des statuts. 


IV. Que les dix mille actions, série À, et les cinquante mille actions, série B, de la 
société, soit l'intégralité du capital social, sont toutes représentées à l’assemblée. 
Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci constate qu'elle est 
valablement constituée, conformément à l’article vingt-six des statuts, pour délibérer 
sur son ordre du jour. 

Monsieur le Président expose encore ce qui suit : 

Aux termes de l’article six, alinéa deux, des statuts, le capital social peut être porté 
à trente-cinq millions de francs par décision du conseil d'administration prise à l’unani- 
tmité des voix. | 

Suivant acte reçu par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, le vingt-neuf 
avril mil neuf cent trente et un, le conseil d'administration, faisant usage des dits 
pouvoirs lui conférés par l’article six, alinéa deux des statuts, a décidé, à l’unanimité 


des voix, d'augmenter le capital social à concurrence de cinq millions de francs, pour le 
porter de trente à trente-cinq millions de francs, par la création et l'émission de seize 
cent soixante-dix actions,série À nouvelles, d'une valeur nominale de cinq cents francs 
chacune et de huit mille trois cent trente actions série B, nouvelles, d’une valeur nomi- 
nale de cinq cents francs chacune, jouissance au premier mai mil neuf cent trente et un, 
et ces actions série À et série B, out $té souscrites contre espèces, au pair, et libérées 
de soixante pour cent, par la Colonie du Congo Belge, les actionnaires ayant préalable- 
ment renoncé au droit de préférence leur réservé par l’article six des statuts. 


Monsieur le Président propose, en conséquence, de modifier les statuts, notamment 
pour les mettre en concordance avec l'augmentation du capital prérappelée. 

Cet exposé terminé, l'assemblée, après délibération, décide d’apporter aux statuts 
les modifications suivantes : 


Dans le premier alinéa de l’article deux, les mots: «il est fixé actuellement rue de la 
Régence, numéro 1 », sont supprimés et remplacés par les mots : «il est fixé actuelle- 
ment, 30&, place de l'Industrie ». 


L'article cinq est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Le capital social est fixé à trente-cinq millions de francs, représenté par onze mille 
» six cent soixante-dix actions, série À, d’une valeur nominale de cinq cents francs 
» chacune et cinquante-huit mille trois cent trente actions, série R, d’une valeur nomi- 
» nale de cinq cents francs chacune, dont les droits sont établis ci-après : 

» Dix mille actions, série À, et cinquante mille’ actions, série B, ont été souscrites 
» contre espèces et intégralement libérées, lors de la constitution de la société. 

» Seize cent soixante-dix actions, série À, et huit mille trois cent trente actions, 
» série B, ont été souscrites contre espèces au pair et libérées de soixante pour cent 
» par la Colonie du Congo Belge, suivant acte recu par Maître Hubert Scheyven, notaire, 
» à Bruxelles, le vingt-neuf avril mil neuf cent trente et un ». 


Ces modifications aux statuts sont adoptées par l'assemblée à l'unanimité des voix. 

La séance est levée à onze heures trois-quarts. 

De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres de l'assemblée et l'intervenant ont signé avec nous, 
notaire. 

(Signé) L. Bureau, À. Giïlson, J. Rhodius, Marcel De Roover, H. Charmanne, Ed. 
Cerckel, Hubert Scheyven. 

Enregistré à Bruxelles, 2Me bureau, le 8 juin 1931, volume 1242, folio 5, case 13, 
deux rôles, un renvoi. 

Reçu : douze francs cinquante centimes, 

Le Receveur, 
(S.) COILIGNON. 
Pour expédition conforme : 
Seau. (S.) HUBERT SCHEVVEN. 


Vu par nous: Joseph Gilson, président du tribunal de 1'e instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Scheyven, notaire, à Bruxelles. 


Sceat. Bruxelles, le 13 juin 1931. 
(S.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-contre, | 


Bruxelles, le 15 juin 1931. 
Sceau. Le Directeur, 
(S.) FERNAND TOUSSAINT, 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part, 


Bruxelles, le 15 juin 1931. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère des Le Chef de bureau délégué, 
Colonies. PEETERS. 


Droit perçus : 10 ft. 


Société d'Exploitation et de Recherches Minières au Katanga (Sermikat). 


(Société congolaise à responusal ilité limitée) 


Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 48, rue de Namur, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles, N° 29.103. 


Constitution : 29 juillet 1924, suivant acte publié à l'annexe au Bulletin Officiel du | 
Congo Belge du 15 septembre 1925, et à l’annexe au Moniteur Belge, du 11 septembre 
1925 (n° 10.647). Approuvée par arrêté royal du 27 août 1925. 


Actes modificatifs : publiés à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 décembre 1927, du 15 juin 1929, du 15 janvier 1931, et à l'annexe au Moniteur 
Belge du 3 décembre 1927 (n° 14.21x), du 22 juin 1929 (n° 10.310) et du 18 décembre 
1930 (n° 17.251). 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Frais de constitution . . . . . . . . Frs 1.484,05 
Concessions : gisements de Musin . . » 2.900 .000,— 
- IConstiiCtions, à + ne nus 0 6e à 9 1.328.744,89 
Machines et appareils . . . . . . . .  » 2.462.618,05 
Petit matériel et outillage . . . . . . » 138 .248,82 
LICONCES: +. à + 4 ce à 2 2 A ce à 10.755, — 
Frais généraux de I°' établissement . » 529.633,76 


ee tem “re 7:371: 484,57 


— 425 — 





Réalisa ble : 

Actionnaires . . . . . . . . . . . . rs  4.500.000,— 

Débiteurs divers . . . . . . . . . . » 61.202,30 

Marchandises en magasin et en cours 

de ÉOÉSS ed RE Nee ) 710.815,72 | 

| —————-— Frs  5.258.108,02 
Dis pont ble : 

Banquiers, Europe et en Afrique . . . . . . . . . . . . . rs 77.197,50 


Profiis et pertes : 








SOÏdE SR LS RE de du eu ar 175 .409,08 
frs -12:002.10017 
prenne 
PASSIE. 
Dettes de la Société envers elle-même : 
Capital représenté par 24.000 actions de 500 francs . . . . . Frs 12.000.000,—- 
Dettes de la Société envers des tiers : 


CréditeursIvVerS ni Fes he She Re Re Es 0 902.1099,17 


th 





FTS 12.002.199,17 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1930. 





DÉBIT. 
Charges financières . . . . . . . . . . . . . . . . . . . rs 145.683,44 
REDIOIA ON LS LU ue dt HU et CN VU ae 29.725,64 
| Frs _ pere 
CRÉDIT. 


Solde à reporter sur l'exercice suivant. . . . . . . . . . . Frs 175 .400,08 





is 526 — 
Extrait du proces-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 14 juillet 1931. 


L'adoption du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1930, est 
mise aux voix ; ils sont approuvés à l’unanimité. 

Décharge est donnée aux administrateurs et commissaires, pour leur gestion pendant 
l'exercice 1930, par un vote spécial et unanime. 

M. René Grisar, commissaire, dont le mandat vient à expiration aujourd’hui, est 
réélu dans ses fonctions par un vote unanime. ., 


L'assemblée renouvelle à l’unanimité les mandats de tous les administrateurs en 


fonction. 
CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Gaston Périer, avocat, administrateur-délégué de la Compagnie du Katanga, 
n° 579, avenue Louise, Bruxelles, Président. 

M. Victor Brien, ingénieur, administrateur-délégué de la Société «Ciments du 
Katanga », n° 45, rue du Pépin, Bruxelles, administrateur-délégué. 


Administrateurs : 


M. Arthur Bemelmans, conseiller de la Société Générale de Belgique, n° 397, avenue 
Louise, Bruxelles. 

M. Nicolas Cito, ingénieur, n° 20, rue de l'Abbaye, Ixelles. 

M. Firmin Lambeau, administrateur du Crédit Anversois, n° 12, avenue Galilée, 
Bruxelles. 

M. Paul Mayer, administrateur-délégué de la société anonyme « La Belgo-Katanga », 
n° 42, avenue Brugmann, Forest. 

M. Pierre Orts, administrateur de la Banque de Bruxelles, n° 12, rue du Buisson, 
Bruxelles. 

M. Edgar Sengier, administrateur-directeur de l’Union Minière du Haut-Katanga, 
n° 18, avenue Ernestine, Ixelles. 

M. Frans Thys, docteur en droit, n° 225, avenue Molière, Ixelles. 

M. Firmin Van Brée, directeur de la Société Générale de Belgique, n° 13, avenue 
des Marronniers, Rhode St. Génèse. 

M. le Colonel Alphonse Van Gèle, vice-gouverneur général honoraire du Congo 
Belge, n° 32, avenue d’Auderghem, Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Camille Gréant, administrateur de sociétés, n° 133, rue Froissart, Etterbeek. 

M. René Grisar, ingénieur, n° 231, rue Royale, St. Josse-Ten-Noode. 

M. Léon Raquez, avocat, n° 49, rue de Trêves, Ixelles. 

M. le comte Adrien van der Burch, propriétaire, n° 40, avenue de la Cascade, 
Ixelles. 

M. le Lt Colonel Auguste Weyns, n° 27, rue Moris, Saint-Gilles-lez-Bruxelles. 


Délégué du Comité Spécial du Katanga : 
M. Edouard de Jonghe, n° 28, avenue Longchamp, Uccle. 


Bruxelles, le 15 juillet 1931. 
Pour copie certifiée conforme, 
Le Président, 
(S.) G. PÉRIER. 


! 


SITUATION DU CAPITAI, AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


(Augmentation du capital du 25 octobre 1930). 





Montant de la souscription 


30 2/, restant 
NOMS ET ADRESSES 








APRES Montant à verser 
d'actions 
Société Belge Industrielle et Minière du 
Katanga, n° 48, rue du Namur, Bru- 
ROSE Se LR 14.388 7.194.000,— | 3.597.000,—- 
Comité Spécial du Katanga, n° 51, rue | 
des Petits-Carmes, Bruxelles . . . 3.600 1.800 .000,—- 900 .000,—- 
M. Nicolas Cito, n° 20, rue de l'Abbaye, | pi 
Ixelles. Re en qe T.500,— __ 750,—-- 
M. Arthur Bemelmans, n° 307, avenue | | 
Louise, Bruxelles  . . . . . . . .. 3 | 1.500,— | 750,— 
M. Firmin Lambeau, n° 12, avenue | 
Galilée, Bruxelles . . . . . . .. 3 1.500,— 750,— 
M. Gaston Périer, n° 579, avenue 
Louise, Bruxelles . | 3 1.500,—- 750 -—- 
18.000 9.000.000,— | 4.500.000,—- 


Bruxelles, le 15 juillet 1931. 
Certifié conforme : 
Le Président, 
(S.) G. PÉRIER. 


a tem) remis 


Société des Chemins de Fer Léopoldville-Kstanga-Dilolo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 
établie à Elisabethville (Congo-Belge). 


tps 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Arrêté royal du 6 juillet 1931) 


L'an mil neuf cent trente et un, le cinq juin. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles. a 
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Ont comparu : 


Monsieur Guillaume Olyff, directeur général honoraire au Ministère des Colonies, 
demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, avenue Jean Linden, n° 5x, 

et Monsieur André van Iseghem, avocat honoraire, demeurant à Bruxelles, rue de 

l’'Inquisition, n° 74. 
_ Agissant en leur qualité d administrateurs de le. société des Chemins de Fer Jéopold- 
ville-Katanga-Dilolo, société congolaise à responsabilité limitée, établie à Elisabeth- 
ville (Congo Belge), avec siège administratif à Bruxelles, soumise aux lois et décrets 
en vigueur dans la Colonie du Congo Belge, autorisée par arrêté royal du trois octobre 
mil neuf cent vingt-sept, constituée suivant acte reçu par Maître Victor Scheyven, 
notaire à Bruxelles, le seize septembre mil neuf cent vingt-sept, publié à l'annexe au 
Moniteur Belge, du dix/onze octobre mil neuf cent viugt-sept, numére 12086 et à 
l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze novembre mil neuf cent vingt- 
sept. 

Nommés aux dites fonctions d’administrateurs, savoir : 

Monsieur Guillaume Olvff, aux termes de l'acte constitutif précité en date du seize 
septembre mil neuf cent vingt-sept, dont le procès-verbal a été publié à l'annexe au 
Moniteur Belge du dix/onze octobre mil neuf cent vingt-sept, numéro 12086, 

et Monsieur André van Iseghem, par l'assemblée générale ordinaire des actionnaires 
du deux juillet neuf cent vingt-neuf dont un extrait du procès-verbal enregistré 
à Bruxelles A. $S. $S. P. le cinq juillet mil neuf cent vingt-neuf, volunie 700, folio 73, 
case 2, a été a à l’annexe au Moniteur Belge du treize juillet mil neuf cent vingt 
neuf, numérG 11.093. 

Lesquels comparants, agissant conformément aux stipulations de l’article vingt-trois 
des statuts, nous ont préalablement exposé ce qui suit : 

19 Aux termes du deuxième afinéa de l’article cinq des statuts, le capital peut, par 
simple décision du conseil d'administration, être augmenté en une ou plusieurs fois, 
jusqu’à un total de un milliard trois cent cinquante millions de francs, par la création 
de un million deux cent mille actions privilégiées nouvelles d’une valeur nominale 
de cinq cents francs ou cent belgas chacune. 


2° Par dépêche du vingt-sept septembre mil neuf cent vingt-huit, n° 1.022, Monsieur 
le Ministre des Colonies a autorisé la société à émettre quatre cent mille actions privi- 
légiées, d’une valeur nominale de cinq cents francs chacune. 


3° Suivant acte reçu par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, le dix-neuf 
octobre mil neuf cent vingt-huit, publié à l’annexe au Moniteur Belge du  cing/six 
novembre mul neuf cent vingt-huit, n° 14.567 et à l’annexe au Bulletin Officiel du 
Congo Belge du quinze novembre mil neuf cent vingt-huit, le conseil d'administration 
faisant usage des pouvoirs lui conférés par l’article cinq, alinéa deux des statuts, a 
décidé d'augmenter Île capital social à concurrence de deux cents millions de francs, 
pour le porter à neuf cent cinquante millions de francs par la création et l'émission 
de quatre cent mille actions privilégiées nouvelles, d’une valeur nominale de cinq cents 
francs ou cent belgas chacune, jouissance au premier janvier mil neuf cent vingt-neuf 
et ces quatre cent mille actions privilégiées ont été souscrites, contre espèces au pair, 
et libérées de vingt pour cent, par la Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au 
Katanga, société congolaise à responsabilité limitée, établie à Elisabethville (Congo 
Belge) avec siège administratif à Bruxelles, laquelle société s'est engagée à tenir ces 
actions privilégiées nouvelles à la disposition des porteurs des quatre cent mille actions 
privilégiées anciennes ou d’autres souscripteurs, dans le délai et aux taux, clauses et 


conditions à fixer d'accord avec Monsieur le Ministre des Colonies, couformément aux 
statuts. | 

4 Ces quatre cent mille actions privilégiées ont été entièrement libérées dans la 
suite, 

5° Par dépêche en date du treize février mil neuf cent trente et un, numéro 114, 
Monsieur le Ministre des Colonies a autorisé la société à émettre encore quatre cent 
mille actions privilégiées d’une valeur nominale de cinq cents francs ou cent beigas 
chacune, 


69 Suivant acte reçu par Maître Hubert Scheyven, notaire précité, le dix-huit février 
mul neuf cent trente et un, publié à l’annexe au Moniteur Belge du vingt-huit février 
mil neuf cent trente et un, numéro 1.851 et à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du quinze mars mil neuf cent trente et un, le conseil d'administration usant 
des pouvoirs lui conférés par l’article cinq, alinéa deux, des statuts, a décidé d’aug- 
menter le capital social à concurrence de deux cent millions de francs, pour le porter 
à un mulliard cent cinquante millions de francs, par la création et l'émission de quatre 
cent mille actions privilégiées nouvelles d’une valeur nominale de cinq cents francs 
ou cent belgas chacune, jouissance au premier janvier mil neuf cent trente et un et 
ces quatre cent mille actions privilégiées nouvelles ont été souscrites, au prix de cinq 
cents francs plus soixante dix francs de prime par titre, et intégralement libérées, par 
la Compagnie du Chemin de Fer du Bas Congo au Katanga, société congolaise, pré- 
citée, laquelle société s’est engagée à les tenir à la disposition des porteurs des huit 
cent mille actions privilégiées anciennes ou d’autres souscripteurs, dans un délai et 
aux taux, clauses et conditions à fixer d'accord avec Monsieur le Ministre des Colonies 
conformément aux statuts. | 

Cet exposé terminé, les compararnits, ès dite qualité, nous ont déclaré et requis d’acter 
que comme conséquence aux deux augmentations de capital prérappelées, les modifi- 
cations suivantes sont apportées aux statuts de la société. 

Le prenuier alinéa de l’article cinq est supprimé et remplacé par la disposition sui- 
vante : 

« Le capital social est fixé à un milliard cent cinquante millions de francs, repré- 
» senté par un million cent mille actions de capital d’une valeur nominale de cinq 
» cents francs chacune et par un million deux cent mille actions privilégiées d’une 
» valeur nominale de cinq cents francs ou cent belgas chacune ». 

Dans le premier alinéa de l’article sept, les mots : «il est remis» sont supprimés 
et remplacés par les mots : «il a été remis ». 

Les deux derniers alinéas du même article sept, sont supprimés et remplacés par les 
dispositions ci-après : 

« Des douze cent mille actions privilégiées quatre cent mille ont été souscrites contre 
» espèces, au pair, et entièrement libérées lors de la constitution de la société, par 
» la Compagnie du Chemin de Fer du Bas Congo au Katanga, société congolaise à 
» responsabilité limitée, établie à Élisabethville (Congo Belge) avec siège administratif 
» à Bruxelles, 

» Quatre cent nulle ont été souscrites contre espèces, au pair, et libérées de vingt 
» pour cent, par la dite compagnie du”chemin de Fer du Bas Congo au Katanga, aux 
» termes de l’acte reçu par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, le dix-neuf 
» octobre mul neuf cent vingt-huit ; elles ont été, dans la suite, entièrement libérées, 

» Quatre cent mille ont été souscrites contre espèces à raison de cinq cents francs 
» plus soixante-dix francs de prime par titre, et entièrement libérées, par la même 
 » Compagnie du Chemin de Fer du Bas Congo au Katanga, aux termes de l’acte reçu 


%# 
38 


» par Maître Hubert Scheyven, notaire prédit, le dix-huit février mil neuf cent trente 
» et un ». 

Dont acte. 

Fait et passé à Bruxelles, 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, Notaire. 

(Signé) G. Olvff, André van Iseghem, Hubert Scheyven. 

Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le 9 juin 1931, volume 1241, folio 5, case 7, deux 
rôles, un renvoi. 


Reçu: douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.) HUBERT SCHEYVEN. 


Vu par nous Joseph Giïlson, président du tribunal de 17€ instance, séant à Bruxelles 
pour légalisation de la signature de M. Scheyven, notaire, à Bruxelles. 
Bruxelles, le 13 juin 1931. 
Sceau. 


(S.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de [a signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus, 


Bruxelles, le 15 juin 1931. 
Sceau. : Le Directeur, 
(S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus, 


Bruxelles, le 15 juin 1931. 
_ Scau du Pour le Ministre : 
Ministère des Le Chef de bureau délégué, 
Colonies. PEETERS. 


Droit perçu: ro fr. 


4 —— à 


Grandes Boulangeries Africaines. 
(Société par actions à responsabilité limitée) 


siège social à Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif, n° 4, rue d’Egmont, Bruxelles. 


Registre du commerce de Bruxelles, n° 32.345. 


Constituée le 24 juillet 1929 par devant M® Aïph. Cols, notaire, à Anvers. Publica- 
tion des actes 13.675 et 13.676 aux annexes du Moniteur Belge, du 30 août 1920. 


Autorisée par À. R. du 9 septembre 1929, publié à l'annexe du Bulletin Officiel du 
Congo Belge du 15 octobre 1920. 
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
Immobdilisé : Krs 5.030.001, : 
Irnmeubles, mobilier, matériel 
Fonds de commerce . 
Apports 
Frais de bn 


Réalisa ble : Frs 3.814.840,81 
Marchandises, matières premières, approvistonnements, 1naté- 
riel en réserve, etc. 
Actionnaires 
Garanties . 
Divers débiteurs 


Dis bon ble : Frs 947.009,41 


Banques, caisses, chèques postaux. 
Pertes et Profits : Exercice 1930 


PASSIF. 


Dettes de la Société envers elle-même : 
Capital . 


Dettes de la Société envers les tiers: : 
Divers créditeurs 


. 320.000, — 
» 490.000, —- 
D) I, — 
.000,—- 


2.479,54 
«000 ,—- 
TI —- 
sSQOT;2 





Frs 10.000.000, —- 


Frs 1.158 .820,09 


a —— 4 —— 2 me 


11.158.820,69 


SE 


Frs 


COMPTE DES PROFITS ET PERTES DE L'EXERCICE 1930. 


DOIT. 


Amortissements à charge de l'exercice 1930 ne 
Frais généraux et charges financières en Afrique et en Do 


AVOIR. 


Résultats de l'exercice et revenus divers. 
Perte de l'exercice 


1.258 .805,13 
» 440 .2098,03 


. à 0 


Frs  1.609.103,16 
RE 


Frs 332 .133,09 
» 1.366.09069,47 
Frs 1.699.103,16 


pe 


ADMINISTRATEURS. 


M. Lucien Lang, administrateur de sociétés, avenue Mclière, n° 246, Bruxelles, 
président. 

M. Gaston de Formanoir de la Cazerie, administrateur de sociétés, avenue Molière, 
n° 90, Bruxelles, vice-président. 
le baron Marc de Becker-Remy, industriel, avenue Emile Demot, n° 16, Bruxelles. 
-Jean Dubois, docteur en droit, rue de Belle-Vue, n° 44, Bruxelles. 
Pierre Havenith, agent de change, rue Arenberg, n° 7, Anvers, 
Emile Havenith, négociant, chaussée de Malines, n° 188, Anvers. 
Victor Raulier, administrateur de sociétés, avenue Centrale, n° 1, Crainhem. 
Marcel Serruys, docteur en droit, rue Washington, n° 15, Ixelles. | 
Victor Soyer, industriel, n° 17, rue Levs, Bruxelles. 


COMMISSAIRES. 


Alfred Cruysmans, industriel, rue de la Victoire, n° 167, Bruxelles. 
Max Hollenfeltz, avocat, avenue Charlotte, n° 5, Anvers. 
Emmanuel Houtart, sans profession, château de Gesves (Namur). 


ERE 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires 
du Q juillet 1931. 


L'Assemblée générale des actionnaires approuve le bilan et le compte des profits 
et pertes tels qu'ils sont présentés ; donne, par vote spécial, décharge aux Administra- 
teurs et commussaires; fixe le nombre des administrateurs à dix et nomme administra- 
teur M. Abe Gelman, à Elisabethville, dont le mandat commence immédiatement 
et se terminera aussitôt après l'assemblée générale annuelle de nul neuf cent trente- 
cinq. 

Certifié conforme : 


Bruxelles, le 15 juillet 1931. 


Un Administrateur, Un Adnanistrateur, 
(S.) V. SOYER, | (S.) V. RAULIER. 


og me me 


en 


0 


Société Générale Industrielle et Chimique du Katanga (Sogechim). 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 
autorisée par arrêté royal du 14 octobre 192g.. 
Siège social : Jadotville (Likasi-Panda — Congo Belge). 
Siège administratif : n° 54, rue Rovale, à Bruxelles. 
Immatriculée au registre de commerce de Bruxelles sous le n° 36.653. 


mn — 4 


Constituée suivant acte reçu par M® Hubert Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, 
le 11 septembre 1929, publiée aux annexes du Moniteur Belge du 24 octobre 1929 
(acte n° 16051) et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 novembre 1929, 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Terrain, immeubles et 
installations , . . . 37.044.027,03 
A déduire : 
Amortissements _. . . 5.650.000, 





nl + nd  — 


Frs  31.994.027,03 
Mobilier, matériel et Ou- 











tillage: 2 à à à à + à 728.352,85 
A déduire : 
Amortissements Du 220.000, -- 
) 508.352,85 
l'rais de 1° établisse- | 
ment, d'études et de 
constitution . . . . 5.154.II0,19 
A déduire : | 
Amortissements  . . .  5.154.110,19 — 
—_———-——— Frs  32.502.380,48 
Réa lisa ble : 
Actionnaires . . . . . . . . . . . . Frs 30.000.000, —- 
Magasins à 22 4:22 à à a 4 à 14,:307.2897,77 
Portefeuille . . : . . : + . . . . + + » 1.240.000, —- 
DÉPITÉUSS. 1h 4 ER Le ES es. © 289.822,7I 
Banques et caisses . . . . . . . . .  » 23.720.124,74 
ee — — »  069.617.235,22 
Comptes d'ordre : 
Dépôts statutaires à. à 4 à 4 Are a Mesa testez 477.500, — 


Frs 102.597.115,70 
= 
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PASSIF. 
Capital . 
E x1 g1 ble : 
Créditeurs 


“Compies d'ordre : 
Déposants statutaires 


Résultuts de l'exercice : 


Profits et pertes. 


Frs 100.000.000,—- 


N 1.226.134,07 


) 477-500, 


» Re ne 03 





Frs 102.597.115,70 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1950. 


DÉBIT. 


Frais généraux de l'exercice 
Amortissements : 
sur terrains, immeubles et installations 
sur mobilier, matériel et outillage . 
sur frais de 1°" établissement, d’études et de: te 
Solde bénéficiaire 


CRÉDIT. 


Bénéfice brut d'exploitation 


Fts  1.726.037,606 


» 5.650.000, —- 
) 220 .000,— 
» 5.154.110,19 
» 593: ss 63 
Frs . bo 48 





Frs 13. 643 629,48 
Frs 13. ch 629,48 





EMPLOI ET RÉPARTITION DU SOLDE BÉNÉFICIAIRE : 


5 p. ©. à la réserve légale . 
À reporter à nouveau . 


CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 


Président du Conseil : 


| Monsieur Gaston Blaise, directeur de la Société Générale de 
n° 47, avenue de la Cascade, à Ixelles. | 


Frs 44.074,08 
» 848 .807,55 
Frs 893.481,63 


Belgique, demeurant 


PRES, D 


Adminstrateur-délégué : 


Monsieur Gustave Louis Lechien, directeur de l’Union Minière de Haut-Katanga, 
département radium et cobalt, demeurant à Hiterbeek, boulevard St-Michel, n° 44. 


Administrateurs : 


Monsieur Arthur Bemelmians, conseiller à la Société Générale de Belgique, demeurant 
à Bruxelles avenue Louise n° 307. 


Monsieur François Boudart, directeur de l'Administration centrale de l’Union 
Chinuque Belge, demeurant à Ixelles, avenue des Klauwaerts, n° 32. 

Monsieur Jules Cousin, directeur général de l'Union Minière du Haut-Katanga. 
demeurant à Ixelles, avenue Molière, n° 462. 


Monsieur Jean Deschacht, directeur de l’Union Minière du Haut-Katanga, demeu- 
rant à Uccle, rue Dodonée, n° 87. 

Monsieur Jean baron Fmpain, administrateur de 1a Compagnie Belge pour les In- 
dustries Chiniques, demeurant à Woluwe-Saint Pierre, avenue Putdael, n° To. 

Monsieur Adolphe Fassotte, ditecteur de la Compagnie des Métaux d’Overpelt- 
I,ommel et Corphalie, demeurant à Overpelt-Usines, villa Prince Léopold. 

Monsieur Camille Gutt, docteur en droit, demeurant à Jette-Saint-Pierre, chaussée 
de Dieleghem, n° 20. 


P 


Monsieur Robert Hankar, adnunistrateur-déiégué de la Mutuelle Solvay, demeurant 
à Bruxelles, rue du Chatelain, n9 2. 

Monsieur Octave Jadot, administrateur-délégué des Charbcnnages de la Luena, 
demeurant à Uccle, avenue Montijoie, n° 102. 


Monsieur le baron Emmanuel Janssen, administrateur-délégué de la Mutuelle 
Solvay, demeurant à Bruxelles, avenue Emile De Mot, n° 0. 

Monsieur Joseph Jeemans, adnumistrateur de la Société Générale Métallurgique 
de Hobcken, demeurant à Hoboken, avenue Louise, n° 8. 

Monsieur John Nieuwenhuis, admunistrateur de la Mutuelle Solvay, demeurant à 
Bruxelles, avenue de la Clairière, n° 7. 


Monsieur Edgar Sengier, administrateur-directeur de l’Union Minière du Haut- 
Katanga, demeurant à Ixelles, avenue Krnestine, n° 18. 

Monsieur Alec A. Thomson, ingénieur des mines demeurant à Londres, Princes 
House, 95, Gresham Street. 


Monsieur Firmin Van Brée, administrateur de l’Union Minière du Haut-Katanga, 
demeurant à Rhode-Saint-Genèse, avenue des Maronuniers, n° 13, 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


Monsieur Camille Brichard, directeur de la Mutuelle Solvay, demeurant à Uccle, 
Dieweg, n° I41I. 

Monsieur le comte Juan d’Alcantara, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue 
Ducale, n° 0. 


Monsieur Gastou De Ramaix, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, 
demeurant à Ixelles, avenue de la Cascade, n° r2. 

Monsieur Jacques de Saint-Hubert, secrétaire de l’Union Chimique Belge, demeu- 
rant à Uccle, rue Arnold Delvaux, n° 40. 
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Monsieur Désiré Van Blevenberghe, directeur adjoint de l’Union Minière du Haut- 
Katanga, demeurant à Uccle, avenue Fructidor, n° 25. 
Monsieur Ravmond Van Hougaerden, industriel, 

d’Arlon n° 57. 


demeurant à Bruxelles, rue 


Monsieur Julien Xhaufñflair, directeur de la Mutuelle Solvay, demeurant à Ixelles, 
rue de Belle-Vue, n° 10. 


SITUATION DU CAPITAI, SOCIAI, AU JOUR DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. 











Nombre Versements Versements 
NOMS d restant 
| d'actions effectués à effectuer 
1. Société Gén, de Belcique . . . . 23.020 | 8.337.000,-1 3.573.000, - 
2. Mutuelle Solvav 2.000 8.337.000, - 3.573.000, - - 
3. Union Minière du Haut- Ro hes : 99.085 34.899.750,--] 14.952.750, 
4. Union Chnnique Belge. . . . 27.036 0:777,2808!) 4:190:250; 
5. Cie des Métaux d'Overpelt I, _— 
et Corphalie . . . . 6.950 2,432.300,-.-| 1.042.500, 
6. Soc. Gén. Métallurgique Fe HuuioR 6:950 2.432.500,  1.042.500,- 
7. Cie Belge pour Industries Chimiques 0.950 2.432.500,--|  1.042.500,- 
8. Charbon. de la Luena 1.550 542.500, - 232.500,- 
9. Banque Philippson & Cie [ .400 490 .000,- - 210.000, —- 
10. M. Bemelmans, Arthur 50 17.500, —- 7.500,—« 
11. M. Blaise, Gaston 50 17.500,—- 7.500, —- 
12. M. Boudart, I'rancçois 50 17.500, —- 7.500,— 
13. M. Cousin, Jules 50 17.500, 7.500,—- 
14. M. Deschacht, Jean 50 17.500, — 7.500,— 
15. M. Empain, baron Jean. 50 17.500,— 7.500, — 
16. M. Fassotte, Adolphe 50 17.500, — 7.500,—- 
17. M. Gutt, Camille 50 17.500, — 7.500,— 
18. M. Hankar, Robert . 50 17.500, — 7,500, — 
19. M. Jadot, Octave 50 17.500,— 7.500,— 
20. M. Janssen, baron Pace 50 17.500,— 7.500, — 
21. M. Lechien, Gustave-Louis. 50 17.500,— 7.500, — 
22. M. Leemans, Joseph 50 17.500,— 7.500, — 
23. M. Nieuwenhuis, John. 50 17.500, — 7.500, — 
24. M. Sengier, Edgar. 50 17.500, —- à .500,— 
25, M. Thomson, Alec À 50 17.500,—- 7.500, — 
26. M. Van Brée, Firmin 50 17.500, —- 7.500, — 
27. M. Brichard, Camille I5 5.250, — 2.250,— 
28. M. d’Alcantara, comte Juan . 15 5.250,--—- 2.250,— 
29. M. de Ramaïix, Gaston 15 5.250,— 2.250,— 
30. M. de $St-Hubert, Jacques . 15 5.250,— 2.250,— 
31. M. Van Blevenberghe, Désiré 15 5.250,— 2.250, — 
32. M. Xhauflair, Julien 15 5.250,— 2.250,— 
Totaux .. 200.000 70.000.000,—| 30.000 .000,— 
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Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 3 juillet 1031. 


Le bilan, le compte de profits et pertes et la répartition présentés par le conseil 
d'administration sont approuvés à l'unanimité. 

Par vote spécial et à l’unanimité, décharge est donnée aux administrateurs et com- 
missaires pour leur gestion pendant l'exercice 1930. 


Pour copie conforme : 
Bruxelles, le 3 juillet 1931. 
Le Directeur, Le Président du Conseil, 
(S.) MARCEL DEROOVER. (S.) GASTON BLAISE. 


Vu pour légalisation de la signattire, apposée en notre présence par M. Marcel 
Deroover. = | 
Etterbeek, le 13 juillet 1931. 
Pour le Bourgmws re, l'Échevin délégué, 
(S.) Ilisible. 


Vn pour légalisation de fa signature de Monsieur Gaston Blise. 


Bruxelles, le 13 juillet 1931, 
Pour le Bourgmesire, l'Échevin délégué’ 
(S.) Illisible. 


Société Immobilière, Commerciale et Agricole du Congo Belge (La Sica). 
(Société congolaise À responsabilité limitée). 
ayant son siège social à Léopoldville, 
et son siège administratif à Saint-Josse-ten-Noode-Bruxelles, rue Royale, n° 246, 
Réduction du capital social. | 


MODIFICATIONS AUX STATUTS SOCIAUX. 
(Arrété royal du 17 juillet 1031.) 


Société Immobilière, Commerciale et Agricole du Congo Belge (La Sica), société 
congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège social à Leopoldville et son siège 
administratif à Saint-Josse-ten-Noode-Bruxelles, rue Royale, n° 246, constituée sui- 
vant acte reçu par M€ Vanisterbeek, notaire à Bruxelles, le vingt-neuf novembre mil 
neuf cent vingt-six, dont les statuts ont été approuvés par arrêté royal en date du 
vingt-quatre décembre suivant (Bulletin Officiel du Congo Belge, annexe du quinze 
janvier mil neuf cent vingt-sept) et dont les statuts ont été modifiés suivant procès- 
verbal du ministère du dit notaire Vanisterbeek, en dates : 1° du vingt-un mai mil 
neuf cent vingt-huit, le dit procès-verbal constatant, en outre augmentation du capital 
social, a été approuvé par arrêté royal paru au Bulletin Officiei du Congo Belge, annexes 
du cinq juin suivant, acte numéro 6 ; 29 et trente-un juillet mil neuf cent vingt-neuf, 
publié aux annexes du Moniteur du dix-huit août, suivant acte numéro 13.315. 
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Assemblée générale extraordinaire des achionnaîires. 


[L'an mil neuf cent trente un, le deux juin, à onze heures du matin. 

A Saint-Josse-ten-Noode-Bruxelles, au siège administratif, rue Royale, n° me 

Devant nous, Alfred Vanisterbeek, notaire, résidant à Bruxelles. 

S'est tenue, ainsi qu'il suit, l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de la susdite société. 

L'assemblée est présidée par Monsieur Paul Bregentzer, avocat, demeurant à Mons, 
place du Parce. 


Monsieur le Président appelle aux fonctions de secrétaire, Monsieur Armand Regnier, 
secrétaire de sociétés, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, avenue Georges-Henri, 
nutméro 485. 

Et l'assemblée choisit comme scrutateurs, Messieurs Charles Rutten, expert comp- 
table, demeurant à Saint-Gilles-Bruxelles, avenue des Villas, numéro 67, et Robert 
Lenoir, ingénieur, demeurant à Uccle. 

Monsieur le Président ouvre la séance : 

Il constate : 

Que le capital social est actuellement de dix nullions de francs représentés par 
cent inille actions de cent francs chacune et qu'il existe en outre douze mille cinq cents 
coupures d’un dixième chacune de part de fondateur, chaque action de capital comme 
chaque dixième de part de fondateur donnant droit à une voix, sans limitation. 

Que la présente assemblée a été convoquée par les soins du conseil d'administration, 
conformément à l’article 26 des statuts scciaux, en outre de lettres recommandées 
adressées aux actionnaires en nom, quinze jours avant l’assemblée, par des annonces 
insérées : 

Dans le Bulletin Officiel du Congo Belge, annexe du quinze mai dernier. 

Et dans La Nation Belge, journal édité à Bruxelles, numéro du quinze mai dermier. 

Les numéros justificatifs des dits Bulletin et journal étant déposés sur le bureau de 
l'assemblée et contenant l’ordre du jour de la présente assemblée, lequel est conçu en 
ces termes : 


ORDRE DU JOUR 


« 1° Proposition de réduction du capital social de dix millions de francs à huit 
» millions de francs, par le remplacement des cinquante mille actions de cent francs 
» libérées à concurrence de soixante pour cent, représentatives de l'augmentation 
» de capital du trente-un juillet mil neuf cent vingt-neuf, par trente mille actions 
_» de cent francs, entièrement libérées. Éventuellement, modification des articles 4 
» et 5 des statuts Sociaux, pour tnise en concordance. 

» 29 Modifications aux statuts sociaux : 

» Article premier. Au premier alinéa, remplacer les derniers mots : «La Sica », par 
» le mot « Szca ». | 

» Article deuxième, Elargissement de l'objet social. 

» Article vingt-cinq. Suppression de la dernière phrase du premier alinéa. 

» Article vingt-six. Au deuxième alinéa, supprimer le mot « recommandée ». 

» Article trente-trois. Modification de la répartition des bénéfices ». 

Que les actionnaires présents ou représentés se sont conformés à l’article 27 des 
statuts sociaux, pour pouvoir assister à la présente assemblée et qu'il n’y a RHEUS pour 
aucun d'eux, à suspension du droit de vote. 


Que les noms, prénoms, professions et demeures des actionnaires présents ou repré- 
sentés sont indiqués dans une liste de présence signée par eux ou leurs mandataires 
et arrêtée par les membres du bureau qui l’ont déclarée et certifiée exacte. La dite 
liste de présence dont lecture a été donnée, a été signée «ne varietur» par le notaire 
instrumentant ; elle a été annexée aux présentes pour en faire partie intégrante et elle 
sera enregistrée en même temps qu'elles, nous, notaire, ayant vérifié l'exactitude des 
diverses indications contenues en la dite liste de présence laquelle est, ainsi, attestée 
par nous. 

Que, ainsi qu'il résulte de la dite liste de présence, les actionnaires présents ou repré- 
sentés possèdent ensemble moins que la moitié des actions de capital et des parts 
de fondateur où coupures d’icelles, condition requise pour pouvoir délibérer valable- 
ment sur les objets repris à l’ordre du jour ci-dessus, lesquels comportent modifications 
aux statuts sociaux, mais qu’une assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
a été tenue le cinq mai dernier, avec le même ordre du jour que celui de la présente 
assemblée, ainsi que cela est constaté par procès-verbal du ministère de M° Vanister- 
beek, notaire soussigné, de la même date, la dite assemblée n’avant pu délibérer valable- 
tuent, les actionnaires alors présents ou représentés n'ayant pas réuni le quorum de 
titres nécessaire, et qu'en conséquence la présente assemblée peut délibérer valablement 
sur son ordre du jour, quel que soit, d’ailleurs, le nombre de titres présents ou repré- 
sentés, étant encore observé que conformément à l’article 31 des statuts sociaux, aucune 
résolution ne peut être admise si elle ne réunit les trois quarts des voix dans chacune 
des deux catégories de titres, votant séparément. 

Ces faits étant ainsi exposés, constatés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci, 
à l’unaninuté, déclare et constate qu’elle est régulièrement constituée pour délibérer 
valablement sur les objets repris à son crdre du jour. 


H& l'assemblée aborde la discussion de son ordre du jour. 

Monsieur le Président expose les motifs qui ont déterminé le conseil d'administration 
à convoquer la présente assemblée, avec l’ordre du jour ci-dessus transcrit. 

IT rappelle à l'assemblée que les cinquante mille actions de cent francs créées à la 
constitution de la société et représentatives du capital initial de cinq millions de francs, 
sont actuellement entièrement libérées, et que les cinquante mille actions de cent 
francs, représentatives de l'augmentation de capital décrétée le trente-un juillet mil 
neuf cent vingt-neuf et qui ont été libérées à la souscription de vingt pour cent de leur 
montant, se trouvent actuellement libérées à concurrence de soixante pour cent de 
leur montant, de façon qu'il reste, sur chacune d'elles, à verser quarante pour cent 
de leur montant, soit au total deux millions de francs. 

Et au nom du conseil d'administration, il propose à l'assemblée de décider une 
réduction du capital de deux millions de francs, par suppression de ces deux millions 
de francs restant à appeler, en remplaçant les cinquante rille actions libérées de 
soixante pour cent par trente mille actions entièrement libérées, cinq actions libérées 
de soixante cent devant être échangées contre trois actions entièrement fibérées et 
au porteur. | 

Après un exposé de situation et une discussion à laquelle prennent part divers 
membres, Monsieur le Président soumet à l'assemblée, ie vote des résolutions sui- 
vantes : 


PRÉMIÈRE RÉSOLU/XION. 


L'assemblée décide de réduire le capital social de dix millions de francs à huit millions 
de francs. 
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Cette réduction se fera par le remplacement des cinquante mille actions nouvelles 
de cent francs, représentatives de l’augmentation de capital de cinq millions de francs 
du trente-un juillet mil neuf cent vingt-neuf, et libérées à ce jour de soixante pour 
cent de leur montant, par trente mille actions entièrement libérées de cent francs 
chacune, 

La réduction présentement décrétée se fera par la remise de trois actions de capital 
uouvelles de cent francs, entièrement libérées, contre cinq actions de capital de cent 
francs, libérées à concurrence de soixante pour cent, et le conseil d'administration 
recoit fous Îles pouvoirs nécessaires aux fins de réaliser et exécuter fa résolution ct- 
dessus votée ; 1l est autorisé à créer des coupures pour les actions nouvelles, mais 
uniquement dans la mesure qui serait nécessaire pour effectuer les échanges de titres 
ci-dessns prévues. | 


VOTE. 


Mise aux voix, la résolution qui précède a été adoptée à l’unanimité des voix dans 
las deux catégories de titres ayant voté distinctement et, ensuite, ensemble. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION, 


L'asseinblée décide d'apporter aux statuts sociaux, les modifications suivantes 
dont d’aucunes pour niise en concordance avec la résolution ci-dessus votée : 


Article premier. -- Âu premier alinéa, les derniers mots « La Sica », sont remplacés 
par le mot « Sica ». 

Article deuxième. —- Ie texte de cet article est supprimé, et est remplacé par le texte 
suivant : 


« La société a pour objet toutes opérations pastorales, agricoles, forestières, industriel- 
» les, commerciales, financières, hypothécaires, mobilières et immobilières dans la 
» Colonie du Congo Belge. 


» Elle peut réaliser tout ou partie de ces opérations en vue, notamment, de la mise 
» en valeur et de l'exploitation agricole, commerciale où iridustrielle de tous domaines, 
» soit à titre exclusif, soit en participation. 


» Elle peut, notamment, acquérir des intérêts sous quelque forme que ce soit, dans 
» toutes entreprises créées ou à créer, dont l’objet serait analogue, ou connexe au sien 
» ou qui serait de nature à faciliter où à développer l’un ou l’autre objet de son activité 
» Sociale  ». 

Article quatre. —. Le premier alinéa de cet article sera dorénavant conçu comme 
suit : 

« Le capital social est fixé à huit millions de francs représentés par quatre-vingt 
» mille actions de capital de cent francs chacune ». 


Article cing. — X1 est ajouté un paragraphe conçu comme suit : 

« d) Aux termes du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des action- 
» aires, dressé par le notaire Vanisterbeek, à Bruxelles, le deux juin mil neuf cent 
» trente-un, le capital social a été réduit ce dix millions de francs à huit millions de 
» francs par l'annulation des quarante pour cent restaut à verser sur les cinquante 
» mille actions de cent francs libérées de soixante pour cent, représentatives de l’aug- 
» mentation de capital du trente-un juillet nuil neuf cent vingt-neuf, les dites cinquante 
» mille actions lihérées à con“urrence de soixante pour cent ayant été remplacées 
» par trente mille actions entièrement libérées, dans la proportion de cinq pour trois. » 


\— 


en 


Article vingt-cinq. —- Au premier alinéa, la dernière phrase, qui était d’ailleurs une 
disposition transitoire, est supprimée. Elle était conçue comme suit : 

« Quant à l'assemblée générale annuelle de mil neuf cent vingt-huit, elle se tiendra, 
» par exception, le premier mardi de juillet. » 


Ariicle vingt-six. -—- Au dernier alinéa, supprimer fe mot «recommiandée ». 


Article irente-tro1s. —- Cet article subit les modifications suivantes : 

Au quatrième alinéa, les mots «huit pour cent », sont remplacés par les mots «six 
pour cent x. | 

Au cinquième alinéa, les mots « quinze pour cent», sont remplacés par les mots 
«huit pour cent ». 


Et le dernier alinéa est remplacé par le texte suivant : 


« Toutefois, l'assemblée générale, sur la proposition du conseil d'administration peut 
» décider, chaque année, à la simple majcrité des voix, que tout ou partie des bénéfices 
» sociaux, après le prélèvement pour la réserve légale, sera reporté à nouveau ou sera 
» affecté à la formation d’un fonds de réserve spécial où d'amortissement des actions 
» de cent francs ou à tel autre usage à fixer ». 


VOTE. 


Mise aux voix, la résolution qui précède a été adoptée à l'unanimité des voix, dans 
les deux catégoties de titres ayant voté distinctement et ensuite, ensemble. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu comme dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec nous notaire, aucun actionnaire 
n'ayant demandé de signer. 

(Signé) P. Bregentzer, A. Regnier, €. Rutten, R. Lenoir, Alfred Vanisterbeek, 


Enregistré trois rôles, dix renvois, à Bruxelles, 1°" bureau, le quatre juin 1931, 
volume 075, folio 4, case 6. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) Em. CORNEZ. 


ANNEXES. 
« Société Inimobilière, Commerciales et Agricole du Congo Belge (La Sica) », société 


congolaise à responsabilité linutée, ayant son siège social à Léopoldville et son siège 
administratif à Saint-Josse-ten-Noode-Bruxelles. 
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DU 2 JUIN 1931. 


LISTE DE PRÉSENCE. 


Noms, prénoms, professions et demeures des actionnaires Nombre des Nombre des 
présents ou représentés actions de 10e de parts Signatures 
S capital de fondateur 


Le Consortium Industriel, Commercial, 
Immobilier, societé anonyme, établie à Bru- 
xelles, avenue des Villas, n° 67, représentée 
par Monsieur Bregentzer, avocat, demeurant 
à Mons, place du Parce, en vertu d’un pouvoir 


sous seing privé ci-annexé 11.505 (Signé) 
Bregentzer. 

La société anonvime «}‘inancière Bruxel- 

loise », établie à Bruxelles, boulevard de 

Waterloo, n° 37, représentée par Monsieur 

Lenoir, ci-après nommé, en vertu d'un pou- 
voir sois seing privé ci-annexé 12.645 1.150 (Signé) 
Lenoir. 

Monsieur Jean Van Nieuwenhuyse, ingé- 

nieur commercial, deineurant à Uccle, rue 

Dodonnée, n° 68, représenté par le dit Mon- 

sieur Lenoir, en vertu d’un pouvoir sous 
seing privé ci-annexé 50 (Signé) 
Lenoir. 

Monsieur William Quarré, administrateur 

de société, demeurant à Woluwe-Saint-Lam- 

bert, boulevard Brand Whitlock, n° 157, re- 

présenté par le dit Monsieur Lenoir, en vertu 
d'un pouvoir sous seing privé, ci-annexé. 100 206 (Signé) 
Lenoir. 

Monsieur Pierre La Coste, ingénieur, de- 
meurant à Bruxelles, avenue Emile Demot, | 
n° 134 250 (Signé) 

P. Lacoste. 

Monsieur Louis Promontorio, propriétaire, 

demeurant à Bruxelles rue de Livourne, 
OR RD LES TS 6.310 (Signé) 

Louis Promontorio. 

Monsieur Henri Genucchi, industriel, de- 

meurant à Uccle, rue Gatti de Gamond, n£ 6, 

représenté par Monsieur Promotorio, ci- 

devant nommé, en vertu d’un pouvoir sous 
seing privé ci-annexé . . . . . . . . . . 4.100 (Signé) 

Louis Promentorio. 

Monsieur Armand Regnier, secrétaire de 

société, demeurant à Woluwe-Saint-Lam- 
bert, avenue Georges Henri, n° 485 . . . 1.000 (Signé) 


À. Regnier. 


ETS 


Ty 
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Noms, prénoms, professions et, demeures des actionnaires  Nombredes Nombre des 
présents ou représentés actions de 10° de parts Siguatures 
capital de fondateur 


Monsieur Lucien Van Damme, ingénieur, 

demeurant à Ixelles, avenue de la Couronne, 

0 50 (Signé) 

I. Van Damnie, 

Monsieur le comte Paul d'Oultremont, 

administrateur de société, demeurant à Et- 

terbeek-Bruxelles, avenue de {’ Armée, n° 115, 

représenté par le dit Monsieur Promontorio, 

en vertu d'un pouvoir sous seing Drivé ci- 

ANHORE re LS ED HSM É MGR Es 400 (Signé) 

Louis Promontorio. 


Monsieur Charles Rutten, expert-comp- 
table, demeurant à Bruxelles, avenue des 


NiHaS MO O7 LE DS LS Las Airis I (Signé) 
C. Rutten. 
Monsieur Paul Bregentzer, avocat, de- | 
meurant à Mons, place du Parc . . . . . 1.000 (Signé) 
Bregentzer. 
Monsieur Robert Lenoir, ingénieur, de- 
meurant à Uccle . . . . . . . . . .. 1 (Signé) 
Lenoir. 
Totaux : actions de capital . . . . . . 37.382 ——— 
Dixième de part de fondateur . . . .. 1.900 
Le Président, Le Secrétaire, 
(S.) BREGENTZER. (S. A. REGNIER. 


Les Scrutateurs, 
(S.) €. RUTTEN, 
(S.) LENOIR. 


Signé «ne varietur » la présente liste de présence, à l’occasion de son annexe au 
procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société 
dressé ce jour, 2 Juin 1931, par le notaire Vanisterbeek, à Bruxelles. 


(S.) ALFRED VANISTERBEEK, 


Enregistré deux rôles, un renvoi à Bruxelles, 127 bureau,le quatre juin 1931, volume 
109, folio 18, case 4, Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Keceveur, 


Suivent les procurations (S.) Em, CORKNEZ. 
Sceau. Pour expédition conforme : 


(S.) ALFRED VANISTERBEEK. 


D. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 17€ instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M® Vanisterbeek, notaire, à Bruxelles. 


Bruxelles, le 15 juin 1931. 
Sceau, (S.) J. Gizsox. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M' Gilson, apposée 
d'autre part. 
Bruxelles, le 16 juin 1931. 
SCEAU. Le Sous-Directeur, 
| (S.) M. VANDEWOESTYNE. 


Vu pour légalisation de la signature de M' Vandewoestyne, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 16 juin 1931. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère des Le Chef de bureau délégué, 
Colonies. PEETERS. 


Droit perçu: 10 frs. 


S. À anct Vanderpoorten & Ü, Ghnii. 
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ANNEXE AU Bulletin Offcie! du Congo Belge 
(15 septembre 1931). 


+, OS CS + A ns 


Avis. Bericht. 


Un article r4bis conçu comme suit com-| Een artikel r4bs, luidend zooals volgt, 
plète le règlement général de vente et de|komt tot aanvulling van het Algemeen 
location de terres du domaine géré par le |Reglement voor den verkoop en de verhu- 
Comité Spécial du Katanga,publié dans les |ring der gronden van het door het Bijzonder 
annexes du Bulletin Officiel de 1920, p. 144.|[Comiteit van Katanga beheerd Domein, 

uitgegeven in de bijlagen van het Ambtelijk 
Blad van 1920, biz. 155. | 

« Article I4bis. — Ie Représentant dul « Aytihel r4bis. —- De Vertegenwoordiger 
» Comité Spécial du Katanga ou son dé-|» van het Bijzonder Comiteit van Katanga 
» légué, peut conclure des baux emphy-l» of diens afgevaardigde, kan erfpachten 
» téotiques conformément aux dispositions» sluiten, overeenkomstig de schikkingen 
» du Titre IV du Livre#IlI du Code Civil» van Titel IV uit Boek II van het Congo- 
» Congolais. » | » leesch Burgerlijk Wetboek. » 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Banque du Congo Belge. 


SITUATION DE LA BANQUE AU 31 MAI ro31. 
ACTIF. 


Hs Lingots et monnaies d’or. Fr.  41.026.658,62 


Devises-or sur l'Étranger... »  rl.101.897,10 
| se tr, 82.128.555,72 
Encaisses diverses et avoirs en banque . . . . . . . . . . » _424.691.885 07 
Effets sur la Colonie, la Belgique et l'Étranger . . . . . . . . » I90.400.968,10 
Fonds publics beîges et congolais . . . . . . . . . . . . . » 62.918.310,60 
Comptes. Courants 2 4.4 4 4 rs 4 made nor em SN (64:872:52370 
Immeubles et Matériel. . . . . . . SR ue de ne tn) 10.024.770,09 


RS SR 5.742.089,15 


— 2 — mm sms 


Fr. 860.780.103,03 
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PASSIF. 
Capitalr LS ss Rem PE SREDEN Re se ER  20:000:000 = 
RÉSEIVES » Le FRERES SHELL et 4 ss  A0:3500:000 — 
Billets en circulation. . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 170.287.330,— 
Gén de Ms re eee Fr. 338.242.106,23 


à terme RE » 152.085 .364,86 
ee f. 401:227.471,09 
Transferts en route et divers .............. TT Fr. 132.065.301,94 
| | Fr. 860.780.103,03 
Re 





Proportion de l’encaisse en valeurs-or à la circulation fiduciaire : 48,23 %. 


Compagnie de l'Uélé. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Niangara (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 12, Place de Louvain, Bruxelles. 


Registre du Commerce Bruxelles, N° 46091. 


— 


Constituée par acte notarié par devant M° J. P. Englebert, notaire à Bruxelles, le 
11 octobre 1928, publié aux Annexes du Moniteur Belge, du 1°" novembre 1928, sous les 
numéros 14.439 et 14.440 —-statuts modifiés le 23 août 1929, publiés au Moniteur Belge 
du 13 septembre 1929 sous le numéro 14.258. 


Autorisée par arrêté royal du 9 mars 1929. — Statuts modifiés par arrêté royal du 
8 octobre 1929, publiés aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, respectivement 
15 avril 1929 et 15 novembre 1920. 


COMPOSITION DU CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


Président du Conseil : M. Paul Gérard, administrateur de sociétés, n° 73, rue Marai- 
chère, Ixelles, | 
Administrateur-délégué: Baron Jean de Steenhault, planteur à Vollezeele, 
Adnnnistrateurs : MM. Victor Lathouwers, docteur en sciences, professeur, Inst. Agr. 
de l'État, Gembloux. 
Auguste Schepens, n° 2r, rue du Jardin, Ostende. 
Paul Becquevort, ingénieur, n° 186,avenue Molière, Ixelles-Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Raymond Debpireux, licencié en sciences commerciales, n° 40, rue Blanche,à Bru- 
xelles. 

M. Maurice Lambilliotte, ingénieur, Jodoigne. 
_ M. Jules Woulbroun, ingénieur commercial, n° 41, avenue Émile Van Becelaere, 
Watermael-Boitsfort. 


D 


BILAN AU 30 SEPTEMBRE 1930. 





ACTIF. 
Immo bilisé : 
Frais constitution . . . . .. Er, 13.143,80 
Frais 1° établissement se es » 234 .026,51 
Frais 1° établissement solde du premier 
CRIE Sd RL Ra See 221.187,78 
Mobilier Bruxelles . . . . . . . . . . » 2.509,60 
Mobilier Afrique. . . . . . . . . . .  » 2.020, ——- 
Immeubles Afrique . . . . . . . . .  » 110.000, — 
PATAUORS.: + 6 se ua ea à 654.314,70 
Cheptel Afrique . . . . D on 89.900,00 
Matériel, outillage et approvision . . .  » 117.696,10 
Dis pon: ble : 
Panique Europe 2 » à + s + 5 + à. à EE 77.839,10 
Caisse et Banque Afrique . . . . . . 9.356,13 
Kéa lisa ble : 
ACHIONNAITéS 2 4. ss LME su Bu ÉTÉ 633.050, — 
Débiteurs Europe . . . . . . . . . . 224,-—-- 
Débiteurs Afrique . . . . . . . . . . » 18.728,45 
Produits et récoltes soied Re en EC) 72.075,— 
CANtNé, SSL TRS RS EUR a 7 1.023,—- 
PArtGDAUOR se Sert ss Lee 60.000,—- 
Pour ovdre : 
Cautionnements . . . . . . . . . . . Ær. 75.000,- - 
PASSIF. 
Non exigible : 
(RE A OR AR 2.020.000, --- 


en — pe pm — 


Fr. 


Fr. 


Fr. 


Er. 


Er. 


Fr. 


1.446 .958,49 


87.195,23 


775 :700,45 


75.000, :- 


2 384 .854,17 


2.:020.000,— : 
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E xi gr ble : 
Créditeurs divers Europe . . . . . . . Hr. 174.5065,25 
Créditeurs divers Afrique. . . . . . .  » 115.288,02 
ee FT. 289.854,17 
Pour ovdre : 
Déposants cautionnements . . . . . . Kr. 75 :000— 
_———————— Fr 75.000,— 
Fr, a si és 17 
RÉSOLUTIONS 


(de l'assemblée générale ordinaire, tenue le lundi, 27 juillet 1937, au siège socral). 


1° Le bilan est approuvé à l'unanimité sans compte de pertes et profits. 
29 Décharge est accordée par vote spécial à Messieurs les administrateurs et commis- 
saires, 


SITUATION DES ACTIONNAIRES AU 30 SEPTEMBRE 1930. 


M. P. Gérard, n° 73, rue Maraichère, Act sousc. Cap, souse. Versé, A versé, 

Ixelles  . . . . 021 460.500 264.200 196.300 
M. F. Polderman, n° 28, avenue | 

Sapinière-Uccle . . . . 20 10.000 4.000 6.000 
Sté Intertrust, n° 56, rue Crest. | 

Bruxelles . . . 480 240.000 144.000 96.000 
M. Alph. Labibotte Cie Mons. 25 12.500 10.000 2.500 
M. Edm. Denuc, n° 31, rue d’Ecosse, 

Bruxelles . . .. 20 10.000 4.000 6.000 
M. A. Schepens, St- ue use 600 300.000 236.000 64.000 
Baron I. de Steenhault, n° 19, Place | 

de l'Industrie, Bruxelles . . . . 200 100.000 80.000 20.000 
M. José Gherson, n° 131, Avenue 

Brugmann, Bruxelles . . . . 200 100.000 80.000 20.000 
M. R. Depireux, n° 40, rue Dianche 

Bruxelles . . . 20 10.000 8.000 2.000 
M. J. Woulbroun, Watermael Boits- 

JOEt 20 10.000 8.000 2.000 
M. B. Wonbrour ane Do 

LOT ES 4 200 100.000 54.750 45.250 


M. P. achete n° 186, avenue 
Molière, Bruxelles . . . . . . . 88 44.000 35.200 8.800 


Major G. Becquevort, n° 52, rue 
Rigtenburg, Berchem-Anvers 

Mlle E. Becquevort, Hedenge . 

M. M. Loumaye, n° 26, avenue 
Duray, Bruxelles 5 

M. Van Marcke de Lummen, n° 222, 
rue Royale, Bruxelles 

M. J. Delvaux, n° 168, avenue 

_ d'Amérique, Anvers 

M. G. Aernouts, n° 104, bold 
Lambermont, Bruxelles 

M. H. Delvaux, Jodoigne . . 

M. Dubois, n° 14, rue 1’ Amazone, 
Bruxelles 


M. C. Anciaux, Neerheylissen 

Mce Lambilliotte, Jodoigne . 

F. Della Charlerie, Jodoigne . 

Lewis Borthwick Greig, Aberdeen 

R. Wolberg, Varsovie 

W. Ostrowsky, Varsovie. 

S. Toeplitz, Varsovie . he 

Th. De Otsolig, Dembia (Congo). 

EF. Wolberg, Haut Congo . 

Comte de Germond la Vauzelle, n° 
87, avenue Küeber, Paris . 


M. V. Lathouwers, Gembloux . 
M. KR. Prion, liége + 
M. J. Schepkens, Gembloux . 
M. KR. Vieweg, Mulhouse . . 
M. K. Marchal, Gembloux . 
M. M. Namèche, Gembloux . 
Sté Com. Min. de l’Uelé, E/V. . 
M. Jos. Jadot, Marloie . 

M. KR. Mayné, Bruxelles . 


Titres entièrement libérés . 


Capital versé 
Capital à verser . 


Capital souscrit 
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Act. sousc, 


12 
24 


60 


50 


40 


40 
20 


4.000 


Cap. souse. 


6.000 


12 


30. 


25 


20. 


20. 
000 


TO 


.000 


000 


. 000 


000 


000 


«000 


000 
.000 
.000 
+000 
000 
.000 
-000 
. 000 
- 000 


.000 
.000 
. 000 
«000 
.- 000 


Versé, A verser, 
3.600 2.400 
7.200 4.800 
18.000 12.000 
20.000 5.000 
12.000 8.000 
4.000 16.000 
8,000 2.000 
8,000 2.000 
8.000 2.000 
4.800 1.200, 
4.800 1.200 
80.000 20.000 
8.000 2.000 
6.000 4.000 
40 . 000 10.000 
8.000 2.000 
8.000 2.000 
40.000 10.000 
14.400 9.600 
9.600 2.400 
8.000 2.000 
4.800 1.200 
4.800 1.200 
4.800 1.200 
80.000 20.000 
6.000 9.000 
2.400 1.600 
25.000 


A —— fe og à —— 


Fr. 1.376.350, — 
» 623.650, — 


—— ne en 





Fr. 2.000.000, — 
EE 


Bruxelles, le 1 août 1931. 


Certifié conforme, 


L'Admainistrateur-Délégué, 
(S.) J. DE STEENHOULT. 


Compagnie foncière du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 47, rue Royale, à Bruxelles. 


Registre du commerce de Bruxelles, n° 4175. 


Constituée à Bruxelles, le 30 mai 1922 et autorisée par arrêté royal en date du 14 août 
1922. Statuts publiés aux annexe du Moniteur Belge du 16 juin 1922, acte n° 6836, et 


au Bulletin Officiel du Congo Belge n° 9 du 15 septembre 1922. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF, 
I —— Immo bilisé : 


a) Terrains et immeubles de rapport . Fr. 55.540.850,30 
b) Installationset bureaux . . . . . .  » 2.353.0063,49 
c) Mobilier, matériel et outillage . . . » 646.983,12 





Fr. 58.540.896,91 
À déduire : 


Amortissements antérieurs 8.500 .000,00 
Amortissements de l'exer- 








cice . . . . . . . . 3.500.000,00 
ee — FT. 12.000.000,00 
——————— Fr, 
11. — Reéalisa ble. 
a) Magasinset stocks . . . . . . . . . Kr.  3.068.11I4,19 
b) Portefeuille-titres . . . . . . . . .  » 3.611.789,10 
6) Comptes débiteurs divers . . . . . » 18.498 .452,606 
d) Travaux en cours . . . . . . . . » 2.105.699,04 
a — Fr. 
III. — Dis poni ble : 
Caisses, banques et comptes courants divers . . . . . . . . KT. 
IV. — Compte d'ordre : 
Titres de cautionnements statutaires 
Fr 


46.540.896,91 


27 .284.054,99 


14.271.703,90 


Pour mémoire. 


.  88.096.655,86 
ee 


ssl 55 I ee 


PASSIF. 
I, — Non exigible. 


Capital : 
43.000 actions série À, de 500 francs 
chacune. . . . . FT. 21.500.000,00 
7.000 actions série B de 506 francs | 
chacune. . . . » 3.500.000,00 
100.000 actions De de de 
francs chacune . . . . . »  50.000.000,00 
ss —————— Ft.  75.000.000,—- 
Réserve statutaire. . . . De DS AS ce de 368.085,95 
Fonds d'entretien et de ee D D At 2.549.221,66 
Fonds de prévoyance . . . . . . . , . , . . . . . . . . ) 1.000.000, -— - 
Foñds d'asshratiées à à Lu Là EUR Re LAS dé aes © 1.000.000, — 


IT. — Exigible. 
Comptes créditeurs divers . . . . . . . . . . . . . . . , Fr. 3-816.190,36 


III. — Compte d'ordre. 


Cautionnements statutaires. . . . . . . . . . . . . . …. Pour mémoire. 
IV. — Solde : 
PIOMESF ÉCRITES LS AL SD SN HSE Gr ER 4.363.157,89 


—— en — a — a © 


Fr.  88.096.655,86 








COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


DOIT.. 

Amortissement sur l’immobilisé . . . . . . . . . . . . . . tr.  3.500.000,—- 
Fonds de prévoyance . . . . . . . . . . . . . . . . . .  » 500 .000,— 
Fonds d'assurance . . . . . . . 4. . . « , . » 500 .000,—+ 
BÉUÉHES DRE LS Sr UE SN 2 SN dr OR is 0) 4.303.157,89 

Fr, 8.863.157,89 

| | 
RÉPARTITION : 

Réserve statutaire . . . . RE CE 218.157,89 
7 D. ©. à 50.000.000 de re daeore Driéiées D 3.500.000, — 
3 P.c. à 21.500.000 francs d'actions série À ....... ER 645.000, — 


Fr. 4.303.157,89 


Résultats d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 7.901.582,50 
Revenus de banque et divers. . . . . . . . . . . . . . . 961.575,39 


—— à — à — ge — og mt 


Frs  8.863.157,89 
Re 


(Extruit du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 28 juillet 1931). 


1. Le bilan et le compte de profits et pertes ont été approuvés à l’unanimité. 

2. Décharge a été donnée à l’unanimité aux administrateurs et commissaires. 

3. L'assemblée réélit en qualité d'administrateur M. Henry Le Bœuf, pour un terme 
prenant cours ce jour et expirant immédiatement après l'assemblée générale ordinaire 
de 1937, et en qualité de commissaire, Monsieur Emile Sosson, pour un terme prenant 
cours ce Jour et expirant immédiatement après l'assemblée générale ordinaire de 1934. 


Certifié conforme : 
Le Président du Conseil d'Administration : 
(S.) F. VAN BRÉE. 


Composition du conseil d'admimistration et du collège des commissaires après l'assemblée 
générale ordinaire du 28 juillet 1931. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


M. Firmin Van Brée, président, rue de l’Ecuyer, n° 48, Bruxelles. 

M. Gaston Périer, vice-président, avenue Louise, n° 579, Bruxelles, 

M. Anatole De Bauw, administrateur-délégué, avenue Defré, n° 107, Uccle. 

M. Joseph De Muilder, administrateur-directeur, rue Notre-Dame, n° 70, Woluwe- 
St-Lambert. 

. Arthur Bemelmans, administrateur, avenue Louise, n° 397, Bruxelles. 

René Guillaume, administrateur, rue Ed. Picard, n° 504, Bruxelles. 

Odon Jadot, administrateur, Sq. Val Cambre, n° 14, Bruxelles. 

Henry Le Bœuf, administrateur, avenue Molière, n° 181, Bruxelles. 

Léonard Scrayen, administrateur, avenue des Nations, n° 70, Bruxelles. 

Edgar Sengier, administrateur, avenue Krnestine, n° 18, Ixelles. 

. Henry Vogels, administrateur, avenue Adolphe Buyi, n° 76, Ixelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


. Antoine Colson, n° 32, rue d’Alsace-Lorraine, Bruxelles, 
. Emile Sosson, rue Th. Roosevelt, n° 30, Bruxelles. 


SE 


Certifié conforme : 
Le Président du Conseil d'Administration, 
(S.) F, VAN BRÉE, 


ss 


Compagnie Générale de Produits Chimiques et Pharmaceutiques du Congo 


(Cophaco). 


(Société Coloniale Belge à responsabilité limitée) 


à Klisabethville. 


Siège administratif, n° 14, rue de Namur, à Bruxelles. 


Acte constitutif : annexe au Moniteur Belge du 6 mars 1927, n° 2076. Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 13 avril 1927. Actes modificatifs : annexes au Moniteur Belge 
des 3 septembre 1927, n° 11105 ; 29 juin 1928, n° 9726 ; 22 septembre 1928 ; n° 12746. 
Bulletin Officiel du Congo Belge des 15 octobre 1927, 15 octobre 1928 et 15 novembre 


1928. 


— 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIE. 


Immo bihsé : 


Frais de constitution . 
Amortissement antérieur . 


Frais d'installation et de prenuier établis- 

sement RL 
Amortissements antérieurs.  648.712,02 
Amortissem., de l'exercice .  123.663,48 


a tes es CESSE Pen 


Terrains et immeubles en Afrique . 
Amortissements antérieurs.  276.664,093 
Amortissem. de l'exercice . 83.520,77 


2 —_ à — à —à à — 


Matériel et mobilier . . . D D 
Amortissements antérieurs.  335.175,79 


Amortissement de l’exerc.  102.922,60 


a — 


Das pom ble : 


Caisse, banques, chèques-postaux . 


Fr. 47.656,20 
» 47.055,20 


mm 


Fr. 1.236.634,85 


Fr. 772.-375,50 


gg ge 


Fr. 3.105.255,38 


Fr. 360.185,70 
Fr. 1.029.226,08 
Fr. 438 .098,39 


ne) he eq eg sf 


= + 


Fr. 


Fr, 


Fr. 


Fr. 


Fr. 


I,00 


404. 259,35 


2.805 .069,68 


591.127,69 


mg qe 


3 ® 860 ‘ 457; 72 


2.207.358,81 


Réalisa ble : 
Approvisionnements en Afrique . . . . Fr.  4.851.985,38 
Marchandises flottantes, en instance 
d'embarquement et en entrepôt . ] 649.529,88 


Débiteurs divers . . . . . . . . . . 1.212.420,68 





! 

j 

i 
HA 
H 


Compte d'ordre : 


Titres en dépôt pour cautionnements des administrateurs et 
commissaires 


Fr. 


PASSIF. 


De la Société envers elle-même : 


Capital . . . . . . . . . . . . . . Jr. 10.500.000, — 
Réserve statutaire . . . . . . . . . . 51.812,44 
. Compte d'assurance et de prévision . . .  » 200 .000,— 


+ 


Envers les tiers : 

Créditeurs divers . . . .. . .. 
Compte d'ordre : 

Cautionnements des administrateurs et commissaires. . 


Profits et pertes : 


Solde créditeuf. 2.2: 2 4 2 1 us à 4 Sa ati Re CET 
. _12.781.758,47 
Re 


0.713.041,94 


(pour mémoire) 
12;7061:750.47 
pe) 


10.751.812,44 


1.123.459,72 


(pour mémoire). 


906 .486,31 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


DÉBIT. 
Dépenses d'exploitation et frais généraux . . . . . . . . . Fr. 
Amortissements . . . . . . . . . . . . . . 4. 4. . 
Sur frais d'installation et de premier 
établissement  . . . . . . . . . Frs 123 .663,48 
Sur immeubles . . . . . . . . . . » 83.520,77 
Sur matériel et mobilier . . . . . .  » 102.922,60 


Provision pour créances douteuses . . . . . . . . . . . . .  » 
Solde en bénéfice . . . . . . . . . . . . 4... . . 


2.038. 753,21 
310.106,85 


I100.000,—- 


906 .486,31 
. __3.955-340,37 


29997 


CRÉDIT. 
Sn he A D Nb Une de D CN RL 38.928,21 
Bénéfice brut dbbadon ne à de De D eee de En er D 3.720 .845,85 
Intérêts, commissions et divers . . . . . . . . . . . . + 4 on __ 189.572,31 
Fr.  3-955.346,37 
| 
RÉPARTITION. 

|. Réserve légale, 5 % de fr. 867.558,10 . . . . Fr. 43:-377,90 

2. Amortissement supplémentaire sur frais d’ Haléhos e de | 
premier établissement pour ramener ce compte à fr. I, . . .  » 404.258,35 
3. Au compte d'assurance et de prévision . . . . .:. . . . , 100 .000,— 
4. À reporter à nouveau . . . . . . . . . . . . . . . . . 298.850,00 
Fr, 906 .486,31 
RS 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 28 juillet 1931. 


Le bilan et le compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 1930 sont approuvés 
à l'unanimité. | 

Décharge est donnée aux administrateurs et commissaires pour leur gestion pendant 
l'exercice clôturé le 31 décembre 1930, par un vote spécial et unanime. 

L'assemblée décide, à l'unanimité, de donner au soide favorable du compte de profits 
et pertes les affectations ci-après : 


1. À fa réserve légale 5 p. c. de fr. nc où HO eu en. OR 43.377,90 
2. Aux amortissements . . . . RE 464.258,35 
3. Au compte d'assurance et de prévision . . . . . . . . . 100.000, — 


et de reporter fr. 298.850,06 à nouveau. 


L'assemblée approuve la décision du conseil général du 15 avril 1931 appelant 
M. Pierre Orts, vice-président du Crédit Général du Congo, aux fonctions d’adminis- 
trateur de notre Société. M. Pierre Orts continuera le mandat de M. Désiré De Schoonen, 
administrateur démissionnaire. 


Sur la proposition du conseil d'administration, l'assemblée décide également de 
laisser provisoirement vacant le mandat d'administrateur que détenait feu le baron 
Josse Aïlard. 


En exécution de l’article 37 des statuts, il est signalé à l'assemblée que les caution- 
nements de MM. KE. van der Straeten et F. Nisot, administrateurs, sont assurés par 
la Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie, ceux de MM. F. Boudart, 
G. L. Lechien, A. Meurice, administrateurs, et de M. J. de Saint-Hubert, commissaire, 
par la société anonyme Pharmacie Centrale de Belgique, ceux de MM. P. Orts et D. 
de Schoonen, administrateurs, par le Crédit Général du Congo, celui de M. Gübert 
Périer, commissaire, par M. Gaston K. Périer, et celui de M. F. Rogé, commissaire, 
par la Banque Commerciale du Congo. 
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CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 
Président : 


M. Arthur Bemelmans, conseiller de la Société Générale de Belgique, n° 397, avenue 
Louise, 397, Bruxelles. 


Vice-Présidents : 


M. Eugène Pelgrims, vice-président de la Société Pharmacie Centrale de Belgique, 
n° 69, rue de Parme, Bruxelles. 

M. Georges de Bournonville, administrateur de la Société des Mines d'Or de Kilo-Moto, 
n° 30, avenue Jeanne, Bruxelles. 


Admimstrateur-Délégué :: 


M. Edgar van der Straeten, administrateur-directeur de la Compagnie des Produits 
du Congo, n° 268, Chaussée de Vieurgat, Bruxelles. 


Administrateurs : 


M. François Boudart, ingénieur, directeur général de l’Union Chimique Belge, n° 32, 
avenue des Klauwaerts, Bruxelles. 

M. Alphonse Christiaens, administrateur-directeur de la Société Pharmacie Centrale 
de Belgique, n° 139, Dieweg, Uccle. 

M. Robert Kalcker, administrateur-directeur de la Société Pharmacie Centrale de 
Belgique, n° 7, rue Ten Bosch, Bruxelles. 


M. Gustave-Louis Lechien, administrateur-délégué de la Société Générale Industrielle 
et Chimique du Katanga, n° 44, boulevard Saint-Michel, Bruxelles. 

M. Maurice Lippens, Gouverneur Général Honoraire du Congo, n° 1, Square Val de 
la Cambre, Bruxelles. 


M. Albert Meurice, ingénieur chimiste, directeur de la Division Produits Pharma- 
ceutiques de l’Union Chimique Belge, n° 44, rue du Baïlli, Bruxelles. 


M. Fernand Nisot, administrateur-délégué de la Société des Ciments du Congo, n° 15, 
rue d’Edimbourg, Bruxelles. 

M. Pierre Orts, vice-président du Crédit Général du Congo, n° 12, rue du Buisson, 
Bruxelles, 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. François Antoine, administrateur-directeur de la Pharmacie Centrale de Belgique, 
n° 11, Avenue de la Petite-Espinette, Bruxelles. 


M. Jacques de Saint-Hubert, secrétaire de société, n° 40, avenue Arnold élan Uccle. 

M. ie Baron Henri de Traux de Wardin, propriétaire, n° 117, rue Belliard, Bruxelles. 

M. Gilbert Périer, avocat, n° 573, avenue Louise, Bruxelles. 

M. Edgard Rogé, sous-directeur de la Banque Commerciale du Congo, n° 43, rue de 
la Brasserie, Ixelles. 
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ADO T 
ÉTAT DU CAPITAL SOCIAL AU 28 JUILLET 1931. 


Le capital social est de 10.500.000 francs, représenté par 21 mille parts sociales 
entièrement libérées à la date du 28 juillet 1931. 11 existe en outre 2.000 parts de fon- 
dateur. 

Bruxelles, le 4 août 1937. 


Compagnie Générale de Produits Chimiques et Pharmaceutiques du Congo « Cophaco » 
L'Administrateur-Délégué, 
(S.) E. VAN DER STRAETEN. 


Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe « Ciboma ». 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


Siège social : Moenge-lez-Boma (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE. 
DÉCISION DE RÉADAPTATION DU CAPITAI, SOCIAL. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS. 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DE 1931. 


(Arrêté royal du 7 août 1931). 


L'an mil neuf cent trente et un. 

Le dix juin, à dix heures et demie du matin. 

. Par devant Maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles, n° 77, boulevard de Waterloo. 

Au siège administratif de la société, à Bruxelles, n° 169, boulevard Maurice Lemon- 
nier. 

Se sont tenues les assemblées générales extraordinaire et ordinaïre des actionnaires 
de la société congolaise par actions à responsabilité limitée, dénommée « Compagnie 
Industrielle des Bois du Mavumbe », « Ciboma », dont le siège social est établi à Moenge- 
lez-Boma (Congo Belge) et le siège admiaistratif à Bruxelles, n° 160, boulevard Maurice 
Iemonnier ; constituée par acte passé devant le notaire Richir, soussigné, le quatorze 
septembre mil neuf cent vingt-sept, approuvé par arrêté royal le vingt octobre mil neuf 
cent vingt-sept, publié aux annexes du Momiteur Belge des sept/huit novembre mil 
neuf cent vingt-sept, sous le numéro 13.329, et à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du quinze novembre suivant ; dont Îles statuts ont été modifiés en dernier lieu 
par acte passé devant le notaire Richir, soussigné, le quatorze mai mil neuf cent trente, 
approuvé par arrêté royal le quatorze juillet suivant, publié aux annexes du Moniteur 
Belge du vingt juin mil neuf cent trente, sous le numéro 10.367,.et à l'annexe au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du quinze août mil neuf cent trente. 

La séance est ouverte à dix heures et demie sous la présidence de Monsieur Joseph 
Schramme, avocat, demeurant à Bruges, n9 13, rue du Verger, président du conseil 
d'administration. 
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Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Edouard Sergeys, secré- 
taire particulier, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, n° 90, rue d'Espagne, et comme 
scrutateurs, Monsieur le Général Omer Preaux, demeurant à Tervueren, n° 2, avenue 
du Château, et Monsieur Robert Systermans, avocat à la Cour d'Appel de Bruxelles, 
demeurant à Schaerbeek, n° 115, rue Général Gratry. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, lesquels déclarent personnel- 
lement ou par leur mandataire, posséder le nombre d'actions de capital et d’actions 
privilégiées ci-après indiqué : 

fe Monsieur Henri Beernaert, administrateur de sociétés, demeu- der és 
rant à Ostende, n° 93, rue de la Chapelle, possesseur de cinquante 
actions de capital et dix actions privilégiées . . , . . . . . . . . 50 10 

2. Monsieur Paul Carbon, industriel, demeurant à Ostende, n° &, 
rue Saint-Georges, possesseur de cent quatre ee actions de 
EApItal, à ss ss à | , TSI 

3. Monsieur Henri Che eiet décent à Charleroi 
n° 51, rue du Parc, possesseur de vingt-deux actions de capital et 
quatorze actions privilégiées . . . D 5 0 à 22 14 

4. Le « Comptoir Peemans, Trust dede et Ponèlée », sOCIétÉ 
anonyme, établie à Bruxelles, n° 38, boulevard Bischoffsheim, pos- 
sesseur de quatre cent cinquante-cinq actions de capital et six cent 
quatre vingt-seize actions privilégiées . . . . . . DD 455 696 

5. Monsieur Léopold Crickx, directeur de ie te à 
Schaerbeek, n° 44, rue des Pâquerettes, possesseur de cent quatre 
vingt-une actions de capital . . . ,. . | IÈI 

6. Monsieur Théodore de Badrihaye, Pie dé btées dont 
à Schaerbeek, avenue Jean Stobbaerts, n° 32, possesseur d’une 


action de capital . . . . . RES. I 
7. Monsieur le comte Red de iobétiire demeurant 
à Longpré-sous-Couthuin, possesseur de trente actions le capital . . 30 


8. Monsieur Richard Dekens, industriel, demeurant à Steenbrugge, 

possesseur de cinquante actions de capital et vingt-cinq actions 

privilégiées  . . . . . . RE 50 25 
9. Monsieur Kmile Dékeyes directeur général honoraire des 

Finances de la Colonie, demeurant à Bruxelles, n° 72, rue aux Laines 

possesseur de dix actions de capital . . . . . . . . . . . . . . 10 


10. Madame Marie Bruylant, sans profession, veuve de Monsieur 
Alphonse Demeulemeester, demeurant à Sainte-Croix-lez-Bruges, 
possesseur de septante-deux actions de capital et trente-six actions 
privilégiées  . . . Ft ! Er 72 36 
11. Monsieur le Cale Géo de dhiétere ie En 
propriétaire, demeurant à Assebroeck, n° 24, chaussée de Steeri- 
brugge, possesseur de trois actions de capital . . . . . . . . . 3 
12. Monsieur le comte François d’Ursel, propriétaire, den ant 
à Bruxelles, n° 26, rue du Luxembourg, possesseur de dix actions de 
CADITAR 2: &, es os + Mae ns. 10 
13. Monsieur Arthur Hichetet. cn trebreneur de nr ubliés. 
demeurant à Bruxelles, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier, 
possesseur de quatorze cent cinq actions de capital et sept cent 
Chiquaute actions Divilépiées.s 44 & AUS A 8 SE Ras 6 É405 750 


So. D 


14. Monsieur Lucien Fontaine, agent de change, demeurant à 
Bruxelles, n° 85, avenue de Cortenberg, possesseur de cent actions 
ué CAPITAL js 2 Lou de à Dre de à à = RE 

15. L'association dénommée « Vénus tot Écatdite van 
de Belangen van het Personeel in vasten dienst der Nederlandsche 
Gist- en Spiritus-fabriek », établie à Bruges, possesseur de cent 
ACHONS-DEHNIIÉSIÉESS 5 2 4 ME SUR ES D Rae rene 

16. Monsieur Arthur Hayen, industriel, demeurant à Hasselt, 
Marché aux Avoines, possesseur de cinquante-cinq actions de capital 
et dix-sept actions privilégiées . . . . ie Te 

17. Madame veuve Antoine Janssens de Vale sans Prod on 
demeurant à Saint-Nicolas, possesseur de vingt-deux actions de 
capital et onze actions privilégiées . . . . . ... . . . . . .. 

18. Monsieur Jules Langlois, chef de division Ro de n liste 
civile du Roï, demeurant à Schaerbeek, n° 9, rue Van Hammée, 
possesseur de dix actions de capital . . . . . . . . . . . . . . 


19. Monsieur Robert Malherbe, industriel, demeurant à Hasselt, 
possesseur de onze actions de capital et trois actions privilégiées . . 
20. Monsieur Armand Masy, industriel, demeurant à Leval- 
Trahegnies, possesseur de cent-dix actions de capital et trente-cinq 
actions privilégiées . . . . . . : LUE de due 
21. Monsieur Oscar Monbailiu, ue de change, demeurant à 
Bruges, n° 2, Marché au fil, possesseur de quinze actions de capital 
ÉCSISACHONS DrIVIlÉPIÉES. à te Hu a Le db ep Fit E 
22. Monsieur Charles Muuls, avocat, Han à Bruges, n° 11, 
rue de l’ Eglise, Saint-Gilles, possesseur de trois cents actions de ca- 
pital et trois cents actions privilégiées. . . . . . . . . . . ., 


23. Monsieur Joseph Muvylle, avocat, demeurant à Bruges, n° 20, 
rue Saint-Georges, possesseur de cent quatre vingt-une actions de 
CAD EM 2 M A D rend id an D, ee 

24. Monsieur François Pans, propriétaire, demeurant à Maes- 
tricht, possesseur de neuf cent trente-cinq actions de capital et 
soixante-six actions privilégiées . . . . . . , . . . . . . . . . 

25. Monsieur Edgard Parlongue, ingénieur, démetant à re 
Gilles-lez-Bruxelles, n° 248/a, chaussée de Charleroi, possesseur de 
trente-trois actions de capital et dix-sept actions privilégiées . 

26. Monsieur le Général Omer Préaux, préqualifié, possesseur de 
onze actions de capital et cinq actions privilégiées . . , . . . . . 

27. Monsieur Justin Quaedvlieg, notaire, demeurant à Maes- 
tricht, n° 22, rue Pont de Wvck, possesseur de dix-huit cent cin- 
quante-trois actions de capital et cinq cent quinze actions privi- 
lÉSIÉES. | LE RS NRA Een nr A di A en JE AE 


28. Monsieur eue Reracle sans profession, demeurant à 


Ixelles, n° 13, rue des Saisons, possesseur de deux actions de capital. 
29. Monsieur Louis Rodriguez, industriel, demeurant à Bruges, 
n° 13, tue des Chevaliers, possesseur de cinq cent a 
actions de capital . . . . . Ne DUR Ua 
30. Monsieur Joseph Schrtme A ne de deux 
cent onze actions de capital et deux cents actions privilégiées . . . 


Actions 
de capital privilégiées 


100 


55 
22 


10 


LT 


110 


15 


300 


TBI 


935 


IT 


2TI 


IO00 


17 


II 


35 


300 


66 


17 


515 


200 


a 560 — 


31. Monsieur Emile Stellingwerff, avocat, demeurant à Hasselt, 
n° 46, rue de la Chapelle, possesseur de or actions de capital 
et sept actions privilégiées . . . . ire : +. 

32. Monsieur Robert Systermans, eh possesseur de cinq 
actions de capital . 

33. Monsieur le baron Binest van Éston Dobbtate es 
à Bruges, Dyver, n° II, possesseur de vingt-deux actions de capital. 


34. Monsieur Jean Vanderhaert, industriel, demeurant à Bruges, 
n° 28, rue Haute, possesseur de trois cent cinquante et une actions 
de capital et trois cent quarante et une actions privilégiées . 

35. Monsieur François Van Ham, industriel, demeurant à Lommel, 
possesseur de cinquante-cinq actions de capital et dix-sept actions 
DIIVUORIÉRS nn SR LR Re ROCH m M ANEX 

36. Monsieur Maurice Vanderheyden, industriel, demeurant à 
Eerneghem, possesseur de septante-deux actions de capital . 

37. Monsieur Joseph Vandevelde, propriétaire, demeurant à 
Bruges, n° 1, chaussée de Blankenberghe, possesseur de onze actions 
AS CADILAL ee PS ER EE SR RE RAGE ER NOR ES 

38. Monsieur Jacques van de Walle, avocat, demeurant à Bruges, 
n° 10, rue de l’Église, Saint-Gilles, possesseur de huit actions de capital 

39. Monsieur Ernest Van Glabbeke, négociant, demeurant à 
Ostende, n° 24, boulevard Aïphonse Pieters, possesseur de cent 
quarante-quatre actions de capital CUT MU NS CURE 

40. Monsieur Gustave Vuylsteke, administrateur de sociétés, 
demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, n° 78, boulevard Brand- 
Witlock, possesseur d’une action de capital . 

41. Monsieur Albert Willems, avocat, demeurant à Hasselt, 
château de Terpoorten, possesseur de a actions de 
capital et dix-sept actions privilégiées . : 

42. Monsieur Louis Ryelandt, avocat, ne ÉHénsss n° 4, 
rue Neuve, possesseur de septante-deux actions de capital et trente- 
six actions privilégiées . Mt dre ré 

43. Monsieur Ludovic Fraeys de Veubeke, avocat, demeurant 
à Bruges, n° 17, Rempart Sainte-Catherine, possesseur de deux cent 
une actions de capital et cent actions privilégiées . 

Ensemble : sept mille huit cent nonante-deux actions de ca 
et trois mille trois cent vingt-quatre actions privilégiées . 


A ctio 
de capital 


22 


351 


55 


72 


II 


144 


55 


—_ — —— — 


7.892 


ns 
privilégiées 


1 


347 


17 


17 


36 


IO0 


a —— 


3.324 


Messieurs Beernacrt et Carbon, Madame Demeulemeester et Monsieur de Schietere 
de Lophem sont ici représentés par Monsieur Fraeys de Veubeke, tous préqualifiés. 


Messieurs Henri Chausteur, Arthur Haven et Louis Ryelandt sont ici représentés par 


Monsieur Fichefet, tous préqualifiés. 


Le Comptoir Peemans, Trust Industriel et Foncier, et Messieurs Dekens et Pans sont 


ici représentés par Monsieur Dekevzer, tous préqualifiés. 


L'association « Vereeniging tot Behartiging van de Belangen van het Personeel in 
vasten dienst der Nederlandsche Gist- en Spiritus-fabriek », Madame Janssens de Vaere- 
beke, Messieurs Muuls, Muylle, van Caloen, Vanderhaert et van Glabbeke sont ici repré- 


sentés par Monsieur Schramme, tous préqualifiés. 
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Monsieur Langlois est ici représenté par Monsieur de Briey, tous deux préqualifiés. 

Messieurs Malherbe, Masy, Monballiu, Vandevelde et Vandewalle sont ici Si 
par Monsieur Rodriguez, tous préqualifiés. 

Messieurs Quaedvlieg, Stellingwerff, Van Ham et Willems sont ici représentés par 
Monsieur Parlongue, tous préqualifiés. 


En vertu de vingt-sept procurations sous seing privé, qui demeureront ci-annexées 
et seront soumises à la formalité de l'enregistrement en même temps que les présentes. 
Monsieur le président expose : 


I. — Que l'assemblée générale des actionnaires a été convoquée pour prendre les 
décisions consécutives au vœu de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires, 
tenue le quinze décembre mil neuf cent trente, et à la cession du département « J/Art 
Mobilier » de Bruges : que la dite assemblée siégera d’abord extraordinairement pour 
voter sur la proposition de suspendre pour cette année, l’article 26 des statuts et de 
tenir l’assemblée générale ordinaire exceptionnéllement ce jour, ensuite ordinairement, 
pour approuver le bilan au trente et un décembre mil neuf cent trente et la situation 
au trente et un mars mil neuf cent trente et un, et terminer extraordinairement pour 
réadapter le capital, modifier les statuts et fixer en conséquence la situation de départ 
des écritures de l'exercice mil neuf cent trente et un. 

L'ordre du jour détaillé est ainsi conçu : 


I. — Suspension pour cette année de l’article 26 des statuts et décision de tenir l’assem- 
blée générale exceptionnellement à la date du dix juin imil neuf cent trente et un. 


2. — Assemblée ordinaire. 

a) Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 

b) Approbation du bilan et du compte de profits et pertes au trente et un décembre 
mil neuf cent trente et d’une situation au trente et un mars mil neuf cent trente et un, 
établie en tenant compte des éléments nouveaux résultant de la cession du département 
« Art Mobilier ». 

c) Décharge aux administrateurs et commissaires. 


3. — À) Proposition de réadaptation du capital. Transformation des actions de capi- 
tal en parts bénéficiaires. Création de trois nulle cinq cents parts bénéficiaires attribuées 
aux actions de capital à raison de une pour quatre. 


B) Modification de la répartition des bénéfices, article 36 des statuts, et de la répar- 
tition de l'actif en cas de liquidation. Abandon par les porteurs d'actions privilégiées 
de leur privilège de récupérabilité du premier dividende (article 36). 

C) Modifications et adaptation des statuts pour les mettre en concordance avec les 
décisions à intervenir sur les points ci-dessus. Ces modifications sont en ordre principal 
les suivantes, sous réserve de toutes autres à proposer par l'assemblée générale : 

Article 4 (c, paragraphe 1}, article 5 (apports). 

Suppression des mentions relatives à l’Art Mobilier. | 

Article 5. — Réduction du capital de la société de dix-neuf à cinq millions de franés: 
représenté par les cinq mille actions privilégiées de mille francs existantes. Il est créé 
trois mille cinq cents parts bénéficiaires, qui sont attribuées contre remise des actions 
de capital créées à la constitution de la société, à raison de une part bénéficiaire pour 
quatre actions de capital anciennes. I] pourra, sous réserve de l’autorisation du Minis- 
tre des Colonies, être créé des coupures de quart de part bénéficiaire. 


Article 9. — Adaptation de la modification apportée au capital par les décisions de 
l'assemblée générale, au texte de cet article. 
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Article 23. — Cautionnement. Remplacer « action » par « action privilégiée ». 

Article 30. -— Droit de vote, Attribution d'une voix à chacune des actions privilégiées 
ou parts bénéficiaires, 

Article 36. — Répartition des bénéfices aux actions. La modifier comme suit : 

a) Ramener de huit à sept pour cent net le premier dividende des actions privilégiées. 
Supprimer la récupérabilité de ce premier dividende. 

b) Le solde après tantièmes du conseil général et les répartitions éventuelles au 
personnel : 

Quarante pour cent aux actions privilégiées ; 

Soixante pour cent aux parts bénéficiaires. 

Cette quotité sera ramenée à cinquante pour cent à chacune des catégories de titres 
lorsque le nombre des actions privilégiées aura été fixé à sept mille. 

Maintenir la réserve du superbénéfice pour l’amortissement éventuel par voie de 
tirage au sort des actions privilégiées à remplacer par des actions de jouissance. 

Article 40. — Répartition de liquidation. La modifier comme suit : 

a) remboursement des actions privilégiées au pair ; 

b) attribution de mille francs par part bénéficiaire ; 

c} répartition du superactif comme pour Îe superdividende. 

Sous réserve du droit pour l'assemblée d'amender Îles propositions présentées. 

D. -— Comme conséquence des décisions prises par l'assemblée, mise au point de la 
situation comptable au trente et un mars et approbation par l'assemblée de cette 
situation modifiée. 

4) Eventuellement et pour autant que de besoin, par application de l’article 102 
des lois coordonnées, proposition de dissolution et de mise en liquidation de la société. 


II. - - Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites, conformément 
à l’article 27 des statuts : 

r° dans le Moniteur Belge des vingt-trois mai et premier/deux juin mil neuf cent 
trente et un; 

29 dans le Bulletin Officiel du Congo Belge des vingt-trois mai et premier juin mil 
neuf cent trente et un ; 

3° dans l’Echo de la Bourse, journal s’éditant à Bruxelles, des vingt- na. 
mai et premier juin mil neuf cent trente et un. 

Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de ces publi- 
cations. 

Qu'en outre, des lettres missives contenant convocation, ont été adressées huit jours 
avant la présente assemblée aux actionnaires en nom et aux actionnaires connus. 


IIT. —- Que pour assister à la présente assemblée, les actionnaires présents ou repré- 
sentés se sont conformés aux prescriptions de l’article 28 des statuts, relatives au 
dépôt de leurs actions. 


IV. — Que sur les quatorze mille actions de capital et les cinq mille actions privilé- 
giées formant l'intégralité du capital social et la totalité des titres émis, l'assemblée 
réunit sept mille huit cent nonante-deux actions de capital et trois nulle trois cent 
vingt-quatre actions privilégiées, soit plus de la moitié du capital social et la majorité 
des titres dans chacune des catégories. 

Qu'en conséquence, l'assemblée peut délibérer valablement sur les objets portés à 
l’ordre du jour. 

Ces faits exposés sont ont et reconnus exacts par l’assemblée. 


L'assemblée aborde l’ordre du jour et, après avoir délibéré, prend les résolutions 
suivantes : . EL. 


I. — PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de suspendre, pour l’année mil neuf cent trente et un, l’article 
26 des statuts quant à la date de tenue de l'assemblée générale ordinaire, et de tenir 
cette assemblée à la date de ce jour, dix juin mil neuf cent trente et un. 

La résolution qui précède est adoptée par sept mille sept cent seize voix contre cent 
septante-dix voix dans les actions de capital et à l’unanimité des voix dans les actions 
privilégiées. 

Ont voté contre, Messieurs Théodore de Badrihaye, Lucien Fontaine, Célestin Rema- 
cle, Maurice Vanderheyden et Gustave Vuylsteke, qui considèrent que l'assemblée 
ordinaire, telle qu’elle a été convoquée, est irrégulière, que l'assemblée extraordinaire 
peut changer la date de l’assemblée ordinaire, mais quand ce vote est acquis, le conseil 
doit observer les statuts et faire alors seulement les convocations conformément aux 
statuts. 


II. — ASSEMBLÉE ORDINAIRE. 


Comme ‘suite et conséquence de la première résolution ci-dessus actée, s’est tenue 
l'assemblée générale ordinaire, à laquelle n’assistent pas les actionnaires qui ont voté 
contre la première résolution. 

Après lecture d'un rapport du conseil d'administration, commenté par Monsieur 
le Président, et demande de renseignements de la part des membres de l'assemblée, 
l'assemblée : 


1°) Suivant les conclusions du rapport du Collège des commissaires, approuve le 
bilan et le compteŸde profits et pertes de l'exercice clôturé au trente et un décembre 
mil neuf cent trente, ainsi qu’une situation dressée à la date du trente et un mars mil 
neuf cent trente et un en tenant compte des éléments nouveaux résultant de la cession 
du département Art Mobilier. | 

2°) Donne décharge aux administrateurs et commissaires de leur gestion afférente 
à l'exercice mil neuf cent trente. 


Les décisions afférentes à l’assemblée ordinaire sont approuvées, dans chaque caté- 
gorie de titres, à l’unanimité des voix de tous les actionnaires présents ou représentés. 

L'assemblée prend note de ce que, par voie de conséquence aux modifications sur- 
venues dans l’activité sociale, les délégations données par Île conseil d'administration 
à la constitution de la société, comme administrateur-directeur général et administra- 
teur-délégué sont devenues sans objet et ont été annulées à la date du vingt-cinq mars 
mil neuf cent trente et un et remplacées par une délégation provisoire unique, conférée 
à Monsieur Parlongue et qui a pris cours à la date du cinq mai mil neuf cent trente 
et un. 


III. — SECONDE RÉSOLUTION. 


L'assemblée, se prononçant sur la proposition de réadaptation du capital, présentée 
par le conseil d'administration en prenant pour base {a situation des écritures de la 
société résultant de la présentation du bilan au trente et un décembre til neuf cent 
trente, modifiée par la situation au trente et un mars mil neuf cent trente et un, consé- 
cutive à la cession du département de l’Art Mobilier, à Bruges, et faisant l’objet du 
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rapport spécial du Collège des Commissaires, décide de fixer le capital de la société à 
cinq millions de francs, représenté par les cinq mille actions privilégiées créées par 
l’assetnblée générale extraordinaire du deux août mil neuf cent vingt-neuf. 

Klle décide également que les quatorze mille actions de capital anciennes sont trans- 
formées en trois mille cinq cents parts bénéficiaires, qui sont attribuées contre remise 
aux actions de capital anciennes à raison de une part bénéficiaire pour quatre actions 
anciennes. Autorisation sera demandée à Monsieur le Ministre des Colonies de pouvoir 
créer, à concurrence des besoins et à l’effet de faciliter l'échange des titres, des quarts 
de parts bénéficiaires. 

Maintenant, et confirmant pour autant que de besoin la décision prise par l'assemblée 
générale extraordinaire du deux août mil neuf cent vingt-neuf et actée dans la première 
résolution votée par cette assemblée, l'assemblée de ce jour confirme pouvoir et mission 
au conseil d'administration de réaliser, aux conditions indiquées dans la dite résolution, 
paragraphe 3, une augmentation de capital de deux millions de francs en deux mille 
actions privilégiées de mille francs, quand il le jugera nécessaire pour la bonne marche 
des affaires de la société. Le capital de la société sera ainsi porté de cinq à sept millions 
de francs. Si cette augmentation n’est pas réalisée avant le deux août mil neuf cent 
trente-deux, le pouvoir donné au conseil d'administration pour cette augmentation de 
capital deviendra nul et le capital restera fixé à cinq millions de francs. 


Lors de l'émission des deux mille actions privilégiées nouvelles, celles-ci seront offertes 
par préférence aux porteurs des actions privilégiées déjà existantes et subsidiairement 
seulement aux porteurs des trois mille cinq cents parts bénéficiaires, mais ce droit de 
préférence sera primé par l'option que possédent, dans des conditions déterminées par 
le conseil d'administration dans sa réunion du neuf juillet mil neuf cent trente et à due 
concurrence, les souscripteurs du fonds spécial de un million huit cent mille francs mis 
à la disposition de la sactété. | 

En outre, les privilèges fixés par l'assemblée générale du deux août mil neuf cent 
vingt-neuf au profit des actions privilégiées sous les paragraphes 3, 4, 5, 6 et 9 de Ia 
première résolution prise par cette assemblée, sont supprimés ou modifiés comme il est 
dit ci-après : 

Paragraphe 3. — Quant au droit de vote, les actions privilégiées et les parts bénéfi- 
ciaires jouiront dans toutes les assemblées générales d’une puissance de vote de une 
voix par action ou part. 


Paragraphe 4. — Sur les bénéfices, il sera attribué aux actions privilégiées un premier 
dividende de sept pour cent, net des impôts dont le coupon serait directement grevé, 
sur le montant dont elles sont libérées. - 

Paragraphe 5. — Le privilège de récupérabilité des coupons est supprimé, tant pour 
le passé que pour l'avenir. 

Paragraphe 6. — Que le solde du bénéfice ou superdividende sera réparti entre les 
actions privilégiées et les parts bénéficiaires à concurrence de quarante pour cent à 
répartir entre les cinq mille actions privilégiées et soixante pour cent entre les trois mille 
cinq cents parts bénéficiaires. 


Lorsque le nombre des actions privilégiées aura été porté à sept mille, le superdivi- 
dende appartiendra pour moitié aux sept mille actions privilégiées, et pour moitié aux 
parts bénéficiaires, quel que soit leur nombre. 

Paragraphe 9. — En cas de liquidation, Îe solde, après paiement de toutes dettes ou 
charges de la société, servira avant tout au remboursement au pair des actions privilé- 
giées ; puis, celles-c1 étant remboursées, à l'attribution de mille francs par part aux parts 
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bénéficiaires : puis, cette attribution faite, le superactif sera partagé entre toutes les 
actions, dans les mêmes proportions que le superdividende. 

Vote. 

La présente résolution, prise par dérogation aux articles des statuts et pour autant 
que de besoin par abandon et modification des droits respectifs des deux catégories de 
titres composant le capital de la « Ciboma » est adoptée par sept mille sept cent seize 
voix contre cent septante-six voix dans les actions de capital, et à l'unanimité des voix 
dans les actions privilégiées, les deux catégories de titres ayant voté séparément. 


IV. — TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée, par application des décisions prises, apporte aux statuts les modifica- 
tions suivantes : | 
Aräcle 4. — Objet de la société. — Le paragraphe € comprenant la mention relative 
à l’Art Mobilier, est supprimé. 
Article 5. — Ie premier paragraphe de cet article est modifié comme suit : « Le 
» capital social est fixé à cinq millions de francs représenté par cinq mille actions pri- 
» vilégiées de mille francs chacune qui ont été entièrement libérées à la souscription. Le 
» nombre des actions privilégiées pourra être augmenté, mais ne pourra, même par voie 
» de modifications aux statuts, dépasser le nombre de sept mille. 
» Il est créé en outre trois mille cinq cents parts bénéficiaires sans désignation de 
» valeur, dont les droits et avantages sont déterminés plus loin, Il pourra être créé, 
» sous réserve de l'autorisation du Ministre des Colonies, des coupures d’un quart de 
» part bénéficiaire ». 
Le reste de l’article est supprimé, à l'exception des quatre derniers paragraphes, dont 
le premier est modifié comme suit : 
« La société est propriétaire, en vertu des ventes constatées dans l'acte de consti- 
» tution de la société, de : » 
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Article 9. — Le premier paragraphe de cet article est modifié comme suit : 

« Le capital social pourra être augmenté ou réduit par décision de l'assemblée géné- 
» rale délibérant dans les conditions requises pour les modifications aux statuts. Toute- 
» fois, et sous réserve d'approbation par arrêté royal de la modification de l’article 5 
» des statuts qui en résultera, le conseil est autorisé à porter, au moment où il le jugera 
» convenir et sans faire appel nouveau à l'assemblée générale, le capital de la société 
» à sept millions de francs, par la création de deux mille actions privilégiées nouvelles 
» du même type que celles antérieurement créées et dont le droit de souscription est 
» d'ores et déjà acquis par préférence aux porteurs d’actions privilégiées anciennes ». 

Les mots «et de capital anciennes », dans la première phrase du troisième paragraphe 
de cet article, sont remplacés par les mots « et de parts bénéficiaires ». 

Article 23. — Les deux premiers paragraphes sont modifiés comme suit : 

« Chaque administrateur doit affecter par privilège trente actions privilégiées nomi- 
» natives de la société à la garantie de sa gestion. Le cautionnement de chaque com- 
» missaire est fixé à dix actions privilégiées nominatives de la société ». | 

Article 30. — Cet article est modifié comme suit : 

« Tout propriétaire d'action privilégiée ou action de jouissance qui éventuellement 
» la remplacerait, et tout porteur de part bénéficiaire a le droit de vote aux assemblées 
» générales, chacun pour une voix par action privilégiée ou par part bénéficiaire ». 

Article 33. — Dernier paragraphe. Les mots « dans chaque catégorie de titres » rem- 
placent les mots « dans chaque catégorie d'actions ». 


Article 36. —— Ie paragraphe 0) de cet article est remplacé par le texte suivant : 

« b) Il est ensuite prélevé la somme nécessaire pour servir aux actions privilégiées 
» un premier dividende de sept pour cent, net d'impôts, sur le montant dont elles sont 
» libérées. La société prend donc à sa charge toute taxe dont le coupon d’une action 
» privilégiée est ou serait directement grevé dans l’avenir ». 


« Sur le surplus... » Le paragraphe € du même article 36 est remplacé par le texte 
suivant : 


« Le solde du bénéfice ou superdividende est réparti entre les actions privilégiées 
» et les parts bénéficiaires à concurrence de quarante pour cent aux cinq mille actions 
» privilégiées et soixante pour cent aux trois mille cinq cents parts bénéficiaires. Lorsque 
» le nombre des actions privilégiées aura été porté à sept mille, le superdividende 
» appartiendra pour moitié aux actions privilégiées et pour moitié aux parts bénéfi- 
» Ciaires ». 

Le reste de l’article 36 est maintenu. 


Article 40. — Cet article est remplacé par le texte suivant : 

« Après paiement de toutes dettes ou charges de la société, le solde de la fiquidation 
» servira avant tout au remboursement des actions privilégiées, puis, celles-ci étant 
» remboursées, il sera attribué à chaque part bénéficiaire une somme de mille francs. 
» Le superactif sera partagé entre toutes les actions dans les mêmes proportions que 
» le superdividende ». 

Dans les articles 25, 28 et 29, les mots « propriétaires d'actions » seront suivis des 
mots « et de parts bénéficiaires ». 

Vote. 


Les modifications apportées aux statuts par la troisième résolution de l'assemblée 
ont été adoptées par sept mille sept cent seize voix contre cent septante-six voix dans 
les actions de capital, et à l’unaninuté Ges voix dans les actions privilégiées, les deux 
catégories de titres ayant voté séparément. 

L'assemblée donne au conseil d'administration pouvoir et mission de constater 
authentiquement : 


Qu’'après la souscription et la libération totale ou partielle de la seconde tranche de 
deux mille actions privilégiées, que la délibération de l'assemblée générale extraordinaire 
du deux août mil neuf cent vingt-neuf, approuvée par arrêté royal du neuf octobre 
mil neuf cent vingt-neuf, a donné le droit au conseil de réaliser, le premier paragraphe 
de l’article 5 des statuts sera modifié comme suit : 

« Le capital est porté à sept millions de francs, représenté par sept mille actions 
» privilégiées de nulle francs chacune. 

» Le nombre des actions privilégiées ne pourra être augmenté, même par voie de 
» modification aux statuts ». 

Vote. 

Ce pouvoir est donné au conseil par sept mille sept cent seize voix contre cent sep- 
tante-six voix dans les actions de capital, et à l'unanimité des voix dans les actions 
privilégiées, les deux catégories de titres ayant voté séparément. 


Comme conséquence des décisions que l’assemblée vient de prendre, elle adopte une 
situation comptable au trente et un mars mil neuf cent trente et un, qui servira de point 
de départ aux écritures de l’exercice en cours et qui, par régularisation de la situation 
des écritures au trente et un mars mil neuf cent trente et un, approuvée par l’assemblée 
générale ordinaire des actionnaires de ce jour, adapte les chiffres de cette situation 
eux décisions prises. 


L'assemblée, délibérant sur le point 4 de l’ordre du jour, décide qu’en conséquence 
des décisions prises par elle ce jour, la question d'application de l’article 102 des lois 
coordonnées sur les sociétés commerciales ne se pose pas. 

Dont procès-verbal. 

Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui en ont fait la demaude, 
ont signé avec le notaire. 

Suivent les signatures. 

Enregistré huit rôles, trois renvois, à Bruxelles 3, le seize juin 1931, vol. 450, folio 100, 
case 13. Reçu douze francs 50 centimes. 

(S.) VAN SWIETEN. 


PREMIÈRE ANNEXE. 
PROCURATION. 


Le soussigné Henri Beernaert, demeurant à Ostende, n° 93, rue de la Chapelle, 

Propriétaire de dix actions privilégiées et cinquante actions de capital de mille francs 
de la Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe « Ciboma », société congolaise à 
responsabilité limitée, ayant son siège administratif, n° 169, boulevard Maurice Jemon- 
nier, à Bruxelles, déclare par les présentes donner pouvoir à: Monsieur Ludovic 
Fraeys de Veubeke, à l'effet de me représenter à l'assemblée générale extraordinaire 
et ordinaire convoquée pour le mercredi 10 juin 1931, à dix heures et demie du matin, 
où à toutes autres qui pourraient lui faire suite, pour délibérer sur la totalité ou partie 
de l’ordre du jour : 


I.—— Suspension, pour cette année, de l’article 26 des statuts et décision de tenir 
l'assemblée générale exceptionnellement à la date du 10 juin 193. 


II. — Assemblée ordinaire : 

a) rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires : 

b) approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1930, et 
d'une situation au 31 mars 1931, établie en tenant compte des éléments nouveaux 
résultant de la cession du département « Art Mobilier » : 

c) décharge”aux administrateurs et commissaires. 


III. — Proposition de réadaptation du capital. 

1° Transformation des actions de capital en parts bénéficiaires. -— Création de 3.500 
parts bénéficiaires, attribuées aux actions de capital à raison de une pour quatre. 

20 Modification de la répartition des bénéfices, article 36 des statuts, et de la répar- 
tition de l'actif en cas de liquidation. — Abandon par les porteurs d'actions privilégiées 
de leur privilège de récupérabilité du premier dividende (art. 36). 

3° Modifications et adaptation des statuts pour les mettre en concordance avec les 
décisions à intervenir sur les points ci-dessus, sous réserve de toutes autres à proposer 
par l’assemblée générale. 

4 Comme conséquence des décisions prises par l’assemblée, mise au point de la situa- 
tion comptable au 31 mars 1931, et approbation par l’assemblée de cette situation modi- 
fiée. 

Éventuellement, et pour autant que de besoin, par application de l’article 102 des 
lois coordonnées, proposition de dissolution et de mise en liquidation de la société. 


Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Ostende, le 12 juin 1931. 
Bon pour pouvoirs : 
(S.) H. BEERNAERT. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le seize juin 1931, vol. 21, foho 56, case 
2. Reçu douze francs 50 centimes. 


(S.) VAN SWIETEN. 
DEUXIÈME ANNEXE. 
PROCURATION. 


Le soussigné Paul Carbon, demeurant à Ostende, propriétaire de cent quatre vingt- 
une {181) actions de capital et actions privilégiées de mille francs de la Compa- 
gnie industrielle des Bois du Mayumbe « Ciboma », société congolaise à responsabilité 
limitée ayant son siège administratif, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier, à Bruxel- 
les ; déclare par les présentes donner pouvoir à Monsieur Ludovic Fraeys de Veubeke ; 

A l'effet de me représenter à l'assemblée générale extraordinaire et ordinaire convo- 
quée pour le mercredi 10 juin 1931, à dix heures et demie du matin, ou à toutes autres 
qui pourraient lui faire suite, pour délibérer sur la totalité ou partie de l’ordre du jour : 


I. — Suspension, pour cette année, de l’article 26 des statuts, et décision de tenir 
l'assemblée générale exceptionnellement à la date du 10 juin 1931. 


II. — Assemblée ordinaire : 


a) rapports du conseil d'administration et du coflège des commissaires ; 

b) approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1930, et 
d’une situation au 31 mars 1931, établie en tenant compte des éléments nouveaux 
résultant de la cession du département « Art Mobilier » : 

c) décharge aux administrateurs et commussaires. 


III. — Proposition de réadaptation du capital. 


1° Transformation des actions de capital en parts bénéficiaires. -- Création de 3,500 
parts bénéficiaires, attribuées aux actions de capital, à raison de une pour quatre. 


2° Modification de la répartition des bénéfices, article 36 des statuts, et de la répar- 
tition de l'actif en cas de liquidation. —- Abandon par les porteurs d'actions privilégiées 
de leur privilège de récupérabilité du premier dividende (art. 36). 

39 Modifications et adaptation des statuts pour les mettre en concordance avec Îles 
décisions à intervenir sur les points ci-dessus, sous réserve de toutes autres à proposer 
par l'assemblée générale. 

4° Comme conséquence des décisions prises par l'assemblée, mise au point de la situa- 
tion comptable au 31 mars 1931, et approbation, par l'assemblée, de cette situation 
modifiée. 

Eventuellement, et pour autant que de besoin, par application de l'art. 102 des lois 
coordonnées, proposition de dissolution et de mise en liquidation de la société. 

Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 


actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Ostende, le 3 juin 1931. 
Bon pour pouvoir : 
(S.) PAUL CARBON. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le seize juin 1931, vol. 21, folio 56, 
case 2. Recu douze francs 50 centimes. : 
(S.) VAN SWIETEN. 


TROISIÈME ANNEXE. 
PROCURATION. 


La soussignée Madame Alphonse de Meulemeester, demeurant à Ste-Croix-lez- 
Bruges, propriétaire de soixante-douze (72) actions de capital et trente-six (36) actions 
privilégiées de mille francs de la Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe «Ciboma», 
société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège administratif, n° 169, boule- 
vard Maurice Lemonnier, à Bruxelles, déclare par les présentes donner pouvoir à 
Monsieur Ludovic l'raeys de Veubeke : | 

A l'effet de me représenter à l'assemblée généraie extraordinaire et ordinaire con- 
voquée pour le mercredi 10 juin 1931,à dix heures et demie du matin, ou à toutes autres 
qui pourraient lui faire suite, pour délibérer sur la totalité ou partie de l’ordre du jour : 


I. — Suspension, pour cette année, de l’article 26 des statuts, et décision de tenir 
l'assemblée générale exceptionnellement à la date du 10 juin 1931. 


II. —— Assemblée ordinaire : 


a) rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 

b) approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1930, 
et d’une situation au 31 mars 1931, établie en tenant compte des éléments nouveaux 
résultant de la cession du département « Art Mobilier » ; 

c) décharge aux administrateurs et commissaires. 


III. — Proposition de réadaptation du capital. 


1°) Transformation des actions de capital en parts bénéficiaires. Création de 3.500 
parts bénéficiaires, attribuées aux actions de capital à raison de une pour quatre. 

2°) Modification de la répartition des bénéfices, article 36 des statuts, et de la répar- 
tition de l’actif en cas de liquidation. Abandon par les porteurs d'actions DEVISES 
de leur privilège de récupérabilité du premier dividende (art. 36). 

3°) Modifications et adaptation des statuts pour les mettre en concordance avec 
_ décisions à intervenir sur les points ci-dessus, sous réserve de toutes autres à pro- 
poser par l'assemblée générale. 


4°) Comme conséquence des décisions prises par l’assemblée, mise au point de la 
no. comptable au 31 mars 1931, et approbation par l’assemblée de cette situation 
modifiée. | 
Eventuellement,et pour autant que de besoin, par application de l’article 102 des 
lois coordonnées, proposition de dissolution et de mise en liquidation de la société. 
Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
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actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Ste-Croix-lez-Bruges, le x°7 juin 1931. 
Bon pour pouvoirs : 
(S.) Mme ALPHONSE DE MEULEMEESIER. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le seize juin 1931, vol. 21, folio 56, 
case 2. Reçu douze francs cinquante centimes. 
(S.) VAN SWIETEN. 


QUATRIÈME ANNEXE. 
PROCURATION. 


Le soussigné M. Georges de Schietere de Lophem, demeurant à Assebrouck, chaussée 
de Steenbrugge, n° 24, propriétaire de trois actions de capital de mille francs de la 
Compagnie Industrielle des Bois du Mayvumbe « Ciboma », société congolaise à 
responsabitlié limitée, ayant son siège administratif, n° 169, boulevard Maurice Le- 
monnier, à Bruxelles, déclare par les présentes donner pouvoir à Monsieur Ludovic 
Fraeys de Veubeke, à l'effet de me représenter à l’assemblée générale extraordinaire 
et ordinaire convoquée pour le mercredi 10 juin 1931, à dix heures et demie du matin, 
ou à toutes autres qui pourraient lui faire suite, pour délibérer sur la totalité ou partie 
de l’ordre du jour : 


I. — Suspension, pour cette année, de l’article 26 des statuts, et décision de tenir 
l'assemblée générale exceptionnellement à la date du 10 juin 1931. 


II. — Assemblée ordinaire : 

a) rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 

b) approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1930, et 
d'une situation au 31 mars 1937, établie en tenant compte des éléments nouveaux 
résultant de la cession du département « Art Mobilier » ; 

c) décharge aux administrateurs et commissaires, 


III. — Proposition de réadaptation du capital. 

1°) Transformation des actions de capital en parts bénéficiaires. -— Création de 
3.500 parts bénéficiaires, attribuées aux actions de capital, à raison de une pour quatre. 

2°) Modification de la répartition des bénéfices, article 36 des statuts, et de la répar- 
tition de l'actif en cas de liquidation. — Abandon par les porteurs d'actions privilégiées 
de leur privilège de récupérabilité du premier dividende (art. 36). 

3°) Modifications et adaptation des statuts pour les mettre en concordance avec les 
décisions à intervenir sur les points ci-dessus, sous réserve de toutes autres à proposer 
par l'assemblée générale. 

4°) Comme conséquence des décisions prises par l'assemblée, mise au point de la 
situation comptable au 31 mars 1931, et approbation, par l’assemblée, de cette situation 
modifiée. 

Eventuellement, et pour autant que de besoin, par application de l’article 102 de. 
lois coordonnées, proposition de dissolution et de mise en liquidation de la sociétés 


Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Assebrouck, le 1° juin 1931. 
Bon pout pouvoir : 
(S.) GEO DE SCHIETERE DE LOPHEM. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le seize juin 103r, vol. 21, folio 56, 
case 2. Reçu douze francs 50 centimes, 
(S.) VAN SWIETEN. 


CINQGIÈME ANNEXE. 
PROCURATION. 


Le soussigné Henri Chausteur, industriel, demeurant à Charleroi, n° $1, rue du Parc, 
propriétaire de vingt-deux actions de capital et quatorze actions privilégiées de mille 
francs de la Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe « Ciboma », société congolaise 
à responsabilité linitée ayant son siège administratif, n° 169, boulevard Maurice Lemon- 
niet, à Bruxelles : 

Déclare par les présentes donner pouvoirs à Monsieur Arthur Fichefet ; 

À l'effet de me représenter à l'assemblée générale extraordinaire et ordinaire convo- 
quée pour le mercredi 10 juin 1937, à dix heures et demie du matin, ou à toutes autres 
qui pourraient lui faire suite, pour délibérer sur la totalité ou partie de l’ordre du jour : 


I. — Suspension, pour cette année, de l’article 26 des statuts, et décision de tenir 
l'assemblée générale exceptionnellement à la date du 10 juin 1931. 


II. — Assemblée ordinaire : 


a) rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 

b) approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1930, et 
d'une situation au 31 mars 1931, étblie en tenant compte des éléments nouveaux 
résultant de la cession du département « Art Mobilier » ; 

c) décharge aux administrateurs et commissaires. 


IIT. — Proposition de réadaptation du capital. 


19 Transformation des actions de capital en parts bénéficiaires. — Création de 3.500 
parts bénéficiaires, attribuées aux actions de capital à raison de une pour quatre. 


29 Modification de la répartition des bénéfices, article 36 des statuts, et de la répar- 
tition de l'actif en cas de liquidation. — Abandon par les porteurs d'actions privilégiées 
de leur privilège de récupérabilité du premier dividende (art. 36). 

3° Modifications et adaptation des statuts pour les mettre en concordance avec les 
décisions à intervenir sur les points ci-dessus, sous réserve de toutes autres à proposer 
par l'assemblée générale. 

4° Comme conséquence des décisions prises par l'assemblée, mise au point de la situa- 
tion comptable au 31 mars 1931, et approbation par l'assemblée de cette situation 
modifiée. | | 

EÉventuellement, et pour autant que de besoin, par application de l’article 102 des 
lois coordonnées, proposition de dissolution et de mise en liquidation de la société. 
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Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l’exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Charleroi, le 127 juin 1931. 
Bon pour pouvoir : 
(S.) H. CHAUSTEUR. 


Enregistré deux rôles, sans renvoi, à Bruxelles 3,ie seize juin 1931, vol. 21, folio 56, 
case 2. Reçu douze francs cinquante centimes. 
(S.) VAN SWIETEN. 


SIXIÈME ANNEXE. 
PROCURATION. 


Le soussigné, Arthur Hayen, Marché aux Avoines, n° 22, à Hasselt, demeurant à 
Hasselt, propriétaire de 55 (cinquante-cinq) actions de capital et 17 (dix-sept) actions 
privilégiées de mille francs de la Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe «Ciboma», 
société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège administratif, n°160, boule- 
vard Maurice Lemonnier, à Bruxelles, déclare par les présentes donner pouvoirs à 
Monsieur Arthur Fichefet, à l'effet de me représenter à l'assemblée générale extraordi- 
naire et ordinaire convoquée pour le mercredi 10 juin 1931, à dix heures et dennie du 
matin, où à toutes autres qui pourraient lui faire suite, pour délibérer sur la totalité ou 
partie de l’ordre du jour : 


I. — Suspension, pour cette année, de l’article 26 des statuts, et décision de tenir 
l'assemblée générale exceptionnellement à la date du 10 juin 1931. 


II. — Assemblée ordinaire : | 

a) rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 

b) approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1930, et 
d’une situation au 31 mars 1931, établie en tenant compte des éléments nouveaux 
résultant de la cession du département « Art Mobilier » ; 

c) décharge aux administrateurs et commissaires. 


III. — Proposition de réadaptation du capital. 

10 Transformation des actions de capital en parts bénéficiaires. —— Création de 3.500 
parts bénéficiaires, attribuées aux actions de capital, à raison de une pour quatre. 

29 Modification de la répartition des bénéfices, article 36 des statuts, et de la répar- 
tition de l'actif en cas de liquidation. — Abandon par les porteurs d'actions privilégiées 
de leur privilège de récupérabilité du premier dividende (art. 36). 

3° Modifications et adaptation des statuts pour les mettre en concordance avec les 
décisions à intervenir sur les points ci-dessus, sous réserve de toutes autres à proposer 
par l'assemblée générale. 

4° Comme conséquence des décisions prises par l'assemblée, mise au point de la situa- 
tion comptable au 31 mars 1931, et approbation, par l'assemblée, de cette situation 
modifiée. | 

Eventuellement, et pour autant que de besoin, par application de l'article 102 des 
lois coordonnées, proposition de dissolution et de mise en liquidation de la société. 
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Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Hasselt, le 4 juin 1931. 
Bon pour pouvoirs : 
(S.) ARTE. HAvEN. 


Enregistré un rôle,sans renvoi, à Bruxelles 3, fe seize juin 1937, vol. 21, folio 56, case 2. 
Reçu douze francs 50 centimes. 
(S.) VAN SWIETEN. 


SEPTIÈME ANNEXE, 


PROCURATION. 


Le soussigné, Louis Ryelandt, demeurant à Bruges, propriétaire de 72 actions 
ordinaires et 36 actions privilégiées de mille francs de la Compagnie Industrielle des 
Bois du Mayumbe, « Ciboma », société congolaise à responsabilité limitée, ayant son 
siège administratif, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier, à Bruxelles, déclare par 
les présentes donner pouvoirs à Monsieur Arthur Fichefet, à l'effet de me représenter 
à l'assemblée générale extraordinaire et ordinaire convoquée pour le mercredi 10 juin 
1931, à dix heures et demie du matin, ou à toutes autres qui pourraient lui faire suite, 
pour délibérer sur a totalité ou partie de l’ordre du jour : 


I. — Suspension, pour cette année, de l’article 26 des statuts, et décision de tenir 
l’assemblée générale exceptionnellement à la date du 10 juin 1031. 


IT. — Assemblée ordinaire : 

a) rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 

b) approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1930, 
et d’une situation au 31 mars 1931, établie en tenant compte des éléments nouveaux 
résultant de la cession du département « Art Mobilier » ; 

c) décharge aux administrateurs et commissaires. 


III. — Proposition de réadaptation du capital. 


1°) Transformation des actions de capital en parts bénéficiaires. — Création de 3.500 
parts bénéficiaires, attribuées aux actions de capital à raison de une pour quatre. 


2°) Modification de la répartition des bénéfices, article 36 des statuts, et de la répar- 
tition de l'actif en cas de liquidation. —- Abandon par les porteurs d'actions privilégiées 
de leur privilège de récupérabilité du premier dividende (art. 36). 

3°) Modifications et adaptation des statuts pour les mettre en concordance avec Îles 
décisions à intervenir sur les points ci-dessus, sous réserve de toutes autres à DIAROPEI par 
l'assemblée générale. 


4) Comme conséquence des décisions prises par l'assemblée, mise au point de la 
situation comptable au 37 mats 1931, et approbation par l’assemblée de cette situation 
modifiée. | À te ee 

Eventuellement, et pour autant que de besoin, par application de l’article 102 des 
lois coordonnées, proposition de dissolution et de mise en liquidation de la société. 

Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
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actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer, et en général, faire tout ce qui 
sera nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Bruges, le 2 juin 1931. 
Bon pour procuration : 
(S.) L. RYELANDT, 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles, 3, le seize juin 1931, vol. 21, folio 56, 
case 2. Reçu douze francs 50 centimes. 
(S.) VAN SWIETEN. 


HUITIÈME ANNEXE. 
PROÇURATION. 


Le soussigné Comptoir Peemans Trust Industriel et Foncier, demeurant à Bruxelles, 
boulevard Bischoffsheïm, n° 38, propriétaire de 455 actions de capital et de 606 actions 
privilégiées de mille francs de la Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe «Ciboma», 
société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège administratif, n° 160, boule- 
vard Maurice Lemonnier, à Bruxelles, déclare par les présentes, donner pouvoirs à 
Monsieur Emile Dekevyzer, à l'effet de me représenter à l'assemblée générale extraor- 
dinaire et ordinaire convoquée pour le mercredi 10 juin 1937, à dix heures et demie du 
matin, ou à toutes autres qui pourraient lui faire suite, pour délibérer sur la totalité ou 
partie de l’ordre du jour : 


TI. — Suspension, pour cette année, de l’article 26. des statuts, et décision de tenir 
l'assemblée générale exceptionnellement à [a date du 10 juin 1931. 


IJ. — Assemblée ordinaire : 

a) rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 

b) approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1930, 
et d’une situation au 31 mars 1931, établie en tenant compte des éléments nouveaux 
résultant de la cession du département « Art Mobilier » ; 

c) décharge aux administrateurs et commissaires. 


III. — Proposition de réadaptation du capital. 

1°) Transformation des actions de capital en parts bénéficiaires. — Création de 
3.800 parts bénéficiaires, attribuées aux actions de capital, à raison de une pour quatre. 

2°) Modification de la répartition des bénéfices, article 36 des statuts, et de la répar- 
tition de l'actif en cas de liquidation. —- Abandon par les porteurs d'actions privilégiées 
de leur privilège de récupérabilité du premier dividende (art. 36). 

3°) Modifications et adaptation des statuts pour les mettre en concordance avec 
les décisions à intervenir sur les points ci-dessus, sous réserve de toutes autres à 
proposer par l'assemblée générale. 

4°) Comme conséquence des décisions prises par l’assemblée, mise au point de _ 
situation comptable au 31 mars 1931, et approbation par l'assemblée de cette situation 
modifiée. —- Eventuellement et pour autant que de besoin, par application de l’article 
102 des lois coordonnées, proposition de dissolution et de mise en liquidation de Îa 
société. 
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Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Fait à Bruxelles, le 2 juin 1937. 
Comptoir Peemans, Trust Industriel et Foncier, $S. A. 
Bon pour pouvoirs : 
L'administrateur. 
(S.) Ilisible, 
Bon pour pouvoirs : 
L'administrateur-déléeué. 
(S.) Iilisible. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le seize juin 1937, vol. 21, folio 56, 
case 2. Reçu douze francs 50 centimes. 
(S.) VAN SWIETEN. 


NEUVIÈME ANNEXE. 


PROCURATION. 


Le soussigné, Richard Dekens, demeurant à Steenbrugge ; propriétaire de cinquante 
actions de capital et vingt-cinq actions privilégiées de mille francs de la Compagnie 
Industrielle des Bois du Mayumbe «Ciboma», société congolaise à responsabilité limitée: 
ayant son siège administratif, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier, à Bruxelles, 
déclare par les présentes donner pouvoirs à Monsieur Emile Dekeyzer, à l'effet de me 
représenter à l'assemblée générale extraordinaire et ordinaire convoquée pour le mer- 
credi 10 juin 1931, à dix heures et denue du matin, ou à toutes autres qui pourraient 
lui faire suite, pour délibérer sur la totalité ou partie de l’ordre du jour : 


I. — Suspension, pour cette année, de l’article 26 des statuts, et décision de tenir 
l’assemblée générale exceptionnellement à la date du 10 juin 1931. 


II. — Assemblée ordinaire : 


a) rapports du conseil d'administration et du coflège des commissaires : 

b) approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1931, et 
d’une situation au 31 mars 1931, établie en tenant compte des éléments nouveaux 
résultant de la cession du département « Art Mobilier » ; 

c) décharge aux administrateurs et commissaires. 


YII. —- Proposition de réadaptation du capital. 

19 Transformation des actions de capital en parts bénéficiaires. -— Création de 3.500 
parts bénéficiaires, attribuées aux actions de capital à raison de une pour quatre. 

2° Modification de la répartition des bénéfices, articles 36 des statuts, et de la répar- 
tition de l'actif en cas de liquidation. --- Abandon par les porteurs d'actions privilégiées 
de leur privilège de récupérabilité du premier dividende (art. 36). 

3° Modifications et adaptation des statuts pour les mettre en concordance avec les 
décisions à intervenir sut les points ci-dessus, sous réserve de toutes autres à proposer 
par l'assemblée générale. 

4 Comme conséquence des décisions prises par l'assemblée, mise au point de la situa- 


tion comptable au 31 mars 1931, et approbation par l’assemblée de cette situation modi- 

fiée. | 

Eventuellement, et pour autant que de besoin, par application de l’article 102 des 

lois coordonnées, proposition de dissolution et de mise en liquidation de la société. 
Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 

actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 

nécessaire ou utile pour l’exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Steenbrugge, le 2 juin 1931. 
Bon pour pouvoirs : 
(S.) R. DEKENS. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le seize juin 1931, vol.21, folio 56, case 2. 
Reçu douze francs cinquante centimes. , 
(S.) VAN SWIETEN. 
DIXIÈME ANNEXE, 


PROCURATION. 


Le soussigné, F. Pans, demeurant à Maestricht (Hollande), propriétaire de neuf cent 
trente-cinq actions de capital et soixante-six actions privilégiées de mille francs de fa 
Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe « Ciboma », société congolaise à respon- 
sabilité limitée, ayant son siège administratif, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier, 
à Bruxelles, déclare par les présentes donner pouvoirs à Monsieur Emile Dekeyzer, à 
l'effet de me représenter à l'assemblée générale extraordinaire et ordinaire convoquée 
pour le mercredi 10 juin 1931, à dix heures et demie du matin, ou à toutes autres qui 


pourraient lui faire suite, pour délibérer sur la totalité ou partie de l’ordre du jour : 


I. — Suspension, pour cette année, de l’article 26 des statuts, et décision de tenir 
l'assemblée générale exceptionnellement à {a date du 10 juin 1931. 


II. — Assemblée ordinaire : 

a) rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 

b) approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1930, et 
d’une situation au 31 maïs 1931, établie en tenant compte des éléments nouveaux 
résultant de la cession du département « Art Mobilier » ; 

c) décharge aux administrateurs et commissaires. 


III. — Proposition de réadaptation du capital. 

19 Transformation des actions de capital en parts bénéficiaires. —- Création de 3,500 
parts bénéficiaires, attribuées aux actions de capital, à raison de une pour quatre. 

2° Modification de la répartition des bénéfices, article 36 des statuts, et de la réparti- 
tion de l'actif en cas de liquidation. —- Abandon par les porteurs d'actions privilégiées 
de leur privilège de récupérabilité du premier dividende (art. 36). 

3° Modifications et adaptation des statuts pour les mettre en concordance avec Îles 
décisions à intervenir sur les points ci-dessus, sous réserve de toutes autres à proposer 
par l'assemblée générale. 

_49 Comme conséquence des décisions prises par l’assemblée, mise au point de la situa- 

tion comptable au 31 mars 1931,et approbation, par l’assemblée, de cette situation modi- 
fiée. 
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Eventuellement, et pour autant que de besoin, par application de l’article 102 des 
lois coordonnées, proposition de dissolution et de mise en liquidation de la société. 

Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Maestricht, le 2 juin 1931. 
Bon pour pouvoir : . 
(S.) EF. PANS. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le seize juin 1931, vol. 21, felio 56, case 2. 
Reçu douze francs 50 centimes. | 
| (S.) VAN SWIETEN. 


ONZIÈME ANNEXE. 
PROÇURATION. 


Le soussigné, Vereeniging tot behartiging van de beiangen van het Personeel in 
vasten dienst der Nederlandsche Gist- en Spiritusfabriek, propriétaire de cent (100) 
actions privilégiées de mille francs de la Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe 
« Ciboma », société congolaise à responsabilité limitée,ayant son siège administratif, 
n° 169, boulevard Maurice Lemonnier, à Bruxelles, déclare par les présentes donner 
pouvoirs à Monsieur Joseph Schramme, à l'effet de ‘me représenter à l'assemblée 
générale extraordinaire et ordinaire convoquée pour le mercredi Io juin 1931, à dix 
heures et demie du matin, ou à toutes autres qui Don en lui faire suite, nu Li 
bérer sur la totalité ou partie de l’ordre du jour : | ne 


ÏJ. — Suspension, pour cette année, de l’article 26 des statuts, et décision de rt 
l'assemblée générale exceptionnellement à la date du 10 juin TO31. 


II. — Assemblée ordinaire : 

a) rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 

b) approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1930, 
et d’une situation au 31 mars 1931, établie en tenant compte des éléments nouveaux 
résultant de la cession du département « Art Mobilier » ; | 

c) décharge aux administrateurs et commissaires. 


III. — Proposition de réadaptation du capital. . | | 

1°) Transformation des actions de capital en parts bénéficiaires. — Création de 3. 400 
parts bénéficiaires, attribuées aux actions de capital à raison de une pour quatre. 

2°) Modification Ge la répartition des bénéfices, article 36 des statuts, et de la répar- 
tition de l'actif en cas de liquidation. — Abandon par les porteurs d’ actions privilégiées 
de leur privilège de récupérabilité du premier dividende (art. 36). | 

3°). Modifications et adaptation des statuts pour les mettre en concordance avec 
les décisions à intervenir sur les points ci-dessus, sous réserve de toutes autres à pro- 
poser par l'assemblée générale. 

4°) Comme conséquence des décisions prises par l’assemblée, mise au point de la 
situation comptable au 31 mars 1931, et approbation par l’assemhlée de cette situatiori 
modifiée. TE 


Eventuellement, et pour autant que de besoin, par application de l’article 102 des 
lois coordonnées, proposition de dissolution et de mise en liquidation de la société. 
Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous actes 
et procès-verbaux, élire domicile, substituer et en général, faire tout ce qui sera néces- 
saire ou utile de l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 

Bruges, le re" juin 1931. 
Vereeniging tot behartiging van de Belangen van het Personeel in vasten dienst der 
Nederlandsche Gist- en Spiritusfabriek : 
Bon pour pouvoir : 
Le Secrétaire, 
(S.) Hlisible,. 
Bon pour pouvoir : 
Le Président-délégué, 
(S.) Illisible, 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le seize juin 1931, vol. 27, folio 56, case 2. 
Reçu douze francs cinquante centimes. 
(S.) VAN SWIETEN, 


DOUZIÈME ANNEXE. 
PROCURATION. 


La soussignée, Madame Antoine Janssens de Varebeke, demeurant à Saint-Nicolas, 
propriétaire de 22 actions de capital et 11 actions privilégiées de mille francs de la 
Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe, « Ciboma », société congolaise à res- 
ponsabilité limitée,ayant son siège administratif, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier 
à Bruxelles, déclare par les présentes donner pouvoirs à Monsieur Joseph Schramme, 
à l'effet de me représenter à l'assemblée générale extraordinaire et ordinaire convo- 
quée pour le mercredi 10 juin 1931, à dix beures et demie du matin, ou à toutes autres 
qui pourraient lui faire suite, pour délibérer sur la totalité ou partie de l’ordre du jour : 


I. — Suspension, pour cette année, de l’article 26 des statuts, et décision de tenir 
l'assemblée générale exceptionnellement à la date du 10 juin 1931. 


II. — Assemblée ordinaire : 

a) rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 

b) approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1930, et 
d’une situation au 31 mars 1931, établie en tenant compte des éléments nouveaux 
résultant de la cession du département « Art Mobilier » ; 

c) décharge aux administrateurs et commissaires. 


III. — Proposition de réadaptation du capital. 

1°) Transformation des actions de capital en parts bénéficiaires. — Création de 3.500 
parts bénéficiaires, attribuées aux actions de capital, à raison de une pour quatre. 

29) Modification de la répartition des bénéfices, article 36 des statuts, et de la répar- 
tition de l'actif en cas de liquidation. —- Abandon par les porteurs d'actions privilégiées 
de leur privilège de récupérabilité du premier dividende (art. 36). 

3°) Modifications et adaptation des statuts pour les mettre en concordance avec les 
décisions à intervenir sur les points ci-dessus, sous réserve de toutes autres à Drop 
pat l’assemblée générale. | 
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4°) Comme conséquence des décisions prises par l'assemblée, mise au point de la 
situation comptable au 31 mars 1031, et approbation par l’assemblée de cette sitaation 
modifiée. | 

Eventuellement, et pour autant que de besoin, par application de l’article 102 des 
lois coordonnées, proposition de dissolution et de mise en liquidation de la société. 

Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui 
sera nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Saint-Nicolas, le 2 juin 1931. 
Bon pour pouvoir: 
(S.) Mme ANTOINE JANSSENS DE VAREBERE, 


Fnregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le seize juin 10931, vol. 217, folio 56, case 2. 
Reçu douze francs 50 centimes. 
(S.) VAN SWIETEN. 


TREIZIÈME ANNEXE. 
PROCURATION. 


Le soussigné, Charles Muuls, demeurant à Bruges, propriétaire de trois cents 
actions de capital et trois cents actions privilégiées de mille francs de la Compagnie 
Industrielle des. Bois du Mayumbe « Ciboma », société congolaise à responsabilité 
limitée, ayant son siège administratif, n° 169, boulevard Maurice Iemonnier, à 
Bruxelles, déclare par les présentes donner pouvoirs à Monsieur Joseph Schramme, à 
l'effet de me représenter à l'assemblée générale extraordinaire et ordinaire convoquée 
pour le mercredi 10 juin 1931, à dix heures et demie du matin, ou à toutes autres qui 


pourraient lui faire suite, pour délibérer sur la totalité ou partie de l’ordre du jour : 


I. — Suspension, pour cette année, de l’article 26 des statuts, et décision de tenir 
l’assemblée générale exceptionnellement à la date du 10 juin 193r. 


II. _— Assemblée ordinaire : 


a) rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires : 

b) approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1930, et 
d’une situation au 31 mars 1931, établie en tenant compte des éléments nouveaux 
résultant de la cession du département « Art Mobilier » ; 

c) décharge aux administrateurs et commissaires. 


III. — Proposition de réadaptation du capital. 

19 Transformation des actions de capital en parts bénéficiaires. — Création de 3.500 
parts bénéficiaires, attribuées aux actions de capital à raison de une pour quatre. 

29 Modification de la répartition des bénéfices, article 36 des statuts, et de la réparti- 
tion de l'actif en cas de liquidation. — Abandon par les porteurs d'actions PRMIÉBIES 
de leur privilège de récupérabilité du premier dividende (art. 36). 


3° Modifications et adaptation des statuts pour les mettre en concordance avec 1 


décisions à intervenir sur les points ci-dessus, sous réserve de toutes autres à proposer 


par l'assemblée générale. | 
49 Comme conséquence des décisions prises par l'assemblée, mise au point de ts situa- 
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tion comptable au 31 mars 1031, et approbation par l'assemblée de cette situation 
modifiée. 
Eventuellement, et pour autant que de besoin, par application de l'article 102 des. 
lois coordonnées, proposition de dissolution et de mise en liquidation de la société. 
Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Bruges, le 29 mai 1931. 
Bon pour pouvoirs : 
(S.) Cx. Muurs, 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles n° 3,le seize juin 1931, vol. 21, folio 56, 
case 2. Reçu douze francs 50 centimes. | 
_ (S.) VAN SWIETEN. 


QUATORZIÈME ANNEXE, 


PROCURATION. 


Le soussigné Joseph Muylle, avocat, demeurant à Bruges, n° 20, rue Saint-Georges, 
propriétaire de cent quatre vingt et une actions de capital de la Compagnie Indus- 
trielle des Bois du Mayumbe « Ciboma », société congolaise à responsabilité limitée, 
avant son siège administratif, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier, à Bruxelles, 
déclare par les présentes donner pouvoirs à Monsieur Joseph Schramme, président 
du conseil d'administration de la société « Ciboma » ; à l'effet de me représenter à 
l'assemblée générale extraordinaire et ordinaire convoquée pour le mercredi 10 juin 
1031, à dix heures et demie du matin, ou à toutes autres qui pourraient lui faire suite, 
pour délibérer sur la totalité ou partie de l’ordre du jour : 


I. — Suspension, pour cette année, de l’article 26 des statuts, et décision de tenir 
l'assemblée générale exceptionnellement à la date du 10 Juin 1937. 


II. — Assemblée ordinaire : 

&) rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires : | 

b) approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1930, et 
d’une situation au 31 mars 1931, établie en tenant compte des éléments nouveaux 
résultant de la cession du département « Art Mobilier » ; 

c) décharge aux administrateurs et commissaires. 


III. — Proposition de réadaptation du capital. 

1° Transformation des actions de capital en parts bénéficiaires. — Création de 3.500 
parts bénéficiaires, attribuées aux actions de capital, à raison de une pour quatre. 

29° Modification de la répartition des bénéfices, article 36 des statuts, et de la répar- 
tition de l’actif en cas de liquidation. — Abandon par les porteurs d'actions PRRElÉS 
de leur privilège de récupérabilité du premier dividende (art. 36). 

3° Modifications et adaptation des statuts pour les mettre en concordance avec les 
décisions à intervenir sur les points ci-dessus, sous réserve de toutes Rime à proposer 
par l'assemblée générale ; | 


4 Comme conséquence des décisions prises par l’assemblée, mise au point de la 
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situation comptable au 31 mars 1931, et approbation, par l'assemblée, de cette situation 
modifiée. 
Eventuellement, et pour autant que de besoin, par application de l’article r02 des 
lois coordonnées, proposition de dissolution et de mise en liquidation de la société. 
Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Bruges, le 3 juin 1931. 
Bon pour pouvoir : 
(S.) Jos. MUYLLE. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles n° 3, le seize juin 1937, vol. 2x, folio 56, 
case 2. Reçu douze francs 50 centimes. 
| (S.) VAN SWIETEN. 


QUINZIÈME ANNEXE. 


PROCURATION. 


Le soussigné, baron van Caloen, Ernest, demeurant à Bruges, n° 11, Dyver, 
propriétaire de vingt-deux actions de capital et actions privilégiées de mille francs 
de la Compagnie Industrielle des bois du Mayumbe « Ciboma », société congolaise à 
responsabilité limitée, ayant son siège administratif, n° 169, boulevard Maurice Iemon- 
nier, à Bruxelles, déclare par les présentes donner pouvoirs à Monsieur Joseph Schramme, 
à l’effet de me représenter à l'assemblée générale extraordinaire et ordinaire convoquée 
pour le mercredi 10 juin 1931, à dix heures et demie du matin, ou à toutes autres qui 
pourraient lui faire suite, pour délibérer sur la totalité ou partie de l’ordre du jour : 


I. — Suspension, pour cette année, de l’article 26 des statuts, et décision de tenir 
l'assemblée générale exceptionnellement à la date du 10 juin 1931. 


II. Assemblée ordinaire : 


a) rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 

b) approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1930, et 
d’une situation au 31 mars 1931, établie en tenant compte des éléments nouveaux 
résultant de la cession du département « Art Mobilier » ; 

c) décharge aux administrateurs et commissaires, 


IX. — Proposition de réadaptation du capital. 


19 Transformation des actions de capital en parts bénéficiaires. — Création de 3.500 
parts bénéficiaires, attribuées aux actions de capital à raison de une pour quatre. 

_. 2° Modification de la répartition des bénéfices, article 36 des statuts, et de la répar- 
tition de l’actif en cas de liquidation. -— Abandon par les porteurs d'actions privilégiées 
de leur privilège de récupérabilité du premier dividende (art. 36). 

30 Modifications et adaptation des statuts pour les mettre en concordance avec les 
décisions à intervenir sur les points ci-dessus, sous réserve de toutes autres à proposer 
par l’assemblée générale. 

4° Comme conséquence des décisions prises par ’ blé. mise au point de la situa- 
tion comptable au 31 mars 1031, et approbation par l’assémblée de cette situation 
modifiée. 
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_Eventuellement, et pour autant que de besoin, par application de l'article 102 des 
lois coordonnées, proposition de dissolution et de mise en liquidation de la société. 
Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l’exécution de présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Bruges, le 3 juin 1931. 
Bon pour pouvoirs : 
(S.) E. VAN CALOEN. 


Enregistré ün rôle, sans renvoi, à Bruxelles n° 3, le seize juin 1931, vol. 2x, folio 56, 
case 2. Reçu douze francs 50 centimes. | 
(S.) VAN SWIETEN. 


SEIZIÈME ANNEXE, 
PROCURATION. 


Le soussigné, J. Van der Haert, demeurant à Bruges, propriétaire de 351 (trois cent 
cinquante et une) actions de capital et de 341 (trois cent quarante et une) actions pri- 
vilégiées de mille francs de la Compagnie Industrielle des bois du Mavumbe « Ciboma », 
société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège administratif, n° 169, boule- 
vard Maurice Lemonnier, à Bruxelles, déclare par les présentes donner pouvoirs à 
Monsieur Joseph Schramme, à l'effet de me représenter à l'assemblée générale extra- 
ordinaire et ordinaire convoquée pour le mercredi 10 juin 1931, à dix heures et demie 
du matin, ou à toutes autres qui pourraient lui faire suite, pour délibérer sur la totalité 
ou partie de l’ordre du jour : | 


I. —- Suspension, pour cette année, de l’article 26 des statuts, et décision de tenir 
l'assemblée générale exceptionnellement à la date du 10 juin 1931. 


II. — Assemblée ordinaïre : 


a) rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 

b) approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1930, et 
d’une situation au 31 mars 1931, établie en tenant compte des éléments nouveaux 
résultant de la cession du département « Art Mobilier » ; 

c) décharge aux administrateurs et commissaires. 


III. — Proposition de réadaptation du capital. 

1° Transformation des actions de capital en parts bénéficiaires. — Création de 3.500 
parts bénéficiaires, attribuées aux actions de capital, à raison de une pour quatre. 

29 Modification de la répartition des bénéfices, article 36 des statuts, et de la répar- 
tition de l’actif en cas de liquidation. -- Abandon par les porteurs d'actions privilégiées 
de leur privilège de récupérabilité du premier dividende (art. 36). 

3° Modifications et adaptation des statuts pour les mettre en concordance avec les 
décisions à intervenir sur les points ci-dessus, sous réserve de toutes autres à proposer 
par l'assemblée générale. 

4 Comme conséquence des décisions prises par l'assemblée, mise au point de la situa- 


tion comptable au 31 mars 1931, et approbation, par l’assemblée, de cette situation 
modifiée. . TE 
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Eventuellement, et pour autant que de besoin, par application de l’article 102 des lois 
coordonnées, proposition de dissolution et de mise en liquidation de la société. 

Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécéssaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Bruges, le 29 mai 1931. 
Bon pour pouvoir : 
(S.) J. VANDER HAERT. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles n° 3, le seize juin 1931, vol. 2x, folio 56, 
case 2. Reçu douze francs 50 centimes. 


(S.) VAN SWIETEN. 
Dix-SEPITÈME ANNEXE. 
PROCURATION. 


Le soussigné, Van Glabbeke Ernest, demeurant à Ostende, boulevard Alphonse 
Pieters, n° 24, propriétaire de 144 (cent quarante-quatre) actions de capital et 
actions privilégiées de mille francs de la Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe 
« Ciboma », société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège administratif, 
n° 169, boulevard Maurice Lemonnier, à Bruxelles, déclare par les présentes donner 
pouvoirs à Monsieur Joseph Schramme, à l'effet de me représenter à l'assemblée 
générale extraordinaire et ordinaire convoquée pour le mercredi 10 juin 1931, à dix 
heures et demie du matin, ou à toutes autres qui pourraient lui faire suite, pour déli- 
bérer sur la totalité ou partie de l’ordre du jour : 


I. — Suspension, pour cette année, de l’article 26 des statuts, et décision de tenir 
l'assemblée générale exceptionnellement à la date du 10 juin 1931. 


II. — Assemblée ordinaire : 


a) rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 

b) approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1930, 
et d’une situation au 31 mars 1931, établie en tenant compte des éléments nouveaux 
résultant de la cession du département « Art Mobilier » ; | 

c) décharge aux administrateurs et commissaires. 


JIT. — Proposition de réadaptation du capital. 


1°) Transformation des actions de capital en parts bénéficiaires. — Céioa de 
3.500 parts bénéficiaires, attribuées aux actions de capital à raison de une pour quatre. 

20) Modification de la répartition des bénéfices, article 36 des statuts, et de la répar- 
tition de l’actif en cas de liquidation. --- Abandon par les porteurs d'actions privilégiées 
de leur privilège de récupérabilité du premier dividende (art. 36). | 


3°) Modifications et adaptation des statuts pour les mettre en concordance avec 
les décisions à intervenir sur les points ci-dessus, sous réserve de toutes autres à HARAE 
par l'assemblée générale. | | 


4°) Comme conséquence des idiots prises par are mise au ne de la 


situation comptable au 31 mars 1931, et APRIOBRHQR par 1 ‘assemblée . AU situation 
modifiée. “hi 
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.Eventuellement, et pour autant que de besoin, par application de l'article 102 des 
lois coordonnées, proposition de dissolution et de mise en liquidation de la société: 

Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Bon pour pouvoir : 
Ostende, le 3 juin 1931. 
(S.) E. VAN GLABBEKE. 


. Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles, 3, le seize juin 1931, vol. 21, folio 56, 
case 2. Reçu douze francs cinquante centimes. 


(S.) VAN SWIETEN. 
DIX-HUITIÈME ANNEXE. 
PROCURATION. 


Le soussigné, Langlois, Jules, demeurant à Schaerbeek, n° 9, rue Van Hammée 
propriétaire de 10 actions de capital de la Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe, 
société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège administratif, n° 160, 
boulevard Maurice Lemonnier, à Bruxelles, déclare par les présentes donner pouvoirs 
à Monsieur le comte Renaud de Briey, propriétaire, à Bruxelles, à l'effet de me 
représenter à l'assemblée générale extraordinaire et ordinaire convoquée pour le 
mercredi 10 juin 1931, à dix heures et demie du matin, ou à toutes autres qui 


pourraient lui faire suite, pour délibérer sur la totalité où partie de l’ordre du jour : 


I. —- Suspension, pour cette année, de l'article 26 des statuts, et décision de tenir 
l'assemblée générale exceptionnellement à la date du 10 juin 1931. 


II. — Assemblée ordinaire : 

a) rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 

b) approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1930, 
et d’une situation au 31 mars 1931, établie en tenant compte des éléments nouveaux 
résultant de la cession du dépa ttement « Art Mobilier ». 

_ ec) décharge aux administrateurs et commissaires. 


III. — Proposition de réadaptation du capital. 


1°) Transformation des actions de capital en parts bénéficiaires. —- Création de 3.500 
parts bénéficiaires, attribuées aux actions de capital, à raison de une pour quatre. 
2°) Modification de la répartition des bénéfices, article 36 des statuts, et de la répar- 
tition de l'actif en cas de liquidation. —. Abandon par les porteurs d'actions privilégiées 
de leur privilège de récupérabilité du premier dividende (art. 36). 
3°) Modifications et adaptation des statuts pour les mettre en concordance avec 
les décisions à intervenir sur Îles points ci-dessus, sous réserve de toutes autres à pro- 
pee par l'assemblée générale. | 
_ 49) Comme conséquence des décisions prises par l'assemblée, mise au point de la 
situation comptable au 31 mars 1931, et NPRORSAOe par l or de cette situation 
_ modifiée. É 
 Éventuellement, et pour autant que de besoin par application de l’article 102 des 
lois coordonnées, proposition de dissolution et de mise en liquidation de la société. 
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Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Bruxelles, le-7 juin 1931. 
Bon pour pouvoir : 
(S.) J. LANGLOIS. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le seize juin 1931, vol. 21, folio 56, case 2. 
Reçu douze francs 50: centimes. 


(S.) VAN SWIETEN, 
DIX-NEUVIÈME ANNEXE. 


PROCURATION. 

Le soussigné, Malherbe Robert, demeurant à Hasselt, n° 58, chaussée de Liége, 
propriétaire de onze actions de capital et trois actions privilégiées de mille francs 
de la. Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe « Ciboma », société congolaise à 
responsabilité limitée,ayant son siège administratif, n° 160, boulevard Maurice Lemon- 
nier à Bruxelles, déclare par les présentes donner pouvoirs à Monsieur Louis Rodri- 
guez, à l'effet de me représenter à l’assemblée générale extraordinaire et ordinaire con- 
voquée pour le mercredi 10 juin 1931, à dix heures et demie du matin, ou à toutes 
autres qui pourraient lui faire suite, pour délibérer sur la totalité ou partie de l’ordre 
du jour : d 


I. — Suspension, pour cette année, de l'article 26 des statuts, et décision de tenir 
l'assemblée générale exceptionnellement à la date du 10 juin 1931. | 


II. —— Assemblée ordinaire : 


a) rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 

b) approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1930, et 
d'une situation au 31 mars 1937, établie en tenant compte des éléments nouveaux, 
résultant de la cession du département « Art Mobilier » ; 


c) décharge aux administrateurs et commissaires. 


III. — Proposition de réadaptation du capital. 

1°) Transformation des actions de capital en parts bénéficiaires. — Création de 3.500 
parts bénéficiaires, attribuées aux actions de capital à raison de une pour quatre. 

29) Modification de la répartition des bénéfices, article 36 des statuts, et de la répar- 
tition de l'actif en cas de liquidation. — Abandon par les porteurs d'actions He 
_de leur privilège de récupérabilité du premier dividende (art. 36). 


3) Modifications et adaptation des statuts pour les mettre en concordance avec les 
décisions à intervenir sur les points ci-dessus, sous réserve de toutes autres à proposer 
par l'assemblée générale. 

4° Comme conséquence des décisions prises par l’assemblée, mise au point de la situa- 
tion comptable au 31matrs 1931, Ne par l'assemblée de cette situation 
modifiée. 

Eventuellement, et pour autant que de besoin, par application de l'article 102 des 
lois coordonnées, proposition de dissolution et de mise en liquidation de la société. 
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_ Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Hasselt, le 4 juin 1931. 
Bon pour pouvoir : 
(S.) R. MALHERBE. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles n° 3, le seize juin 1931, vol. 27 folio 56, 
case 2. Reçu douze francs cinquante centimes. 
(S.) VAN SWIETEN. 


VINGTIÈME ANNEXE, 


PROCURATION, 


_ Le soussigné, Armand Masy, distillateur, demeurant à Leval-Trahegnies, proprié- 
taire de 110 (cent et dix) actions de capital et 35 (trente-cinq) actions privilégiées de 
mille francs de la Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe, société congolaise à 
responsabilité limitée, ayant son siège administratif, n° 169, boulevard Maurice 
Lemonnier, à Bruxelles, déclare par les présentes donner pouvoirs à Monsieur Louis 
Rodriguez, à l’effet de me représenter à l'assem'lée générale extraordinaire et ordi- 
naire convoquée pour le mercredi 10 juin 1931, à dix heures et demie du matin, ou à 
toutes autres qui pourraient lui faire suite, pour délibérer sur la totalité ou partie d 
l’ordre du jour: | | 


I. — Suspension, pour cette année, de l’article 26 des statuts, et décision de tenir 
l'assemblée générale exceptionnellement à la date du 10 juin 1931. 


II. — Assemblée ordinaire : 
a) rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 


b) approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1930, et 
d'une situation au 31 mars 1931, établie en tenant compte des éléments nouveaux 
résultant de la cession du département « Art Mobilier » ; 

c) décharge aux administrateurs et commissaires. 


III. — Proposition de réadaptation du capital. 

1° Transformation des actions de capital en parts bénéficiaires. — Création de 3.500 
parts bénéficiaires, attribuées aux actions de capital, à raison de une pour quatre. 

29 Modification de la répartition des bénéfices, article 36 des statuts, et de la répar- 
tition de l'actif en cas de liquidation. — Abandon par les porteurs d'actions privilé- 
giées de leur privilège de récupérabilité du premier dividende (art. 36). 

3° Modifications et adaptation des statuts pour les mettre en concordance avec Îles 
décisions à intervenir sur les points ci-dessus, sous réserve de toutes autres à proposer 
par l’assemblée générale. | | 

42 Comme conséquence des décisions prises par l’assemblée, mise au point de la situa- 
tion comptable au 31 mars 1931, et approbation par l’assemblée de cette situation 
modifiée. | . 

Eventuellement, et pour autant que de besoin, par application de l'article 102 des 
lois coordonnées, proposition de dissolution et de mise en liquidation de fa société. 


Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Leval-Trahegnies, le 4 juin 1931. 
Bon pour pouvoir: 
(S) Arm. Masy. 


Enregistré, un rôle, sans renvoi, à Bruxelles n° 3, le seize Juin 1931, vol. 21, foli 056, 
case 2, Reçu douze francs 50 centimes. 
(S.) VAN SWIETEN. 


VINGT ET UNIÈME ANNEXE. 
PROCURATION. 


Le soussigné, Monballiu Oscar, demeurant à Bruges, n° 1, Marché au fil, proprié- 
taire de quinze actions de capital et six actions privilégiées de mille francs de Ia 
Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe « Ciboma », société congolaise à 
responsabilité limitée, ayant son siège administratif, n° 169, boulevard Maurice 
Lemonnier à Bruxelles, déclare par les présentes, donner pouvoirs à Monsieur Louis 
Rodriguez, à l'effet de me représenter à l'assemblée générale extraordinaire et ordi- 
naire convoquée pour le mercredi 10 juin 1931, à dix heures et demie du matin, ou 
à toutes autres qui pourraient lui faire suite, pour délibérer sur la totalité ou partie 
de l’ordre du jour : 


I. — Suspension pour cette année, de l’article 26 des statuts, et décision de tenir 
l'assemblée générale exceptionnellement à la date du 10 juin 1931. 


II. — Assemblée ordinaire : 


a) rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 

b) approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1930, 
et d’une situation au 31 mars 1931, établie en tenant compte des éléinents nouveaux 
résultant de la cession du département « Art Mobilier » : 

c) décharge aux administrateurs et commissaires. 


III. — Proposition de réadaptation du capital. 

1°) Transformation des actions de capital en parts bénéficiaires. — Création de 
3.500 parts bénéficiaires, attribuées aux actions de capital à raison de une pour quatre. 

2°) Modification de la répartition des bénéfices, article 36 des statuts, et de la répar- 
tition de l'actif en cas de liquidation. 
légiées de leur privilège de récupérabilité du premier dividende (art. 36). 

3°) Modifications et adaptation des statuts pour les mettre en concordance avec 
les décisions à intervenir sur les points ci-dessus, sous réserve de toutes autres à pro- 
poser par l'assemblée générale. 





4°) Comme conséquence des décisions prises par l’assemblée, mise au point de la 
situation comptable au 31 mars 1931, et approbation par l'assemblée de cette situation 
modifiée. 
: Eventuellement, et pour autant que de besoin, par application de l’article 102 des 
lois coordonnées, proposition de dissolution et de mise en liquidation de la société. 
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Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Bruges, le 3 juin 1931. 
Bon pour pouvoir : 
(S.) O. MONBALLIU. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le seize juin 1931,vol. 21, folio 56, 
case 2. Reçu douze francs cinquante centimes. 
(S.) VAN SWIEÉTEN. 


VINGT-DEUXIÈME ANNEXE, 
PROCÇCURATION. 


_ Le soussigné, Van de Velde Joseph, demeurant à Bruges, n° x, chaussée de Blanken- 
‘berghe, propriétaire de onze actions de capital et actions privilégiées de mille francs 
‘de la Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe « Ciboma », société congolaise 
à responsabilité limitée, ayant son siège admumistratif, n° 169, boulevard Maurice 
Lemonnier, à Bruxelles, déclare par les présentes, donner pouvoirs à Monsieur Louis 
Rodriguez, à l'effet de me représenter à l'assemblée générale extraordinaire et ordi- 
naire convoquée pour le mercredi 10 juin 1931, à dix heures et demie du matin, ou 
à toutes autres qui pourraient lui faire suite, pour délibérer sur la totalité ou partie 
de l’ordre du jour : 


I. — Suspension, pour cette année, de l’article 26 des statuts, et décision de tenir 
l'assemblée générale exceptionnellement à la date du 10 juin 1931. 


II. — Assemblée ordinaire : 


a) rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 

b) approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1930, 
et d’une situation au 31 mars 1931, établie en tenant compte des éléments nouveaux 
résultant de la cession du département « Art Mobilier » ; | 

c) décharge aux administrateurs et commissaires. | 


III. -— Proposition de réadaptation du capital. 
1°) Transformation des actions de capital en parts bénéficiaires. — Création de 3.500 
parts bénéficiaires, attribuées aux actions de capital, à raison de une pour quatre. 

29) Modification de la répartition des bénéfices, article 36 des statuts, et de la répar- 
tition de l'actif en cas de liquidation. — Abandon par les porteurs d'actions privilégiées 
de leur privilège de récupérabilité du premier dividende (art. 36). | 

3°) Modifications et adaptation des statuts pour les mettre en concordance avec 
les décisions à intervenir sur les points ci-dessus, sous réserve de toutes autres à pro- 
poser par l'assemblée générale. | 

49) Comme conséquence des décisions prises par l’assemblée, mise au point de la 
situation comptable au 31 mars 1931, et approbation par l’assemblée, de cette situation 
modifiée. 3  : | 

Eventuellement, et pour autant que de besoin, par application de l’article 102 des 
lois coordonnées, proposition de dissolution et de mise en liquidation de la société, 
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Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Bruges, le 1 juin 1931. 
Bon pour pouvoir : 
(S.) Jos. VANDE VELDE. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le seize juin 1931, vol. 27, folio 56, 
case 2. Reçu douze francs 50 centimes, | 
(S.) VAN SWIETEN. 


VINGT-TROISIÈME ANNEXE. 
PROCURATION. 


Le soussigné, Jacques van deWalle, demeurant à Bruges, rue de l’Église, St-Gilles, n°10, 
propriétaire de 8 (huit) actions de capital et actions privilégiées de mille francs de 1a: 
Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe « Ciboma », société congolaise à respon- 
sabilité limitée ayant son siège administratif, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier, 
à Bruxelles, déclare par les présentes donner pouvoirs à Monsieur Louis Rodriguez, à 
l'effet de me représenter à l'assemblée générale extraordinaire et ordinaire convo- 
quée pour le mercredi IO juin 1931, à dix heures et demie du matin, ou à toutes autres 
qui pourraient lui faire suite, pour délibérer sur la totalité ou partie de l’ordre du jour : 


J. — Suspension pour cette année de l’article 26 des statuts, et décision de tenir 
l'assemblée générale Ephonnenement à la date du 10 > juin 1931. 


II. — Assemblée ordinaire 

a) rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; | 

b) approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1930, et 
d’une situation au 31 mars 1931, établie en tenant compte des éléments nouveaux 
résultant de la cession du département « Art Mobilier » ; : | 

c) décharge aux administrateurs et commissaires. 


III. — Proposition de réadaptation du capital. 

10} Transformation des actions de capital en parts bénéficiaires. — Création de 
3.500 parts bénéficiaires, attribuées aux actions de capital à raison de une pour quatre. 

29) Modification de la répartition des bénéfices, article 36 des statuts, et de la répar- 
tition de l’actif en cas de liquidation. — Abandon par les porteurs d'actions privilégiées 
de leur privilège de récupérabilité du premier dividende (art. 36). : 

3°) Modifications et adaptation des statuts pour les mettre en concordance avec 
les décisions à intervenir sur les points ci-dessus, sous réserve de toutes autres à proposer 
par l'assemblée générale. oo | 

4°) Comme conséquence des décisions prises par l'assemblée, mise au point de la situa- 
tion comptable au 31 mars 1931, et approbation par l'assemblée de cette situation 
modifiée. | 

Eventuellement, et pour autant que de besoin, par application de larbidle 102 de 
lois coordonnées, proposition de dissolution et de mise en liquidation de la société. 


Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer, et en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Bruges, le 4 juin 1931. 
Bon pour pouvoir : 
(S.) JACQUES VAN DE WALLE. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles n° 3, le seize juin 1931, vol. 21, folio 56, 
case 2. Reçu douze francs cinquante centimes. 
(S.) VAN SWIETEN. 


VINGT-QUATRIÈME ANNEXE, 
PROCURATION. 


Le soussigné, Justin Quaedvlieg, notaire, demeurant à Maestricht, n°22, rue du Pont 
de Wyck, propriétaire de 1853 actions de capital et 515 actions privilégiées de mille 
francs de la Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe « Ciboma », société congolaise 
à responsabilité limitée, ayant son siège administratif, n° 169, boulevard Maurice 
Lemonnier, à Bruxelles, déclare par les présentes, donner pouvoirs à Monsieur Edgard 
Parlongue, à l'effet de me représenter à l'assemblée générale extraordinaire et ordi- 
naire convoquée pour le mercredi 10 juin 1931, à dix heures et demie du matin, ou à 
toutes autres qui pourraient lui faire suite, pour délibérer sur la totalité ou Poe de 
l’ordre du jour : : 


I. — Suspension, pour cette année, de l’article 26 des statuts, et décision de tenir 
l'assemblée générale exceptionnellement à la date du 10 juin 1931. 


II. — Assemblée ordinaire : 


a) rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 

b) approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1930, et 
d’une situation au 31 mars 1931, établie en tenant compte des éléments : nouveaux 
résultant de la cession du département « Art Mobilier » ; 

c) décharge aux administrateurs et commissaires. 


III. — Proposition de réadaptation du capital. 

.1°) Transformation des actions de capital en parts bénéficiaires. — Création de 3.500 
parts bénéficiaires, attribuées aux actions de capital, à raison de une pour quatre. 

.20 Modification de la répartition des bénéfices, article 36 des statuts, et de la répar- 
tition de l'actif en cas de liquidation. — Abandon par les porteurs d'actions privilé- 
giées de leur privilège de récupérabilité du premier dividende (art. 36). 

32} Modifications et adaptation des statuts pour les mettre en concordance avec les 
décisions à intervenir sur les points ci-dessus, sous réserve de toutes autres à DORE 
par l'assemblée générale. L 

4°) Comme conséquence des décisions prises par l'assemblée, mise au point de la 
situation comptable au 31 mars 1931, et approbation par l'assemblée de cette situa- 
tion modifiée. 

Eventuellement, et pour autant que de besoin, par application de l’article 102 Fe 
lois coordonnées, proposition de dissolution et de mise en liquidation de la société. 
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Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Maestricht, le 2 juin 1931. 
Bon pour pouvoir : 
($.) J. QUAEDVLIEG. 


Enregistré un rôle,sans renvoi, à Bruxelles n° 3, le seize juin 1931, vol. 21, folio 56, 
case 2. Reçu douze francs 50 centimes. | 
(S.) VAN SWIETEN. 


VINGT-CINQUIÈME ANNEXE. 
PROCURATION. 


Le soussigné, Emile Stellingwerff, avocat, demeurant à Hasselt, rue de la Chapelle, 
n° 46, propriétaire de 22 (vingt-deux) actions de capital et 7 (sept) actions privilé- 
giées de mille francs de la Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe « Ciboma », 
société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège administratif, n° 169, 
boulevard Maurice Lemonnier, à Bruxelles, déclare par les présentes donner pouvoirs à 
Monsieur Edgard Parlongue ; à l’effet de me représenter à l'assemblée générale extra- 
ordinaire et ordinaire convoquée pour le mercredi 10 juin 1931, à dix heures et demie 
du matin, ou à toutes autres qui pourraient lui faire suite, pour délibérer sur la totalité 
ou partie de l’ordre du jour : | 


I. —- Suspension pour cette année de l’article 26 des statuts, et décision de tenir 
l'assemblée générale exceptionnellement à la date du 10 juin 1931. 


IT. — Assemblée ordinaire : 

a) rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 

b) approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1930, et 
d'une situation au 31 mats 1931, établie en tenant compte des éléments nouveaux 
résultant de la cession du département « Art Mobilier » ; 

c) décharge aux administrateurs et commissaires. 


IIT, —- Proposition de réadaptation du capital. | 

1°) Transformation des actions de capital en parts bénéficiaires. — Création de 3.500 
parts bénéficiaires, attribuées aux actions de capital à raison de une pour quatre. 

2°) Modification de la répartition des bénéfices, article 36 des statuts, et de la répar- 
tition de l'actif en cas de liquidation. — Abandon par les porteurs d'actions privilégiées 
de leur privilège de récupérabilité du premier dividende (art. 36). 

3°) Modifications et adaptation des statuts pour les mettre en concordance avec les 
décisions à intervenir sur les points ci-dessus, sous réserve de toutes autres à proposer 
par l'assemblée générale. : | 

4°) Comme conséquence des décisions prises par l'assemblée, mise au point de Îa 
situation comptable au 31 mars 1031, et approbation par l'assemblée de cette 
situation modifiée. 

Eventuellement, et pour autant que de besoin, par application de l’article 102 des 
lois coordonnées, proposition de dissolution et de mise en liquidation de la société. 
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Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Hasselt, le 5 juin 1931. 
Bon pour pouvoir : 
(S.) E. STELLINGWERFF. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le seize juin 1931, vol. 21, folio 56, 
case 2. D douze francs cinquante centimes, 
(S.) VAN SWIÉTEN, 


VINGT-SIXIÈME ANNEXE, 
PROCURATION. 


Le soussigné François Van Ham, propriétaire, demeurant à Lommel, propriétaire 
de 55 (cinquante-cinq) actions de capital et 17 (dix-sept) actions privilégiées de mille 
francs de la Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe « Ciboma », société congo-. 
laise à responsabilité limitée, ayant son siège administratif, n° 169, boulevard Mau- 
rice Lemonnier, à Bruxelles, déclare par les présentes, donner pouvoirs à monsieur 
Edgard Parlongue, à l’effet de me représenter à l'assemblée générale extraordinaire et 
ordinaire convoquée pour le mercredi 10 juin 1931, à dix heures et demie du matin, ou 
à toutes autres qui pourraient lui faire suite, pour délibérer sur la totalité ou partie de 


j'ordre du jour: 


I, — Suspension, pour cette année, de l’article 26 des statuts, et décision de tenir 
l'assemblée générale exceptionnellement à la date du 10 juin 1931. 


II. — Assemblée ordinaire : 


a) rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 

b) approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1930, 
et d’une situation'au 31 mars 1931, établie en tenant compte des éléments nouveaux 
résultant de la cession du département « Art Mobilier » ; | | 

c) décharge aux administrateurs et commissaires. 


III. — Proposition de réadaptation du capital. 

10) Transformation des actions de capital en parts bénéficiaires. — Création de 
3.500 parts bénéficiaires, attribuées aux actions de capital, à raison de une pour quatre. 

2°) Modification de la répartition des bénéfices, article 36 des statuts, et de la répar- 
tition de l'actif en cas de liquidation. — Abandon par les porteurs d'actions PENSE 
de leur privilège de récupérabilité du premier dividende (art. 36). | 

3°) Modifications et adaptation des statuts pour les mettre en concordance avec les 
décisions à intervenir sur les points ci-dessus, sous réserve de toutes autres à proposer 
par l'assemblée générale. 

4°) Comme conséquence des décisions prises par l'assemblée, mise au _— de la 
situation comptable au 31 mars 1931, et approbation par l'assemblée de cette situation 
modifiée. | | | 

‘Eventuellement, et pour autant que de besoin, par application de l'article 102 es 
lois coordonnées, proposition de dissolution et de mise en liquidation de la société. 
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Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer 
tous actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui 
sera nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Lommel, le 5 juin 1931. 
Bon pour pouvoir ; 
(S.) F. VAxX Haw. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le seize juin 1931, vol. 2x1, folio 56, 
case 2. Reçu: douze francs 50 centimes. | 
(S.) VAN SWIETEN. 


VINGT-SEPTIÈME ET DERNIÈRE ANNEXE. 
PROCURATION. 


Le soussigné, Albert Willems, avocat, demeurant à Hasselt, château de Terpoorten, 
propriétaire de 55 (cinquante-cinq) actions de capital et 17 (dix-sept) actions privi- 
légiées de mille francs de la Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe « Ciboma », 
société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège administratif, n° 169, boule- 
vard Maurice Jemonnier, à Bruxelles, déclare par les présentes, donner pouvoirs à 
Monsieur Edgard Parlongue, à l'effet de me représenter à l'assemblée générale extra- 
ordinaire et ordinaire convoquée pour le mercredi 10 juin 1931, à dix heures et demie 
du matin, ou à toutes autres qui pourraient lui faite suite, pour délibérer sur la 
totalité ou partie de l’ordre du jour : 


I. — Suspension pour cette année de l’article 26 des statuts, et décision de tenir 
l'assemblée générale exceptionnellement à la date du 10 juin 1931. 


II, — Assemblée ordinaire : 


a) rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 

b)\ approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1930, 
et d'une situation au 31 mars 1931, établie en tenant compte des éléments nouveaux 
résultant de la cession du département « Art Mobilier » ; 

c) décharge aux administrateurs et commissaires. 


III. — Proposition de réadaptation du capital. 

1°) Transformation des actions de capital en parts bénéficiaires. — Création de 
3.500 parts bénéficiaires, attribuées aux actions de capital à raison de une pour quatre 

2°) Modification de la répartition des bénéfices, article 36 des statuts, et de la répar- 
tition de l’actif en cas de liquidation. —: Abandon par les porteurs d'actions privilégiées 
de leur privilège de récupérabilité du premier dividende (art. 36). 

30} Modifications et adaptation des statuts pour les mettre en concordance avec 
les décisions à intervenir sur les points ci-dessus, sous réserve de toutes autres à pro- 
poser par l'assemblée générale, 

4°) Comme conséquence des décisions prises par l'assemblée, mise au point de la 
situation comptable au 31 mars 1931, et approbation par l’assemblée de cette situation 
modifiée. | 

Eventuellement, et pour autant que de besoin, par application de l'article 102 de 
lois coordonnées, proposition de dissolution et de mise en liquidation de la société. 
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ne us 


Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Hasselt, le 12 juin 1931. 
Bon pour pouvoir : 
(S.) À. WILLEMS. 


Enregistré un rôle, sans renvoi,à Bruxelles 3, le seize juin 1931, vol. 271, folio 56, 
case 2. Recu douze francs cinquante centimes. | 
(S.) VAN SWIETEN. 
Pour expédition conforme : 
Sceati. (S.) JACQUES RICHrR. 


Vu par nous, L. Dejaer, vice-président, ff. de président du tribunal de première 
instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Richir, notaire à 
Bruxelles. 

Sceau. | Bruxelles, le 6 juillet 1931. 

(S.) DEJAER. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Dejaer, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 7 juillet 1931. 
Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 7 juillet 1031. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Chef de Bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : 10 frs. 


Etablissements Congolais Gillespie. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


à Léopoldville. 
Siège administratif, 8, courte rue des Claires, à Anvers. 


Registre du Commerce : Anvers, n° 3823. 


Constituée par acte du notaire X, Gheysens, à Anvers, le 27 mars 1929, approuvée 
par arrêté royal du 22 avril 1929, dont l'acte constitutif a été publié aux Annexes du 
Moniteur Belge du 20 avril 1929, n° 5598,et aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 mai 1920. 
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
Tmmo bilisations : 


Terrains, immeubles, machines, outil- 
lages, mobilier, bateaux, camions et 


automobiles . . . . . . . . . . . rs 16.806.550,86 
Moins : amortissements . . . . . . . . » 1.308 .999,90 | 
Antennes “Tire 15.437. 550,96 
Das porn ble : | 
Banquiers.: 4-2 4 4 du. La ss.e 527.029,12 . 
CAISSES ANR ES Far EN ae à 117.251,31 Frs 644 .880,43 
Réalisa ble : 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . rs 10.747.304,75 
Marchandises . . . . . . . . . . . . » 15.051.096,04 
Cautionnements . . . . . . . . . . . » 53.615,16 
ee Frs 25.8$2.105,95 
REaiS de CONSHLUUON, LL RL Si RER Née ss «rs 697 .049,20 


Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . . . ... . . . . . . . . . .. pour mémoire 
PÉITESÉL DIOULS 4 2 5 LUN DS RME CSS ae 4.528.194,52 
Frs 47.159.78106 
Ce 
PASSIF. 
Envers la Société : 
Capital : | | 

5000 actions de frs. I.000.— chacune . . . . . . . . . . Frs  3.000.000,— 

Envers les fiers : 
CHIENS ONÉS LE R Ver eee Nine Far à Frs 42:159478100 

| Compte d'ordre : | 

Déposants statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . _ pour mémoire 


Frs 47.159.781,00 
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COMPTE DES PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1030. 





DÉBIT. 
Solde reporté de l'exercice 1929 . . . . . . . . . . . . . Frs 400.747,13 
PAS HÉNÉEUR LE SR SRE VS RS SE 9.082.437,82 
Mauvaises créances . . . . . . . . . . . . . . . . . . . D 557.407,37 
ARMIOLTISSEMENTS 2 es 6 ne à D MAR ses à 858.779,17 
FTS 11.499.371,49 
CRÉDIT. 
Bénétice DUL 4,2 à ii Le Da ee 8 Lu ae CS 6.071.176,97 | 


SOLE DELLE: LU US MR SNS RS RE NE NA 4.528 .194,52 





Frs I1.499.371,49 


LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Sir Edward James Reid, banquier, Grosvenor Street, n° 72, Londres, administrateur. 
M. Sidney Marr Ward, banquier, Woldingham Dene, Woldingham, Surrey, adminis- 
trateur. | 
M. William Wallace Craig, directeur de banque, Bishopsgate, n° 8, Londres, adminis- 
trateur. 
M. Ian Mackintosh, directeur de banque, n° 25, Trebovir Road, Londres, adminis- 
trateur. 
“M. Victor Laversuch, directeur de société, avenue Lippens, Léopoldville, Congo 
Belge, administrateur. 


LE COMMISSAIRE. 


M. Harold Braïilsford Hindley, Chartered Accountant, n° 107, chaussée de Malines, 
Anvers. 


(Extrait du procès-verbul de l'assemblée générale du 30 juin 1931). 


Le bilan et le compte de profits et pertes au 31 décembre 1930 sont approuvés, ainsi 
que les rapports du conseil d'administration et du commissaire. 

Par un vote spécial et à l'unanimité des voix, l'assemblée donne décharge aux admiuis- 
trateurs et au commissaire, | 

L'assemblée prend note de la démission de Monsieur Noble Withers de ses fonctions 
d'administrateur au 30 novembre 1930 et confirme la décision prise par le conseil 
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d'administration en sa séance du 12 décembre 1930, de ne pas le remplacer provisoire- 
ment, | nn: 
| Anvers, le 8 juillet 1931. 
Pour extrait conforine : 
ÉTABLISSEMENTS CONGOLAIS GILLESPIE. 
($S.) E. J. Rp. a 


Administrateur. 


Enregistré à Anvers (actes adm. &s. 5. p.) le 1o juillet 1931, vol. 111, folio 50, 
case 14, deux roles, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. | 


Le Receveur, 
(S.) HERMAN. 
Pour copie conforme : 
(S.) E. JT. Rerp. 
Administrateur. 


Société de Plantation et d'Exploitation de l'Elaeis au Kasai dite « Plantexel ». 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


établie à Léopoldville (Congo Belge). 


MODIFICATION AUX STATUTS. 
(Arrêté royal du 7 août 1931.) 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE. 


L'an mil neuf cent trente et un, le vingt-neuf mai, à ouzc heures du matin. 

Devant nous, Pierre Walravens, notaire, résidant à Saint-Josse-ten-Noode. 

S'est tenue l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société de 
Plantation et d'Exploitation de l’Elaeis au Kasaï, dite « Plantexel », société congolaise 
à responsabilité limitée, établie à Léopoldville (Congo Belge), constitrée suivant acte 
passé devant Maître Fernand Soinne, notaire à Gand, le trente mars mil neuf cent 
vingt-huit, publié au Moniteur Belge, Recueil des actes et documents relatifs aux socié- 
tés commerciales, des vingt-trois et vingt-quatre avril mil neuf cent vigt-huit, acte 
n° 5367 et à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Be'ge du quinze juin suivant, dont 
les statuts ont été modifiés suivant procès-verbal de l’asse:nblée généra'e extraordinaire 
des actionnaires dressé par le notaire soussigné, le seize janvier mil neuf cent vingt-neuf, 
publié au Moniteur Belge, Recueil des actes et docurients reïatifs aux sociétés commer- 
ciales du vingt-quatre février suivant, acte n° 2237 et à l’annexe au Bulletin Ofiiciel 
du Congo Belge du quinze mars suivant et par acte du six juillct mil neuf cent vingt-neuf, 
publié au Moniteur Belge (Recueil des actes et documants relatifs aux Sociétés Commer- 
ciales) du vingt-un du même mois, acte n° 12378 et au Bulletin Officiel du Congo Belge 
du quinze octobre suivant et par acte du notaire Walravers soussigné, publié à l’annexe 
du Moniteur Belge (Recueil des actes et documents relatifs aux sociétés commerciales) 
lu dix-huit mars mil neuf cent trente-un, actes numéros 2629 et 2630. 


Sont présents où représentés les actionnaires suivants: Et. 
1. Monsieur Heëtor Cuelenaere, avocat, sénateur, bourgmestre; er cnautèmes 4 
demeurant à Maldeghem, propriétaire de six cent quatre-vingts Actionsde partait 


" s 
Le + Le 
n E a 


. capital fondateur 

actions de capital et neuf cent nn en de parts de 
fondateur . . . . . . Le 
2. Monsieur Félix Verstacht. one dent à Ne 


propriétaire de cent soixante actions de capital et de cent ne | 


cinq cinquièmes de parts de fondateur . 

3. Monsieur Joseph Goedertier, avocat, denebrant à Cand rue 
Charles-Quint, n° 103, propriétaire de cent septante-quatre actions 
de capital et de vingt-cinq cinquièmes de parts de ‘ondateur. 


x 


4. Monsieur Gustave Makhieu, négociant, demeurant à Vpres, 
propriétaire de septante-sept actions de capital et de Ar 
cinquièmes de parts de fondateur . 


5. La Société Anonyme Merchie-Pède, établie à brutale pro- 
priétaire de quarante actions de capital et de vingt cinquièmes de 
parts de fondateur 


Ici représentée par Monet Coma ‘Boute industriel, 


demeurant à Uccle, avenue de Saturne, n° 42, agissant en qua- 


lité d’administrateur- délégué de la Société. 


6. Monsieur Joseph Moyaert, licencié en sciences coloniales, 
demeurant à Feckeren Sainte Mariaburg, propriétaire de cinq cent 
cinquante-quatre actions de capital et de huit cent soïxante-cinq 
cinquièmes de parts de fondateur . . . . . . . . . . . . 


7. Monsieur Hippolyte Schotte, industriel tanneur, demeurant à 
Alost, propriétaire de seize cents actions de capital et de cinq mille 
neuf cent cinquante cinquièmes de parts de fondateur . 

8. Monsieur Emile Van Overstraeten, négociant, demeurant à 
Vpres, rue de Stuers, n° 3. Propriétaire de trois cent trente-quatre 
actions de capital et de cinq mille cent et dix cinquièmes de parts 
de fondateur . . . . 


9. Monsieur Arsène Goedertier, banquie”, demurant à Wetteren, 


rue de la Déportation, n° 5, propriétaire de dix-sept cent quatre 
vingt neuf actions de capital et de cinq mille neuf cent nonante cin- 
quièmes de parts de fondateur . 

Total : cinq mille quatre cent huit tone de aval à de faut 
mille cent et trente cinquièmes de parts de fondateur . 


680 


160 
174 
77 


40 


954 


1.600 


334 


1.789 


5.408 


950 
155 


65 


865 


5-950 


5.110 


5 990 


19.130 


Conformément à l’article trente-trois des statuts, l'assemblée est présidée par Mon- 


sieur Hector Cuelenaer, faisant fonctions de président. 


Monsieur le président désigne comme secrétaire, Monsieur Joseph Goedertier, pré- 


nommé, qui déclare accepter et l'assemblée, conformément à 


l’article trente-trois 


des statuts, choisit comme scrutateurs, Messieurs Arsène Goedertier et Emile Van 


Overstraeten, tous deux prénommés, qui déclarent accepter. 
Monsieur le président ouvre la séance et expose : 


I. — Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 
1) Réduction du capital de cinq millions de francs représentés par dix mille actions 
de capital de cinq cents francs chacune et trente mille cinquièmes de parts de fondateur 


Li 
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sans désignation de valeur, à quatre millions deux cent mille francs représentés par 
huit mille quatre cents actions de capital de cinq cents francs chacune et trente nulle 
cinquièmes de parts de fondateur sans désignation de valeur, par le remboursement 
de seize cents actions de capital de cinq cents francs chacune par voie de soumission 
ouverte immédiatement après le vote de l'assemblée et clôturée vingt-quatre heures 
après, mais emportant obligation pour les participants à la réduction de souscrire à 
l'augmentation de capital dont question ci-après, pour la somme dont ils auront obtenu 
le remboursement, les fonds restant bloqués à la Société. 


2) Augmentation du capital de quatre millions deux cent mille francs représentés 
par huit mille quatre cents actions de capital de cinq cents francs chacune et trente 
mille cinquièmes de parts de fondateur sans désignation de valeur, à cinq millions de 
francs par [a création de seize cents actions privilégiées de cinq cents francs chacune, 
ayant droit avant toute répartition aux autres actions, à un premier dividende de sept 
pour ceñt l'an, net d'impôts, récupérables et remboursables, en cas de liquidation, 
avant toutes autres actions. 

3) Suspension de l'application de l’article quatorze, alinéa deux et trois à la présente 
augmentation de capital. | | 

4) Mise en concordance des statuts avec les délibérations qui précèdent. 


À. — L'article six sera dorénavant rédigé comme suit : 

Le capital social est fixé à cinq millions de francs représentés par seize cents actions 
privilégiées de cinq cents francs chacune, huit mille quatre cents actions de capital 
de cinq cents francs chacune et trente mille cinquièmes de parts de fondateur sans 
désignation de valeur ; ie nombre des parts de fondateur ne pourra être augmenté 
même par voie de modification aux statuts. 


B. -.. A l'article sept, ajouter les mots : «et les actions privilégiées ». 
C. —- À l'article trente-deux, ajouter les mots : « et d'actions privilégiées ». 
D. — À l'article trente-trois, alinéa un, ajouter : « chaque action privilégiée donne 


droit à une voix ». 
E. -— L'article quarante-deux sera rédigé comme suit : 


« L'excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, charges sociales, 
impôts et amortissements nécessaires, constitue le bénéfice net. 

Sur ce bénéfice il est tout d’abord prélevé cinq pour cent pour les fonds de réserve. 
Ce prélèvement cesse d’être obligatoire quand la réserve atteint le dixième du capital 
social. 

Du surplus, il est prélevé la somme nécessaire pour payer aux actions privilégiées 
un intérêt de sept pour cent l’an, net d'impôts, prorata temporis sur le montant dont 
elles sont libérées. En cas de besoin, ce premier dividende des actions privilégiées sera 
récupérable sur les exercices suivants : 

Du surplus, il est prélevé la somme nécessaire pour payer aux actions de capital, 
à titre de premier dividende non récupérable, un intérêt de sept pour cent l’an, prorata 
temporis sur le montant dont elles sont libérées. 

Le surplus du bénéfice est réparti comme suit : 


a) quinze pour cent entre les administrateurs et commissaires, la part d’un commis- 
saire étant le tiers de ce que touche un administrateur. 

b) dix pour cent pourront éventuellement, sur proposition du conseil d'administra- 
tion, être répartis à titre de gratification et par les soins du conseil d’admimstration 
aux membres les plus méritants du personnel qui se seront signalés spécialement par 
leur assiduité, leur activité et leur dévouement. 
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Le solde, à moins que l'assemblée générale sur la proposition du conseil d'administra- 
tion ne décide d’en affecter tout ou partie soit à un report à nouveau, soit à des fonds 
de réserve ou de prévision, est attribué à titre de superdividende comme suit : 

Cinquante-cinq pour cent aux actions privilégiées et aux actions de capital propor- 
tionnellement à leur nombre, 

« Quarante-cinq pour cent aux parts de fondateur. » 


F, -- L'article quarante-six sera désormais rédigé comme suit : 


« Après apurement de toutes les dettes et charges et des frais de liquidation ou pro- 
vision faite pour ces montants, le solde de l’actif sert avant tout à rembourser en espèces, 
les actions privilégiées à concurrence du montant dont elles sont libérées. Le surplus 
sert ensuite à rembourser en espèces, les actions de capital à concurrence du montant 
libéré, le surplus sera distribué comme suit : 

Cinquante-cinq pour cent aux actions privilégiées et aux actions de capital pro- 
portionnellement à leur nombre. 

Quarante-cinq pour cent aux parts de fondateur. 


IT. — Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites conformément 
à l'article vingt-neuf des statuts, dans les journaux suivants dont un numéro justifica- 
tif a été déposé sur le bureau. 

Le Moniteur Belge. 

Le Bulletin Officiel du Congo Belge. 

L'Indépendance Belge. 

Le Peuple, 

Du quatorze mai mil neuf cent trente-un. 


III. -— Que pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents ou représentés se 
sont conformés aux prescriptions des articles trente-un et trente-deux des statuts. 


IV. -— Que, ainsi qu'il résulte de la liste établie ci-dessus, les titres représentés à 
l'assemblée, s'élèvent : 

En actions de capital à cinq mille quatre cent nonante-huit. 

En cinquièmes de parts de fondateur à dix-neuf mille cent et trente. 

Que lorsqu'il s’agit de délibérer sur des objets emportant modifications aux statuts 
sociaux, tels ceux portés à l’ordre du jour ci-dessus reproduits, l’article trente-six 
des statuts sociaux exige que l’assemblée réunisse la moitié au moins des actions de 
capital et des cinquièmes de parts de fondateur, chaque catégorie prise séparément. 

Que le capital social se trouve constitué par dix mille actions de capital et trente 
mille cinquièmes de parts de fondateurs, sans désignation de valeur. 

Qu'en conséquence, la présente assemblée est régulièrement constituée pour délibé- 
rer valablement. | 

L'assemblée, à l'unanimité, ayant reconnu exactes, les énonciations qui précèdent, 
déclare et constate qu’elle est régulièrement constituée et qu’elle peut délibérer vala- 
blement sur les divers points, repris à son ordre du jour, dont elle aborde [a discussion. 

Après un exposé de situation fait par Monsieur le président, celui-ci soumet à l’assem- 
blée, le vote des résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 
Réduction du capital de cinq millions de francs, représentés par dix mille actions de 


capital de cinq cents francs chacune et trente mille cinquièmes de parts de fondateur, 
sans désignation de valeur, à quatre millions deux cent mille francs représentés par huit 
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mille quatre cents actions de capital de cinq cents francs chacune et trente mille cinquiè- 
mes de parts de fondateur, sans désignation de valeur par le remboursement de seize 
cents actions de capital de cinq cents francs chacune, par voie de soumission ouverte 
immédiatement après le vote de l'assemblée et clôturée vingt-quatre heures après, 
mais emportant obligation pour les participants, à la résolution de souscrire à l’augmen- 
tation de capital, dont question c1-après, pour la somme dont ils auront obtenu le rem- 
boursement, les fonds restant bloqués à la société. 


VOTE. 


Mise aux voix, cette résolution a été adoptée à l’unanimité des voix de chaque caté- 
gorie de titres, chaque catégorie ayant voté séparément. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


Augmentation du capital de quatre millions deux cent mille francs, représentés par 
huit mille quatre cents actions de capital de cinq cents francs chacune et trente mille 
cinquièmes de parts de fondateur, sans désignation de valeur, à cinq millions de francs 
par la création de seize cents actions privilégiées de cinq cents francs chacune, ayant 
droit, avant toute répartition aux autres actions, à un premier dividende de sept pour 
cent l'an net d'impôt, récupérable et remboursable, en cas de liquidation, avant toutes 
autres actions. | 


VOTE. 


Mise aux voix, cette résolution a été adoptée à l'unanimité des voix de chaque caté- 
gorie de titres, chaque catégorie ayant voté séparément. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


Suspension de l'application de l’article quatorze, alinéas deux et trois à {a présente 
augmentation de capital. 


VOTE, 


. . * # , ? y # \ . . » 4 F 
Mise aux voix, cette résolution a été adoptée à l'unanimité des voix de chaque caté- 
gorie de titres présents, chaque catégorie ayant voté séparément. 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant, les seize cents actions privilégiées ont été souscrites par Monsieur 
Hippolyte Schotte, industriel, demeurant à Alost, prénommé, lequel déclare avoir 
connaissance des statuts de la société et savoir que les frais et dépenses à incomber 
à celle-ci à raison de l'augmentation de capital s’élèveront approximativement à seize 
mille francs. | | 

La présente assemblée et le souscripteur déclarent et reconnaissent que toutes et 
chacune des seize cents actions privilégiées souscrites ont été libérées en numéraire 
à concurrence de la totalité, et que le montant total de ces libérations, soit la somme de 
huit cent mille francs, se trouve, dès à présent, à la disposition de la société. 
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Monsieur Schotte, prénommé, tiendra ces actions privilégiées à la disposition des 
porteurs d'actions de capital pour en faire ia répartition entre eux, le cas échéant, 
au marc le franc, le tout conformément à ce qui est stipulé dans la première résolution. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


Comme conséquence des résolutions qui précèdent, Monsieur le président propose 
à l'assemblée d'apporter les modifications suivantes aux statuts sociaux. 


A. — J''article six sera dorénavant rédigé comme suit : 

Le capital social est fixé à cing nullions de francs représentés par seize cents actions 
privilégiées de cinq cents francs chacune, huit mille quatre cents actions de capital 
de cinq cents francs chacune et trente mille cinquièmes de parts de fondateur sans 
désignation de valeur ; le nombre des parts de fondateur ne pourra être augmenté 
même par voie de modification aux statuts. 

Le capital a été constitué comme suit : 


19 par l'acte constitutif de la société, suivant acte du notaire 
Soinne à Gand, le trente mars mil neuf cent vingt-huit, trois 
hnlioné débraness | LÉ er ss guess 3.000.000,— 


2° par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
constatée par procès-verbal du notaire Soinne, prénommé, du 
six juillet mil neuf cent vingt-neuf, deux millions de francs .  » 2.000.000,— 
Soit ensemble un capital de cinq millions de francs . . . . . Frs 5.000.000,— 
représentés par dix mille actions de capital de cinq cents 
francs chacune. 
3° par la présente assemblée ce capital a été réduit de huit 
cent mille: FEARCS: à à 2 2 À LL + a au us LE «4 s “HE 800.000,— 


aa 


et augmenté de huit cent mille francs . . . . 4 sx & ES 800 .000,— 
par la création de seize cents actions nié ee de. cinq cents 
francs chacune. —_— —————- 

Soit le capital de cinq millions de francs . . . . . . . . . Frs 5.000.000, 
représenté par : 

Huit mille quatre cents actions de capital, chacune de cinq cents francs. 

Seize cents actions privilégiées, chacune de cinq cents francs. 

Tous ces titres ont été souscrits et sont actuellement entièrement libérés, ainsi 
que l'assemblée le déclare et le reconnaît. 


B. — A l’article sept, ajouter les mots : «et les actions privilégiées ». 

C. — A l’article trente-deux, ajouter les mots «et d'actions privilégiées ». 

D. —- A l’article trente-trois, alinéa un, ajouter : « chaque action privilégiée donne 
droit à une voix. | 

E. — J;'article quarante-deux sera rédigé comme suit : 


« L'excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, charges sociales, 
impôts et amortissements nécessaires, constitue Île bénéfice net. 

Sur ce bénéfice il est tout d’abord prélevé cinq pour cent pour les fonds de réserve. 
Ce prélèvement cesse d’être obligatoire qüand la réserve atteint le dixième du capital 
social. 


Du surplus, il est prélevé la somme nécessaire pour payer aux actions privilégiées, 
un intérêt de sept pour cent l'an, net d'impôt, prorata temporis sur le montant dont 
elles sont libérées. En cas de besoin, ce premier dividende des actions privilégiées sera 
récupérable sur les exercices suivants. 

Du surplus, il est prélevé la somme nécessaire pour payer aux actions de capital, 
à titre de premier dividende non récupérable, un intérêt de sept pour cent l’an, prorata 
temporis, sur le montant dont elles sont libérées. 

Le surplus du bénéfice est réparti comme suit : 

a) quinze pour cent entre les administrateurs et commissaires, la part d’un commis- 
saire étant le tiers de ce que touche un administrateur ; 

b) dix pour cent pourront éventuellement, sur proposition du conseil d'administration, 
être répartis à titre de gratification et par les soins du conseil d'administration aux 
membres les plus méritants du personnel qui se seront signalés spécialement par leur 
assiduité, leur activité et leur dévouement. 

Le solde, à moins que l'assemblée générale sur la proposition du conseil d’adminis- 
tration, ne décide d’en affecter tout ou partie soit à un report à nouveau, soit à des fonds 
de réserve ou de prévision, est attribué à titre de superdividende comme suit : 

Cinquante-cinq pour cent aux actions privilégiées et aux actions de capital propor- 
tionnellement à leur nombre. 

Quarante cinq pour cent aux parts de fondateur. 

F. — L'article quarante-six sera désormais rédigé comme suit : 

« Après apurement de toutes les dettes et charges et des frais de liquidation ou 
provision faite pour ces montants, le solde de l'actif sert avant tout à rembourser en 
espèces, les actions privilégiées à concurrence du montant dont elles sont libérées. Le 
surplus sert ensuite à rembourser en espèces, les actions de capital à concurrence du 
montant libéré ; le surplus sera distribué comme suit : 

Cinquante-cinq pour cent aux actions privilégiées et aux actions de capital prcpor- 
tionnellement à enr nombre. 

Quarante-cinq pour cent aux parts de fordateur. » 


VOTE. 


Mises aux voix, ces modifications aux statuts ont été adoptées à l'unanimité des voix 
de chaque catégorie de titres présents, chaque catégorie ayant voté séparément. 

La séance est levée à midi. | | | 

De tout quoi, le notaire Walravens soussigné, a dressé le présent procès-verbal, date 
et lieu que dessus. 

Lecture faite, les parties ont signé avec le notaire. 

Suivent les signatures. 

Enregistré par le Receveur soussigné, cinq rôles, deux renvois, à $St-Josse-ten-Noode, 
le huit juin 1900 trente-un, volume 449, folio 69, case 14. Reçu douze francs cinquante 


centimes. 
(S.) DuPonr. 


Pour expédition conforme, 


Sceau. (S.) P. WALRAVENS. 


Vu par nous E. Goossens, Juge de Paix du canton de Saint-Josse-ten-Noode, pour 
légalisation de la signature de M. P. Walravens, qualifié ci-dessus. 


| Saint-Josse-ten-Noode, le I juillet 1931. 


— 604 — 
Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Goossens, 
apposée ci-contre. | 


Bruxelles, le 2 juillet 1931. 


Le Directeur, 
Sceau. {(S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part, 
Bruxelles, le 3 juillet 1031. 


Pour le Ministre, 


Sceau du Le Chel de Bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. | Droit perçu : 10 frs. 


Société Financière et Immobilière Belgo Congolaise. 
(Société congolaise à responsabiiité limitée). 


Siège social: Léopoldville. 
Siège administratif : Gand. 
Registre du Commerce. Gand n° 1301. 
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Extrait du procès-verbal du conseil d'administration du Q juillet 1931. 
DÉLÉGATION DE POUVOIRS, 


Le conseil d'administration confère à Monsieur Jean Vermeersch, administrateur 
de la Société, à titre de délégation spéciale, les pouvoirs les plus étendus pour poser 
les actes que comporte la gestion des affaires de la Société et, notamment, le droit de 
vendre et acheter toutes marchandises, de se charger de toutes commissions et de 
passer les marchés, souscrire tous hillets à ordre, effets de commerce et autres enga- 
gements, tirer et accepter toutes traites et lettres de change, signer tous endossements, 
aval et déclarations de refus de paiement, arrêter tous comptes courants, faire tous 
protêts, dénonciations, comptes de retour, signer tous mandats sur tous négociants, 
correspondants particuliers et sur toutes les banques ou caisses, le tout pour les affaires 
de la Société, traiter avec tous créanciers, débiteurs ou simples comptables, entendre 
débattre, clore et arrêter tous comptes actifs ou passifs, en fixer les reliquats, les payer 
ou recevoir, en donner ou tirer quittance. 

Retirer de toutes administrations des Postes, des Chemins de Fer, Messageries, 
roulages et autres, tous paquets et lettres chargées ou non chargées. 

Agir dans les faillites ou déconfitures dans lesquelles la Société aurait des intérêts 
à discuter, requérir toutes oppositions, reconnaissances et levées de scellés, procéder 
à tous inventaires et recollements, faire en procédant tous dires, réquisitions, protesta- 
tions et réserves, prendre communications de tous les livres, registres, journaux et 
autres titres et pièces propres à constater la situation active et passive du débiteur, 
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comparaître à toutes assemblées des créanciers, prendre part à toutes les délibérations, 
vérifier toute créance de la Société, affirmer qu’elle est sincère et véritable. 


« 


Recevoir toutes sommes qui pourraient être dues à la Société à tel titre et pour 
quelque cause que ce soit, payer et acquitter celles dont elle est et pourra être débitrice, 
de toutes sommes reçues et payées, donner ou retirer quittance valable, consentir 
toutes mentions et subrogations sans garantie, remettre ou se faire remettre tous 
titres et pièces. 

Pour tout ce qui précède, en cas de contestation et au besoin citer et comparaître, 
tant en demandant qu’en défendant, devant tous juges, tribunaux et cours compétents, 
y faire tous dires, demander, plaider, opposer, récuser, traiter, nommer tous arbitres, 
experts, tiers experts, élire domicile ; constituer avocats et avoués ou tous autres 
défenseurs, fournir caution, aîler en référé, obtenir tous jugem=nts et sentences, mettre 
les favorables en exécution, appeler les préjudiciables, former toutes oppositions, 
Saisies-arrêts, Saisies-exécutions, en donner mainlevées, prendre inscription hypothé- 
caire, en connaître la radiation avant comme: après paiement, poursuivre en expro- 
priation forcée, remplir toutes les formalités voulues, produire à toutes ouvertures 
d'ordres, défendre les droits de la Société constituante, recevoir le montant de toutes 
allocations, signer tous Îles bordereaux et actes de quittance, encourir à toutes distri- 
butions à l'amiable et en justice. | 

Aux fins ci-dessus, passer et signer tous actes et élire domicile. Toutefois, les actes 
qui engagent la Société autres que ceux du service journalier, doivent être signés par 
deux administrateurs. 

Gand, le o juillet 1931. 


Pour le Conseil d'Administration, 
(S.) A. ED. D'HANENS. 
(S.) J. SPAE. 


Enregistré à Bruxelles à. s. s. p. le 4 août 1931, v. 727, f. 56, ©. 13. Reçu douze 
francs cinquante centimes. | | 
Le Receveur, 
(S.) F. FonNsox. 


Vu par nous, Bourgmestre de la Ville de Gand, pour légalisation de la signature 


de J. Spae et A. d'Haenens, apposée ci-dessus. | 
Gand, le 29 juillet 1931. 


P' le Bourgmestre, 


l'Echevin, 
(S.) ILLISIBLE. 
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Compagnie Générale de l’Equateur (Cogequator). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


à Coquilhatville (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 12, rue Carolv, à Bruxelles, 


— 


Constituée le 18 juin 1928, suivant acte publié aux annexes du Moniteur Belge des 
. 22, 23, 24 juillet 1928, sous le n° 10810, approuvé par arrêté royal le 4 septembre 1928. 
Statuts modifiés le 5 décembre 1928, suivant acte publié aux annexes du Moniteur 
Belge du 30 et 31 décembre 1928, n° 16704, approuvé par arrêté royal du 26 février 1920. 
Suivant acte publié aux annexes du Moniteur Belge du 20 avril 1929, n° 5588 et 5589, 
approuvé par arrêté royal du 8 mai 1920. 
Suivant acte publié aux annexes du Moniteur Belge du 2 avril 1930, n° 4130 et 4131, 
et approuvé par arrêté royal du 3 avril 1930. 
Suivant acte publié aux annexes du Moniteur Belge du 3 août 1930, n° 12457. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1630. 


| ACTIF. 
19 mmobilisé : 


Frais de constitution ct frais énussions 


DPHBATONS SE Le Les Se 0e TS 324.135,12 
Dépenses de mise er marche 1929. . . .  » 1.063.480,89 
Terrains e: concessions. . . . . . . . 3.305.077,04 
CONSO TONSS 2 HR DR Ses Eu 2.835.809,55 
Matériel et mobilier . . . . . . . . .  » 1.211.040,44 
Exploitations cultures et élevages. . .  » 170.321,80 


un ss ts.  SLO18.030.84 
29 Réalisable : 


PÉOAILSS SL Si RER UE ARE RTS 188.917,50 
Factoreries et Magasins . . . . . . .  » 676.658,18 
Débiteurs divers . 4 . . . . . . . . . » 295.020,07 
Actionnaires +. 4 . 4 4 + «4 4 . « . + 993 987,00 


——— —_— ——— Frs LP 154 . 583,35 
3° Disponible : 


Caisse et Banques en Europe et Afrique . . . . . . . . . . . Frs 156.008,52 
49 Pertes et profits : 
Solde: à TÉDOILÉR. LH Sa D à de AN EN nu à 3.949.682,04 


ÉVCOMPICSMOPArE. LE Sa eRI È RE es pour mémoire. 
Frs 15.179.204,75 
pe se re 


19 Envers elle-même : 
Capital . 

20 Envers les tiers: 
a) Consolidés : 


Emprunt obligataire . 
b) Exigibles : 
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PASSIF. 


Créditeurs d'Europe et d'Afrique . 


3° Comptes d'ordre : 


Frs 


» 


» 


Jrs 


10.700.000, -— 


2.000.000, -— 


2.479.204,75 


pour mémoire. 





15.179.204,75 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


Réduction de prix, pertes sur stock . 


Frais généraux et d'exploitation 
Europe et en Afrique . 

Mission Afrique . 

Frais financiers, intérêts Sbiisations 


Amortissements sur : 
Débiteurs litigieux. 
Bétail d'élevage . 
Cultures Coquilhatville . 
Constructions . a. 
Matériel et Mobilier . 
Terrains et Concessions 
Produits et stocks magasins . 


Solde 1929 . 


DÉBIT. 


ell 


.727,05 


. 500,14 
.618,96 


.6065,56 
.310,90 
-375,72 
207,01 
.709,22 
. 269,26 
832,43 


CRÉDIT. 


Bénéfice brut sur exploitations nets nn ricales a or 


tières. ; 
Solde à reporter. 


Frs 


1.921.901,97 


2.498.720,70 


4.420 .682,67 
a ——— 


58.994,84 


412.005,79 
3-949.682,04 


à 0e me me ment 


4.420 .082,67 


: oo mm 
ER EE 
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CONSEII, D'ADMINISTRATION. 


M. Georges Van der Kerken, avocat à la cour d'appel, professeur à l'Université de 
Gand et à l’Université Coloniale de Belgique, demeurant n° 39, rueVilain XIV à Ixelles- 
Bruxelles, président du conseil d'administration. | | | 

M. Michel Wittouck, propriétaire, demeurant n° 20, boulevard de Waterloo, à Bruxelles 
vice-président. 

M. Michel Gilly, tieutenant-colonel, professeur à l’Université Coloniale de Belgique, 
demeurant n° 274, boulevard Général Wahis, à Bruxelles, administrateur. 

M. Georges Lafontaine, commerçant, demeurant n° 9, rue de l'Orge, à nl 
les, administrateur. 

M. Albéric Mengé, ancien agronome de la colonie, demeurant n° 33, rue Vander- 
schrick, à St-Gilles-Bruxelles, administrateur. 

M. Louis Lambelin, administrateur de sociétés, demeurant n° 98, rue de la Loi, à 
Bruxelles, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Victor Périer, ancien directeur général des Finances au Congo Belge, n° 47, rue 
Léon Frédéricq, à Bruxelles. 
M. Paul Swarth, expert comptable, n° 173, rue du Tiône, à Bruxelles, 


Par délibération en date du 31 juillet 1931, l'assemblée générale décide, à l’unaninuité, 
d'approuver le bilan et le compte de profits et pertes, et de donner décharge de leur 
gestion à tous les membres du conseil actuellement en fonctions, démissionnaires actuels 
et précédents. 


Le Directeur en Europe, Pour copie certifiée conforme : 

(S.) Illisible. Bruxelles, le 4 août 1931. 
Pour le Président du Conseil d'administration, 

Un Administrateur, 


(S.) Iilisible. 


Crédit Immobilier Belgo-Congolais. En abréviation « Credbelco » ancien- 
nement Société Congolaise des Etablissements Barman. 


{Société congolaise à responsabilité limitée), 


à Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 11, rue de l’Esplanade. 
Registre du Commerce : Bruxelles, n° 28.849. 


- Société congolaise à responsabilité limitée, autorisée par arrêté royal du douze janvier 
mil neuf cent vingt et un, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 février 1921, 
n° 2, pages 257 et suivantes. 
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Statuts modifiés le 7 février 1925. Bulletin Administratif et Commercial du Congo- 
Belge de 1925. Supplément n° 11, pages 142 et 143. 

Statuts modifiés le treize mars mil neuf cent vingt-deux, annexe au Moniteur Belge 
du 9 juin 1929, n° 9524 et annexe au Bulletin Officiel du Congo-Belge du 15 juin 1929. 
Autorisé par arrêté royal du 1° mai 1920. 

Statuts modifiés le huit mai mil neuf cent trente, annexe au Moniteur Belge du 
23 juin 1930, n° 9374 et annexe au Bulletin Officiel du Congo-Belge le 15 juin 1930. 


Proces-ver bal de l'assemblée générale ordinaire du dix août mil neuf cent trente-un. 


Sont présents ou représentés, les actionnaires suivants, possédant d’après leur décla- 
ration, le nombre de titres ci-après indiqué. 
1. Madame veuve $. D. Barman, administrateur de sociétés, demeurant 
au château de et à Linkebeek, propriétaire de sept mille actions . . . . . . 7.000 
2. Monsieur Arnold Barman, sans profession, demeurant au château de et 
à Linkebeek (représenté par sa mère et tutrice Madame Veuve $. D. Barman, 
préqualifiée), propriétaire de quatre cents actions. . . . . . . .- 400 
_ Mademoiselle Betty Barman, sans profession, demeurant au chétesa de 
à Linkebeek (représentée par sa mère et tutrice, Madame veuve $. D. Bar- 


man, préqualifiée), propriétaire de quatre cents actions. . . . ue 400 
4. Monsieur Auguste Vanden Broeck, administrateur de sociétés demet 

rant à Bruxelles, n° 46, avenue de la Cascade, propriétaire de vingt actions . . 20 
3. Monsieur Georges Van Santen, administrateur de sociétés, demeurant 

à Anvers, avenue du Prince Albert, propriétaire de vingt actions . . . . . 20 
6. Monsieur Alexandre Hess-Delilez, administrateur de sociétés, demeurant 

à Bruxelles, n° 09, avenue de la Toison d'Or, propriétaire de vingt actions . . 20 
Ensemble : sept mille huit cent soixante actions . . . . . . . . . . . . 7.860 


La séance est ouverte à trois heures de relevée, au siège administratif de la société, 
n° 11, rue de l’Esplanade, à Bruxelles, sous la présidence de Madame veuve $S. D. Bar- 
man, présidente du conseil et administrateur-délégué. 

La présidente désigne comme secrétaire, Monsieur Maurice Peeters, secrétaire de 
la société, demeurant à Edeghem, n° 7, avenue du Roi Albert. 


L'assemblée choisit comme scrutateurs : 

19 Monsieur Auguste Van den Broeck. 

2° Monsieur Alexandre Hess-Delilez. 

Avant de passer à l’ordre du jour, l'assemblée désigne, à l'unanimité des voix, Mon- 
sieur Fernand de Fooz, avocat, n° 54, rue Théodore Roosevelt, à Bruxelles, pour parache- 
ver le mandat de commissaire de la société ; de Monsieur René Xhignesse, décédé 
inopinément et la présidente fait les déclarations suivantes : 

Les convocations contenant l’ordre du jour ci-après reproduit, ont été faites par 
des avis insérés à huit jours d'intervalle au moins et huit jours avant l'assemblée 
dans les journaux suivants : 

a) Le « Moniteur Belge » des vingt-deux, vingt-trois juillet et premier août mil neuf 
cent trente et un. 

b) Le « Bulletin Officiel du Congo-Belge » des vingt-deux juillet et premier août 
mil neuf cent trente-et un. 

Les numéros justificatifs des journaux sont déposés sur le bureau et paraphés par 
les scrutateurs. 
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Les actionnaires présents ou représentés ont régulièrement fait le dépôt de leurs 
titres comme il est prescrit par l’article trente et un des statuts. 
L'ordre du jour de l'assemblée porte : 


1° Rapports du conseil d'administration et du commissaire. 
29 L'approbation du bilan et du compte profits et pertes arrêtés au 31 décembre 1930. 
3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaire. 


49 Ratification pour autant que de besoin, de toutes les conventions passées avec 
les sociétés Cipo et Conforco et feu Monsieur $. D. Barman, ainsi que des écritures 
sociales v relatives. 


5° Divers. 


La présidente donne lecture du rapport des administrateurs sur l'activité de Ia 
société pendant l'exercice 1930 et dont copie ci-après : 


Madame, Messieurs, 


L'exercice 1930 fut marqué par la mort tragique de notre regretté président fondateur, 
Monsieur Simon-Daniel Barman, dont la fin brusque et doulouretse affligea ses noni- 
breux amis d'Europe et d'Afrique. 


L'activité prodigieuse et constructive de feu Monsieur $. D. Barman qui consacra sa 
vie au développement de notre empire colonial, montre ce que l'initiative privée peut 
produire en notre colonie, lorsqu'elle est mise au service d’une énergie inlassable, d'une 
intelligence vive, d’un altruisme admirable. 


Le nom de Monsieur $. D. Barman restera lié à celui de notre société comme à celui 
de la Province Orientale, qu’il contribua à mettre en valeur. 


Ses œuvres philantropiques perpétueront sa mémoire, à laquelle nous rendons un 
hommage ému. 


Votre conseil a appelé aux fonctions de présidente et d’administrateur-délégué, 
Madame veuve S. D. Barman, qui fut la compagne dévouée en Afrique de notre 
président et administrateur-délégué défunt. 


Madame veuve S. D. Barman, en acceptant cette charge, pleine de no Labiite 
entend non seulement maintenir l’œuvre de son défunt mari, mais augmenter notre 
patrimoine d'Afrique, par le réinvestissement de bénéfices et de réserves éventuelles. 


À son tour, elle compte contribuer ainsi, par la création de homes pour nos vaillants 
coloniaux, au bien être de ceux qui espèrent trouver un prolongement de notre chère 
Patrie au delà des mers. 


En vous soumettant notre bilan et notre compte de profits et pertes, nous croyons 
devoir vous expliquer qu'il montre en dehors de nos recettes et dépenses ordinaires, 
des recettes et dépenses extraordinaires, résultant de la liquidation des sociétés, Con- 
forco et Cipo, reprises dans notre portefeuille. Le solde ce ces opérations se chiffrant 
par 3.980.975,55 a été réinvesti dans la colonie, conformément aux principes que nous 
avons eu l'honneur de vous exposer et au sujet desquels nous sollicitons votre approba- 
tion, de même que le vôte de votre décharge aux administrateurs et commissaire. 


Nous vous prions de ratifier, au même titre et pour autant que de besoin, tous les 
redressements d'écritures opérés par la « Société Fiduciaire de Belgique » à notre 
demande, à la suite des liquidations susdites et des opérations intervenues entre feu 
Monsieur S. D. Barman, Madame Veuve Barman, et les sociétés Cipo et Conforco et 


des tiers, ainsi qu'entre ces différentes sociétés et des tiers. 
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ACTIF DU BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


Immeubles et terrains. — Ceux-ci figurent au bilan pour une somme de 11.353.280,42, 
qui représente leur valeur au prix de revient, défalcation faite des amortissements des 
années antérieures. 


Matériel. — 1.00 fr. Ce poste figure au Bran pour mémoire ; il a subi au cours de l’exer- 
cice sous revue, un amortissement de 142.206,38. 


Portefeuille. — Fr. 0.586.870,44. Les 3.000 actions Cipo qui figuraient en portefeuille 
pour 3.000.000 {leur prix de revient) ont été portées à Frs. 8.610.464,44, en raison de la 
plus value par titre, acquise par suite de la liquidation de la société Cipo ; les autres 
titres du portefeuille ont été mis en concordance avec les cours au 31 décembre 1930. 

Marchandises en Afrique. — Frs 472.322,32. Ces marchandises y figurent pour leur 
prix de revient en Afrique. 


Effets à recevoir. — ‘rs 1.047.025,86. Kst représenté par des effets acceptés et avali- 
sés À couit terme. Ces effets sont garantis : 1°} par un dépôt libre de bonnes valeurs 
industrielles belges d’une valeur de 500.000 frs ; 20) par des séries d'effets acceptés à 
tempérament pour une valeur de 600.000 francs. 


Hypothèques.— Frs 100.000 en premier rang sur immeuble, sis à Bruxelles, pour une 
période d'une année renouvelable. 


Comptes-couranis et débiteurs. — Frs 4.829.506,03. Dans ce poste se trouvent groupés 
les divers débiteurs pour marchandises vendues en Afrique (Frs 79.121,60); les locataires 
débiteurs pour Frs 49.050 ; les divers comptes courants tous récupérables à bref délai. 


Caisses et banques. — Krs 3.805.995,13. Ce poste représente notre avoir en Caisses 
et Banques en Europe et en Afrique, ces soldes sont en concordance avec les extraits 
des banques au 31 décembre 1930. 


Comptes transitoires. — Frs 177.909,25. Ce poste comprend : un poste de Frs 8.070,25 
d'intérêts de banque à recevoir sur un compte de dépôt du 27-11-30 au 31-12-30 crédité 
seulement par la banque en janvier 1931, d’une somme de Frs 45.000 envoyée en Europe 
fin décembre 1930 par notre banque à Léopoldville et non créditée par la banque à 
Bruxelles au 31 décembre 1930. 

(Espèces en cours de route) le solde est porté en compte suspens les documents justi- 
ficatifs d’imputation n'étant pas arrivés d’Afrique. 


PASSIF. 
Capital. — Frs 8.000.000 entièrement versé et identique à celui du compte au 31décem- 
bre 1920. | 
Réserve statutaire. — Ce compte est porté de Frs 446.028,27 fin décembre 1929 


à Frs 713.418,04 par affectation des 5 % du solde bénéficiaire brut fin 1930. 


Réserve extraordinaire. — Ce compte est passé de Frs 8.082.577,31 fin 1929 à 
Frs 12.063.552,86 par affectation du solde bénéficiaire restant, après affectation des 
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5 % à la réserve statutaire, d’un dividende de 8 % aux actions et des tantièmes aux 
administrateurs. 


Ce fonds de réserve extraordinaire est investi en immeubles dans la Colonie jusqu’à 
concurrence de Frs 11.353.280,42 (voir comptes immeubles). 


Banques. —- Frs 52.430,25 montant dû à notre banquier à Stanleyville et conforme 
aux extraits de compte de la banque. 


Effets à payer. —. Frs 21.669,65 représente les factures de fournisseurs de marchan- 
dises restant à payer au 31 décembre 1930. 


Comptes courants et créditeurs. —-- Frs 148.534,70 comprend entre autres un poste 
de 2.500 frs. de créditeurs de marchandises achetées à Léopoldville. 


Comtes liquidation Cipo-Conforco. — Frs. 9.084.638,05 dont Frs 7.278.148,57 en dépôt 
de la Cipo et Frs 1.806.490,38 en dépôt de la Conforco, ces montants sont en concor- 
dance avec ceux du compte « Credbelco » dans les comptabilités de liquidation Cipo- 
Conforco. 


Comptes transitoires. - - Frs. 206.390 comprend : | 
1) Loyers débités d'avance Frs 54.700. Il s'agit de divers loyers débités en 1930 
mais à valoir sur l'exercice 1931. 


2) Titres vendus à terme : Frs 151.696. Vente à terme d'actions qui a sa contre 
partie au débit des comptes-courants. 


PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


Le résultat de l'exercice sous revue laisse un solde bénéficiaire brut Frs. 5.3209.705,32, 
dont nous vous proposons la répartition conformément aux statuts comme suit : 


Somme . 4... . . 4 . . 4 . . . « . . . + . .« . . . Frs 5.329.795,32 
dont 1°: 5% à la réserve statutaire . . . . . . . . . . .  » 266 .489,77 


29 : du solde de . . . … . . Frs 5.003.305,55 


8% de premier dividende aux actions . . . . . . . 640 .000,—- 
40%" di Solde dé =. à à à à ER MU ASS amoex te 4:423:30555 
10% aux administrateurs . . . . . . . . . . . » 442.330, —- 
49 : et de porter le solde restant de . . . . . . . . . Frs  3.980.975,55 


à la réserve extraordinaire en raison des réinvestissements effectués à la Colomie. 

Si vous approuvez cette répartition, un dividende brut de 40 francs par action, 
sera payable par Frs 33,60 net au siège administratif de la société, n° 11, rue de l'Es- 
planade,à Bruxelles, contre remise des coupons x et 2 de la société, et ce, à partir du 
1e" septembre 1931, et le compte de : 
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PROFITS ET PERTES se présentera comme suit : 


DÉBIT. 
Dépenses extraordinaires. 
Pertes sur réalisation portefeuille . . . Frs 693.301,36 
Créances irrécouvrables (faillites) . . .  » 1.041.190,86 
Transaction avec la Lowa {liq. cession) .  » _ 3358.000,— 
| | | —————— Frs  2.092.492,22 
Dépenses ordinaires. 
Frais généraux Europe et Afrique . , . Frs 648.844,91 
Frais d'entretien d'immeubles . . . .  » 137.829,74 : 
Impôts pavés pendant l'année . . . .  » 79.573, — 
Amortissements mobilier et matériel . .  » 142 .206,38 
—_—————— —"——— Frs  I.000.454,03 
| Réserve statutaire . . . . . . Frs 266 .489,77 
Réserve extraordinaire MP NT MAT 3.0980.975,55 | 
—————— ts  4.247.405,32 
Solde bénéficiaire . . 4 44 4 eu ee ee à 0 1.082.330, — 
Total francs frs 8.430.741,57 
CRÉDIT. | 
Solde au IT janvier . . . . . . . . . . . . . . . . . . . rs 823,83 


Recettes extraordinaires. 


Valorisation des titres Cipo, en raison 

de la plus-value acquise par suite de fa 

liquidation de cette société . . . . . Frs  5.610.464,44 
Ristourne impôts de la Colonie, ristourne 

faite pour impôts indûment payés à la 

colonie de 1925 à 1929 . . . . . » 715.06000,— 
Transfert d'un ancien compte à __— F 

profits, dans les exercices précédents, 

le bénéfice d’une exploitation de petit . 

bétail avait été erronément crédité à 

dés tiéts, 2 5 5 5 2 RS RENE AS 500 .000,— 

—— Frs  6.826.064,44 
Receltes ordinaires. 


Loyers des immeubles . . . . . . . . Frs  1.105.594,38 ° 
Intérêts de banques et divers . . . . . » 203.401,05 
Coupons d'actions et obligations . . . . » 42.893,79 
Revenus d’escompte d'effets . . . . . » 80.346,44 
Bénéfice cession d’un immeuble . . . . » 92.400, — 


Récupération créances amorties . . . .  » 11.031,47 
; me — rs  1.603.853,20 


Total francs: Frs  8.430.741,87 
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Il est donné ensuite lecture du rapport du commissaire et dont ci-après copie : 
Madame, Messieurs, 


En exécution du mandat que vous avez bien voulu me confier, j’ai l'honneur de vous 
faire rapport sur le résultat de ma mission. 

Dans le courant de l'exercice, je me suis tenu au courant des affaires de la société ; 
en fin d’exercice, j'ai contrôlé le bilan et le compte de profits et pertes et constaté 
eur parfaite concordance avec les livres de la société. 

Une expertise détaillée de la comptabilité de l'exercice sous revue a été faite par 
la « Société Fiduciaire de Belgique » qui a constaté la parfaite régularité et l'entière 
concordance de toutes écritures et comptes. 

En conséquence, je ne puis que vous conseiller d'approuver les comptes tels qu'ils 
vous sont présentés par le conseil d'administration. 

Je ne puis clôturer ce rapport, sans m'associer à l'hommage ému par les membres 
de notre conseil d'administration à la mémoire de notre regretté président et adminis- 
trateur-délégué, feu Monsieur Simon-Daniel Barman. 

La présidente expose ensuite en détail les différents jostes du bilan et du compte 
de profits et pertes reproduits ci-après : | 








BILAN. 
ACTIF. 
Immo bilisé : 
Immeubles . . . . . . . . . . . . . Frs 11.353.280,42 
Matériel . . . . . à. (142:207,50 
Matériel one . _142.206,38 
— » 1, — 
Se Frs 11.353.281,42 
Réalrsa ble. 
Portefeuille . . . . . . . . . . . . Frs  9.586.870,44 
Marchandises en Afrique . . . . . . +  » 472.322,32 
Effets à recevoir . . . . . . . . . + 1.047.025,80 
Hypothèques . . . A ee) 100.000,— 
Comptes-courants et débienre ne 0) 4.829.566,03 | 
a — Frs  16.035.703,05 
Disponible. 
Caisses et Banques Europe et Afrique . . . . . . . . . . . rs 3.805.095,13 
Coigptes transitoires. 
Intérêts à recevoir . . . . . . . . . . Frs 8.070,25 
Compte suspens  . . 4 4 . . 4 . . . 169.839,— 
ii EE Frs 177.009,25 
Compte d'ordre. 


Cautionnement SCAEUtUEE 2 à 9 4 6 ce RE SE 4x pour mémoire. 
| | Total francs: Frs 31.372.070,45 
Sr 


Non exigible. 
Capital 


Réserve statutaire 
Réserve extraordinaire . 


Exigible. 


BANQUES 5e LD AS 
Comptes-courants et créditeurs . 


Comptes liquidation Cipo et Conforco . 


Effets à payer 
Comptes transitoires. 
Loyers débités d'avance . 


Titres vendus à terme . 


Compte d'ordre : 
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#’ 


PASSIF. 


Frs 8,000.000,— 
: 713.418,04 
» 12.003.552,06 


Frs 52.439,25 
Ù 148.534,70 
) 9.084.038,95 
» 22 669,65 


ne 


Frs 54 .700,— 
» 151.0096,— 


Cautionnement administrateurs et commissaire . 


Résultats. 


Profits et pertes 


Total francs : 


—— 


PROFITS ET PERTES. 


Dépenses extraordinaires : 


Pertes sur réalisation portefeuille . 
Créances irrécouvrables (faillites) 
Transaction avec la Lowa 


DÉBIT. 


Frs 693.301,36 
) 1.041.190,86 


. ) 358.000,00 


—— 


Frs 


Frs 


Frs 


20.770.970,90 


9.307.282,55 


206.396,— 


pour mémoire. 


Frs 


Frs 


1.082.330, — 


31-372-979,45 


pa + sd 


2.092.492,22 
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Dépenses ordinaires : 


Frais généraux . . . . .  648.844,01 





Frais entretien immeuble . 137. 7. 74 Frs 786 .674,65 
Impôts . . . . . » 79.573,00 : 
Amortissement notée a bite ed D 142.206,38 
| st), “TS 1.008 .454,03 
Réserve statutaire. . . . . . . . . . . . . . . . .  » 266 .489,77 
Réserve extraordinaire . . . . . . . . . . . . . . » 3.980.975,65 
SOULE DÉRÉTICIAIPÉ. à à 4 0 à à à be à Les ce 4 ) 1.082.330,00 
Total. . . rs  8.430.741,57 
CRÉDIT. 


Solde au I°T janvier 1930. 


Recettes extraordinaires . . . .. . . . . . . . . . . Frs 823,83 
Valorisation titres Cipo . . . . . . . rs 5.010.404,44 
Ristourne impôts de la Colouie . , + .  » 715.600,00 
Transfert compte ancien à pertes et 
DÉOURS SRE LS nn nee CN 500 .000,00 
—__— ) 6.826.064,44 
Recettes ordinaires : 
Loyers des immeubles . . . . . . . . Frs I.105.594,38 
Intérêts de banque, coupons, escomptes 
ÉLIOIVEES im à a on noir 0 498.258,92 
—__——— rs 1.603.853,30 
Total . . . Frs  8.430.741,57 


CE 


(Résolutions prises par l'assemblée générale du dix août mil neuÿ cent trente et un). 


19 J//assemblée adopte, à l'unanimité, le bilan et le compte de profits et pertes, et 
décide de répartir le solde bénéficiaire comme suit : 


5% à la réserve statutaire . . . . . . . . . . . . . . . . Kyrs 266.489,77 
du'soldé:8 9 dux actions, à sue suisses Es D 640.000,00 
Du solde 10 % aux administrateurs . . . . . . . . . . . . . 442.330,00 
Le solde restant à la réserve ne doere RP RE 3.980.975,55 
Total . . . . Frs 5.329.705,32 

SR 


2%1L/'assemblée par un vote spécial donne décharge pleine et entière de leur gestion 
à Messieurs les administrateurs et commissaires. 

3° L'assemblée ratifie, à l'unanimité, pour autant que de besoin, tous Îles redresse- 
ments d’écritures opérés sur la demande du conseil d'administration et du commissaire, 
par la Société Fiduciaire de Belgique, à la suite des liquidations et des opérations inter- 
venues entre : feu Monsieur S. D. Barman, Madame veuve $S. D. Barman, les sociétés 
Cipo et Conforco et des tiers ainsi qu'entre ces différentes sociétés et des tiers. 


O7 


4° T'assemblée décide, à l'unanimité, de ne pas pourvoir provisoirement au remplace- 
ment de feu Monsieur $. 1). Barman, comitmne administrateur. 

5° Conformément à l'article 23, deuxième paragraphe des statuts, l'assemblée décide 
de pourvoir au remplacement du commissaire défunt, elle désigne Monsieur Fernand 
de Fooz, avocat, n° 54, rue Théodore Roosevelt, Bruxelles, pour parachever le man- 
dat de Monsieur Xhignesse, décédé. 


COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Madame Veuve $. D. Barman, administrateur de sociétés, au château de et à Linke- 
beek. 

Monsieur G. Van Santen, administrateur de sociétés, n° 5, avenue du Prince Albert, 
Anvers. 

Monsieur À. Vanden Broeck, administrateur de sociétés, n° 46, avenue de la Cascade, 
Bruxelles. 

Monsieur À. Hess-Delilez, administrateur de sociétés, n° 99, avenue de la Toison d'Or, 
Bruxelles. + 


COMMISSAIRES. 


R. Xhignesse, directeur de société, n° 18, rue des Récollets, Anvers (décédé). 
R. de Fooz, avocat, n° 54, rue Théodore Roosevelt, Bruxelles. 


Pour copie et extrait certifiés conformes. 
Le Président du Conseil d'Administration du 
Crédit Immobilier Belgo-Congolais « Cred belco ». 
L'A dministrateur-délégué : 
(S.) Mme $. D. BARMANX. 





5. À. anct Vanderpoorten & C0, Gand. 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 


A oo re qe 0e M a eo 





(15 octobre 1931). 


MINISTÈRE DES COLONIES -—— MiNISTERIE VAN KOLONIEN 


CONGO BELGE 


——— BELGISCH CONGO —— 


CE 


Emprunt à 4 p.c. amortissable de r9o7 
Uitdelgbare ieening 4 t.h. van 1901 





AMORTISSEMENT DE 1931 — UITDELGING VAN 1931 


Liste officielle des 262 obligations amorties conformément au ta bleau d'amortissement 
Officiéele lijst der 262 uitgedelgde obligatiën overeenkomstig de uitdelgingstabel 


26608 
260699 
26700 
26701 
26702 
26703 
26704 
26705 
26706 
26707 
26708 
26709 
20710 
20711 
26712 
26713 
26714 


20715 


26716 


LU 


20731 
20732 
20733 
20734 
20735 
20736 
20737 
26738 
20739 
26740 
26741 
20742 
20743 
20744 
20745 
20746 
20747 
20748 
20749 


26764 
26765 
26706 
207067 
20768 
26769 
26770 
26771 
26772 
20773 
20774 
26775 
26776 
20777 
26778 
20779 
26780 
20781 
26782 


26797 
26700 
20799 
268500 
20801 
26802 
26803 
26804 
26805 
26806 
26807 
26808 
26809 
26810 
26811 
20812 
26813 
26814 
20815 


26830 
26831 
26832 
26833 
26834 
26835 
26836 
26837 
20838 
26839 
26840 
26841 
20842 
20843 
26844 
26845 
260846 
20847 
26848 


26863 
20864 
260865 
26866 
20807 
26868 
20869 
26870 
26871 
26872 
26873 
20874 
20873 
20870 
206877 
26878 
26879 
26880 


26881 


26896 
20897 
26898 
26899 
26900 
26901 
26902 
20903 
26904 
26905 
26906 
26907 
26908 
26909 
26910 
26911 
26912 
20913 
26914 


26928 
26929 
26930 
26931 
26932 
26933 
26934 
26935 
26936 
260937 
26938 
26939 
26940 
26941 
26942 
26943 
20944 


26945 
26946 


44 


26717 26750 26783 26816 26849 26882 26915 26947 
26718 26751 26784 26817 26850 260883 26916 26948 
26719 26752 26785 26818 26851 26884 260917 26949 
26720 26753 26786 26819 26852 26885 26918 26950 
26721 26754 26787 26820 26853 26886 26919 260951 
20722 26755 26788 26821 26854 26887 26920 26952 
20723 26756 26789 206822 26855 26888 26921 26953 
26724 20757 26790 26823 26856 26889 26922 26954 
20725 26758 26791 26824 26857 26890 26923 20955 
26720 26759 26792 20825 26858 26891 26924 26956 
26727 26760 26793 26826 26859 26892 26925 26957 
26728 267061 26794 20827 26860 26893 26926 26958 
26729 26762 26795 26828 268617 26894 20927 26959 
26730 26703 26796 260829 26862 26895 


. Vente et location de terres. 


Arrêtés royaux du 23 février 1910, du 
12 août 1918 et du 3 décembre 1923. — 
Relevé des terrains faisant retour à Îa 
Colonie. 


Terrain sis à Vuki sur Kasai, d’une 


superficie de 25 hectares, 


concédé 


Verkoop en verhuring van gronden. 


Koninklijke besluiten van 23 Februari 


1910, 12 Augustus 1918 en 3 December 1923. 
— Opgave van gronden welke tot de Kolo- 
nie terugkeeren. 


Een te Vuki op Kasai gelegen grond, 


à |hebberde eene oppervlakte van 25 hectaren 


M. ‘Timmermans, W. M. par contratlafgestaan aan den heer Timmermans, W. M. 
d'occupation provisoire L. 4140, du 4 juin!bij contract van voorloopige bezetting 
1920, ayant pris cours le 4 novembre 1927.|L. 4140, van 4 Juni 1929, aanvang nemende 
op 4 November 1927. 

Deze grond is verlaten sedert den 
11 Maart 1930. 


Ce terrain est abandonné depuis le 
II Maïs 1930. 


Brevets. 
I. CONCESSIONS. 


1. Le 2 juin 1931, à la Soc. Raconite Chemical Company à Hayden, état d'Arizona 
(£. U. A.), un brevet d'importation pour : « Perfectionnenients à la concentration des 
minerais, minéraux et l'équivalent ». 


2. Le 4 juin 1931, à la Soc. Ancolex Limited, Peek House, 20, Éascheap, à Londres 
(Angleterre), un brevet d'importation pour : «Procédé perfectionné pour le traitement 
des minerais ». | 
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3. Le 9 juin 1931, à la Soc. Societa Italiana Pirelli, 21, via Fabio Filzi, à Milan 
(Italie), un brevet d'invention pour : « Appareil pour la détermination des fuites 
dans les câbles unipolaires remplis d'huile, constituant des lignes de transmission 
électrique ». ” 

4. Le 12 juin 1931, à la Soc. Générale Métallurgique de Hoboken, à Hoboken-lez- 
Anvers (Belgique), un brevet d'invention pour : « Perfectionnement au raffinage du 
Cuivre ». | 

5. Le 13 juin 1931, à la Soc. an. Société Belge de l'Azote, à Ougrée (Belgique), 
un brevet d'invention pour : « Procédé et appareil pour l'exécution de réactions chimi- 
ques, en particulier de réactions catalvtiques. 


6. Le 24 juin 1937, à la Soc. an. Etablissements Poliet & Chausson, 125, quai de 
Valmy, à Paris (France), un brevet d'invention pour : « Perfectionnements aux filtres- 
séchoirs pour pâte à ciment et toutes autres applications. 

7. Le 24 juin 1931, à la firme Wassmuth, Kurth & C°, À. G., 19, Grafenmühlenweg, 
à Kôin-Dellbrück (Aïlemagne), un brevet d'importation pour : « Dispositif dépous- 
siéreur de courants gazeux ». 

8. Le 25 juin 1931, à Monsieur Louis Bacqueyrisse, 53ter, quai des Grands Augustins, 
à Paris (France), un brevet d'invention pour : « Procédé de fonctionnement de moteurs 
compound à couplage variable pour la traction électrique à récupération ». 


9. Le 25 juin 1931, à Monsieur Louis Bacqueyrisse, 53ter, quai des Grands Augustins, 
à Paris (France), un brevet d'invention pour : « Système de traction électrique utili- 
sant des moteurs compound et procédé et dispositifs pour le réglage de ces moteurs ». 


10. Le 26 juin 1931, à la Société Raconite Chemical Company, à Hayden, Arizona 
(E. U. A.), un brevet d'invention pour : «Concentration de minerais, minéraux et 
analogues ». 

11. Le 20 juin 1931, à Messieurs Emile, Augustin Barbet, 14, rue de la Boétie, à 
Paris, et Raphaël Malbay, rbis, rue Billaut, à la Courneuve (France), un brevet d’in- 
vention pour: « Procédé de carbonisation du boïs par meules métalliques mobiles, 
fournissant néanmoins les sous-produits goudronneux et pyroligneux ». 


12. Le 30 juin 1931 à la société Societa Italiana Pirelli, 21, via Fabio Filzi, à Milan 
(Italie), un brevet d'invention pour : « Procédé de fabrication de câbles à haute ten- 
Sion ». | | 

13. Le 30 juin 1931, à la Soc. an. Compagnie Internationale Oenologique, 48, rue 
Arthur Sterckx, à Anvers (Belgique), un brevet d'invention pour : « Procédé pour la 
fabrication d’une boïsson alcoolique du genre du vin ». 


14. Le 4 juillet 1937, à la firme Carl Zeiss, à Jena (Allemagne), un brevet d’importa- 
tion pour : «Toit en berceau en béton armé sans pannes ». 

15. Le 8 juillet 1931, à la firme Carl Zeiss, à Jena (Allemagne), un brevet de per- 
fectionnement pour : « Toit en berceau en béton armé sans pannes ». 


16. Ie 17 juillet 1931, à M. Johann Kozicz, 95, Margarethenstrasse, à Vienne (Au- 
triche), un brevet d'importation pour : « Procédé et appareil pour la fabrication de 
tubes par courbures de bandes de tôle entre des paires de rouleaux de divers profils 
SUCCESSIFS ». 

17. Le 17 juillet 1931, à M. Johann Kozicz, 05, Margarethenstrasse, à Vienne (Au- 
triche), un brevet d'importation pour : « Procédé et dispositif pour la fabrication de 
tuyaux soudés, en particulier de tuyaux de précision ». 
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18. Le 18 juillet 1031, à M. Johann Kozicz, 95, Margarethenstrasse, à Vienne (Au- 
triche), un brevet de perfectionnement pour : « Procédé et appareil pour la fabrication 
de tubes par courbures de bandes de tôles, entre des paires de rouleaux de divers profils 
successifs ». | 

19. Le 23 juillet 1931, à M. KR. van der Capellen, 28, rue du Taciturre, à Bruxelles, 
Belgique, un brevet d'invention pour : « Procédé de fabrication de corps creux artifi- 
ciels». 

20. Le 27 juillet 1937, à la Société « The American Metal Company Limited, » 61, 
Broadway, à New-Vork (KE. U. A.), un brevet d'invention pour : « Procédé pour la 
coulée de barres de cuivre et produits en résultant ». 

21. Le 5 août 1931, à M. Adam Meiro, 50, rue Dupont, à Bruxelles (Belgique), un 
brevet d'importation pour : « Procédé d'extraction complète de tout le sucre et de 
toutes les matières solides du vesou de la canne à sucre et du jus de la betterave et de 
toutes les plantes saccharifères ». 

22. Le 3 août 1931, à la firme Carburol A-G, 12, Kirchhopplatz, à Schaffhausen, 
(Suisse), un brevet d'importation pour: « Système de soupape disposé à l’intérieur 
d’un réservoir fermé et particulièrement utilisable dans les procédés de dissociation 
sous pression des huiles. » 

23. Le 10 août 1931, à la Soc. an. Etablissement Supplex, 274, rue des Alliés, à 
Forest-Bruxelles (Belgique), un brevet d'importation pour : « Perfectionnements aux 
baguettes charnières utilisées comme chevifles axiales dans la liaison des extrémités 
d’un ou de plusieurs éléments formant attaches de courroies ». 

24. Le 13 août 1931, à M. Henri Pecheur, 58-60, boulevard Victor Hugo, à $St-Ouen 
(France), un brevet d'importation pour : « Dispositif de coupure automatique de cir- 
cuit électrique. 

25. Le 26 août 1931, à la Compagnie Internationale des Pieux armés Frankignoul, 
106, rue Grétry, à Liége (Belgique), un brevet de perfectionnement pour : « Procédé 
de fonçage des tubes de cuvelage pour mouler dans le sol les pieux en béton ». 

26. Le 28 août 1931, à MM. Rudolf Leuzendorf & Hans von Braun, demeurant 
respectivement, à Baden, près Vienne, 17, Trostgasse et à Vienne, 12 Bennoplatz, 
(Autriche), un brevet d'invention pour : « Procédé et dispositif pour mesurer du sol 
la distance verticale d'objets se trouvant dans l’espace, tels qu'aéronefs ». 


2. CESSIONS. 


Du 6 juillet 1931. — Mention est faite de la cession, en pleine et entière propriété, 
à M. Henri Steven et Marthe Pieret, épouse Steven, par acte sous seing privé passé 
à Anvers le 14 juin 1931, du brevet d'importation concédé le 29 juillet 1927, à M. Henri 
Steven et à Madame Marthe Pieret, épouse Steven, à Gilly (Belgique) pour : Coffrage 
partiel à réglage précis pour le moulage de murs, cloisons, voûtes, etc. en béton et 
dont la Soc. an. Comora Constructions Modernes et Rationnelles, 45, rue Quellin, à 
Anvers (Belgique) avait acquis la propriété par acte sous seing privé passé à Anvers, 
le 17 août 1927, 

Du 6 juiliet 1931. —- Mention est faite de la cession en pleine et entière propriété à 
M. Steven Henriet à MM€ Marthe Pieret, épouse Steven, par acte sous seing privé passé 
à Anvers le 14 juin 193x1, du brevet d'invention concédé le 17 novembre 1927, à la 
Société Comora, Soc. an. de Constructions Modernes et Rationnelles, 45, rue Quellin, 
à Anvers (Belgique), pour : « Pertectionnements aux constructions en béton armé », 
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Marques de fabrique ou de commerce. 


I. DÉPÔTS. 





Date de dépôt 


Nombre 
de 
marques 


Nom et adresse des 
déposants 


Genre d'industrie ou de 
commerce 





26 juin 1937 


7 Juillet 1931 


10 juillet 1931 


16 juillet 1931 


16 juillet 19317 











I 


Stéan. Produits Habi, 


Produits farineux pour la con- 


6a, avenue de la Cou-|fection de gâteaux et cakes. 


ronne, à Bruxelles. 


Sté Scott & Bowre 


Ltd, 10& 11 Stonecutter 


street, à Londres. 


« La Niengelé » Soc. 
Congolaise, 43, avenue 
Louise, à Bruxelles. 

Soc. Général 


Motors 


Fmulsions d'huile de foie de 
morue, avec des hypophosphites 
de chaux et de soude constituant 
des médecines pour l’homme. 

Briques de savon et caisses 
d'emballage pour dito. 


Automobiles et cantons à mo- 





Corporation, West Grand teurs. 


Boulevard and Cass Ave- 
Inte, à Détroit, Michigan 


(K. U. A.). 

Sté : Caterpillar Trac- 
tor C9, 800, Davis str., 
à San Leandro, Cali- 
fornie (K. U. A.). 








Tracteurs et équipement de | 
tracteurs, notamment : tracteurs, 
moteurs de tracteurs et équipe- 
ment, commandes, chaînons de 
voies, chevilles de voies, pa- 
tins de voies, griffes de patins 
et patins antidérapants, cha- 
riots blindés et fermetures, 
[vérins hydrauliques, épurateurs 
d'air, carburateurs, magnetos, 
clefs, pompes à graisse, moteurs 
à combustion interne, filtres à 
huile, pompes hydrauliques, 
pompes à combustible, démar- 
reuts de moteur, transmissions 
hydrauliques, transmissions, at- 
tache d'entraînement fixe, at- 
tache d'entraînement amovible, 
lembrayages, — joints d'arbres, 
coupe-étincelles, tuyaux d’arro- 
sage, courroies, protège cables, 
brise-obstacles, moteurs Diesel : 
Machines et équipement routiers 
notamment déblayeurs, dé- 








Date de dépôt 


om 4, ES 1 aELÈLELELELELELEL a 


déposants 


| 


Genre d'industrie ou de 
commeice 





blayeurs-élévateurs, déblayeurs 
à contrôle où commande à dis- 
tance, déblayeurs automoteurs 
(à roues), voitures, déblayeuses 
à roues inclinables, planeuses de 
route, scarificateurs, niveleuses 
patrouilleuses, niveleuses  pa- 
trouilleuses à moteur, rembla veu- 
ses, niveleuses remblayeuses, ra- 
cloirs, niveleuses de terrain, wa- 
gons de transport, wagons à 
chargement automatique, wagons 
à remblais et wagons à renverse- 
ment, wagons-remorques, Trou- 
leaux élévateurs à grande levée, 
niachine à terrasser excavatrices, 
chasse et enlève-neige, broyeurs 
de roches, balayeuses, arrache- 
piquets, charrues routières et 
sous soleuses, herses routières 
et pulvériseurs, pulvérisateurs, 
compresseur d'aif, grues rou- 
lantes, crics ou élévateurs por- 
tatifs, huileurs de routes, épan- 
deurs, réchauffeurs,  wagons- 
citernes, tamis et cribles, sa- 
bleuses, mélangeurs, machines 
à former {es terrasses ou gradins ; 
Remorques pour tracteurs, wa- 
gons, Wagons-remorques,  Wa- 
gons-citernes, chariots et ca- 
mions ; Machines et équipement 
pour travaux forestiers, notam- 
ment machines motrices où t10- 
teurs pour travaux forestiers, 
treuils forestiers, transports des 
bois, crics ou élévateurs, machi- 
nes élévatrices et de transport, 
remorques, trucs ou chariots à 
deux voies où roues, pompes 
hydrauliques, élévateurs hydrau- 
liques ; Treuils, crics ou éléva- 
teurs, grues et machines et équi- 
pement de transport ; Machines 
et matériel pour l’agriculture et 





Date de dépôt 


Nombre 
de 


marques 


Nom et adresse des 
déposants 





Genre d'industrie ou de 
commerce 





17 juillet 1937 


24 juillet 1937 


J 


Sté The JLancashire 
Cotton Corporation Li- 
mited, de Blackfriars 
House, Parsonnage Man- 
chester (Angleterre). 

Sté an. Phenix 
Works. 
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l’horticulture, outils et équipe- 
ment, leurs parties et accessoires: 
notamment, charrues pulvérisa- 
teurs, pulvériseurs, sarcloirs, ma- 
chine à planter, semoirs, siflo- 
neuses-planteuses, sous-soleuses, 
herses, machines à bourrer, da- 
mer ou raffermir le sol, rouleaux, 
machines à marquer ou tracer, 
machines à terrasser, ciseaux ou 
couteaux, faucheuses et tondeu- 
ses, outils et équipement de 
labourage, moissonneuses com- 
binées, machines à faucher ou 
couper et déposer les tiges en 
rangées sur le sol, machines à 
ratrasser, alimenteurs de bottes 
ou javelles, presses-ramasseuses 
à foin, couteaux à bottes ou 
javelles, faux-faucilles, nettoy- 
eurs de grains, classeurs de 
grains, machines à battre, pres- 
ses à foin et fourrages, chargeurs 
de foin et fourrages,rateaux,mon- 
deuses de grains, décortiqueuses 
de grains, moissonneuses combi- 
nées de blé, coupe-fèves, mois- 
sonneuses combinées de fèves et 
haricots, machines à faucher ou 
couper et déposer les fèves ou 
haricots en rangées sur le sol, 
machines à ramasser les fèves ou 
haricots, rateaux à fèves ou hari- 
cots, arrache fèves où haricots, 
machines à bècher, machines à 
pulvériser, épandeurs, machines 
à ensiler, wagons. 

Cotons, fils de coton, fils à 
coudre et tissus de coton. 


Tôles galvanisées, tôles plom- 
bées et feuillards galvanisés. 


_ 626 —- 


TT QU QUO QC LL OR 





Nombre N d G : . 
Date de dépôt de om et adresse des enre d'industrie ou de 
marques déposants commerce 
” | | 
27 juillet 1931 I Sté an. des Produits) Couleurs et peintures bitumi- 


Routiers Colas, 354, ruelneuses et anti-corrosives, émul- 
de Laeken, à Bruxelles.isions bitumineuses et composés 
et produits obtenus à l'aide de 
imnatières et substances minérales 
| ur 

et autres pour [a construction 


| | et la décoration. 
3 août 1931 3 Sté Stanco Incorpora- _ Produits chimiques, médecine, 
| 
| 
| 





ted,à Wilmington, Etat préparations pharmaceutiques, 
de Delaware (E. U. A.}. produits du pétrole, prépara- 
tions pour le nez et la gorge. 
| Produits chimiques, prépara- 
tions pharmaceutiques produits 
du pétrole, insecticides, désin- 
fectants désodorants, détergents 
let compositions à nettoyer. 
Pulvérisateurs, pompes, appa- 

reils à injecter, appareils à atoni- 
ser et à arroser, récipients, canet- 
tes et autres dispositifs de distri- 
bution, application et emploi 
d'insecticides, désodorants, dés- 
infectants, détergents et compo- 
sitions pour le nettoyage. 
10 août 1931 ï Eugène, Anna, Gaston) Bonneterie et plus spéciale- 

Hubart, faisant le com-|ment bas et chaussettes. 

merce sous la firme J. & 

F. Chaineux E. G. Hu- 

bart, successeur, II, rue 

Grétry, à Jiége (Belgi- 

que). 
10 août 1931 I Sté du Haut-Uelé æ Produits alimentaires, sel de 

du Nil, 48, av. des Arts, |cuisine, huile de palme, tabac 

à Bruxelles (Belgique). |manufacturéet cigarettes, bières, 
vins et liqueurs. 











II. CESSION 


Du 30 juin 1931. -— Mention est faite de la cession, en pleine et entière propriété, 
des marques de fabrique déposées sous les N9S 701-809-9054 à 957-1054 à 1050, 1182- 
1191-1269-1343, par la Société The Asiatic Petroleum Company Limited, St Helen's 
Court, Great St Helen’s à Londres (Angleterre) à la Société Congolaise des Pétroles 
Shell, 63, rue de la Loi, à Bruxelles (Belgique) par acte sous seing privé passéà Londres 
le 11 juin 1931. Dont coût cent francs par marque. L 
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Du 30 juin 1931. — Mention est faite de [a cessionen pleine et entière propriété,de la 
marque de fabrique déposée sous le N° 1040, par la Société Anglo Mexican Petroleum 
Company Limited, 16, Finsbury Circus, à Londres KE. C. 2 (Angleterre), à la Société 
Congolaise des Pétroles Shell, N° 63, rue de la Loi, à Bruxelles (Belgique), par acte sous 
seing privé passé à Londres le 11 juin 1931. Dont coût cent francs. 

Du 30 juin 1931. — Mention est faite de la cession, en pleine et entière propriété, de 
la marque de fabrique déposée sous le N° 1066, par la firme Naamlooze Vennootschap 
De Bataafsche Petroleum Maatschappti], N° 30, Carel van Bylandtlaan, à La Haye 
(Hollande), à la Société Congolaise des Pétroles Shell, N° 63, rue de la Loi, à Bruxelles 
(Belgique), par acte sous seing privé passé à Londres le 11 juin 1931. Dont coût cent 
francs. 


DESSINS OÙ MODÈLES INDUSTRIELS. — DÉPOTS. 





Nom et adresse des 








Date Nombre , Durée Genre d industrie 
déposants 
17 novembre À La Compagnie pourl’In- | 3 ans Industrie du meuble. 
1930 dustrie du Bois et du 


Meuble au Congo (Bo- 
meco) à N’'Dolo, Con- 


go Belge. 
18 juin 1937 I La Société Foncière et | Perpétuité| Une dalle en béton 
Immobilière Coloniale, « Hapchap » pour re- 
à Hlisabethville, vêtement de route, 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


mu 


Rectification. 
Annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge, du 15 septembre 1931, n° 9, page 645. 
Situation de la Banque du Congo Belge au 31 mai 1931. 


Lire : Encaisse-or : Devises-or sur l'étranger : 
FT. 41.101.897,10 au lieu de Fr. 11.101.897,r0. 
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La Foncière Immobilière Coloniale « Fonico ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


EMPRUNT HVPOTHÉCAIRE. — EXTRAITS DES INSCRIPTIONS 
HVPOTHÉCAIRES. 


CONSERVATION DES TITRES FONCIERS D'ÉLISABETHVILLE. 


EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME DES CERTIFICATS D'ENREGISTREMENT 
DÉS IMMEUBLES « FONICO ». 


19 Volume D VIT, foho x. Elise bethville. — Une parcelle de terre, sise à Hlisabethville, 
contiguëé au Nord à l'État (réserve €. F. K.), à l'Est à Minne Camille, au Sud à la rue 
des Savonniers, à l'Ouest à Minne Camille. Aucune construction n’y était érigée au jour 
du mesurage officiel. Elle a une superficie de trois hectares, dix-sept ares, sept centiares 
et quarante-neuf centièmes, 


29 Volume D VIT, foho 2. Elisa bethuille. — Une parcelle de terre,sise à Klisabethville, 
contiguëé au Nord à la rue des Savonniers, à l’Est à Spandre Antoine, au Sud à Dalberto 
Clément, à l'Ouest à Minne Camille, Aucune construction n’y était érigée au jour du 
mesurage officiel. Elle a une superficie de un hectare nonante-deux ares, quarante-cinq 
centiares, soixante-quatre centièmes, 


3° Volume D VII, fohio 3. ÉElisabethville. — Zone suburbaine. Une parcelle de terre, 
sise à Elisabethville, contiguë au Nord et à l’Est à Spandre Antoine, au Sud à la route 
de l'Etoile du Congo, à l'Ouest à Spandre Antoine. Aucune construction n’y était érigée 
au jour du mesurage officiel. Hlle a une superficie de quarante ares, nonante-deux 
centiares, cinquante centièmes. 


4% Volume D VII, fohio 27. Elisa bethrille. — Une parcelle de terre,sise à EÉlisabeth- 
ville, contiguë au Nord à l'Etat, à l'Est au Comité Spécial du Katanga (chemin projeté), 
au Sud au Comité Spécial du Katanga (rue des Savonniers), à l'Ouest à la Société 
. d'Entreprises des Travaux en béton au Katanga et au Comité Spécial du Katanga. Une 
maison d'habitation, des boyeries, des latrines, le tout en briques y étaient érigées au 
jour du mesurage officiel. Elle a une superficie de un hectare quarante-six ares, trente et 
un centiares et nonante-huit centièmes. 


5° Volume D) VIT, folio 28. Elisa bethville. — Une parcelle de terre, sise à Elisabeth- 
ville, contiguë au Nord à l'Etat, à l'Est à Minne Camille, au Sud et à l'Ouest au Comité 
Spécial du Katanga (chemin projeté). Aucune construction n’y était érigée au jour du 
mesurage officiel. Hile a une superficie de nonante-nenf ares, soixante-sept centiares, 
soixante-deux centièmres. 


69 Volume D VII, folio 20. Elirabethiille. — Une parcelle de terre sise à Klisabeth- 
ville, contigué an Nord à l'Etat, à l'Est à la Foncière Immobilière Coloniale (Fonico), 
au Sud à la rue des Savonniers et au Comité Spécial du Katanga, à l'Ouest au Comité 
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Spécial du Katanga et à la Foncière Immobilière Coloniale. Une maison d'habitation, 
des chambres et un W. C. en briques, des boyeries en pisé y étaient érigés au jour du 
inesurage officiel. Elle à une superficie de deux hectares, cinquante-six ares, trente 
centiares et quarante-huit centièmes, 


7% Volume D VII, joho 30. Ehse bethville. - Une parcelle de terre sise à Elisabeth- 
ville, contiguë au Nord à la rue des Savonniers, à l’Est à la Fonico, au Sud à Dalberto 
Clément, à l'Ouest à un chemin public. Aucune construction n’y était érigée au jour du 
mesurage ofhciel. File à une superficie de un hectare, quatre-vingts ares, vingt-trois 
centiares, trente-huit centièmes. | 


80 Volume D VIT, folio 31. Elisubethrille. -- Une parcelle de terre, sise à Elisabeth- 
ville contiguë au Nord à l'Etat, à l'Est à Spandre A., au Sud à la rue des Savonniers, à 
l'Ouest à la Fonico. Une maison d'habitation avec dépendances et un camp de tra- 
vailleurs, le tout en briques, y étaient érigés au jour du mesurage officiel. Elle a une 
superficie de cinq hectares, onze ares, seize centiares et cinquante-neuf centièmes. 


9° Volume D VII, fulio 53. Elise bethville. -: Une parcelle de terre, sise à Elisabeth- 
ville, contigué au Nord à l’Etat (réserve C. F. K.), à l'Est à Spandre A., au Sud à la rue 
des Savonniers, à l'Ouest à la Foncière Immobilière Coloniale. Aucune construction 
n'y était érigée au jour du mesurage officiel. Klle a une superficie de neuf hectares, 
nonante-sept ares, septante-cinq centiares et quarante-quatre centièmes. 


109 Volume D) VIT, folio 54. Elisa bethmlle. — Une parcelle de terre, sise à Hisabeth- 
ville, contiguë au Nord à la rue des Savonmiers et au Comité Spécial du Katanga, à 
l'Est à Spandre A., au Sud à Vatkemberg Alfred, à l'Ouest à Dalberto Clément et à la _ 
Foncière Immobilière Coloniale. Aucune construction n'y était érigée au jour du mesu- 
rage officiel, Elle a une superficie de trois hectares, trente-neuf ares, trente-sept centiares 
et nonante et un centièmes. 


110 Volume 1) VIT, folio 56. Elisabethville. — Zone suburbaine, — Une parcelle de 
terre, sise à Elisabethville,conutiguë au Nord à la rue des Savonniers, à l'Est à la route 
de l'Etoile du Congo, au Sud à la route de l'Etoile du Congo et à la Foncière Immobilière 
Coloniale, à l'Ouest à Spandre AÀ., et à la Foncière Immobilière Coloniale.. Aucune 
construction n’y était érigée au jour du mesurage officiel. Elle a une superficie d’un 
hectare, septante-six ares, trente centiares et trente-trois centièmes. | 


129 Volume D VIT, folio 37. Elisa bethville. — Zone suburbaine. — Une parcelle de 
terre, sise à Klisabethville, contiguë au Nord et à l’Est à la Foncière Immobilière Colo- 
niale, au Sud à la route de l'Etoile du Congo, à l'Ouest à Spandre Antoine, Aucune 
construction n’y était érigée au jour du mesurage officiel. Klle a une superficie de un 
are, soixante-six centaires, vingt-cinq centièmes, à 


13° Volume D VIT, folio 86. Elisa bethuille. — Une parcelle de terre, sise à Elisabeth- 
ville, contiguë au Nord à l'Etat, à l'Est à l’Avenue Industrielle, au Sud à Hermansson 
Gustave, à l'Ouest à une rue sanitaire. Klle a une superficie de vingt-six ares, un centiare, 
quarante-cinq centièmes. 
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14° Volume D} VIII, folio 54. Elisa bethrillz. — Zone suburbaine. — Une parcelle de 
terre,sise à Elisabethville, contiguë au Nord à la route de l'Etoile du Congo, à l'Est à 
Delavignette Hubert et Boussard Louis, au Sud à la Compagnie d'Hlevage et d’Ali- 
mentation du Katanga, à l'Ouest à Cost Oscar. Une maison d'habitation et des annexes 
en briques y étaient érigées au Jour du mesurage officiel. Elle a une superficie de 
deux hectares, cinquante-sept ares, vingt-huit centiares et quatre-vingt-quatre cen- 
tièmes. 


15 Volume 1) VIII, folio 55. Eliss bethville, — Zone suburbaine. — Une parcelle de 
terre, sise à Elisabethville, contigué au Nord à la route de l'Etoile du Congo, à l'Est à la 
Foncière Immobilière Coloniale, au Sud à la Compagnie d'Hlevage et d’Alimentation 
du Katanga et Hofman Joseph, à l’Ouest à Hofman Joseph. Aucune construction n'y 
était érigée au jour du mesurage officiel. Elle à une superficie de quarante-quatre 
ares, cinquante-quatre centiares et soixante-neuf centièmes. 


16° Volume 1) VIII, folio 56. Elisa bethville, — Zone suburbaine. — Une parcelle de 
terre, sise à Élisabethville, contigué au Nord à la route de l’Etoile du Congo, à l’Est au 
Crédit Foncier Africain, au Sud à la Compagnie d’Hlevage et d’Alimentation du 
Katanga, à l'Ouest à Pitchen René. Aucune construction n'y était érigée au jour du 
mesurage officiel. Flle a une superficie de deux hectares, nonante-trois ares, quatre-vingt- 
deux centiares et septante-cinq centièmes. | 


N° x. Extrait des contrats de vente. — J,e fonds est grevé d’une servitude de passage 
d’une largeur de cinq mètres, le long de la limite Ouest et profite d’une servitude ana- 
logue et de même largeur établie sur les fonds contigus le long de la limite susindiquée. 


17% Volume D IX, folic 11. Elisabethwille. — Une parcelle de terre, sise à Elisabeth- 
ville, contiguë au Nord à la Société en nom Collectif « Cloquet et Cle », à l'Est à l’avenue 
Limite Est, au Sud à une rue sanitaire, à l'Ouest à l'Etat (réserve pour raccordement 
C. F. K.). Deux magasins en briques y étaient érigés au jour du mesurage officiel. Elle 
a une superficie de nonante-sept ares, dix-huit centiares. 


180 Volume D IX, folio 40. Elisa bethville. — Zone suburbaine. — Une parcelle de 
terre, sise à Hlisabethville, contiguë au Nord à la route de l'Etoile du Congo, à l'Est 
à la route Marie-José, Snelleghem, au Sud à la Compagnie d'Elevage et d’Alimentation 
du Katanga, à l'Ouest à Delavignette Hubert et Boussard Louis. Une maison 
d'habitation et dépendances, le tout en briques, y étaient érigées au jour du mesu- 
rage officiel. Klle a une superficie de trois hectares, septante ares, cinquante-quatre cen- 
tiares, quarante-cinq centièmes. | 


19° Volume D IX, folio 50. Elisa bethville. — ‘Zone suburbaine. — Une parcelle de 
terre, sise à Hlisabethville, contiguë au Nord à Madame Veuve Klüe et Retief Damiel, 
à L'Est à la route de la Kafubu, au Sud à Jacobs Victor, à l'Ouest à Noote Camille. Elle 
a une superficie approximarive de huit hectares, dix ares. 

N° 1. — Une bande de terrain de vingt mètres de largeur est réservée au Domaine 
pour les routes et sentiers publics traversant ou longeant la propriété. 


209 Volume D IX, folio 51. Elisa hethville. — ‘Zone suburbaïine. — Une parcelle de 
terre, sise à Élisabethville, contiguë au Nord à Pitchen René, à l’Est à la Foncière Immo- 
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bilière Coloniale, au Sud à la Compagnie d'Klevage et d’'Alimentation du Katanga, à 
l'Ouest à l'Etat. Une maison d'habitation en briques y était érigée au jour du 
mesurage officiel. Hile a une superficie approximative de un hectare, soixante- 
quatre ares, quarante-six centiares et trente-neuf centièmes. 


N° 1. Extrant du contrat de vente. — Le fonds est grevé d'une servitude de passage d’une 
largeur de cinq mètres le long de la limite Est et profite d’une servitude analogue et de 
même largeur sur le fonds contigu, le long de la limite susindiquée. 


219 Volume D IX, joli 52. Elisa bethville. — Zone suburbaine. — Une parcelle de 
terre, sise à Elisabethville, contiguë au Nord à la route d’Elisabethville à l'Etoile du 
Congo, à l'Est à la Foncière Immobilière Coloniale, au Sud à la Foncière Immobilière 
Coloniale, à l'Ouest à l'Etat. Un magasin et des latrines, le tout en briques, y étaient 
érigés au jour du mesurage officiel. Elle a une superficie de un hectare, cinquante-trois 
ares, trente-deux centiares, vingt-deux centièmes. 


© NC x. Extrait du contrat de vente. — Le fonds est grevé d’une servitude de passage 
d’une largeur de cinq mètres le long de la limite Est et profite d’une servitude analogue 
et de même largeur sur le fonds contigu, le long de la limite susindiquée. 


229 Volume D IX, foho 50. Elisa bethrille. — Une parcelle de terre,sise à Hlisabeth- 
ville, contigué au Nord à l'Etat, à l'Est à l'Etat (réserve C. F. K.) au Sud à Hermansson 
Gustave, à l'Ouest à l’Avenue Industrielle, Une maison d'habitation avec dépendances, 
des ateliers, magasins, bureaux et hangars, le tout en briques, y étaient érigés au jour du 
mesurage officiel. Elle à une superficie de quarante-six ares, trente-six centiares, cin- 
quante centièmes. | 


23° Volume D XV, jfoho 59. Ehsa belhville. — Zone suburbaine. — Une parcelle de 
terre, sise à Elisabethville, contiguë au Nord à Chetwin Horace, à l'Est au ruisseau 
Tshisakamulumba, au Sud à Stévenne Emile; à l'Ouest à la route T. S. F. — Kafubu. 
Une maison d'habitation, avec cuisine, boyerie, buanderie, garage, remise, magasin, 
poulaïiller, etc., et un camp de travailleurs, le tout en briques adobes, y étaient érigés 
au jour du mesurage ofhciel. Elle a une superficie de six hectares, quarante-sept ares, 
quatre-vingt-trois centiares, dix centièmes. 


24 Volume D XV, foho 60. Elisabethville. —- Une parcelle de terre, sise à Elisabeth- 
ville, contiguë au Nord à Chetwin Horace; à l'Est à la route T. S. F, Kafubu, au Sud 
à Stévenne Emile ; à l'Ouest à la Colonie du Congo Belge (réserve C. F. K.). Aucune 
construction n’y était érigée au jour du mesurage officiel. File a une superficie de 
vingt-deux ares, quarante-trois centiares, quarante-huit centièmes. 


25% Volume 1) XV, foho 61. Elisa beihville. —- Une parcelle de terre, sise à Klisabeth- 
ville, contiguë au Nord à la Colonie du Congo Belge ; à l'Est à une rue sanitaire, au Sud 
à la Colonie du Congo Belge ; à l'Ouest à l’avenue de la Gare. Une maison d'habitation 
avec boyeries, garage, le tout en briques y étaient érigés au jour du mesurage officiel, 
Elle à une superficie de sept ares cinquante centiares. 


26° Volume D XV, folio 62. Elisa bethville. — Une parcelle de terre, sise à Elisabeth- 
ville, contiguë au Nord et à l'Est à une rue sanitaire, au Sud à la Colonie du Congo 
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Belge, à l'Ouest à l’avenue des Chutes. Une maison d'habitation, garage et dépendances, 
le tout en briques, y étaient érigés au jour du mesurage officiel. Elle a une superficie 
de seize ares, septante-huit centiares, quatre-vingt-sept centièmes. 


279 Volume XV, foho 63. Elisa bethuille. — Une parcelle de terre, sise à Elisabeth- 
ville, contiguë au Nord à l'avenue du Goif; à l’Est à l'avenue Albert, au Sud à une 
rue sanitaire; à l'Ouest au Comité Spécial du Katanga. Une maison d'habitation, 
garage et dépendances, le tout en briques, y étaient érigés au jour du AE officiel. 
Elle a une superficie de onze ares, cinquante centiares. 


28 Volume D XV, folio 64. Elisa bethville. —- Une parcelle de terre, sise à Flisabeth- 
ville, contiguë au Nord à la Colonie du Congo Belge; à l’Est à une rue sanitaire, au 
Sud à la Colonie du Congo Belge; à l'Ouest à l’avenue de la Gare. Une maison d’habi- 
tation avec dépendances, garage, y étaient érigés au jour du mesurage officiel. Elle a 
une superficie de sept ares cinquante centiares. 


299 Volume D XVIT, jolio 26. Elisa bethuille, — Quartier industriel. —- Une parcelle 
de terre, sise à Élisabethville, contiguë au Nord à Doutrèwe Hyacinthe; à l'Est à la 
Colonie du Congo Belge (réserve pour raccordement), au Sud au Syndicat d'Études 
et d'Entreprises au Congo, à l'Ouest à un chemin public. Aucune construction n’y était 
érigée au jour du mesurage officiel. Elle à une superficie de soixante sept ares, quatre- 
_ vingts centiares. 


30° Volume D XVII, foho 27. Elisa bethville. — - Une parcelle de terre, sise à Hlisabeth- 
ville, contiguë au Nord à l'avenue du Golf et à la Colonie du Congo Belge; à l'Est à la 
Colonie du Congo Belge et à une rue sanitaire; au Sud à une rue sanitaire et à la Colonie 
du Congo Belge, à 1 Ouest à la Colonie du Congc Belge et à l’Avenue du Golf. Aucune 
construction n’y était érigée au jour du mesurage officiel. Klle a une superficie de dix 
ares, quarante-quatre centiares. 


31° Volume D XVII, joho 28. Elisa bethurlle. -— Une parcelle de terre, sise à Elisabeth- 
ville, contiguë au Nord à }’Avenue du Golf et à l’Avenue du Kasaï; à l'Est à l’ Avenue 
du Kasai et à une rue sanitaire; au Sud à une rue sanitaire et à la Colonie du Congo 
Belge ; à l'Ouest à la Colonie du Congo Belge et à l’Avenue du Golf. 

Aucune construction n’y était érigée au jour du mesurage officiel. Elle à une super- 
ficie de douze ares, quatre-vingt-un centiares, cinquante-deux centièmes. 


320 Volume D XVII, folio 29. Elisa bethville. -—. Une parcelle de terre, sise à Klisa- 
bethville,contiguë au Nord à la Colonie du Congo Belge et à l’Avenue Delcommune; 
à l'Est à l’Avenue Delcommune et à la Colonie du Congo Belge; au Sud à la Colonie 
du Congo Belge et à Van Parijs Victor; à l'Ouest à Van Parijs Victor, et à la Colonie 
du Congo Belge. Aucune construction n’y était érigée au jour du mesurage officiel. 
Elle a une superficie de douze ares, septante-huit centiares, quarante centièmes. 


33° Volume D XVIT, fcho 30. Elisa bethville. —. Une percelle de terre, sise à Elisa- 
bethville, contiguë au Nord au Crédit Général du Congo, à la Colonie du Congo Belge 
et à l'Avenue Delcommune ; à l'Est à l’Avenue Delcommiune et à J'Avenue du Tanganika; 
au Sud à l’Avenue du Tanganika et au Crédit Général du Congo ; à l'Ouest au Crédit 
Général du Congo et à la Colonie du Congo Belge. Aucune constructruction n’y était 


érigée au Jour du mesurage officiel. Elle a une superficie de trente et un ares, dix- 
huit centiares. | 


34° Volume D XVII, folio 31. Elisabethville. —- Une parcelle de terre, sise à Elisa- 
bethville, contiguë au Nord de la Foncière Immobilière Coloniale ; à l'Est à ure rue 
sanitaire ; au Sud à la Foncière Immobilière Coloniale ; à l'Ouest à l’Avenue ce la 
Gare. Aucune construction n’y était érigée au jour du mesurage officiel. Hlle a ure 
superficie de vingt-deux ares, cinquante centiares. 


35° Volume D XVII, foho 32. Elisa bethuille. -— Une parcelle de terre, sise à Elisa- 
bethville, contiguë au Nord à la Colonie du Congo Belge et à la Société Coloniale 
d'Electricité ; à l'Est à la Société Coloniale d’Electricité et. à l'avenue Tanganika ; 
au Sud à l'avenue Tanganika et à l’avenue Delcommune ; à l'Ouest à l’avenue Del- 
commune et à la Colonie du Congo Belge. Aucune construction n'y était érigée au 
jour du mesurage officiel. KHlle a une superficie de treize ares, quarante-sept cen- 
tiares, douze centièmes. 


369 Volume D XVII, jolho 33. Elisa bethuille. — Une parcelle de terre, sise à Klisa- 
bethville, contiguë au Nord à la Colonie du Congo Belge et à l’avenue Delrommune; 
à l'Est à l’avenue Delcommune et à la Colonie du Congo Belge ; au Sud à la Colonie 
du Congo Belge et au Crédit Général du Congo ; à l'Ouest au Crédit Général du Congo 
et à la Colonie du Congo Belge. Aucune construction n’y était érigée au jour du mesu- 
rage ofhciel. Elle a une superficie de vingt-cinq ares, cinquante-six centiares et quatre 
vingts centièmes. 


37° Volume D XVII, folo 42. Albertuille, --- Une parcelle de terre, sise à Albert- 
ville, contiguë au Nord, à l’Est et au Sud à la Colonie du Congo Belge ; à l'Ouest à 
l’Avenue Popelin. Aucune construction n'y était érigée au jour du mesurage officiel. 
Elle a une superficie de quanrante ares, 


38° Volume D XVIT, foho 43. Albertuille. -- Une parcelle de terre, sise à Aïbert- 
ville, contiguë au Nord, à l'Est et au Sud à la Colonie du Congo Belge ; à l’Ouest à la 
rue Stanley. Aucune construction n'y était érigée au jour du mesurage officiel. Elle 
a une superficie de dix ares, neuf centiares, septante-six centièmes. 


39° Volume D XVII, foho 44. Albertville. — Une parcelle de terre, sise à Albert- 
ville, contiguë au Nord à l’avenue Popelin et à la Colonie du Congo Belge ; à l'Est 
et au Sud à la Colonie du Congo Belge ; à l'Ouest à la Colonie du Congo Belge et à 
l'avenue Popelin. Aucune construction n’y était érigée au jour du mesurage officiel. 
Elle a une superficie de treize ares, soixante centiares, nonante-neuf centièmes. 


40. Volume D XVII, jolio 45. Albertville. -- Une parcelle de terre, sise à Albert- 
ville, contiguë au Nord à l’avenue Popelin; à l'Est et au Sud à la Colonie du Congo 
Belge ; à l'Ouest à ia Colonie du Congo Belge et à l’ayenue Popelin. Aucune construc- 
tion n’y était érigée au jour du mesurage officiel. Elle a une superficie de treize ares, 
quatre-vingt-huit centiares, trente-sept centièmes. 


41° Volume D XVIT, folio 46. Albertulle, —. Une parcelle de terre, sise à Albert- 
ville, contiguë au Nord à une avenue : à l'Est à l'avenue Storms ; au Sud à une avenue ; 
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à l'Ouest à la Colonie du Congo Belge. Aucune construction n’y était érigée au jour 
du mesurage officiel. Elle à une superficie de neuf ares. 


42° Volume D XVIT, folio 47. Albertville. —- Une parcelle de terre, sise à Aïlbert- 
ville, contigué au Nord à la Colonie du Congo Belge et à la rue Stanley ; à l’Ést à la rue 
Stanley et à la Colonie du Congo Belge ; au Sud et à l'Ouest à la Colonie du Congo Bel ze. 
Aucune construction n’y était érigée au jour du mesurage officiel, Hlle a une superficie 
de vingt-six ares, trente-cinq centiares et quatre-vingt-neuf centièmes. 


43° Volume D XVIII, folio 31. — Likasi. —- Une parcelle de terre, sise à Likasi, 
contiguë au Nord à l’avenue Capitaine Bodson et à l'avenue de la Gare ; à l’Est à 
l'avenue de la Gare et à l'avenue Sous-Lieutenant Fromont ; au Sud à l’avenue 
Sous-Lieutenant Fromont et à la Colonie du Congo Belge ; à l'Ouest à la Colonie du 
Congo Belge et à l'avenue Capitaine Bodson. Aucune construction n’y était érigée au 
jour du mesurage officiel. Elle a une superficie de cinquante et un ares, soixante-deux 
centiares et nonante et un centièmes,. 


N° 1. Hypothèque tacite. — Kxtrait du contrat de vente n° spécial 2635, du quatre 
août mil neuf cent trente, 


Le prix de vente du terrain est fixé à la somme de un million septante-huit mille 
francs €. L'acquéreur s'engage à payer cette somme de la manière suivante : 


Sept cent trente-neuf mille huit francs congolais, quarante centimes (frs 730 .008,40) 
avant le 31 décembre 1930, le solde suivant un mode à convenir jusqu’à la date du 
paiement, la Somme due portant intérêts à huit pour cent l'an. 


| Elisabethville, le dix-huit septembre mil neuf cent trente. 


Le Conservateur des Titres Fonciers, 
(S.) MAHIEU. 


— 


Hypothèque. — Tes immeubles repris ci-dessus conjointement avec d’autres enregistrés: 
à la Conservation des Titres Ifonciers, à Léopoldville, sont hypothéqués au profit 
de la masse des futurs obligataires en vertu de l’acte du notaire Vaes, de Bruxelles, 
en date du vingt-quatre mars mil neuf cent trente et un contenant stipulation de voie 
parée et inscrit au registre-journal de la Conservation d'Elisabethville sous le n° spécial 
1468, en date du premier juin mil neuf cent trente et un. Æxfraif : Pour assurer un 
emprunt à émettre par et à charge de la Société Congolaise à responsabilité limitée 
« La Foncière Immobilière Coloniale », en abrégé « Fonico », dont le siège social est 
à Flisabethville, avec siège administratif à Bruxelles, n° 15, rue de Îa Loi, à concur- 
rence de À) onze nullions cinq cent mulle francs belges, par voie d'émission d'obligations 
au porteur divisée en 23.000 obligations d'une valeur nominale de cinq cents francs 
à émettre au pair et productives d’un intérêt de sept pour cent l’an, net d'impôts 
présents et futurs en Belgique. Les coupons de ces titres seront pavables semestrielle- 
ment. Le terme est de quinze ans à partir de la date de l’émission des obligations les- 
quelles seront remboursables au pair à partir de ja sixième année, conformément à 
un tableau d'amortissement à établir par Îles soins du conseil d'administration. Le 
remboursement se fera par voie de tirage au sort ou par rachat en bourse, étant entendu 
que les titres rachetés en bourse avant le tirage seront compris dans les titres appelés 


au remboursement ! IL.560.000,00 ; B) du montant de trois années d'intérêts sur la 
base et au taux de sept pour cent l’an majorés du montant de tous impôts, et taxes 
présents et futurs généralement quelconques frappant ces intérêts qui seront acquittés 
net de toutes charges en Belgique : mémoire ; €) d’une somme de deux cent cinquante 
mille francs pour tous frais éventuels de poursuite et l'exécution de toutes clauses et 
conditions de l'emprunt : 250.000,00. Ensemble : onze millions sept cent cinquante 
mille francs (11.750.000,00 frs) sur les immeubles visés ci-dessus. L'acte ci-dessus 
stipule notamment textuellement ce qui suit : La Société se réserve le droit de vendre 
en tout temps tout ou partie des biens hypothéqués sous condition que la portion du 
produit de la vente reproduisant la valeur du ou des immeubles vendus d’après le 
tableau qui sera remis au représentant des obligataires soit employé, soit à acheter 
de nouveaux biens qui seront hypothéqués aux lieu et place des immeubles vendus, 
soit à rembourser à due concurrence un certain nombre des obligations émises en vertu 
du présent emprunt. Etant entendu que la valeur du gage sera toujours proportion- 
née au montant des obligations non remboursées. 


Elisabethville, le quatre juin mil neuf cent trente et un. 


Le Conseyvateur.des Titres Fonciers, &. t., 
(S.) P. VAN OPSTAL. 
Pour extrait certifié conforme : 


Élisabethville, le vingt-neuf juillet 1900 trente et un. 


Le Conservateur des Titres Fonciers, 
(S.) P. VAN OPSTAL. 


CONSERVATION DES TITRES FONCIERS DE LÉOPOLDVILLE. 


Nous soussSigné Bar Adonis, Conservateur des Titres Fonciers de la Province du 
Congo-Kasai, résidant à Léopoldville, certifions que la « Foncière Tmmo bilière Coloniale », 
en abrégé « Fonico », Société Congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège social à 
Élisabethville, est enregistrée comme étant propriétaire des immeubles repris ci- 


après : 


19 Une parcelle de terre d'une superficie de cinquante-trois ares, quarante-sept cen- 
tiares, trente centièmes, située àI, éopoldville, lieu dit Kinshasa, inscrite au plan com.- 
mural sous le n° 1954, contiguëé au Nord à la Cie Timmobilière et Hypothécaire Africaine, 
à la Cie Générale de Travaux au Congo « Cogétra » et à la Société Coloniale de Maté- 
riaux et d'Entreprises « Socoma » sur le restant de son périmètre, à des chemins publics. 
Quatre maisons d'habitation et un bâtiment à usage industriel y étaient érigés à la date 
du cinq n'ai mil neuf cent vingt-cinq. 

Cette propriété fait l’objet du certificat d'enregistrement Volume AXV, fohio 98, 
délivré par le Conservateur soussigné le quatre juin mil neuf cent trente et un. 


29 Une parcelle de terre d'une superficie de douze ares soixante et un centiares, 
vingt-huit centièmes, située à Léopoldville lieu dit Kinshasa, inscrite au plan communal 
sous le n° 2264 ,contiguë au Nord et à l’Est à des chemins publics; au Sud à la Société 
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« La Foncière Immobilière Coloniale » « Fonico »; à l'Ouest à la Cie Générale de Travaux 
au Congo « Cogétra ». Une maison d'habitation y était érigée à la date du treize juillet 
mil neuf cent vingt et un. 

Cette propriété fait l’objet du certificat d'enregistrement Volume AXV, folio 99, 
délivré par le Conservateur soussigné le quatre Juin nul neuf cent trente et un. 


. 30 Une parcelle de terre d’une superficie de quatorze ares, septante centiares, située à 
Léopoldville, lieu dit Kinshasa, inscrite au plan conimunal sous le n° x11Ic, contiguë 
au Nord à la Cie Générale Africaine ; à l'Est à Maleingreau d'Hembise Jean; au Sud à 
un chemin public ; à l'Ouest à la Société de Transport et de Commerce en Afrique 
«Tracoma » et à Marques da Silva José. 

Une maison d'habitation, des annexes et un atelier de menuiserie v étaient érigés à la 
date du vingt-cinq avril mil neuf cent vingt-deux. 

Cette propriété fait l’objet du certificat d'enregistrement Volume AXV, folo x00, 
délivré par le Conservateur soussigné le quatre juin mil neuf cent trente et un. 


4° Une parcelle de terre d’une superficie de quatorze ares, soixante et un centiares. 
vingt et un centièmes, située à Léopoldville, lieu dit Kinshasa, inscrite au plan com- 
munal sous le n° 467, contiguë au Nord et à l'Ouest à des chemins publics ; au Sud aux 
Etablissements A. Cohadon et Cie, à l'Est à la Colonie. 


Une maison d'habitation y était érigée à la date du premier mars mil neuf cent 
vingt-huit. 

Cette propriété fait l’objet du certificat d'enregistrement Volume 4XTV1IT, foho x, 
délivré par le Conservateur soussigné le quatre juin nil neuf cent trente et un. 


5° Une parcelle de terre d'une superficie de onze ares, soixante trois centiares, quatre 
centièmes, située à Léopoldville, lieu dit Kinshasa, inscrite au plan communal sous le 
n° 468, contigué au Nord et à l'Est à des chemins publics ; au Sud à la Cie Immobilière 
du Congo ; à l'Ouest à Alvès Manoel José. 

Cette propriété fait l’objet du certificat d'enregistrement Volume AXVIT, folio 2, 
délivré par le Conservateur soussigné le quatre juin mil neuf cent trente et un. 


60 Une parcelle de terre d'une superficie de huit ares, située à Léopoldville, lieu dit 
Kalina, inscrite au plan communal sous le n° 500, contiguë au Nord à Colombo Ugo ; 
à L'Est à chemin public ; au Sud et à l'Ouest à la Colonie. 

Une maison d'habitation y était érigée à la date du treize septembre mil neuf cent 
vingt-huit. 

Cette propriété fait l’objet du certificat d'enregistrement Volume A XVII, foho 3, 
délivré par le Conservateur soussigné le quatre juin nril neuf cent trente et un. 


79 Une parcelle de terre d’une superficie de un hectare quarante-deux ares, vint-cinq 
centiares, soixante-deux centièmes, située à Léopoldville, lieu dit Dolo, inscrite au 
plan communal sous le n° 3904, contiguë au Nord et au Sud à des chemins BRAS à 
l'Est à la Colonie ; à l'Ouest à la Colonie et à De Decker Robert. | 


Cette propriété fait l’objet du certificat d'enregistrement Volume A XVIT, jolio 4, 
délivré par le Conservateur soussigné le quatre Juin mil neuf cent trente et un. 

Les certificats d'enregistrement repris ci-avant sont tons revêtus d’une inscription 
hypothécaire en premier rang prise le quatre juin mil neuf cent trente et un au profit de 
la masse des futurs porteurs d'obligations de la Société Congolaise d'Fntreprises et Ge 
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Travaux « Socodentra » pour une somme de trois millions six cent septante-cinq mille 
francs, Cette hypothèque grève les propriétés susdites en vertu d’une inscription portée 
le douze août mil neuf cent trente aux certificats d'enregistrement Volume AXV, 
folhos 18-19-20-21-22-23 et 26 établis antérieurement au nom de la Société « Socodentra » 
précitée. 

Les mêmes certificats d'enregistrement Volume A XV, folios 98-99 et 100, Volume 
AXVIT, fohios 1-2-3 et 4 mentionnés ci-avant sont également revêtus en deuxième rang 
de l'inscription hypothécaire dont teneur intégrale ci-après : 

«La propriété décrite d'autre part est affectée et hypothéquée aux condi‘ions de 
» l'acte rappelé ci-dessous pour la somme totale de onze nullions sept cent cinquante 
» mille francs au profit de la masse des futurs porteurs des obligations hypothécaires de 
» la société congolaise à responsabilité limitée « La Foncière Immobilière Coloniale », 
» en abrégé « Fonico » pour sûreté du remboursement de leur créance à concurrence : 


» 10 d’une somme principale de onze millions cinq cent nulle francs belges ci——-— 
D fTANCS ——— 11.500.000, —. | 

» 20 du montant de trois années d'intérêts sur la base et au taux de sept pour cent 
» l'an majoré du montant de tous impôts et taxes présents et futurs généralement 
» quelconques frappant ces intérêts, qui seront acquittés nets de toutes charges en 
» Belgique ————. mémoire. 

3° d’une somme de deux cent cinquante mille francs belges pour tous frais éventuels 
» de poursuites et l'exécution de toutes clauses et conditions de l'emprunt, ci —-—— 
» francs : 250.000, -—. 

» Total, sauf mémoire, onze millions sept cent cinquante mille francs : 11.750.000,—., 

» Avec mention que l'emprunt garanti par la présente inscription et à réaliser par 
» voie d'émission d'obligations hypothécaires au porteur est divisé en vingt-trois mille 
» obligations d’une valeur nominale de cinq cents francs émises au pair et productives 
» d'un intérêt de sept pour cent l’an, nets d'impôts présents ou futurs en Belgique. 

» Les coupons d'intérêts Ge ces titres seront payables semestriellement. 

» l'emprunt sera contracté pour un terme de quinze ans, à partir de la date de l’émis- 
» Sion des obligations. 

» Les vingt-trois mille actions seront remboursables au pair, à partir de la sixième 
» année, conformément à un tableau d'amortissement à établir par les soins du conseil 
» d'administration. Le remboursement se fera par la voie du tirage au sort ou par 
» rachat en bourse, étant entendu que les titres rachetés en bourse avant le tirage seront 
» compris dans les titres appelés au remboursement. 

» La Société se réserve le droit de vendre “en tous temps, tout ou partie des biens 
» hypothéqués, sous conditions que la portion du produit de la vente reproduisant la 
» valeur du ou des immeubles vendus d’après le tableau qui sera remis au représentant 
» des obligataires soit employée, soit à acheter de nouveaux biens qui seront hypothéqués 
» aux lieu et place des immeubles vendus, soit à rembourser à due concurrence un certain 
» nombre des obligations émises en vertu de l'emprunt à réaliser. Etant entendu que 
»la valeur du gage sera toujours proportionnée au montant des obligations non reni- 
» boursées. 

» En vertu : 

» 1° d’un procès-verbal d’assemblée du conseil d'administration de la Société « La 
» Foncière Immobilière Coloniale » dressé par Maître Vaes Kmile, notaire à Bruxelles, 
» le vingt-quatre mars mil neuf cent trente et un, et dont une expédition conforme a été 
» remise à la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville, le quatre juin mil neuf 


» cent trente et un où elle est inscrite au registre-journal sous les numéros d'ordre 
» général 3061 et spécial H 578. 

» 20 d’une requête d'inscription émanant de Maître Hmile Vaes, notaire préqualifié, 
» mandataire en vertu des pouvoirs lui conférés par l’acte rappelé ci-dessus, requête 
» inscrite au registre-journal le même jour et sous les mêmes numéros que l'acte précité. 


» Léopoldville, le neuf juin mil neuf cent trente et un. 


» Le Conservateur des Titres fonciers, 
» Sceau (Signé) BAR ». 


Pour copie certifiée conforme à la date que dessous, des écritures ci-avant extraites 
du livre d'enregistrement ouvert pour la circonscription foncière de la Province du 
Congo-Kasai. 


Léopoldville, le neuf juin mil neuf cent trente et un. 


Le Conservateur des Titres Fonciers, 
(Signé) BAR. 


Plantations de Bolama, anciennement A. Van Belle. 
(Société congolaise à responsabilité limitée par actions). 
Siège social à Bolama (Congo-Belge). 


Siège administratif, Anvers, n° 80, rue Fveraerts. 


Société constituée le 16 décembre 1929, devant Maître Alphonse Cols, notaire à 
Anvers, approuvée par arrêté royal du 5 février 1930 ; statuts publiés au Bulletin 
Officiel du Congo du 15 mars 1930. 
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
Immobihisé: | k 
Frais dé CONSTITUMON, 3 : & à 4 8 à à & E ae sde rs 45 .000,—- 
LMinetDies ess NS ETS SU IR NS PL RS 54.051,87 
Matériel MO PIUT. 5 5 LL , Séd Luse de LR à 39.404,45 
Frais premier établissement Plantation & Concession . . . 1.180.038,98 


2 ——— 2 — ——— 


Frs 1.319.395,30 


Disponible & Réalisa ble : 


CAISSSS NS MONS ES TRS EEE. Lee à PIS 26.047,48 
DÉDUCUES. Si 4e da de. + 4e AS LÉ N n dee Ù _ 46.969,64 
Stock produits  . . . . . . . . .. D de de ee 93.601,27 
» marchandises . . . 537.557,10 
»  approvisionnements . . . . . . . . . . . . . . .. » 4.857,67 
Solde en perte . . . . . DR dd rte de Re CES SC) 9.723,34 
Dépôts statutaires  . . . . . . . . . . . .. Ro Se pour mémoire 
| Total . . . . . . . . Frs 2.038.151,80 
| — 

PASSIF. 


Envers la Société : 
Capital: 4.000 act. de 500 Frs . . . . . . . . . . « «+ .« Frs  2.000.000,— 


Envers les fiers : 


Créditeurs . . . . . . . . ide on re De Ses OT 38.151,80 
DÉDOSANES-SEATUTAIÉSS à 4 4 4 EU SU Mr ES Een pour mémoire 
ÉOEAT ESe Frs  2.038.151,80 





COMPTE DE PERTES ET PROFITS. 


DÉBIT. 
Frais généraux divers . . . . . . . . . . . . .. su ETS 158 .309,43 
Frs  158.360.43 
a 

CRÉDIT. 
Bénéfices sur produits & marchandises . . . . . . .. . . Frs 148 .646,08 
Solde en perte . . . . . . . . .. D Re en CC) | 9.723,34 
Frs 158.36943 
DEEE 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. le baron Kervyn de Marcke ten Driessche, président, avocat à la Cour d'Appel, 
à Bruxelles, n° 72, rue Montoyer. | 

M. Charles Valckenaere, administrateur-délégué, n°24, avenue Quinten Matsys, 
à Anvers. 

M. Albert Van Belle, administrateur-directeur, planteur, à Bolama. 

M. Georges Valckenaere, administrateur de sociétés, n° 257, Longue rue d’Argile, 
à Anvers. ; 

M. Henri De Belder, administrateur de sociétés, n° 68, rue de Rotterdam, à Anvers. 
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COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Jacques Belmonte, fondé de pouvoirs, à Léopoldville-Est. 

M. André Valckenaere, adnunistrateur de sociétés, n° 24, avenue Quinten Matsys, 
à Anvers. ° 

L'assemblée générale du 13 septembre a pris acte et ratifié la démission : 

19 de Monsieur Joseph Muvlle de son mandat d'administrateur : 

2° de Monsieur J. de Rycke de son mandat de commissaire. 

La nonunation de Monsieur André Valckenaere pour achever le and de com- 
missaire de Monsieur JT. de Rvycke, a été approuvée. 


Anvers, le 16 septembre 1931. 


PLANTATIONS LE BOLAMA, 
anCiennement Plantations A. Van Belle, 


ni 


Soc. Congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Administrateur, Administrateur, 
(S.) H. DE BELDER. (S.}) CH. VALCRENAERE. 


Certificate of Incorporation of Singer Sewing Machine Company. 


We, the undersigned, in order to form a corporation for the purposes hereinafter 
stated, under and pursuant to the provisions of an Act of the Legislature of the State of 
New Jersey, entitled « Anact Concerning Corporations (Revision of 1896), » and the 
several supplements thereto and acts amendatory thereof, do hereby certify as fol- 
lows : | 

First : The name of the corporation is Singer Sewing Machine Company. 

Second : The location of the principal office in the State of New Jersey, is at the 
corner of Trumbull and Second Streets, in the City of Elizabeth, County of Union. 

The name of statutory agent therein and in charge thereof upon whom process 
against this corporation may be served, Iehbeus B. Miller. 

Third : The objects for which this corporation is formed are to acquire and to take 
over from The Singer Manufacturing Comppanv of New Jersey, and to conduct in the 
State of New Jersey, and elsewhere the business of selling and disposing of the sewing 
machines and other articles manufactured by said Comany as business has heretofore 
beencarried on by it, and to that end to purchase, acquire, deal in sell and dispose of 
sewing intachines and parts thereof, and all other articles manufactured by tbe said, 
The Singer Manufacturing Company,and to purchase or otherwhise acquire outstanding 
accounts, leases, chattel mortgages, contracts, bill notes, credits, and property belon- 
ging to said The Singer Manufacturing Company, and used in said business, wherever 
situate, and to sell, collect and dispose of the same, and whenever required by said 
business to acquire, buy, own, hold, mortgage, pledge, lease, seil, assign and transfer 
real and personal property and rights and credits of every kind and description ; to pay 
for the same in cashor in the stock of this Company ; or in its bonds, notes, or other 
obligations or partly in cash and partlv in stock, bonds, notes orother obligations, or 
partly by assuming the ontstanding obligations of said business ; to hold or in any 
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manner dispose of the whole or any part of the property so purchased; to exercise anv 
of the powers necessary or convenient to the proper conduct and tnanagement of its 
business ; to the extent and in the manner permitted bv local laws, to conduct its 
business in any of the States, Territories, colonies or dependencies of the United States, 
and in the District of Columbia, and in any and all foreign countries, and to have one or 
more offices therein, and therein to hold purchase, mortgage, lease and convev real and 
personal property. The foregoing clauses shall be construed both as objects and powers ; 
and it 15 hereby expressiy provided that the foregoing enumeration of specific objects 
shall not be held to limit or restrict in anv manner the powers of the corporation. 

Fourth : The total authorized capital stock of this corporation 1s one nullion dollars, 
divided into ten thousand shares of the par value of one hundred dollars each. The 
amount of capitalstock with wich it will commence business is Three thousand dollars. 

Fifth : The name and post office addresses of the incorporators and the number 
of shares of stock for which severally and respectively we do hereby subscribe, are as 
follows : 


Number 

Name. Post Office Address. of Shares. 
Douglas Alexander, IW. 724 ST, New-Vork City, 10 
Thomas E. Hardenberg, 121 W. 73d St., New-Vork City, 10 
Charles P., Coleman, Englewood, N. J., 10 


Sixt : The duration of the corporation shall be perpetual. 


Seventh : The number of directors of the Company mav be fixed from time to time by 

the by laws, which may provide for an increase or decrease in the number ; but until 
so fixed the number of directors shall be three. 
‘The said directors shall be elected annually and in case of any vacancv in the board 
of directors from any cause other than the expiration of the vearly term of office, the 
remaining directors by affirmative vote of a majority of the remaining members of the 
board may elect a successor to hold office for the unexpirated portion of the term ofthe 
director whose place shall be vacant until the election of a successor. In furtherance 
and not in limitation of the powers conferred by the statute, the board of directors are 
expressiy authorized : 

To hold their meetings, to have one or more offices, and to keep the books of the 
Company within or without the State of New-Jersey, at such places as may be from 
time to time designated by them ; but the Company shall always keep at its registered 
office in New-TJersey a transfer-book lin which the transfers of the stock can be made, 
entered and registered, and also a stock-book containing the names and addresses 
of the stockholders, and the number of shares by them respectively, which shall be at 
all times during business hours open to the inspection of the registered stockholders 
in person ; 

To determine from time to time whether, and if allowed, under what conditions and 
regulations the accounts and books of the Company (other than the stock and transfer 
_ books) or any of them, shall be open to the inspection of the stockholders, and the 
stockholders” rights in this respect are and shall be restricted or limited accordingly ; 

To fix the amount to be reserved as working capital, to fix the times for declaration 
and payment of dividends, to authorize and cause to be executed nortgages and liens 
upon the real and personal property of the Company, provided always, that a majority 
of the whole board concur therein ; 
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Persuant to the affirmative vote of the holders of a majority of the stock issued and 
outstanding, at a stockholders’ meeting duly called for that purpose, to sell, assign, 
transfer or otherwise dispose of the property of the Company as an entirety, provided al- 
ways, that a majority of the whole board concur therein ; 

By a resolution passed by a majoritv vote of the whole board, to designate two or 
more of their number to constitute an executive committee, a majority of which shall- 
constitute a quorum, which committee shall for the time being, as provided in said 
resolution, or in the by-laws have and exercise any all the powers of the board of Ditec- 
tors, which may be lawfully delegated, in the management of the business and affairs 
of the Company, and shall have power to authorize the seal af the Conipany to be 
affixed ta all papers which may require it ; 


The board of directors and the executive committee, shall except as otherwise provided 
by law, have power to act in the following nianner : 

A resolution in writing, signed by all the members of the board of directors or execu- 
tive committee shall be deemed to be action by such board or executive committee, 
as the case may be, to the effect therein expressed, with the same force and effect as if 
the same had been duiy passed by the same vote at a duly convened meeting, and it 
shail be the duty of the secretary of the Company to record such resolution in the 
minute-book of the Company under its proper date. 

The Company may use and apply its surplus earnings or accumulated profits to the 
purchase or acquisition of property, and to the purchase or acquisition of its own 
capital stock from time to time, to such extent and in such manner and upon such terms 
as its board of directors shall determine ; and neither the property nor the capital stock 
so purchased and acquired shall be regarded as profits for the purpose of declaration 
or payment of dividends, unless otherwise determined by a majority of the board of 
directors ; | 

Subject to the foregoing provisions, the by-laws may prescribe the number of directors 
to constitute a quorum at their meetings, and such number may be less than a majority 
of the whole number. | 

Subject always to bv-laws made by the stockholders, the board of directors may make 
bylaws, and, from time to time, may alter, amend or repeal such bylaws ; but any by- 
laws made by the board of directors may be altered or repealed by the stockholders at 
any annual meeting, or at any special meeting, provided notice of such proposed altera- 
tion or appeal be included in the notice of the meeting. 


The Company reserves the right to amend, alter, change or repeal any provision 
contained in this certificate in the manner now or hereaîfter prescribed by statute for 
the amendment of the certificate of incorporation. 

IN WITNESS WHEREOE we have hereunto set our hands and seals this ninth 
day of November, 1904. 


DOUGLAS ALEXANDER. (L.S.) 
T. E. HARDENBERGH. LES.) 
CHARLES P. COLEMAN. (L.S.) 


State of New-Vork GS 
County of New-York Monte 


BE IT REMEMBERED that on this ninth day of November, 1904, before me, the 
undersigned, a notary public in and for the State and County aforesaid, duly commis- 
sioned and sworn, personally appeared Douglas Alexander, Thomas E. Hardenbergh and 
Charles P. Coleman, who I am satisfied are the persons named in and who executed the 


foregoing certificate, and I having first made known to them the contents thereof they 
did each acknowledge that they signed, sealed and delivered the same as their volun- 
tary act and deed. 
CHARLES H. LIEBERT, 
(Seal) Notary Public, 
New-Vork County. 
State of New-Vork, 


SD. : 
County of New-Vork, S 


L 


J, Thomas L. Hamilton, Clerk of the County of New-Vork, and also Clerck of the 
Supreme Court for the said County, the same being a Court of Record, DO HEREBVY 
CERTIEV That Chas. H. Liebert, whose name is subscribed to the Certificate of the 
proof or acknowledsement of the annexed instrument and thereon written, was, at the 
timeof taking such proof and acknowledgement, à notary public in and for said county, 
duly conmissioned and sworn, and authorized by the laws of seid state to take acknow- 
ledgements and proofs of deeds or convevances for land, tenements or hereditaments 
in said State of New Vork. And further, that I am well acquainted with the handwriting 
of such notary public, and verelv believe that the signature to said certificate of proof or 
acknowledgement is genuine. 

IN TESTIMONVY WHEREOÏË I have herunto set mv hand and affixed the seal 
of the said court and country, the oth day of Nov., 1904. | 

THos. L. HAMILTON, 

(seal) Clerk. 

Endorsed : 

« Received in the Clerk’s Office of the County of Tinion, N. J., on the IIth day of 
Nov., À. D. 1904,at IT o’clock, in the forenoon, and recorded in Book 12 of Incorpora- 
tions for said county on pages. 

WILLIAM HOwaARD. 
| Clerk. » 

« Filed and recorded Nov. 12, 1904. 

| S. D. DICKINSON, 
Secretary of State.» 


STATE OF NEW-JERSEY. -— DEPARTMENT OF STATE. 


I, JOSEPH FE. $. FITZPATRICK, Secretary of the State of New- Jersey : do 
hereby certify that the foregoing is a true copy of the certificate of incorporation of 
Singer Sewing Machine Company and the endorsemernts thereon, as the same is taken 
from and compared with the original filed in mv office on the 12th day of November, 
À. D. 1904, and now remaining on file and of record therein. 


And 1 do also certify that on the 19th day of November, 1904, there was filed in my 
office a certificate made, signed and sworn to by the President and Secretary of said 
Company, showing that the whole amount of the capital stock of the said Company, 
viz., One million dollars (1.000.000) was paid in cash on the x7th day of November, 
1904 in accordance with the provisions of Section 23 of « An act concerning corpora- 
tions (Revision of 1896). | 

And I do further certify that the said Singer Sewing Machine Company did file in my 
office on the 27th day of October, À. D., 1922, a certificate of the increase of its capital 


stock from one million dollars {1.000,000) te ten million dollars (10,000,000), and the 
amendment of Article Fourth of its Certificate of Incorporation to read as follows : 

« Fourth: the total authorized capital stock of this Corporation is ten million 
dollars, divided into hundred shares of the part value of one hundred dollars each. 
The amount of capital stock with which it will commence business is three thousand 
dollars. » 

IN WITNESS WHEREOF I have here unto set mv hand affixed fhe official seal 
of the Secretarv of State at Trenton, this : 25th day of September À. D. one thousand 
nine hundred and thirtv. | 
JOSEPH F. S. FITZPATRICK, 

Secretary af State. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Joseph $. Fitzpatrick, secrétaire de l'Etat 
de New- Jersey, apposée ci-dessus. | 
New-Vork, le 29 septembre 1030. 
Le Vice-Consul de Belgique, 
(s.) CH. HALIAERT, 


Vu pour légalisation de la signature de M. Ch. Hallaert, préqualifié, apposée d'autre 
part. 
Bruxelles, le 15 octobre 1930. 
Pour le Ministre des Affaires Etrangères, 
Le Sous-lhirecteur, 
(s.) EL. DEPPrs, 


Vu pour légalisation de la signature de M. I, Deppe, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 15 octobre 1630. 
Pour le Ministre, 
Le Chef de Bureau Délégué, 
(s.) PEETERS. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Peeters. 


Elisabethville, le 20 décembre 1030. 
Le Chef du Service Administratif de la Justire, 
(s.) À. DE BEAUFTORT. 
Pour copie certifiée conforme, 
Élisabethville, le 28 janvier 1930. 
Le Greffier, 
F. FONTAINE. 


By Laws of Singer Sewing Machine Company. 
ARTICLE Ë. 
MÉETING OF STOCKHOLDERS. 


Sectiot 1. -- À regular annual meeting of the stockhoïders shall be held at the 
office of the corporation in the City of Elizabeth, Union County, New-TJersey, on the 
second Wednesday of September in each vear, for the election of directors and the 
transaction of such other business as nav come before stockholders for action. 

Sec. 2. -— Special meetings of the stockholders may be called at anv time bv the 
President, or, in his absence, by any one of the Vice-Presidents, or bv the Board of 
Directors, and it shall be the duty of the said President or Vice-President to forth- 
with order and call such meeting whenever persons hoiding one-third of the outstan- 
ding capital stock of the corporation shall in wuting request the same. 

Sec. 3. --- Notice of the annual and of anv special meetings of the stockholders 
shall be given to each stockhoïder bv posting the same in au envelape, with the postage 
prepaid, addressed to him at his last known postoffice-address, or by delivering the 
same personally, at least ten days before the meeting, the notice of a special meeting 
shall state briefly the object of the meeting, and no other business shall be trans- 
acted at such meeting. 


Sec. 4. -—- At all imeetinges of the stockholders, each stockholder shall be entitled 
to one vote for each share held bv him, which vote shall be given personally or by 
proxy authorized in writing. The instrument authorizing a proxy to act shall bé exhi- 
bited to the secretary and inspectors of election at the meeting, No proxy shall be 
vote on after one year from its date. No share or shares of stock which have been 
transferred on the books of the corporation within twenty davs next preceeding 
any election shall be voted on at anv such election. 


Sec. 5. — The hoiders for the time being of one third of the stock issued and outstan- 
ding represented in person or by proxy, shall constitute à quorum for the transaction 
of business. 

Sec. 6. — The stockholders may at each annual meeting choose by ballot two 
persons (who need not be stockhoïders) to act as inspectors of election at all meetings 
of the stockholders until the close of the next annual meeting. In case of a failure to 
elect inspectors, or in case an irspector shali fail to attend or refuse to serve, the stock- 
holders at any meeting mav choose an inspector or inspectors to act at such meeting. 

Sec. 7. — The order of business at the annual meeting of stockholders shalle be 
as follows : 

I. Proof of notice of meeting and statement as to stockholders present in person 
or by proxy. 

2. Reading of the minutes and action thereon. 

3. Appointment of two inspectors of election, if the inspectors elected at a previous 
annual meeting be not present and ready to serve. 

4. Reports of officers. 

5. Election of directors for the ensuing vear or to fill vacancies. 

6. Unfinished business. 

7. New business. 


An election of inspectors of election to hold office until the close of the next annual 
meeting may be held at the same time as the election of directors. 

The order of business to be followed at any meeting may be changed by a vote 
the majority in interest of those present thereat. 


ART. II. 
; BOARD OÏ DIRECTORS. 


Sestion 1. --- There shall be a board of six directors, who shall be stockholders 
in their own naine and right respectively and shall be elected annually by ballot at 
the annual meeting of stockholders. 

The directors shall act only as a board and the individual directors shall have no 
powers as such. 

Sec. 2. -— If any vacancy shall occur among the directors by death, resignation 
or otherwise, such vacancy may be filled by the directors front among the stockholders, 
but any person so chosen shall retain his office only until the next annual meeting 
of the stockholders. 

Any such vacancy may also be flled bv the stockholders, by ballot, at any meeting 
or adjournement meeting held during such vacancy, provided the notice of the meeting 
shall have mentioned such vacancy or expected vacancy. The stockholders at any 
such meeting may also, in case of like mention, accept the resignation of any director 
and fill the vacancy thereby caused for the remainder of the vear. 

In case of a vacancy in the board the remaining directors shall continue to act ; 
but, if at any time their number be reduced to less than a quorum, the remaining 
directors or director shall forthwith call a special meeting of the stockholders to 
fi the vacancies. 

If any one of the directors shall become incapacitated or shall go to a foreign country, 
it shall be the duty of the board of directors, upon his request, to appoint a proper 
_ person from among the stockholders to act as a director during his absence, or until 
the next annual meeting of the stockholders. | 


Sec. 3. — ‘The directors may hold their meetings, have an office and keep the books 
of the corporation (except the stock and transfer-books) at the office of corporation 
on the City of New-Vork, or at such other place or places as the board of directors may 
designate by resolution. 


Sec. 4. - - Regular meeting of the board of directors shall be held at the office of 
the Company in New-Vork Citv on the first Wednesday of every month without 
special notice, and special meetings shall be held as and when the President, or any 
two of the directors, shall call the same. Notice of the time and place of holding such 
special meetings shall be given personally or by letter or telegram as the directors 
ma y from time to time determire or authorize, À majority of the directors shall consti- 
tute a quorum of the board, but one director may adjourn any meeting from time to 
time until a quorum shall be present. | 

Sec. 5. —- The ultimate directior and entire control of all business of the Company 
shall be vested in the board of &irectors, and it is hereby declared that all authority 
exercised bv the several officers and agents of the Company is derived from the board 
of directors. 

Sec. 6. --. If it should occur at any meeting of the directors at which all of them 
are not present, that any resolution or proceeding protested against by a director 


should be adopted by a majority vote, then such protest shall be recorded by the Secre- 
tary, and the resolution or proceeding so protested against shall not be acted upon 
until the next regular meeting of the board of directors, to the end that the director 
making such protest may have the opportunity to procure the attendance of the 
director or directors absent at the time of the vote, and to move a reconsideration 
of the question in regard to which said protest was made. If not reconsidered or reversed, 
the original vote shall be deemed to be affirmed. 

Sec. 7. — The order of business at any stated or special meeting of the board 
of directors shall be as follows : | 

Ist. Reading the minutes. 

24. Report of committees. 

34. Reports of officers. 

4tb. Motions and resolutions. 

sth. Miscellaneous business. 

Sec. 8. —- ‘The board of directors may delegate, from time to time, to suitable 
committees, any duties that are required to be executed between the time of the 
regular meetings of the board, and such committees shall report to the board of direcors 


when required. 
ART. IL. 


OFFICERS AND AGENTS. 


Section 1. —-: The board of director shall annually elect or appoint the following 
officers : À President, a Secretary, and a Treasurer. The board may also elect or 
appoint one or more Vice-Presidents, an Assitant Secretary and an Assistant Treasurer ; 
and may also, from time to time, appoint such other officers and agents as it deeins 
proper, who shall hold office during the pleasure of the board. 

Sect. 2. — The salary or compensation of all officers and agents elected or appointed 
by the directors shall be fixed by the board. If any vacancy shall occur among the 
officiers of the corporation, such vacancy shall be filled bv the board of directors. 

Sec. 3. —— The board of directors may, from time to time, prescribe the duties 
of the officers, agents and employees of the corporation, and all officers and employees 
Shall be subject to immediate removal by the board. of directors with or without cause. 


THE PRESIDENT. 


Sec. 4. —: The President shall be the chief excutive officer of the Company and 
Shall have charge of the Corporate seal, He shall preside at all meetings of the board 
of directors and of the stockbolders, but in his absence &ne of the Vice-Presidents 
shall so preside. He shall also take and exercise a general supervision of the Company. 
The President shall also make such reports from time to time as the board of the 
directors shall require, and shall perform such other duties as are referred to him by 
vote of the board of directors. In case the board of directors, at any meeting, shall 
be equally divided upon any question presented for their decision, he shall decide 
the same by his vote. 


THE VICE-PRESIDENTS. 


Sec. 5. — The Vice Presidents, or either of them, shall exercise the powers of 
duties of the President in the absence or disability of the President. They shall also 


perform such duties as the board of directors shaïl from time to time designate or 
require. 


THE SECRETARV. 


Sec. 6. -- The Secretary shall record the votes, acts and proceedings of the stock- 
holders and of the directors in a book or books kept for that purpose. He shall perform 
such other duties as pertain to his office or as the board of directors may require. 


THE ASSISTANT SECRETARV. 


SEC Ja es The Assistant Secretarvy shall exercice the powers and perform the duties 
of the Secretars in case of the chsence or disability of the Secretary, and shall also 
perform such other duties as mav front time to time be assigned to him by the Secretary 
or the boaïd of directors. 


THE TREASURER. 


Sec. 8. --- The Treasurer shall have charge of the funds of the corporation and 
keep the same in such Trust Comipanv, bank or banks as the board of directors shall 
from time to time designate, to be withdrawn only by checks signed bv such officer 
or officers as the board shall direct. Proper accounts shall be kept in his office of all 
receipts and disbursements made by him for the corporation, with the vouchers in 
support thereof, which shali be subnutted to any auditor or auditore appointed by the 
stockhoiders for inspection as and when required. 

AT accounts or claims against the corporation shall be paid upon such vouchers 
as the board of directors mav front time to time direct. The Treasurer shall at all times 
be subject to the controi of the board of directors, and shall perform such other duties 
as the board of directors mav front tune to time direct. AT securities of the corpo- 
ration, of whatsoever nature, shall be kept in the custody of the Treasurer. 


THE ASSISTANT TREASURER. 


Sec. 9. —: The Assistant ’Treasurer shall exercise the powers and perform the 
duties of the ‘Treasurer in case of the absence or disability of the l'reasurer, and shall 
also perform such other duties as may from time to time be assigned to him by the 
* Treasurer or the board of directors. 


ART. IV. 
SHARES AND) THEIR TRANSFER. 


Section 1. —- ach holder of stock shall be entitled to a stock-certificate signed 
by the President and Treasurer of the corporation certifivng the number of shares 
owned by Him. All such certificates shall be issued in consecutive order from a certi- 
ficate book, and shall be numbered anû registered in the order in which they are issued; 
and on the stub of each certificate issued shall be entered the name of the person 
owaning the shares represented by such certificate, with the number of shares and 
the date thereof, and the person receiving any such certificate shall personally or by 


agent sign a receipt fot the certificate issued to him. Every certificate returned to the 
corporation for the exchange or transfer of shares shall be cancelled and pasted in 
its original place in the stock certificate book, and new certificate shall be issued until 
the old certificate has been thus cancelled and returned to its original place in such 
book. 

Sec. 2. — Trausfers of shares shall be made only on the book of the corporaticn 
by the holder in person or by power of attorney duly executed and filled with the 
Secretary of the corporation, and on the surrender of the certificate or certificates 
for such shares. 

Such transfer books shall be closed for such a pericd as the board shall direct previous 
to and on the day of the annual meeting or any special meeting of the stockhoïders. 
The transfer books may also be closed by the board for such period as may be Eee 
advisable for dividend purpéses. 

Sec. 3. — Every stockholder and transferee shall furnish the Secretary with an 
address at which notices of meetings, and aîfl other notices, may be served upon or 
maïled to him, and in default thereof he shall not be entitled to service or mailing 
Of any such notice. 


ART. V. 
DIVIDENDS. 


Dividends upon the capital stock of the Company, when earned, and when in the 
discretion of the directors thev are properly payable, shall be payable quaterly on the 
last days of March, June, September and December in each year. Before payn'ent 
Of any dividends or making anv distribution of profits, there may be set aside out 
of the net profits of the Company such sum or sums as the directors from time to time 
in their absolute discretion think proper, as a reserve fund to meet contingencies, 
ot as working capital, or for anv such other purposes as the directors may think con- 
ducive to the interests of the Company. 


ART. VI. 
SEAL. 


The corporation-seal is, and, until otherwise ordered by the board of directors, 
shall be an impression upon paper or wax bearing the words. « Singer Sewing Machine 
Company, 1904 », arranged in the form of a circle with the words « New- Jersey » within 
the same. 


ART. VII 
AMENDEMENT OF BV-LAWS. 


The By-Laws cf the Company shall be subject to alteration, amendment ar repeal 
at any regular meeting of the board by a majority vate of the whole board, provided 
that notice of such proposed alteration, amendment or repeal shall have been given 
in writing at the next preceeding regular meeting of the board, or by unanimous vote 
of all the directors without such previous notice. 
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I, Samuel F. Phelps, Secretary of the Singer Sewing Machine Coinpany, a corpora- 
tion duly organized and incorporated under the laws of the State of New- Jersey. 

Do Hereby Certify : that the foregoing is the and correct copy of the By-Laws 
of the Singer Sewing Machine Conipany duly adopted by the Directors of said Company, 
at a meeting duly held on the 16th day of November 1904, and as amended on January 
10th 1905. | 

In Witness Whereof I have hereunto set my hand and affixed the seal of said Com- 
pany at the City of New-Vork this 20th day of September, 1930. , 


(S.) SAMUEL F,. PHELPS, 
Secrelary. 
State of New-Vork 


County of New-Vork | 7e. 


} 

On this 2oth day cf Septeniber, 1930, before me personally canie Samuel F. Phelps, 
to me known, who, beir g by me duly sworn, did depose and say that he resided in the 
Town of Suiutmit, N. J., that he is the Secretary of Singer Sewing Machine Company, 
the corporation described in the foregoing instrument ; that he knew the seal of said 
corporation ; that the seal-affixed to said instrument was such corporate seal ; it was 
so affixed by order of the Board of IMrectors of said Corporation, and that he signed 
his name thereto by like crier. 

(S.) HENRY LEIFHEIT. 
Form 1. 
State of New-Vork N° 39376 Series C. 
County of New-Vork 


I, Daniel E. Finn, Clerk of the County of New-Votk, and also Clerk of the Supreme 
Court for the said County, the same being a Court of Record, having a seal, Do Hereby 
Certify, That 


S9. 


HENRY LEIFHEI, 


whose name is subscribed to the deposition or certificate of the proof or acknowledg- 
ment of the annexed instrument, and thereon written, was, at the time of taking such 
deposition, or proof and acknowledgment, a Notary Public in and for such County, 
duly commissioned and sworn, and autorized by the laws of said State, to take deposi- 
tions and to administer oaths to be used in any Court of said State, and for general 
purposes : and also to take acknowledgrnients and proofs of deeds, of conveyances for 
land, tenements of hereditaments in said State of New-Vork. And further, that I am 
well acqaïnted with the handwriting of such Notary Public, and verily believe that 
the signature to said deposition or certificate of proof or acknowledgruent is genuine. 

In Testimony Whereof, I have hereunto set my hand and affixed the seal of the said 
Court and County, the 29th day of September 1930. 

(S.) DANIEL KE, FINN. 
Clerk. 


Vu pour legalisation de la signature de Daniel K. Finn, greffier de la ville et du 
comté de New-Vork, apposée au verso de ce document. 


New-Vork, le 29 september 1930. 
Le Vice-Consul de Belgique, 
(S.) CH. HALLAERT. 
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-, Vu pour légalisation de la signature de M. Ch. Hallaert, préqualifié, apposée d'autre 
part. | | - _ | | 
Bruxelles, le 15 octobre 1930. 
Pour le Ministre des Affaires Etrangères 
Le Sous-Directeur, 
(S.) L. DEprx. 


Vu pour légalisation de la signature de M. I. Deppe, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 15 octobre 1930. 
Pour le Ministre : 
Le Chef de Bureau délégué, : 
(S.) PERTERS, 


Vu pour légalisation de la signature de M. Peeters, 


Élisabethville, le 20 décembre 1930. 
Le Chef du Service administratif de la 
Justice, a 
(S.) À. DE BEAUFFORI. 

Pour copie certifiée conforme : 
Elisabethville, le 28 janvier 1037, 
Le Greffier, 

F. FONTAINE. 


te eg 


Singer Sewing Machine Company. 
DÉCLARATION. 


Singer Sewing Machine Company, constituted under the laws of New Jersey, United 
States of America, and established at 149 Broadway, New Vork, U. S. A., hereby 
declares that it has appointed the city of Elisabethville to be its registered domicile 
in the Belgian Congo, and that has also appointed M. Léonard de Cort to be its repre- 
sentative there. | 

| Singer Sewing Machine Company, 
By HARRIS W. SLATER, 
Director. 
By CHARLES C. FOSTER, 

. Director. 

State of New-Vork | 
County of New-Vork SS. : 
United States of America 


On this 23rd day of September 1930, before me personally came Harris W. Slater 
and Charles €. Foster, to me known, who. being by me duly sworn, did depose and say 
that they reside in the Village cf Pelham Manor, County of Westchester and State of 
New-Vork, and Village of Tarrytown, County cf Westchester and State of New-Vork 
respectively ; that they are Directors of Singer Sewing Machine Company, the corpo- 
ration described in and which executed the above instrument ; that they know the 

A6 
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seal of said corporation ; that the seal affixed to said instrument is such corporate seal ; 
that it was so affixed by order of the Bcard of Directors of said corporation and that 
they signed their names thereto by like order. 
(S.) HENRY LEIFHEIT. 
Form 2. 
_ NC 43745. Series C.... 
State of New-Vork 
County of New-Vork 


1 Daniel E. Finn, Clerk of the County of New-Vork, and also the Clerk of the Supreme 
Court in and for said County, | 
Do Hereby Certify, That said Court is a Court 5f record, having by law a seal ; that 


SS. : 


HENRY LEIFHEIT 


whose name is subscribed to the annexed certificate or proof of acknowledgment of 
the annexed instrument was at the time of taking the same a Notary Public acting in 
and for said county, duly commissioned and sworn, and qualified to act as such ; that 
he has filed in the Clerk’s Cffice of the County of New-Vork a certified copy of his 
appointment and qualification as Notary Public for the County of Westchester with 
his autograph signature ; that as such Notary Public, he was duly authorized by the 
laws of the State of New-Vork to protest notes ; to take and certify depositions ; to 
administer oaths and affirmations ; to take affidavits and certify the acknowledgments 
and proof of deeds and other written instruments for lands, tenements and heredita- 
ments, to be read in evidence or recorded in this state ; and further, that I am well 
acquainted with the handwriting of such Notary Public and verily believe that 
this signature to such proof or acknowledgement is genuine. 

In Testiniony Whereof, I have hereunto set my hand affixed the seal of said Court 
at the City of New-Vork, in the County of New-Vork, this 24 day of Sept. 1930. 


(S.) DANIEL E. FINN. 
Clerk. 


Vu pour légalisation de la signature de Daniel E. Finn, greffier de la ville et du Comté 
de New-Vork et de la Cour Suprême pour le dit Comté attachée à ce document. 


New-York, le 24 septembre 1930. 
Le Vice-Consul de Belgique, 
(S.) CHARLES HALLAERT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Ch. Hallaert, préqualifié, apposée d'autre 
part. 
Bruxelles, le 13 octobre 1930. 
Pour le Ministre des Affaires Etrangères, 
Le Sous-Directeur, 
(S.) L. DEPPE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. L. Deppe, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 13 octobre 1930. 
Pour le Ministre : 
Le Chef de Bureau Délégué, 
(S.) PEÉETERS. 


Fo 


Vu pour légalisation de la signature de M. Peeters. 


Flisabethville, le 20 décembre 1930. 
Le Chef du Service Adimnistrahif de la Justice, 
(S.) À. DE BEAUFFORT. 
Flisabethville, le 28 anvier 1931. 
Pour copie certifiée conforme, 
Le Greffier, 
F, FONTAINE. 


Know all men by these presents, that Singer Sewing Machine Company, a corporation 
duly organized and existing under the laws of the State of New-Jersey, one of the 
United States of America, has made, constituted and appointed and by these presents 
does make, conStitute and appoint Leonard de Cort, Belgian Subject, its tru and lawful 
attorney for it and in its name, place and stead, to register a branch or branches of the 
Singer Sewing Machine Company in the Belgian Congo (Congo Belge), to make decla- 
ration in the name of Singer Sewing Machine Company before the proper authorities 
that the Branch cr Branches in The Belgian Congo will be subject to all the laws of the 
Said territory ; that it will observe in its transactions in The Belgian Congs the stipula- 
tions of the commercial and other local laws ; that it will recaguize as binding the acts 
of its local representative, as also the acts of the persons whoni he may appoint as 
attorneys and agents and to whom he may give part of the unreserved powers wit 
which he is invested and further to declare that in all disputes that arise from affairs 
transacted by the Branch or Branches, the Company will be subject to the Tribunals of 
and the laws now or hereafter in force in The Belgian Congo. 

In Witness Whereof, the said Singer Sewing Machine Company has caused this 
instrument to be executed at the City of New-Vork, in the County and State of New- 
Vork, in the United States of America, by its Vice-President, and its corporate seal to be 
hereunto affixed, this 2oth day of September, 1930. 


Stnger Sewing Machine Company. 
By HARRIS W. SLATER, 
Vice-President. 
Attest : | 
(S.) PHELPS, 
Secretary. 


State of New-Vork, | 
City and County of New-Vork } SS. 
United States of America 


On this 2oth day of September on the year 1930, before me personally came Harris 
W. Slater, to me known, who being by me duly sworn, did depose and say that he 
resided in the Village of Pelham Manor, County of Westchester and State of New York; 
that be is the Vice President of Singer Sewing Machine Company, the corporation 
descr'bed in and which executed the foregoing instrument ; that he knew the seal of said 
corporation ; that the seal affixed to said instrument was such corporate seal ; that it 
was 50 affixed by order of the Board of Directors of said corporation, and that he signed 
his name thereto by like order. 

(S.) HENRY LEIFHEIT. 
State of Ne voie Form 2. 


County of New-Vork, ne | N° 43743. Series C. 
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I, Daniel E. Finn, Clerk of the County of New-Vork, and also Clerk of the Supreme 
Court in and for said county, Do Hereby Certify, That said Court is a Court cf Record, 
having by law a seal ; that 


HENRY LEIFHEIT 


whose name is subscribed to the annexed certificate or proof of acknowledgment of the 
annexed instrument was at the time af taking the same a Notary Public acting in and 
for said county, duly commissianed and sworn, and qualified to act as such ; that he has 
filed in the Clerk’s Office of the county of New-Vork a certified copy of his appointment 
and qualification as Notary Public for the County cf Westchester with his autograph 
signature ; that as such Notary Public, be was duly authorized by the laws of the 
State of New York to protest notes ; to take and certifiy depositions ; to adnunister 
oaths and affirmations ; to take affidavits and certify the acknowledgment and proof 
nf deeds and other written instruments for lands, tenements and hereditaments, to be 
read in evidence or recorded in this State : and further, that I am well acquainted with 
the handwriting of such Notary Public and verily believe that his signature to such 
proof or acknowledgment is gentiine. 

In Testimony Whereof, I have hereunto set my hand and aflixed the seal of said 
court at the City cf New-Vork, in the County of New-Vork, this 24th. day of September 
19530. | 
(S.) DANIEL E, FINN, 

Clerk. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Daniel KE. Finn, Greffñer de la Ville et du 
Comté de New-Vork et de la Cour Suprême pour le dit Comté attachée à ce document. 
New-Vork, le 24 septembre 1930. 
Le Vice-Consul de Belgique, 
(S.) CH. HALLAERT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Ch. Hallaert, préqualifié, apposée d'autre 
part. 
Bruxelles, le 15 octobre 1930. 
Pour le Ministre des Affaires Etrangères, 
Le Sous-Directeur, 
(S.) L. DEPPE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. L. Deppe, apposée ci-dessus. 
| Bruxelles, le 15 octobre 1930. 
Pour le Ministre, 
Le Chef de Bureau Délégué, 
(S.) PEETERS. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Peeters, 
| Élisabethville, le 20 décembre 1930, 
Le Chef du Service Administratif de la Justice, 
_(S.) À. DE BEAUFFORT. 
Pour copie certifiée conforme, 
Le Greffier, 
F. FONTAINE. 
Le 28 janvier 1031. 
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Know aîl men by These Presents, that Singer Sewing Machine Company, a corpora- 
tion duly organized and existing under the laws of the State of New-Jersey, one of 
the United States of America, has made, constituted and appointed and by these 
presents does make, constitute and appoint Leonard de Cort its true and lawful attorney 
for it and in its hame, place and stead to establish branches of Singer Sewing Machine 
Company and to commence and carry on the business of Singer Sewing Machine Com- 
pany in the Belgian Congo (Congo Belge) and for it and in its name to carrv on all 
or any of the cperations enumerated in its charter or in the statutes creating the said 
company, and for it and in its name and for its account to appear all courts of justice 
in all law suits resulting from the said operations either as plaintif or in any other 
capacity ; to conclude for its account sales of Singer Sewing Machine at the retail 
prices of its tariff to deliver machines on hire and to take back the same ; to receive 
money and money’s worth and to give valid receipts for the same ; to receive and 
protest bills of exchange, cheques and money orders and to take proceedings in case 
of their nonpayment ; to give notice concerning contracts for rent and to conclude 
such contracts for rent ; to engage and to dismiss employees and agents ; to have the 
name of the firm, as well as factory marks price marks, brands and trademarks regis- 
tered and to take legal proceedings against whoscever counterfeits, forges or illegally 
uses such marks, to receive and to forward goods, to declare the value of goods and 
to clear them at the Custom House, and to attend to all matters connected with the 
clearance of goods ; to receive fromi the post office maïl of every kind, letters registered 
and not registered, with or without declaration of value, parcels, postal orders, etc., 
and telegrams from the telegraphic stations ; to assign cutstanding debts ; to withdraw 
powers of attorney ; to represent the Company in all matters before courts of justice, 
authorities, persons in office, ambassadors and consuls, and ta take the measures 
necessary for the protection of its rights and interests ; to represent it or to appoint 
another persen as representative in all its claims against debtors having their domicile 
in the said territory ; to bring in actions, to present petitions, and especially com- 
plaints, as well as appeals and actions for cassation ; to hear judgements delivered, 
and to express his approval or dissent ; to employ solicitors to raise litigations for 
forgery and to reply te such litigations ; to make oath in its name, to execute judge- 
ments, to receive documents, copies and executive decrees ; £o take part in sequestra- 
tions and compulsory sales, to subject its debtors, employees and agents to bodily 
imprisonment, to declare them insolvent, to take every share in proceedings of ban- 
kruptcy, administrations and meetings of creditors, to settle matters amically ot 
by litigation. 


And further in the conduct and management of our said businness to open accounts 
in our name with banks or banking houses, to make deposits therein to the credit 
of Singer Sewing Machine Company of any sums that may receive in the name of 
the said Company ; to draw, collect accept and endorse bilis of exchange, draftes, 
checks and promissory notes for deposit or collectixn, but he shall have no power 
to discount or overdraw or negctiate loans. 


And the said Singer Sewing Machine Company does hereby further grant and confer 
upon its said attorney full power and authority within the said territory to do any 
act or thing which he may consider necessary for the purposes aforesaid or for auy 
other purposes connected with the management of said business, the protection of 
the interests or the enforcement of the rigts of the said Singer Sewing Machine Company 
throughout said territory as fully to all intents and purposes as the said Singer 
Sewing Machine Company might or could do if personally present ; with full power 


to said attorney at any tinie and fromi time to time, in his discretion, to substitute any 
other person or persons for himself as attorney for said Singer Sewing Machine Comp- 
any, and to revoke the same at his pleasure ; said substitute or substitutes to have 
as full power and authority in the premises as is hereby given to said attorney, 
including the power of substitution and revocation ; the said Singer Sewing Machine 
Company hereby ratifying and confirming all that the said attorrey or his said substi- 
tute or substitutes shall lawfully do or cause to be done by virtue hereof. 


In Witness Whereof, the said Singer Sewing Machine Company has caused this 
instrument tc be executed at the City of New-Vork, in the County and State of New- 
York, inthe United States of America, by its Vice-President, and its corporate seal 
hereunto affixed this 2oth day of September, 1930. 


Singer Sewing Machine Company. 


By Harris W. SLATER, 


Vice-President. 
Attest : PHELPS, Secretarv. 


State of New-Vork, 
City and County of New-Vork SS. 
United States of America, 

On this 2oth day af September in the vear 1930, befcre me personally came Harris 
W. Slater, to me known, who, being by me duly sworn, did depose and say that he 
resided in the Village of Pefham Manor, County of Westchester and State of New-Vork ; 
that he is the Vice-President of Singer Sewing Machine Company ; the corporation 
described in and which executed the foregoing instrument ; that he knew the seal 
of said corporation; that the seal affixed to said instrument was such corporate seal ; 
that it was affixed by order of the Board of Directors of said corporation, and ae 
he signed his name thereto by like order. 

(S.) HENRY LEIFHEIT, 

State of New-Vork, ss | 
County of New-Vork, N° 43742. Series C. 


I, Daniel E. Finn, Clerk of the County of New-Vork, and also Clerk of the Supreme 
Court in and for said county, do Hereby Certify, That said Court is a Court of Record, 
having by law a seal ; that 


HENRY LEÉIFHETT 


whose name is subscribed to the annexed certificate or proof of acknowledgment of the 
annexed instrument was at the time of taking the same a Notary Public acting in and 
for said county, duly commissioned and sworn, and qualified to act as such ; that he 
has filed in the Clerk’s Office of the County of New-Vork a certified copy of his appoint- 
ment and qualification as Notary Public for the County of Westchester, with his 
autograph signature ; that as such Notary Public, he was duly autcrized by the laws of 
the State of New-Vork to protest notes ; to take and certify depositions ; to administer 
oaths and affirmations ; to take affidavits and certify the acknowledgment and proof 
‘of deeds and other written instruments for lands, tenements and hereditaments, to be 


read in evidence or recorded in this state ; and further, that I am well acquainted with 
the handwriting of such Notary Public and verily believe that this sigñature to such 
proof or acknowledgement is genuine. 

In Testinony Whereof, I have bereunto set my hand and affixed the seal cf said 
Court at the city of New-Vork, in the County of New-Vork, this 24 day of september 
1930. 

(S.) DANIEL E,. FINN. 
Clerk. 

Vu pour légalisation de la signature de Daniel E. Finn, greffier de la ville et du comté 

de New-Vorket de la Cour suprême pour le dit Comté attachée à ce document. 


New-York, le 24 septembre 1930. 
Le Vice-Consul de Belgique, 
(S.) CH. HALLAERT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Ch. Hallaert, préqualifié, apposée d'autre 
pañt. 
Bruxelles, le 15 octobre 1930. 
Pour le Ministre des Affaires Etrangères, 
Le Sous-Directeur, 
(S.) I. DEPPE.. 


Vu pour légalisation de la signature de M. I,. Deppe, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 15 octobre 1930. 
Pour le Ministre : 
Le Chef de Bureau Délégué, 
(S.) PEFTERS. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Peeters. 


_ Élisabethville, le 20 décembre 1930. 
Le Chef du Service Administratif de la Justice, 
(S.) À. DE BEAUFFORT. 


Élisabethville, le 28 janvier 1931. 
Pour copie certifiée conforme, 
Le Greffier, 

F. FONTAINE. 


= Société Coloniale d’Électricité. 
| {Société congolaise à responsabilité limitée). 


à Flisabethville (Ccngo Belge). 


Registre du Commerce de Bruxelles, N° 15.173. 
Siège social : Klisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : 18/20, place de Louvain, Bruxelles. 


Société congolaise à responsabilité limitée, constituée à Bruxelles, suivant acte 
publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, du 15 janvier 1924, et au Moniteur Belge, 
le 127 février 1924, sous le n° 1.100. 

Statuts modifiés suivant actes publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge des 15 no- 
vembre 1924, 15 décembre 1925, 13 février 1927 et 15 novembre 1928, et au Moniteur 
Belge des 7 novembre 1924, 23 septembre 1925, 11 novembre 1926, et 21 octobre 1928, 
sous les n°8 12.520, 10.889, 12.144 et 13.896. 


———— 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Immeubles, installations 
& matériel à Léopold- 
ville . . . . . . . . 18.009.235,56 
Augmentation en 1930 1.814.476,03 
—————— Frs 20.813.711,59 
Amortissement de 1928 ‘© 705.007,88 
) de 1929 750.000, — 


» de 1930  1.195.158,58 
LR LS ni Frs  2.651.156,40 | 
——————— Frs 18.162.555,13 
Frais de constitution . . . . . . . . Frs | I,— 
Réalisa ble : 
| Portefeuille . . . . . . . . . . . . rs 12.106 .709,95 
Approvisionnements à Iéopoldville . . » 2.023.342,82 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . » 2.044.083,45 
| ——————.——  »  16.774.226,22 
Dis pont ble : — 
Caisses et Banques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs  5.009.462,08 


Compte d'ordre : 
Dépôts statutaires. 212.2 4458 etes ee du tu à 109 .000,—- 


Frs 40.055.244,43 





PASSIF. 


Non exigible: 


Capitale. su du 14 ass à Sr 6:000:000- 
153.335 actions de 100 Frs, série A. 
. 6.665 actions de 100 Frs, série B. 


Réserve sociale … …. : 4 à à 4 se à . Frs 218.294,20 
Réserve extraordinaire . . . . . . . . » 19.500.000, -—- 
—————— Frs 35.718.294,26 


Exigible (sans garantie réelle) : 


Créditeurs divers . . . . . . . . . . Frs 1.575.076,35 
Coupons d'actions à payer . . . . .  » 471 .994,44 
0) 2.047 .070,79 
_ Compte d'ordre: 
Dépôts statutaires  . . . . . .. SUR 0 Sa he den 109.000,— 
Résultats : 
Bénéhice: de L'ÉXÉTUCE. à LL LR SERRES 2.180 .870,38 


= sm ne W. en. n— ms 


F1S  40.055.244,43 


pe) 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1030. 


DOIT. 
Dépenses d'exploitation . . . . . ., Frs  3.952.302,67 
Amortissement sur immobilisés  . . . » 1.1095.158,58 
——————— Frs  5.147.551,25 
Frais généraux, impositions, taxes et divers . . . . . . 5 & à 729.358,57 


RÉPARTITION DU BÉNÉFICE. 


Réserve sociale . . . . . . . . . . . Frs 94.312,30 
Intérêts de 6 %, aux actions . .. » 960 .000,— 
Au conseil d'administration et au ue on 
lège des commissaires . . . . . A 124 .700,04 
Dividende de 6 % aux actions . . . » 960.000, —- 
Report à nouveau . . . . . . . .. p 41.777,04 : 
| —————-——— Frs 2.180 879,38 


| Frs 8. 057. 789, 20 
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AVOIR. 
D. AUULST JANVISE TOO LS à Es LL NN NS ue vUESS 204.033,43 
Recettes brutes d'exploitation et ver SUR MR UE D) 7.703.155,77 
Frs  8.057.780,20 
RÉPARTITION. 
19 Affectation à la réserve sociale . . . . . . . . . . . . Frs 04.312,30 . 
29 Intérêts de 6 % aux actions . . . | Le D 960 .000,— 
3° Au conseil d'administration et au colèse de commissaires  » 124.790,04 
4° Dividende de 6 0/, aux actions . RE , 960 .000,— 
Sd REDON A'DOUVEAIL 14 à LOS Se RM ER NE Se À 41.777,04 


NN ne ee ee 


Frs  2.180.870,38 


CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 


M. le baron Léon de Steenhault, banquier, n° 19, place de l'Industrie, Bruxelles. 
M. Christian Janssens, ingénieur, n° 25, rue des Aduatiques, Bruxelles. 
M. le baron Josse Louis Allard, banquier, n°5 6/8, rue Guimard, Bruxelles. 
M. le comte Henri de Hemptinne, administrateur de sociétés, n° 20, rue Charles- 
Quint, Gand. 
Georges Geerts, ingénieur, n° 1004, rue des Aduatiques, Bruxelles 
. Paul Gustin, administrateur de société, n° 12, avenue Reine Klisabeth, Anvers, 
. Alfred Liénart, ingénieur, n° 51, boulevard de la Canibre, Bruxelles. 
. Albert Paulis, ingénieur, n° 18, rue de Spa, Bruxelles. 
. Robert Thys, ingénieur, à Rhode St. Genèse, 
. Georges Van de Velde, ingénieur, n° o, avenue Van Eyck, Anvers. 


RSR 


COMMISSAIRES. 


M. Gaston de Formanoir de la Cicene docteur en droit, n° 90, avenue Molière, 
Bruxelles. 

M. Henri Meyer, administrateur de sociétés, n° 115, avenue de Frarce, Anvers, 

M. Marcel Van de Velde, docteur en sciences économiques, n° 115, avenue de France, 
Anvers. 


COMITÉ DE DIRECTION. 


M. Christian Janssens, ingénieur, n° 23, rue des Aduatiques, Bruxelles 

M. Paul Gustin, administrateur de sociétés, n° 12, avenue Reïne-Klisabeth, Anvers. 
M. Robert Thys, ingénieur, à Rhode St. Genèse, 

M. Louis Schmidt, ingénieur, n° 48, avenue de l'Armée, Etterbeek. 
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Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 10 Septembre 1937. 


La discussion est ouverte sur l'approbation du bilan et du compte de profits et 
pertes, arrêtés au 31 décembre 1930. Ceux-ci sont adoptés à l'unanimité. 

[assemblée donne ensuite décharge à MM. les administrateurs et commissaires 
pour leur gestion de l'exercice 1930. 

Elle réélit en qualité d'administrateur Monsieur le comte Henri de envie, 
Monsieur Henri Mayer en qualité de commissaire et ratifie la nomination en qualité 
d'administrateur de Monsieur le baron Josse Louis Allard en remplacement de feu 
Monsieur le baron Josse Allard, 

Bruxelles, le 12 septembre 1031. 
Un Administrateur, 
| (S.) LIÉNART. 


Société Coloniale Minière « Colomines ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège administratif : n° 39, rue d’'Edimbourg, Bruxelles, 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Registre du Commerce de Bruxelles : 37.708. 


—— 


Constituée à Bruxelles par acte passé devant le Notaire V. Scheyven, le 16 mai 1927, 
autorisée par arrêté royal du 23 juin 1927, statuts publiés dans les annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge, du 15 juillet 1927, pages 555 et suivantes et aux annexes du 
Moniteur Belge, du 13/14 juin 1927, acte 8174. | 

Statuts modifiés suivant acte passé devant le Notaire H. Scheyven, le 13 mars 1930, 
modifications autorisées par arrêté royal du 17 avril 1930 ; publiées dans les annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mai 1930, pages 353 et suivantes, et dans les 
annexes du Moniteur Belge du 14/15 avril 1930, pages 869 et suivantes (acte 87r) et du 
25 avril 1930, page 1743. 


—— 
Ed 


BILAN ARRÊTÉ AU 15 MAI 1031. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 

Frais de recherches et de premier établissement: dépen- 
ses pour recherches minières et délimitation des con- 
Cessions. . . . . .. . . . …  4.838.089,50 

Amortissements des exerci- 
cesantérieurs . . . . . 45.688,56 

Amortissement 1930-1931 192.733,08 238.421,64 

Se —— — 4.600 .567,86 

Aménagement des gisements, installa-: 
tions, constructions et routes. . . . . . . . . .. 461.868,01 

Frais de constitution. . . . . . . . 11.000,— 

Amortissement . . . . , . . . . . 10.999, — I,— 


nt ee se à 
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Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires . . . . . . 


Frais d'augmentation de capital . . 15.228,30 
Amortissement . . . . . . , . . . 15.227,30 
ce ——, mn es es ee me Lin 
Matériel d'exploitation et de recher- 
ches; approvisionnements divers . , 306.079,13 
AIDOICISSMENE: 2 à 4 sem 33.484,70 
| à 273 494,43 
Mobilier d'Europe ... . . . . . .. 19.880,53 
Amortissement . . . . . . . . . . 19.870,53 
—— —— — — — — L;—- 
one 5-335 933,30 
Réalisa ble et dis pomle : 
Caisse et banque Europe. . . . . . 02.936,38 
Débiteurs divers. . . . . . . . . . 70.575,77 
Cautiornements . . . . . . . . .. 2.910, — 
‘Caisse d'Afrique . . . . . . . . . . 19.589,49 
Magasins d'Afrique. . . . . . , . . 25.686,16 
Or en cours de route . . . . . .. 172.117,91 
Diamants en mainseten route . . . . 30.000,— 
ne ———— 419.815,71 
| Compte d'ordre: 
Dépôts statutaires . . . . . . . . . Los pour mémoire 
5-755 749,01 
PE 
PASSIF. 
De la Société envers elle-même : 
Capital, représenté par 10.000 actions de capital de 
500 francs et 5.000 actions de dividende . . . 5.000 .000,— 
Envers les tiers : 
Créditeurs divers Europe . . . . . . 626 .099,25 
Créditeurs divers Afrique . . 129.649,76 
PR ot 755 -749,01 


pour mémoire 


| 


5:755-749,01 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 15 MAI 1031. 





DÉBIT. 
Dépenses d'exploitations d'essais . . . . . . . __ 415.060,13 
KRedevances au Gouvernement de la Conie Rue LM ACTIT OT 
Dyonts de sortie, frais d’ajjina ge et de trans poris. . . . . | 2 . 
SII. pa 86 
Amortiss ements : 
S/Frais de constitution. . . . D Sd da 10.990,—- 
S/Frais d'augmentation de a Hi dr de 15.227,30 
S/Matériel d'Afrique . . . . . . . . . . . . . 33.484,70 
S/Mobilier d'Europe . . . . MS NS De 19.877,53 
S/Frais de recherches et de premier SA bienent à 192.733,08 
——— —— “272:321,0€ 
784 .078,47 
A — 
CRÉDIT. 
Produits extraits : 
Or cédé à la Banque Nationale. . . . . . . . .. 580 .990,38 
AIBENE VéNODs SEL e D Re UN Se 188,15 
OP et ArPent'eIL TOUTE 202 Se Hé seen 172.117,9I 
Diamants en mains et en route. . . . . . . . . . 30 .000,— 
| | ne 783 296,44 
ÉMICNOIS ES RS SR NE EURO NL Ra : 702,02 
784-078,47 





Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 2 septembre 193. 


L'assemblée, après délibération, prend les décisions suivantes : 

Le bilan et le compte de profits et pertes du quatrième exercice social, arrêté au 
quinze mai mil neuf cent trente et un, sont approuvés. | 

L'assemblée, par un vote spécial, donne décharge de leur gestion aux administrateurs 
et commissaires. 

Elle accepte la démission de M. Robert Grandjean, administrateur, et ie Monsieur 
Laurent Withofs, commissaire. 

Elle ratifie la nomination en qualité d'administrateur du Prince Henri de Croy. 

L'assemblée décide de laisser provisoirenient vacants les autres mandats d’admi- 
nistrateur et de commissaire. 

Toutes ces décisions sont prises à l’unanimité, 
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CONSEII, GÉNÉRAL. 


M. Adrien Houget, industriel, n° 46, rue des Minières, Verviers, vice-président. 
M. Herman Schlugleit, ingénieur civil des Mines, n° 5, square Brugmann, Bruxelles, 
administrateur-délégué. 
M. Georges Michiels, agent de nt n° 22, rue J. B. Meunier, Ixelles, administra- 
teur-délégué. 
M. Paul Fourmarier, professeur à l’Université, n° 140, avenue de l'Observatoire, 
Liége, administrateur. 
Le prince Henri de Croy, propriétaire, n° 5, rue du Chapitre, Mons, administrateur. : 
M. Pierre Denis de Neuville, industriel, n° 80, rue Iouvrex, Liége, commissaire. 
M. le commandant Félix Foulon, n° 86, avenue de Floréal, Bruxelles, délégué du 
Gouvernement. 
| Pour copie conforme : 
SOCIÉTÉ COLONIALE MINIÈRE « COLGMINES ». 
Société Congolaise à responsabilité limitée. 
(S.) G. MICHIELS. (S.) H. SCHLUGLEIT. 


Société de Plantation et d'Exploitation de l'Elaeis au Kasai (Plantexel). 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


à Léopoldville (Congo Belge), 
Siège administratif : n° 35, rue de Malines, Bruxelles. 


Constituée le 30 mars 1928, publié aux annexes du Moniteur Belge du 23/24 avril 
1928, acte n° 5367, et Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1928. Statuts modifiés 
le 16 janvier 1929, publiés aux annexes du Moniteur Belge du 24 février 1929, acte 
n° 2237, et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 1929, et par acte du 6 juillet 
1929, publié aux annexes du Moniteur Belge du 21 juillet 1929, acte n° 12378, et 
Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 octobre 1929 et par acte du 7 février 1930, 
publié aux annexes du moniteur Belge du 18 Mars 1931, acte n° 2630. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


aŒ 
ACTIF. 
Immo biisé : 
Frais de premier établissement . . . . . . . . . . . .... Frs 245.180,18 
Matériel, à 5 à L'5 a 3 Dm LU as EU AUS La Las À 1.145.502,48 
Immeubles au Ciés De es RUN D Ce RER OO 677.201I,83 
Palmeraies et Plantations Vivrières . . . . . . . . . . . » 927.171,70 


Mobilier Congo et Europe . . . . . . . . . . . . . . . . » 70.196,07 


Realisa ble : 


Magasins généraux . 
Factoreries ne 
Scierie et Poste à Bois. 
Petit élevage . 
Débiteurs divers. 

Dis poni ble : 


Caisse et Banques FT — 


Titres déposés : 


Résultat 


Envers la Société : 


Capital . . 


Envers des Tiers : 


Banques — 
Salaires et rations . 
Fournisseurs 
Amortissements 


PASSIF. 


 * 


"} 
+ 
ui 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS, 


Frais généraux D Se 


Amortissements s/immeubles . . 


» s/matériel 
» s/mobilier 


» s/installation huilerie 


Solde à nouveau 
Bénéfices bruts 
Résultat 


ER 


A D | 


DÉBIT. 

Frs 

} 

D RE AE ÿ 

D M NC 7 SM }} 
Frs 

CRÉDIT. 

RE - Frs 

PE ÿ 

nd ee isa Tir ea Cu 27. Matra Le a 4 » 
Frs 


892.351,27 
287 .034,80 


4 + 844, — 
4.700,00 


959.878,33 


139.100,44 
pour mémoire 


375 -253,83 


S  5.728.474,09 





5.000 .000,00 


4.370,45 
8.757,70 
404.101I,64 
311.149,20 


5.728 .474,99 
D _—_ 


460 .997,98 
81.614,96 
104.545,1II 
34.545,11 


19.465,45 


_ 701.168,61 


_206.683,40 
1109.231,38 
375 -253,83 
701.168,67 


qq mr, 
SRE SR 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Ceulensere Hector, bourgmestre, à Maldegem, ff. de président. 

Goedertier Arsène, banquier, rue de la Déportation, n° 5, Wetteren, ne 
délégué. 

Goedertier Joseph, avocat, n° 103, rue Charles Quint, Gand. 

Moyaert, Géry, directeur de sociétés, Bashishombe, Congo Belge. 

Moyaert, Joseph, négociant, rue du Moulin, n° 10, St-Mariaburg. 

Van Overstraeten, Emile, négociant, rue de la Gare, Vpres. 

Schotte, Hippolyte, industriel, place des Bourgmestres, Alost. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


Andries, Joseph, brasseur, Place, à Cuerne. 

Lorré, Maurice, négociant, n° 7, rue de la Station, Wetteren. 
Mahieu, Gustave, négociant, n° 66, rue des Chiens, Vpres. 
Vergracht, Félix, négociant, boulevard Maréchal French, Vpres. 


Certifié conforme : 
L'Admimsirateur-Délégué, 
(S.} ARSÈNE GOEDERTIER, 


Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


à Léopoldville (Congo Belge). 


Siège social: Léopoldville (Congo Belge). 


Siège administratif : n° 18, Place de Louvain, Bruxelles. 


Registre du commerce de Bruxelles, N9 15.174. 


- Société congolaise à responsabilité limitée, constituée à Bruxelles, suivant actes 
publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge, du 15 juillet 1924 et au Moniteur Belge des 
16-17-18-19 août 1924, sous le N° 9.980. Statuts modifiés suivant actes publiés au 
Bulletin Officiel du Congo Belge, des 15 décembre 1924, 15 février 1927 et au Moniteur 
Belge des 12 décembre 1924, 15 janvier 1927 et 16-17 août 1930, sous les N° 13.517; 


599 et 12.975. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Premuer établissement. 
Réseau ferroviaire . . . . Frs 
Réseau routier » 


Réa lisa ble : 
Portefeuille . 
Syndicat de réalisation oi Société 
des Messageries. Automobiles du Congo 
Approvisionnements en Afrique . . 
Banquiers et caisses en Afrique . . . . . 
Débiteurs divers en Europe et en Afri- 
OUR RUN Ne SL ns 0e 
Garantie die pa ja Colonie pour intérêts 
et amortissements sur capital privilé- 
De don D Ro 2e 0 HN AS 
Cautionnements divers (compte d'ordre) . 


PASSIF. 


Dette de la Société envers elle- 


même : 
Capital, représenté par : 
30.000 actions de capi- 
tal de 100 francs. . . 3.000.000,—- 
56.000 actions de divi- 
dende . . . … , — 
35. 524 actions rite 
giées de 500 francs . . 17.762.000, ,— 
476 actions de jouis- | 
sance . . . . . . . — 
Actions privilégiées amorties et rempla- 
cées par 476 actions de jouissance . . 
Fonds d'amortissement des actions de 
CADIÉAL Su Me Lee ne 
Fonds de hoivèlenent du Matériel 
ferroviaire 


03.886.294,05 
13.332.847,01 
———-——— Frs 107.219.142,26 


124 .000,— 


1.000 .000,—- 
11.556.852,87 
431 .1069,49 


11.510.920,42 


25.739 029,71 


pour mémoire 


F:S 132.058.771,07 


1.107.686,03 


set 
— 


20.702 .000,— 
238.000,— 
42 .000,— 


1.250.925,58 
ee »  22.292.025,58 


47 
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Capital de Ia Société des Messageries. 


Automobiles du Congo 
Réserve statutaire . 
Fonds spécial . 
Fonds d'amortissement sur ce 
Fonds de renouvellement du matériel 
routier . 


Deite de la Société envers des 
{1er : 


Emprunt garanti par la Colonie 
Avances par les banquiers . . . . . . 
Créditeurs divers en A et en ie 
QUE HS HER SEA — 
Versements non ele sut ie erl 
portefeuille . e | 
Actions privilégiées à Doners | 
Coupons d'actions privilégiées à payer . . 
Annuités restant à payer au Gouverne- 
ment de la Colonie (à long terme) . 


Cautionnements divers (compte d'ordre) . 
Solde . . 


7.500.000, 
40.724,42 
72.552,92 

223.000, —- 


4.599.503,57 


nn ee M cn mens 


77.610.000 ,— 
1.328 .044,48 


7.586.60617,71 
28.500, — 
105.295,20 


86.039,10 


I1.115.000,— 


—— nn ss ie mm 


» 


» 


12.441.780,01I 


97.860 .140,49 


pour mémoire 


303 .924,99 


132.958.771,97 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


DÉBIT. 


Réseau ferroviaire : 


Dépenses d'exploitation . 
Dotation supplémentaire 
au profit du renouvelle- 
ment du matériel . . . 


3-957 -137,07 


I8I .997,09 


Réseau routier : 


Dépenses d'exploitation . 
Charges financières des 
annuités à payer à la 


Colonie . .  903.280,— 
Amortissements sur r maté. 
riel . 460 .002,51 


mt ne +, es 


Port d’ARet : 
Dépenses d'exploitation 


13.970 .6061,86 


» 


4.139.134,70 


15.342.944,37 


80.910,15 


a —— à à — à — —, 


Fts 


20.283 .989,28 
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RÉPARTITION CONVENTIONNELLE DU COMPTE D'EXPLOITATION. 


10 % au Fonds de renou- 

vellement du matériel .  131.443,41 
20 au capital ordinaire .  262.886,82 
70 % aux Comptes Charges 

financières des actions 


privilégiées . . . . . . 920.103,92 
0 1.314.434,15 
Intérêts et amortissements des actions | 
privilégiées . . . . . . .. RC. 2.027.700,85 
Frais généraux d'administration et de 
direction en Europe. . . . . . . .. ) 154.960,67 
Intérêts et commission de banque . . . .  » 50.159,29 
Fonds d'amortissement des actions de . 
CADIAL GS ue dieser: L » 13.000, — 
SE PNR m2 
CRÉDIT. 
Report au 1°7 janvier 1930. . . . . . . 
Réseau ferroviaire : 
Recettes d'exploitation 4.216.460,64 
Réseau routier : 
Recettes d'exploitation 16.378.614,48 
Port d’Aketi : 
Recettes d'exploitation 1.003.348,31 
es — Frs 21.598.423,43 


» 


» 
» 


Frs 


Frs 


23.020 .214,28 


‘218.119,90 
303 .924,99 


24.208 .259,17 


75 -947,19 


GARANTIE D'INTÉRETS & D'AMORTISSEMENT FINANCIER : 


Intérêts et  amortisse- 

ments couverts par les 

bénéfices d'exploitation 920 .103,92 
Intervention du Gouver- 

nement de la Colonie. . 1.107.686,93 


—_————.— Frs  2.027.700,85 


2 —_ à 


Frais d'administration et 
de direction en Europe 
imputés au compte 


d'exploitation . . . . 158 .000,—- 
Intérêts sur porteleuille. . 85.210,99 : 
Sn men » 243. 210,88 
Montant des 20 % du bénéfice d’exploita- 
tion . . . . . . . Fe De 2 262 .886,82 


pe en. = mé mme Mme ug mm 


Frs 23 .626 .214,28 


» 


Frs 


500 .097.70 


24.208 .250,17 
——— 
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‘RÉPARTITION. 


Amortissement sur le comte de « Frais de premier établisse- 
ment . . . . . De nice deck D CRIS | 100.000,— 
5 % au « Fonds “ réserve chaale Don à D 13.196,24 
6 % aux 30.000 actions de capital, ainsi qu à Re à Does 
de l'échange du capital de la Société des Messageries Autoimo- | 
Diles dit. Congo Se RSS RER Sr D Re au 238.500, —- 
RÉDOIC A'HOUVEAU, & & à 4 4 RER RS ne se & © À 12.228,75 





Frs 363 .924,99 
CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. le colonel Albert Paulis, ingénieur, n° 18, rue de Spa, à Bruxelles. 

M. Alfred Liénart, ingénieur, n° 51, boulevard de la Cambre, Bruxelles. 

M. je baron Josse-Louis Allard, banquier, n° 6/8, rue Guimard, Bruxelles. 

M. le Général Adolphe de Meulemeester, gouverneur honoraire du Congo Belge, n° 72, 
avenue de Tervueren, Bruxelles, 

M. le vicomte de Jonghe d’'Ardoye, administrateur de sociétés, n° 38, rue Belliard, 
Bruxelles. 

M. Firmin Lambeau, agent de change, n° 12, avenue Galilée, Bruxelles. 

M. André Jandeghem, administrateur de sociétés, n° 16, rue Baron de Castro, 
Bruxelles. 

M. Albert Marchal, ingénieur, n° 46, avenue du Vert Chasseur, Uccle, Bruxelles. 

M. le colonel G. Moulaert, vice-gouverneur honoraire du Congo belge, n° 430, avenue 
de l'Observatoire, Bruxelles. 

M. Victor Panquin, banquier, n° 453, avenue Louise, Bruxelles. 

M. Georges Philippe, inspecteur-général des lignes Nord-Belges, n° 63, rue Bonne 
Ferme, Liége. 

M. Guillaume Olyff, directeur-général honoraire du Ministère des Colonies, n° 51, 
avenue Jean Linden, Woluwe St-Lambert. 

M. Marcel Serruys, propriétaire, n° 15, rue Washington, Bruxelles. 

M. Gustave Tibbaut, avocat, n° 79, avenue Brugmann, Bruxelles. 


COLLÈGE DÉS COMMISSAIRES. 


M. Raymond Depireux, licencié en science commerciale, n° 40, rue Blanche, Bruxelles, 

M. Eugène Léonard, administrateur de société, n° 56, rue aider, Bruxelles. 

M. le Lieutenaut-Général À. Lantonnois van Rode, ancien vice-gouverneur-général 
du Congo Belge, n° 29, rue Souveraine, Bruxelles. 

M. Jean Nagelmackers, banquier, n° 32, rue des Dominicains, Jiége. 


DÉLÉGUÉS DU COUVERNEMENT DE LA COLONIE. 


M. Basile Leroy, directeur au Ministère des Colonies, n° 10, rue des Bollandistes, 
Bruxelles, 

M. Arthur Sieben, sous-directeur au Ministère des Colonies, n° 90, rue Vandenhoven, 
Bruxelles. 


COMMISSAIRE SPÉCIAI, DU GOUVERNEMENT DE LA COLONIE. 


M. Charles Lamury, sous-chef de bureau au Ministère des Colonies, n° 53, avenue 
des Saisons, Bruxelles. 


COMITÉ DE DIRECTION. 


M. le général Adolphe de Meulemeester, gouverneur honoraire du Congo Belge, n° 72, 
avenue de Tervueren, Bruxelles. 

M. André Landeghem, administrateur de société, n° 16, rue Baron de Castro, 
Bruxelles. | 

M. Alfred Lienart, ingénieur, n° 51 boulevard de la Camibre, Bruxelles. 

M. le Colonel G. Mculaert, vice-gouverneur honoraire du Congo Belge, n° 436, avenue 
de l'Observatoire, Bruxelles. 

M. Guillaume Olvif, directeur-général honoraire au Ministère des Colonies, n° 57, 
avenue Jean Linden, Woluwe St-Lambert. 

M. le colonel Albert Paulis, ingénieur, n° I8, rue de Spa, Bruxelles. 


—— 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée gén-rale crdinaire du 8 Septembre 1037. 


La discussion est ouverte sur l'apprebatior du bilan et du compte de profits et pertes, 

au 31 décembre 1930. — Ceux-ci sont adoptés à l’unanimité. | 
L'assemblée : 

1° donne décharge à MM. les administrateurs et commissaires pour leur gestion 
de l'exercice 1930; | 

2° réélit MM. Albert Paulis, (rustave Tibbaut et Marcel Serruys en qualité d’admi- 
mistrateur et M. Jean Nagelmackers en qualité de commissaire ; 

3° Ratifie la nomination de M. le baron Josse Allard, en qualité d'administrateur, 
en remplacement de feu Monsieur le baron Josse Allard. 


Bruxelles, le 12 septembre 1931. 
Pour copie conforime, 
L’'A {miinistrateur-Divecteur, 


(S.) LIÉNART. 


Société des Forces Hydro-Électriques de Sanga. 


(Saciété commerciale par actions à responsabilité limitée) 


établie à Léopoldville (Congo Belge). 


Constitution publiée aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, le 15 août 1930, 
folio 695, et aux annexes du Moniteur Belge, du 19 juillet 1930, acte n° 11.866. 
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Frais de constitution . . . . . . . . Frs 702.579,75 
Frais premier établissement, frâis études, 
intérêts intercalaires . . . . . . . .  » 6.271.024,64 
Terrains, travaux et constructions . .  » 15.459.902,64 
Construction routes UE D 1.714.130,600 
Matériel . . . . . RE 13.353.012,81 
Mobilier Afrique. . . . . . . . . . . ) 530 .599,79 
Mobilier Europe . . . . . . . . . . » 33.035,75 
—_.—————— Frs 38.155.685,98 
Réalisa ble : 
MAGASINS. 5 225 4 & à à RS 444 CET 404 .724,81 
Débiteurs divers . . . . . . . . D 2.054.563,61 
Actionnaires . . . . . . . RE 23.739.600, —- 
—————————— » _27.008.888,42 
Das pont ble : 
Caisses et Banques . . . . . Me à D D Un. De » 25.088 .814,43 
Compte d'ordre 
Cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . » 537.-500,— 
Frs 91.780.888,83 
> 
PASSIF, 
Envers la Soctéte : 
Capital : 120.000 act. de 500 frs . . . . . . . . . . . . . Frs  60.000.000,— 
Envers les tiers : 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . Frs  6.243.388,83 
CR SE »  25.000.000,— 


ue —  »  31.243.388,83 
Compte d'ordre : 


ST Te ue An HR ES Dr He 537.500, — 
Frs 91.780.888.83 
| 


Déposants statutaires 


Projfits et pertes : 


Il n’a pas été arrêté de compte de profits et pertes, la Société étant en période d’instal- 
lation. 
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SITUATION DU CAPITAL NON LIBÉRÉ. 


Souscripteure Nombre d'actions _ Montant restant 


tant à verser 

Louis Hloy, ingénieur honoraire des mines n° 248, 

rue de la Loi, Bruxelles . . . . . . . . . .. 10 Frs 4.000 ,— 
Fernand Vigneron. is n° re avenue van 

Put, Anvers . . . 10 » 4.000,— 
Fernand Courtoy, ing. À: TJ. Le. A. : M. n° 6 | 

chaussée de Vleurgat, Ixelles . . . . . I0 » 4.000,—- 
Firmin Lambeau, administrateur de HUéLée ee T2, — 

avenue Galilée, Bruxelles . . .. 10 » 4.000,— 
Octave Lombaert, administrateur de sociétés de 

meurant à Forest, n° 94, avenue Molière . . . 5 » 2.000, — 
Jean de IJimelette, secrétaire général du Crédit … 

Anverïsois, n° 216, rue Stévin, Bruxelles. . . . 5 ) 2,000,— 
Crédit Anversois, société anonyme, à Anvers. ::. 59.949 . » 23.719.0600,—- 


jm ge ag a 


59.999 Frs 23.739.600, 
CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Fernand Vigneron, banquier, demeurant à Anvers, n° 30, avenue van Put, 
président. 

M. Alphonse Engels, Vice-Gouverneur général honoraire du Congo ne demeurant 
à Uccle, avenue du Hoef, n° 24, vice-président. 

M. Fernand Courtoy, ingénieur A. I. Le., À. I. M., demeurant à Ixelles, chaussée 
de Vieurgat, n° 163, administrateur-délégué. 

M. Louis Hoy,ingénieur honoraire des mines, demeurant à Bruxelles, rue de la Loi, 
n° 248. 

M. Firmin Lambeau, administrateur de sociétés, demeurant à St- Josse-ten-Noode, 
avenue Galilée, n° x2. 

M. Léon Lagache, ingénieur, demeurant à Renaïix, n° 49, rue du Midi. 

M. Henri Lagache, ingénieur, demeurant à Renaïix, rue de la Chapelle. 

M. Octave Lombaert, administrateur de sociétés, demeurant à Forest, lez Bruxelles, 
avenue Molière, n° 94. 

M. Hector Pouleur, ingénieur À. I. Lg., demeurant à Ixelles, rue de Naples, n° 15. 

M. Joseph Rhodius, industriel, demeurant à Namur-Citadelle, Castel Bel Air. 


COLLÈGE DES COMMISSATRES. 


M. Jean de Limelette, secrétaire général du Crédit Anversois, demeurant à Bruxelles, 
rue Stévin, n° 216. | 
M. Hector Rhodius, industriel, demeurant à St-Gilles-lez-Bruxelles, rue de la Bonté, 
n°7: 
__ M. Richard Dutrieux, administrateur de sociétés, demeurant à Woluwe St-Lambert, 
boulevard Brand Whitlock, n° 144. 


L'assemblée générale des actionnaires tenue le 9 juin 1931 a : 
1° apDIOUvÉ le bilan de l'exercice 1930 et pris note de ce que le compte de profits 
et pertes n’a pas été arrêté, la société étant en période d'installation. 


2° donné par un vote spécial décharge à Messieurs les administrateurs et commis- 
saires. 

3° pris note que les intérêts intercalaires afférents à l'exercice 1930 ont été rendus 
payables à partir du 28 mars 1931 par Frs 15,40 nets contre présentation du coupon EE 
aux guichets du Crédit Anversois, société anonyme. 


Pour copie conforme : 
L'Administrateur-délégué, 
(S.) EF, Cort RTOY. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Courtoy Fernand, apposée ci-dessus. 


Jxelles, le 13 juin 1931. 
Le Bourgmestre, 
Sceau. (S.) À. HuysMaxs. 


Vu pour légalisation de la re de M. Armand Huysmans,préqualifié, apposée 
d'autre part. 
Bruxelles, le 15 juin 1937. 
Pour le Ministre des Affaires étrangères, 
Le Fonctionnaire délégué, 
Sceau. (S.) O. MICHIELS. 


Vu pour légalisation de la signature de M. ©. Michiels, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 15 juin 1931. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : 10 fr. 


Compagnie Foncière du Katanga. 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 
établie à Elisabethville (Katanga, Congo belge). 


En 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Arrêté royal du 23 septembre 1931). 


Procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société, 
tenue devant M® Raymond Coen, notaire, à Bruxelles, substituant son confrère M° Er- 
nest Vuylsteke, notaire à Schaerbeek, empêché, cejourd’hui ving-huit juillet neuf cent 
trente et un, Montagne du Parc, n° 3, à Bruxelles. | 

La séance est ouverte à onze heures un quart du matin, sous la présidence de M. Firmin 
van Brée, président du conseil d'administration. 

M. le président désigne comme secrétaire M. Désiré Van Bleyenberghe, secrétaire de 
société, demeurant à Uccle, avenue de Fructidor, n° 25, et comme scrutateurs MM. Âry 
Guillaume et Edgard Sengier. 
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Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, lesquels d’après renseignements 


fournis, possèdent respectivement les actions ci-après : 


Nos d’ordre Prénoms, noms, qualités et demeures des actionnaires 


1. Le Comité Spécial du Katanga, établi à Bruxelles, rue 
des Petits Carmes, n° 51, possesseur de quatre mille neuf 
cent septante-deux actions privilégiées, de neuf mille vingt- 
quatre actions, série À, et de dix-neuf cent nonante et une 
actions, série B. n D 

Représenté par M. re. Same C1- rs Anne 
en vertu de procuration sous seing privé du dix-huit 
juillet courant (1931). 


2. La Société Générale’ de Belgique, société anonyme, 
établie à Bruxelles, Montagne du Parc, n° 3, possesseur de 
huit mille cinq cents actions dus. et de deux mille 
actions, série À. , 

Représentée par M. ide van Brée, ci-après she 
en vertu de procuration sous seing privé du vingt-deux 
juillet courant. 


3. L'Union Minière du Haut-Katanga, société congolaise 

à responsabilité limitée, établie à Bruxelles, Montagne du 

Parc, n° 6/8, possesseur de dix mille neuf cent nonante-deux 

actions privilégiées et de vingt et un mille _ cent cin- 
quante actions, série A. Re eo 

Représenté par M. Edgard ee ingénieur, demeu- 

rant à Ixelles, avenue Ernestine, n° 18 en vertu de 

procuration sous seing privé du vingt-deux juillet 

courant. | 


4. La Société Internationale Forestière et Minière du 
Congo, société congolaise à responsabilité limitée, établie 
à Bruxelles, rue Royale, n° 42, possesseur de seize cent 
trente et une actions privilégiées et de cinq mille deux cent 
soixante-deux actions, série À CREER 

Représentée par le dit M. Firmin van Drée en ere 
de procuration sous seing privé du quinze juillet cou- 
rant. 


5. La Compagnie du Congo pour le Commerce et l’In- 
dustrie, société anonyme, établie à Bruxelles, rue de Namur, 
n° 59, possesseur de huit mille cent vingt-cinq actions privi- 
légiées et de deux mille neuf cents actions, série A 

Représentée par M. Gaston Périer, ci-après qualifié, 
en vertu de procuration sous seing Privé du quatorze 
juillet courant. 


6. La «Compagnie du che de Fer du Bas-Congo au 
Katanga », société congolaise à responsabilité limitée, éta- 
blie à Bruxelles, Montagne du Parc, n° 7, possesseur de six 
mille quatre cent vingt-six actions privilégiées et de six 
cent dix-huit actions, série À 


| Nombre d’actions 
privilégiées série A série B 


4.972 9.024  I.O9!I 


8.500 2.000 


10.092 21.550 


1.631 5.262 


8.125 2.900 


6.426 618 
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Représentée par M. Léonard Scrayen, administrateur 
de sociétés, demeurant à Bruxelles, avenue des Nations, 
n° 70, en vertu de procuration sous seing privé du 
treize juillet courant. 

7, Ja « Banque Commerciale du Congo», société ano- 
nyme, établie à Bruxelles, rue Thérésienne, n° 14, possesseur 
de mille quatre vingt-deux actions privilégiées et de sept 
cent séptante-cinq actions, série À. sr. 

Représentée par M. Anatole De Bauvw, aduite. 
teur de sociétés, demeurant à Uccle, avenue Defré, 
n° 107, en vertu de procuration sous seing privé du 
quatorze juillet courant. 


8. La «Belgo Katanga», société anonyme, établie à. 


Ixelles (Bruxelles), rue d'Edimbourg, n° 30, possesseur de 
six cent dix-huit actions privilégiées et de quatre cent 
nonante-cinq acticns, série À . Re Ad ee Se 
Représentée par le dit M. Gaston Périer, en vertu de 
procuration sous seing privé du quatorze juillet cou- 
rant. 


9. La « Compagnie Financière et Industrielle de 
Belgique », société anonyme, établie à Bruxelles, avenue 
Louise, n° 61, possesseur de trois mille actions privilégiées. 

Représentée par M. Anatole De Bauw, préqualifié, en 
vertu de procuration sous seing privé du treize juillet 
courant. 

10. La « Compagnie du Katanga », société anonyme, éta- 
blie à Bruxelles, rue de Namur, n° 48, possesseur de mille 
actions privilégiées . es 

Représentée par Île ee M. Cadton Déier en vertu 
de procuration sous seing privé du dix-huit juillet 
courant. 

11. La Banque Henri Lambert, société anonyme, établie 
à Bruxelles, rue d’'Egmont, n° 2, possesseur de sept cent 
cinquante actions privilégiées 

Représentée par le dit M. ‘Antole d in en 
vertu de procuration sous seing privé du quatorze 
juillet courant. 


12. M. Arthur Bemelmans, administrateur de sociétés, 
demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 397, possesseur 
de cinquante actions privilégiées : 

13. M. Joseph De Mulder, ne de Sduetée: 
demeurant à Woluwe-Saint-Tambert, rue Notre Dame, 
n° 72, possesseur de cinquante actions privilégiées 

14. M. Gaston Périer, avocat honoraire à Îa Cour d'Appel 
de Bruxelles, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 570, 
possesseur de cinquante actions, série À . . . . . . . 

15. M. Firmin Van Brée, ingénieur, demeurant à Bru- 
xelles, rue de l’Ecuyer, n° 48, possesseur de cinquante 
actions, série À . , . . . . . . . . 
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16. M. Ary Guillaume, secrétaire général du Comité 
Spécial du Katanga, demeurant à Schaerbeek, avenue Paul 
Deschanel, n° 87, possesseur d’une action série, À . . . J 


17. M. Adolphe Zabeau, rentier, demeurant à Saint- 
Gilles-lez-Bruxelles, rue de l’Hôtel des Monnaies, n° 66, 
possesseur de quinze actions privilégiées . . . . . . . 15 


18. M. Eugène Demol, agent de change, demeurant à 
Bruxelles, rue Watteeu, n° 27, possesseur de cinq actions 
DEVISES 2 à: 5 un de 20 ee Se ar RU à 5 


Ensemble : quarante-sept mille deux cent seize actions 
privilégiées, quarante deux mille sept cent vingt-cinq 
actions, série À, et mille neuf cent nonante et une actions, 
SUR, Lune se + Date Re Ce te à MPA2I0 “42372 Trot 


Les procurations susmentionnées demeureront annexées aux présentes, 
M. le Président expose : 


I. — Que l'assemblée a pour ordre du jour : 


1° Augmentation du capital social à concurrence de vingt-cinq millions de francs, 
pour le porter de septante-cinq millions de francs à cent millions de francs, par la créa- 
tion, jouissance du premier janvier mil neuf cent trente et un, de cinquante mille 
actions nouvelles de cinq cents francs de fa série A. 


2% Apport par la société congolaise par actions à responsabilité limitée « Union 
Minière du Haut-Katanga », d'immeubles au Katanga (Congo Belge), situés à Jadot- 
ville (Likasi), dans le quartier dénommé « Likasi-Sud » et à Kipushi, dans son agglo- 
mération. Rémunération de cet apport au moyen de l'attribution, en titres entière- 
ment libérés, des cinquante mille actions nouvelles de la série À, dont la création est 
ci-dessus envisagée et du paiement d’une somme en espèces à déterminer par l'assemblée 
générale. 

3° Décision que ces cinquante mille actions nouvelles de Îa série À seront soumises 
aux dispositions des articles quarante-sept et cinquante des lois belges coordonnées 
sur les sociétés commerciales. 


4 Modifications aux statuts : 


a) Articles cinq et six. Mise en concordance avec les décisions à prendre par l’as- 
semblée et simplification du texte des paragraphes un, deux, trois, quatre et cinq de 
l’article six. 

b) Articles quinze et seize. Modification en vue de permettre à tout membre du 
ccuseil d'administration empêché ou absent de donner à un de ses collègues délégation 
pour le représenter aux séances du conseil et y vôter en ses lieu et place ainsi que d’ex- 
primer ses avis et formuler ses votes par écrit. 


c) Article vingt-sept. Modification des date et heure de la réunion de l’assemblée 
générale ordinaire annuelle. 


II. — Que les convocations, contenant l’ordre du jour, ont été faites par des annon- 
ces insérées deux fois à huit jouts d'intervalle au moins et huit jours avant l’assemblée, 
dans : 

Le Bulletin Officiel du Congo Belge, numéros du dix et du viugt juillet courant (1937). 

Et le Moniteur Belge, numéros du dix et des vingt/vingt et un juillet courant. 


IIT. — Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents et représentés 
se sont conformés aux prescriptions de l’article trente des statuts sociaux arrêtés 
suivant acte recu par M. Ernest Vuylsteke, notaire, à Schaerbeek, le trente mai mil 
neuf cent vingt-deux, publié au Recueil spécial des actes et documents relatifs aux 
sociétés commerciales annexe au Moniteur Belge du seize juin suivant, sous le numéro 
6837 et au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze septembre de la même année, 
page 033, et modifiés suivant procès-verbal et acte dressés par le même notaire 
Vuylsteke, le vingt-neuf juillet neuf cent vingt-quatre et le vingt-neuf décembre 
suivant, publiés au Recueil spécial annexe au Mcniteur Belge, le vingt-quatie janvier 
mil neuf cent vingt-cinq, respectivement sous les numéros 891 et 892, et au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du quinze avril mil neuf cent vingt-cinq, pages 223 à 228, 
et pages 228 à 231, suivant procès-verbal sous seing privé en date du premier mars 
mil neuf cent vingt-six, enregistré à Bruxelles (A. $. $. P.), le vingt-sept du même 
mois, volume 667, folio 41, case 15, au droit de trente-sept francs cinquante centimes, 
et publié au Recueil spécial annexe au Moniteur Belge du quatre avril suivant, sous 
le numéro 3300, et du Bulletin Officiel du Congo Belge, du quinze mai de la même 
année, pages 289 et 290 ; suivant procès-verbal dressé par M. Vuyisteke, notaire pré- 
nommié, le vingt-huit avril mil neuf cent vingt-sept, publié au Bulletin Officiel du Congo 
Belge, du quinze juin nul neuf cent vingt-sept, pages 451 à 4617, et au Recueil spécial 
annexe au Moniteur Belge, du seize juillet suivant, sous le numéro 9473, suivant acte 
dressé par M. Vuylsteke, notaire susdit, le seize janvier mil neuf cent vingt-huit, publié 
au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze avril mil neuf cent vingt-huit, pages 417 
à 420, et au Recueil spécial annexe au Moniteur Belge du sept mars mil neuf cent 
vingt-huit, sous le numéro 2384, suivant acte dressé par M. Vuyisteke, notaire pré- 
acmmé, le seize septembre mil neuf cent vingt-neuf, publié au Bulletin Officiel du 
Congo Belge du quinze décembre mil neuf cent vingt-neuf, pages 1536 à 1540, et au 
Recueil spécial annexe au Moniteur Belge du douze octobre mil neuf cent vingt-neui, 
sous le numéro 15.383, et suivant acte reçu par le même notaire Vuylisteke. le vingt- 
neuf juillet mil neuf cent trente, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze 
novembre mil neuf cent trente, pages 977 à 983, et au Recueil spécial annexe au Moni- 
teur Belge du deux octobre mil neuf cent trente, sous le numéro 14.220. 


IV, — Que sur les cent mille actions privilégiées de cinq cents francs, les quarante- 
trois mille actions de cinq cents francs dénommées, série À, et les sept mille actions de 
cinq cents francs dénommées, série B,existantes, l'assemblée représente quarante-sept 
mille deux cent seize actions privilégiées, quarante-deux mille sept cent vingt-cinq 
actions, série À, et mille neuf cent nonante et une action, série B, soit plus de la moitié 
du capital social. 


V. — Que, par conséquent, elle est valablement constituée pour délibérer sur les 
objets de l’ordre du jour. 

Ces faits exposés et reconnus par l'assemblée, M. le président soumet à Le dc de 
celle-ci les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


Le capital social, actuellement fixé à sepfante-cinq millions de francs, représenté 
par cent mille actions privilégiées et quarante trois mille actions dénommées actions de 
la série À, les unes et les autres de cinq cents francs chacune et par sept mille actions 
dénommées actions de la série B également de cinq cents francs chacune, est 


augmenté de vingt-cinq millions de francs et porté ainsi à cent millions de francs par la 
création de cinquante mille actions nouvelles de cinq cents francs chacune de la série À, 
jouissant rétroactivement, à partir du premier janvier mil neuf cent trente et un, 
des mêmes droits et avantages que les actions de la série A actuelles. 

Ces cinquante mille actions nouvelles, série À, sont destinées à servir, en titres entiè- 
rement libérés, à la rémunération partielle des apports à faire ci-après par l’Union 
Minière du Haut-Katanga, laquelle rémunération comportera de plus une somme de 
treize millions cinq cent quatre-vingt-quatre mille trois cent seize francs trente-quatre 
centimes en numéraire. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette résolution est acceptée par l'assemblée à l’unanimité des voix. 


APPORTS. 


Est intervenue ici : 

«L'Union Minière du Haut-Katanga », société congolaise par actions, à responsa bilité 
limitée, établie à Bruxelles, Montagne du Parc, n° 6/8. 

Représentée par M. Edgard Sengier, préqualifié, en vertu de la procuration susvisée 
du vingt-deux juillet courant. 

Laquelle société, par l'organe de son mandataire, — après avoir reconnu qu’elle a 
connaissance des statuts de la Compagnie loncière du Katanga et qu’elle a entendu 
la lecture de ce qui précède, a déclaré, par les présentes, faire apport à cette dernière 
compagnie, ce qui est accepté par son assemblée générale présentement constituée, des 
constructions ci-après décrites situées à Jadotville et à Kipushi{Katanga, Congo Belge): 

1. À Jadotville : septante-deux constructions à usage d'habitations pour Européens, 
avec leuts annexes et dépendances, édifiées dans le quartier dit quartier de Likasi-Sud, 
toutes du même type, comprenant chacune deux maisons d'habitation jumellées,et dont 
la situation est indiquée en couleur jaune sur un plan du dit quartier de Likasi-Sud, 
lequel plan signé ne varietur par les membres de l’assemblée et le mandataire de la 
société apportante, demeurera annexé aux présentes. 


2. À Kipushi: 

a) Nonante-six constructions à usage d'habitations pour Européens, de types 
variés, avec leurs annexes et dépendances, édifiées dans le lotissement de Kipushi, étant 
les seules constructions à usage d'habitations pour Européens existant actuellement 
dans ce lotissement et dont la situation est indiquée en couleur rouge sur un plan de 
Kipushi, lequel plan, signé ne varietur par les membres de l’assemblée et le mandataire 
de la société apportante, demeurera également ci-annexé. 

b) Une construction à usage de mess, dont la situation est aussi indiquée en couleur 
rouge au dit plan de Kipushi. 

Les constructions dont s’agit appartiennent en pleine propriété à l’Union Minière 
du Haut-Katanga, qui les a érigées à ses frais, les maisons d'habitation en vue du loges 
ment de son personnel européen, et le mess de Kipushi, en vue de faciliter à ce person- 
nel son séjour au Katanga, sur des terrains mis à sa disposition, à cet effet, par le Comité 
Spécial du Katanga, en exécution d'accords existant entre ce Comité et la société 


apporïtante. 
Les constructions ci-dessus décrites sont apportées telles et ainsi qu'elles se poursui- 
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vent et se comportent, quittes et libres de toutes dettes privilégiées et hypothécaires et 
avec toutes les servitudes actives et passives qui peuvent les avantager ou les grever. 

La Compagnie Foncière du Katanga, qui a la libre jouissance des biens apportés 
depuis je premier janvier mil neuf cent trente et un, en obtient la pleine propriété à 
compter de ce jour. 

En rémunération de ces apports, il est attribué à la société «Union Minière du Haut- 
Katanga » ce qui est accepté par sôn mandataire : 

1° En titres entièrement libérés, les cinquante mille actions nouvelles, série À ci- 
dessus, créées de la Compagnie Foncière du Katanga. 

2° Une somme de treize millions cinq cent quatre vingt-quatre mille trois cent seize 
francs trente-quatre centimes en numéraire. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide que les cinquante mulle actions nouvelles de la série À, attribuées 
à l'Union Minière en rémunération partielle de ses apports en nature seront soumises 
aux dispositions des articles quarante-sept et cinquante des lois belges coordonnées 
sur les sociétés commerciales, et qu’en exécution de cette décision, le deuxième alinéa 
de l’article huit des statuts sera modifié ci-après. 


DÉTIBÉRATION. 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée, comprenant la représentation des cin- 
quante mille actions nouvelles de Ia série À à l’unanimité des voix. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


Ensuite, M. le Président propose à l’assemblée, comprenant encore la représentation 
des dites actions nouvelles de Ia série À, d'apporter les modifications suivantes aux 
statuts sociaux : | 

ART, 5. — Le premier alinéa de l’article cinq est modifié comme suit : 

«Le capital social est fixé à cent millions de francs. Il est représenté par cent mille 
»actions privilégiées et quatre vingt-treize mille actions dénommées actions de la 
» série À, les unes et les autres de cinq cents francs chacune souscrites en espèces ou 
» attribuées contre apports comme il est dit à l’article ci-après, et, par sept mille actions 
» de cinq cents francs chacune dénommées actions de la série B. » 

ART. 6. — Les cinq premiers alinéas de l’article six sont supprimés et remplacés par 
les dispositions suivantes qui en formeront les deux premiers alinéas nouveaux : 

«Les cent mille actions privilégiées ont été souscrites en numéraire et entièrement 
libérées ». | 

« Des quatre-vingt-treize mille actions de la série À, trente-trois mille ont été sous- 
» crites en numéraire et entièrement libérées ; les soixante mille actions restantes ont 
» servi, en titres entièrement libérés, à la rémunération des apports faits à la société 
» par la société « Union Minière du Haut-Katanga » de diverses constructions à usage 
» d'habitations pour Européens, avec leurs annexes et dépendances, édifiées par elle et 
» à ses frais sur diverses parcelles de lotissemients d’Elisabhethville, de Jadotville et de 
» Kipushi (Congo Belge). » 

Les alinéas six et suivants anciens, de l’article six en deviennent respectivement Îles 
alinéas trois et suivants nouveaux. 
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ART. 8. — Le deuxième alinéa de l'article huit est supprimé et FAPESE comme 
suit : | 
«Les actions représentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, de même 
» que tous titres conférant directement ou indirectement droit à ces actions, sont soumis 
» aux dispositions des articles quarante-sept et cinquante des lois belges coordonnées 
» sur les sociétés commerciales. Pourront, toutefois, être exceptées de l'application des 
» dispositions de ces articles, les actions prévues à l’article quarante-huit des mêmes 
» Jois. » 

ART. 15. — Les trois derniers alinéas de l’article quinze sont supprintés et remplacés 
comme Suit : 

« Le conseil ne peut délibérer et statuer que si la moitié de ses membres est présente 
» ou représentée, Tout administrateur empêché ou absent peut, par écrit ou par télé- 
» gramme, donner à un de ses collègues, délégation pour le représenter aux séances du 
» conseil et y voter en ses lieu et place ; ces pièces sont annexées au procès-verbal. 

» Le délégant est, dans ce cas, au point de vue du vote, réputé présent. 


» Tout administrateur empêché ou absent peut également exprimer ses avis et for- 
» muler ses votes par écrit. Toutefois, les votes ainsi forniulés ne sont valables qu'au cas 
» où la moitié au moins des membres du conseil sont présents en personne. 

» Les décisions sont prises à la majorité des voix. En cas de partage celle du président 
» de la réunion est prépondérante. » 


ART. 16. — La première phrase de l’article seize est supprimée et remplacée par le 
texte ci-après : 

« Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux 
» signés par la majorité des membres qui ont été présents à la délibération et aux votes, 
» les délégués pouvant signer en outre, pour les administrateurs empêchés où absents 
» qu'ils représentent. » 

ART. 27. — Le premier alinéa de l’article vingt-sept est modifié comme suit : 

« Une assemblée générale ordinaire se réunit chaque année à Bruxelles, le troisième 
» mardi de juillet, à onze heures et demie, au lieu et au local indiqués dans les convoca- 
» tions. Si ce jour est jour férié légal, l'assemblée a lieu le jour ouvrable suivant. » 


DÉLIBÉRATION. 


Ces modifications aux statuts sont adoptées successivement par l'assemblée à l’una- 
nimnité des voix. | 

Les frais, dépenses, rémunérations et charges incombant à la société ou qui seront mis 
à sa charge à raison de l'augmentation de son capital, s’élèveront approximativement à 
trois cent vingt mille francs, sauf ce qui se trouve dit à la rémunération des apports. 


L'augmentation et la constatation d'augmentation de capital, de même que les 
modifications aux statuts qui précèdent, ont lieu sous la condition de l’autorisation, 
prévue à l’article six du décret du vingt-sept février mil huit cent quatre vingt-sept. 

La séance est levée à midi. 


De tout quoi le dit notaire Coen a dressé le présent Docs verbal, lieu et date que 
dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau, les actionnaires qui en ont exprimé le désir et 
le mandataire de la société apportante ont signé avec le notaire. 

(Signé) F. van Brée, D. Van Blyenberghe, A. Guillaume, Edg. Sengier, G. Périer, 
Scrayen, J. De Mulder, À. De Bauw, Bemelmans, R. Coen. 
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Enregistré sept rôles, deux renvois à Bruxelles 3, le trois août 1931, volume 462, 
folio 53, case 5. Reçu : douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) VAN SWIETEN. 
| Pour expédition conforme : 
Sceau. | (S.) R. COEN. 


Vu par nous J. Chevalier, président de la Chambre des vacations du tribunal de 
r'e instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Coen, notaire à 
Bruxelles. | 
Bruxelles, le 13 août 1931. 
Sceau. (S.) J. CHEVALIER. 


Vuau Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Chevalier, apposée 


d'autre part. 
Bruxelles, le 14 août 1931. 
PT /e Darecteur, 
Sceau. | (S.) J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van Nylen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 14 août 1031. 
Pour ie Ministre : 


Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEETERS, 
des Colonies. Droit perçu: fr. 10. 


Plantations de Djombo. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


STATUTS. 
(Arrêté royal du 23 septembre 1931.) 


Par devant M® Edouard Van Halteren, notaire, à Bruxelles. 
Ont comparu : 


1. M. Guillaume Batz, ingémieur agricole, demeurant à Ceroux-Mousty (Brabant). 

2. Mie Germaine Bullot, professeur de lycée, demeurant à Schaerbeek, avenue 
Milcamps, n° 108. | | 

3. M. Louis Carrette, industriel, demeurant à Mouscron, rue de la Station, n° 126. 

4. Mie Suzanne de Lannoy, professeur de lycée, demeurant à Schaerbeek, avenue 
Milcamps, n° 183. 

s. M. Arthur Fonteyne, directeur au Ministère des Affaires Étrangères, demeurant 
à Etterbeek, rue Philippe Baucq, n° 12. 


6. M. Jean Fonteyne, avocat à la Cour d'Appel, demeurant à Bruxelles, boulevard 
Charlemagne, n° 41. 
7. M. Charles Priem, chirurgien dentiste, demeurant à Anvers, rue de la Justice, 
n° 71. 
Représenté par M. Arthur Fonteyne, préqualifié, en vertu de procuration 
sous seing privé du quatre juillet courant, qui demeurera annexée aux présentes, 
8. M. Georges Rivage, industriel, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, place 
Antoine Delporte, n° 74. 
Représenté par M. André Verloove, ci-après qualifié, en vertu de procuration 
sous seing privé du sept juillet courant, qui demeurera annexée aux présentes. 
9. M. Norbert Van Molle, professeur à l'Ecole Normale, demeurant à Schaerbeek, 
avenue Milcamps, n° 183. 
10. M. André Verloove, fonctionnaire à l'administration communale de Bruxelles, 
demeurant à Htterbeek, rue Philippe Baucq, n° 10. 
Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte des statuts 
d’une société commerciale congolaise à responsabilité limitée qu'ils déclarent former 
comme suit : 


TITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée. 
ARTICLE PREMIER. . 


If est formé, sous le régime de la législation en vigueur dans la Colonie Belge, une 
société commerciale congolaise par actions à responsabilité limitée sous la dénomina- 
tion de : « Plantations de Djombo ». 


, . ART. 2. 

Le siège social est à Djombo (Congo Belge). Un siège administratif est établi à Bru- 
xelles, cette expression comprenant toutes les communes de l’agglomération bruxel- 
loise. 

Le siège social peut être transféré en toute autre localité du Congo Belge par décision 
du conseil d'administration ; le siège administratif pourra de même, par décision du 
conseil d'administration, être transféré dans toute localité de Belgique, du Congo 
Belge ou de l'étranger. 


ART. 3. 


La société a pour objet, principalement au Congo Belge : 

1° Toutes exploitations industrielles et commerciales, agricoles, forestières et d’éle- 
vage, et notamment l'exploitation et la mise en valeur des plantations et des conces- 
sions de Djombo et de Bolafa, sises dans le District de la Lulonga' (Congo Belge) ; 

2° L'achat, la vente, 1a transformation et le transport de toutes matières premières 
et de tous produits agricoles, forestiers, d'élevage et de cueillette, ainsi que la fabrica- 
tion de tous les produits finis et marchandises au moven des dits produits et matières 
premières ; 28 
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3° La création et l'exploitation de magasins, comptoirs entrepôts, factoreries, 
usines et service de transport en rapport avec l’objet principal. 

La société peut entreprendre ces opérations soit par elle-même, soit par association 
ou convention avec des tiers ou avec d’autres sociétés constituées ou à constituer. 

Elle peut acquérir tous terrains et toutes concessions de terre, les mettre en valeur 
ou jes exploiter, les rétrocéder ou les échanger, affermer ou vendre tous sièges d’ex- 
ploitation et faire en général toutes opérations agricoles, industrielles, commerciales, 
financières, maritimes, hypothécaires, immobilières, d'entreprises ou de transport 
se rattachant, en tout ou en partie, à son objet ; participer à la fondation de sociétés, 
s'intéresser par voie d'apport, d'achat, de prêt, de participation pécuniaire, d’acquisi- - 
tion de titres, de fusion ou de toute autre manière, dans les opérations ou entreprises 
se rattachant à son objet social, en un mot, faire toutes opérations de nature à favoriser 
ou développer son activité. 


ART. 4. 


La société est constituée pour une durée de trente ans, prenant cours à dater du 
huit juillet mil neuf cent trente et un. Elle peut être prorogée successivement ou dis- 
soute anticipativement par l'assemblée générale délibérant dans les conditions prévues 
à l’article quarante deux. | 

Elle peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa durée. 


TTFRE IL. 
Capital social. — Actions. 
ART. 5. 


Le capital social est fixé à deux millions deux cent mille francs (2.200.000 francs) 
et est représenté par deux mille deux cents (2.200) actiôns de capital de mille francs 
chacune. | | 

Il est créé en outre onze cents (1 100) parts de fondateur sans désignation de valeur. 


ART. 6. 


M. Guillaume Batz fait apport à la présente société de la pleine propriété des plan- 
tations de Djombo et de Bolafa telles qu'elles existent et se comportent et compre- 
nant notamment : | 

1° Quinze cents hectares de terres en pleine propriété, les forêts, plantations et 
cultures qui s’y trouvent, les bâtiments, le matériel d'exploitation, le matériel de 
transport, les meubles meublants, le tout conformément à un inventaire détaillé 
dont les comparants ont eu connaissance. M. Batz a acquis les plantations de Djombo 
et de Bolafa de la Colonie par contrats des treize novembre mil neuf cent vingt-trois 
et vingt mars mil neuf cent vingt-huit. La vente a été approuvée par décret du dix- 
huit juin mil neuf cent vingt-quatre (Bulletin Officiel du Congo Belge nul neuf cent 
vingt-quatre, page 564). 

La société déclare avoir parfaite connaissance de la convention du treize novembre 
mil neuf cent vingt-trois et du vingt mars mil neuf cent vingt-huit et reconnaître 
comme obligations personnelles toutes les charges grevant les concessions, M. Batz 
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s'engageant à la couvrir de tous décaissements qu’elle pourrait être amenée à faire 
en raison de l'engagement qui précède. | 

29 Un remorqueur Sternwheel, de quarante chevaux vapeur, avec deux barges pon- 
tées de dix tonnes. L'apport du dit remorqueur et des barges ayant été estimé à deux 
cent mille francs pour le calcul de la rémunération fixée à l’article sept, il est entendu 
qu'au cas où la société revendrait ce remorqueur et ces barges pour un prix supérieur 
à deux cent mille francs, l'excédent appartiendrait à M. Batz. 

3° Les contrats en cours, pour autant qu'ils concernent l'avoir appoïté et notamment 
une convention avenue avec la Société anonyme Bunge, devant, sauf renouvellement 
tacite, prendre fin le premier juin mil neuf cent quarante et un, et relative à la vente 
des produits des plantations. | | 

La société reprend les obligations et les charges d'intérêt et d'amortissement résul- 
tant d’un prêt de quatre cent soixante dix-sept mille francs consenti par la Colonie 
à M. Batz, dont soixante dix-sept mille francs à titre de fonds d'assistance et quatre 
cent mille francs à titre de crédit agricole. 

Sur ce total, une somme de quatre cent vingt-sept mille francs sera remise à la société, 
en partie immédiatement, en partie aux dates fixées dans les conventions avec la 
Colonie. | 

Ces prêts sont garantis par des inscriptions hypothécaires. Ils doivent êtie utilisés 
exclusivement soit pour l'entretien, soit pour l'extension des plantations, conformé- 
ment aux conventions conclues avec la Colonie et dont les comparants reconnaissent 
avoir connaissance. 

La société supportera les frais de délimitation des biens apportés. 

L'apport ne comprend pas : 

a) L'avoir hors de la Colonie; 

b) L'avoir en caisse ou en banque ; 

c) Les objets personnels des Européens et les vivres ; 

d) Les produits détachés de terre ou des arbres, sauf cependant les bois débités; 

e) Les marchandises en magasin ou en cours de transport ; 


Î) Les créances. 
AR, 7. 


En rémunération de ses apports, il est attribué à M. Batz: 

æ) Une somme de deux cent mille francs en espèces, qui lui sera versée à raison de Ia 
moitié immédiatement après la constitution de la présente société et de la moitié le huit 
juillet mil neuf cent trente-deux, 

b) Quatorze cents actions de capital de mille francs chacune entièrement libérées. 

c) Onze cents parts de fondateur sans désignation de valeur. 

Les huit cents actions de capital restantes sont souscrites comme suit : 


M Gullume Batz. VINS CHOSE 2 ALES Se SERRES AR 20 
Me Germaine Bullot, soixante actions. . . . . . . . . . . . . . . . . 60 
M. Louis Carrette, cent cinquante actions. . . . . . . . . . , . . . . .  I50 
Me Suzanne De Lannoy, quarante actions. . . . . . . . . . . . . .… 40 
M. Arthur Fonteyne, cent actions. . . ... . . . , . . . . , . . . . .  IO0 
M. Jean Fonteyne, deux cents actions. . . . . . . . . . . . . . . . . 200 
M. Charles Priem, vingt-cinq actions. . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 
M. Georges Rivage, vingt actions. . . 4 . . . . 4 4 4 0 . . . . 20 
M. Norbert Van Molle, soixante actions. . . . . . . . . . . . . . . . 60 
M. André Verloove, cent vingt-cinq actions. . . . . . . . . . . . . . . 125 


Ensemble : huit cents actions de capital. . . . . . . . . . . . . . . .  8oo 
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Les comparants déclarent et reconnaissent que sur chacune des huit cents actions 
souscrites contre espèces il a été versé deux cent cinquante francs, soit au total deux cent 
ruille francs, qui se trouvent, dès à présent, à la disposition de la société. 

Le solde de la souscription, soit sept cent cinquante francs par titre, sera exigible sur 
appel du conseil d'administration, à raison : 

D'un tiers à partir du huit juillet mil neuf cent trente-deux. 

D'un tiers à partir du huit juillet mil neuf cent trente-trois, 

Et dü tiers restant à partir du huit juillet nul neuf cent trente-quatre. 


ART. à. 


Le capital social peut être augmenté ou réduit par l'assemblée générale en une ou 
plusieurs fois, dans Îles formes requises pour la modification des statuts. 

Les actions nouvelles qui seraient à souscrire contre espèces seront offertes par préfé- 
rence aux actionnaires au prorata des actions possédées par chacun d’eux au jour de 
l'émission et ce dans le délai et aux conditions fixées par le conseil d'administration. 
Celui-ci décide si le non usage total ou partiel par certains actionnaires de ce droit de 
préférence a ou non pour effet d'accroître la part proportionnelle des autres. 

Le conseil d'administration a délégation pour régler toutes les modalités d'émission 
non fixées par les présents statuts. Il a la faculté de passer, aux clauses et conditions 
qu'il avisera, avec tous tiers, des conventions destinées à assurer la souscription de tout 
ou partie des actions à émettre. 


ART. 0. 


Le conseil d'administration fixe l’époque et le montant des appels de fonds. Ceux-ci 
ont lieu par lettre recommandée à la poste, trente jours au moins avant l’époque fixée 
pout le versement. 

Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produit de plein droit, par la 
seule échéance du terme et sans aucune mise en demeure, un intérêt à huit pour cent 
l’an à charge de l'actionnaire en retard et les droits attachés à l’action resteront en 
suspens jusqu'au jour du paiement en principal et intérêts. | 

Après un second avis donné par lettre recommandée et resté sans résultat pendant un 
mois à partir de la remise à la poste, le conseil d'administration pourra prononcer la 
déchéance de l'actionnaire en retard et faire réaliser ses titres, le tout sans préjudice aux 
droits du conseil d'administration de lui réclamer le restant dû ou à devoir, ainsi que tous 
dommages matériels éventuels. 


ART. IO. 


Les souscripteurs restent tenus envers la société du montant intégral de leur sous- 
cription, malgré les cessions qu’ils pourraient consentir, même avec l'autorisation du 
conseil d’admimistration. La société possède un recours solidaire contre le cédant et le 
cessionnaire. | 


ART. II. 


Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres par 
anticipation ; dans ce cas, il détermine les conditions auxquelles les versements anticipés 
sont adnuis. 


ART. I2. 


Les actions restent nominatives jusqu’à leur entière libération. Il est tenu un registre 
des actions et parts de fondateur nominatives dont tout associé pourra prendre connais- 
sance au siège administratif. Ce registre contient : 

a) La désignation précise de chaque actionnaire et titulaire de parts de fondateur et 
l'indication du nombre de ces actions et parts de fondateur ; 


b) L'indication des versements effectués ; 
c) Les transferts avec leur date ou la conversion en titres au porteur. 
La propriété des actions et parts nominatives s'établit par l'inscription sur ce registre, 


Des certificats non transmissibles constatant ces inscriptions seront délivrés aux 
actionnaires et titulaires de parts. 


ART. 13. 


La cession des actions et parts nominatives s’opère par une déclaration de transfert 
inscrite sur Île registre, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs fondés 
de pouvoirs où suivant les règles sur le transport des créances. 


Il est loisible à la société d'accepter et d'inscrire sur le registre ,un transfert qui serait 
constaté par la correspondance ou d’autres documents établissant l'accord du cédant et 
du cessionnaire, 

La société peut exiger que la signature et la capacité des parties soient certifiées par 
un officier ministériel. | 


Aucune cession d'action non entièrement libérée n’est valable si ce n’est moyennant 
l'autorisation préalable du conseil d'administration. 


ART. IA. 


Les actions et parts de fondateur au porteur sont numérotées. Elles sont signées par 
deux administrateurs ou par un administrateur et un délégué spécial du conseil ; l’une 
ou l’autre de ces signatures peut être remplacée par une grifle. 


ART. I5. 


Les titres ou parts, quelle que Soit leur dénomination, les actions représentatives 
d’apports ne consistant pas en numéraire, de même que tout titre conférant directement 
ou indirectement droit à ces titres, parts où actions, sont soumis aux dispositions des 
articles quarante-sept, quarante-huit et cinquante des lois belges coordonnées sur les 
sociétés commerciales. | 


ART. I6. 


Les actionnaires ne sont engagés qu'à concurrence du montant nominal de leurs 
actions. | 

La possession d’une action ou part de fondateur comporte adhésion aux statuts et 
aux décisions des assemblées générales. 
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ART 17. 


La société ne reconnaît qu’un propriétaire par action ou part. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action ou part ou tous les ayants-droit, même 
usufruitiers et nu-propriétaires, sont tenus de se faire représenter auprès de la société 
par une seule et même personne. Ja société pourra suspendre l'exercice des droits y 
afférents jusqu'à ce que cette personne ait été désignée comme seule propriétaire du 
titre à son égard. | 


ART. TS: 


Les héritiers, créanciers, représentants ou ayants droit d’un possesseur d'action 
ou de part ne peuvent, sous aucun prétexte que ce soit, provoquer l'apposition de 
scellés sur {es biens où valeurs de la société, en demander le partage ou la licitation, 
prendre des mesures conservatoires, faire provoquer des inventaires, ni s'immuscer 
en aucune manière dans son administration. 

Is doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux bilans sociaux et aux 
délibérations du conseil d'administration et de l'assemblée générale. 


ART. 1O,. 


La société pourra contracter des emprunts, par obligations où par bons de caisse, 
hypothécaires ou non, par décision de l'assemblée générale délibérant dans les condi- 
tions prévues pour l'assemblée générale ordinaire. 

L'assemblée pourra, soit déterminer elle-même, soit déléguer au conseil d’admunistra- 
tion le soin de déterminer le type, le taux d'intérêt, le mode et l’époque de l’amortisse- 
ment et des remboursements, les garanties spéciales offertes au service de l'emprunt, 
ainsi que toutes les autres conditions y relatives. 


ÉPÉRE IE 


LS Les ER 


PASS 


Administration. — Surveillance. 


ART, 20. 


La société est adnunistrée par un conseil composé de trois membres au moins, asso- 
ciés ou non, nomtmés pour six ans au plus par l'assemblée générale des associés et en 
tout temps révocables par elle. 

Les administrateurs doivent pour la prenrière fois être nommés par les statuts. 

Les mandats seront renouvelés en vertu d’un roulement déterminé par un tirage 
au sort. Les sortants cessent leurs fonctions immédiatement après l'assemblée générale 
annuelle et sont rééligibles. 

Toutefois, le premier conseil d'administration restera en fonctions jusqu’après 
l'assemblée générale annuelle de mil neuf cent trente-six. | 

A cette date, le conseil se renouvellera en entier et le roulement prévu ci-dessus 
est mis en vigueur de telle manière que si le conseil comprend à ce moment trois admi- 
nistrateurs, l’un d'eux sortira de charge en mil neuf cent trente-huit, le deuxième en 
mil neuf cent quarante, le troisième en mil neuf cent quarante-deux. S'ils étaient :.lus 
de trois, le quatrième sortira de charge en mil neuf cent quarante et un, le cinquième 
en mil neuf cent trente-neuf, le sixième en mil neuf cent trente-sept. 


ART, 21 


En cas de vacance d’un mandat d'administrateur, il y est pourvu provisoirement 
par le conseil d'administration et le collège des commissaires réumis. 
I,/assemblée, lors de sa première réunion, procède à l'élection définitive. 


ART. 22. 


Le conseil d'administration choisit dans son sein un président. 

Ji peut déléguer la gestion journalière de la société, à un ou à plusieurs administrateurs- 
délégués, chargés également de l’exécution des décisions du conseil ; il peut confier 
la direction de l’ensemble ou de telle partie spéciale des affaires sociales à un ou plusieurs 
directeurs, choisis dans ou hors de son sein, associés ou non ; il peut déléguer à tout 
mandataire des pouvoirs spéciaux et déterminés, 

Il pourra nommer parmi ses membres un comité de direction, dont 1l désignera le 
président, Il pourra déléguer à ce comité tout ou partie de ses pouvoirs. 

Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements ou indemnités des 
personnes mentionnées aux alinéas qui précèdent. 

Il peut les révoquer en tout temps ou retirer la délégation aux administrateurs- 
délégués. 


ART. 23. 
Réunions et délibérations du conseil d’administration. 


Le conseil d'administration se réunit sur convocation, chaque fois que les intérêts 
de la société le demandent et à l'endroit désigné par le conseil d'administration. 

Il doit se réunir chaque fois que deux administrateurs au moins en expriment le 
désir. 

Les réunions sont présidées par le président et, en cas d'absence de celui-ci, par un 
administrateur désigné par ses collègues présents ou, à défaut de cette désignation, 
par le plus âgé des administrateurs présents. 


ART. 24. 


Le conseil ne peut délibérer et statuer que si la moitié au moins de ses membres 
est présente ou représentée. 

Tout administrateur empêché ou absent peut, même par simple lettre ou télégramme, 
donner à un de ses collègues délégation pour le représenter aux séances du conseil 
et y voter en son lieu et place ; les délégations seront annexées au procès-verbal. Aucun 
administrateur ne pourra recevoir plus d’une délégation. 

Tout administrateur peut également, mais seulement au cas où la moitié au moins 
des membres du conseil sont présents, exprimer ses avis et formuler : ses votes par 
écrit. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix. 

En cas de partage, la voix du président de la réunion est prépondérante. 

Dans le cas où un ou plusieurs administrateurs ont un intérêt personnel opposé à 
celui de Ia société dans une opération soumise à l'approbation du conseil, ils sont tenus 
-de l’en aviser et mention en sera faite au procès-verbal de la séance ; ils s’abstiendront 


000 


de prendre part aux délibérations et au vote sur ce sujet ; les résolutions sont valable- 
ment prises à la majorité des autres membres du conseil. 


ART. 25. 


Les délibérations du conseil sont constatées par des procès-verbaux signés par les 
membres qui ont été présents à la délibération et au vote, les délégués signant en outre 
pour les administrateurs absents ou empêchés qu'ils représentent. 

Les procès-verbaux sont inscrits dans un registre spécial. 

Les délégations, ainsi que les votes et avis donnés par écrit y sont annexés. | 

Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par le président ou 
par deux membres du conseil, 


ART. 206. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour l'administration et 
la gestion des affaires sociales. | 

I1 peut notamment faire et passer tous contrats, marchés et entreprises, acquérir, 
vendre, échanger, prendre et donner à baïl tous biens meubles et immeubles, toutes 
concessions de terres, tous brevets,marques de fabrique, licences, consentir tous prêts, 
accepter toute hypothèque où autre garantie, conclure tous emprunts autres que par 
émission d'obligations où de bons de caisse, consentir tous droits réels et toutes garanties 
mobilières et immobilières, stipuler la voie parée, faire et recevoir tous paiements, en 
exiger ou fournir toutes quittances, renoncer à tout droit d’hypothèque ou de privilège 
ainsi qu'à toutes actions résolutoires, donner mainlevée et consentir radiation de toutes 
inscriptions hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions, nantissemients ou gages 
ou autres empêchements quelconques, le tout tant avant qu'après paiement, dispenser 
de toute inscription d'office, consentir toute mention et subrogation, nommer où révo- 
quer tous agents ou employés, fixer leurs attributions, traitements et cautionnements ; 
en cas de contestation et de difficulté, plaider devant toute juridiction tant en deman- 
dant qu’en défendant, obtenir toutes décisions, sentences, jugements et arrêts, les faire 
exécuter, traiter, transiger, acquiescer, compromettre en tout état de cause sur tous 
intérêts. 

L'énumération qui précède n'est pas limitative mais simplement énonciative ; tout 


ce qui n’est pas expressément réservé à l'assemblée générale est de la compétence du 
conseil. 


ART. 27. 


Tous les actes engageant la société, autres que ceux de la gestion journaière, tous 
pouvoirs et procurations, à défaut de la délégation donnée par une délibération spéciale 
du conseil, sont signés par deux administrateurs où par l’administrateur-délégué et le 
directeur ou un délégué de la société, lesquels n’ont pas à justifier, à l’égard des tiers, 
d’une décision préalable du conseil d'administration. Les actes de gestion journalière 
sont signés par l’administrateur-délégué où par un autre administrateur, ou plusieurs 
agents employés à cette fin. 

Par décision du conseil d'administration, la signature sociale peut être déléguée pour 
les opérations en Afrique à un ou plusieurs agents agissant individuellement ou collec- 
tivement dans les limites et sous les réserves que le conseil d'administration déterminera. 


Les actes relatifs à l'exécution des résolutions du conseil d'administration, auxquels 
un fonctionnaire public ou un officier ministériel prête son concours, spécialement les 
actes de vente, d'achat ou d'échange d'immeubles, les actes de constitution où d’accep- 
tation d’hypothèque, de constitution de sociétés, les procès-verbaux d’assemblée de ces 
sociétés, les actes de maïnlevée avec ou sans constatation de paiement, de renonciation 
à droits réels, privilèges et actions résolutoires, ainsi que les pouvoirs et les procurations 
sont valablement signés par deux administrateurs, lesquels n'auront pas à justifier, à 
l'égard des tiers, d’une décision préalable du conseil. 

La société n’est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont valables que moyen- 
nant les sigratures des titulaires ainsi désignés. 


ART. 28. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies, au ncm 
de la société, par le conseil d'administration, poursuites et diligences soit de son prési- 
dent, soit de deux administrateurs, soit en Afrique ou à f’étranger de son directeur 
ou représentant désigné. 


ART. 29. 


Les adnunistrateurs ne sont que les mandataires de la société, ils n'engagent dans la 
mesure de leur mandat que la saciété et ne contractent aucune obligation personnelle 
relativement aux engagements de la société. Ils re répondent que de l'exécution de leur 
mandat et des fautes qu'ils commettraient dans leur gestion. 


ART, 30. 
Commissaires. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires, associés 
ou non, nommés pour un terme qui ne peut excéder six ans, par l’assemblée générale, qui 
détermine leur nombre et peut toujours les révoquer. Les commissaires sont renouvelés 
en vertu d’un roulement déterminé par un tirage au sort et tel qu’un commissaire sorte 
de charge tous les deux ans. Les commissaires sortants cessent leurs fonctions immédia- 
tement après l’assembiée générale annuelle : ils sont rééligibles. 

Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autrement, de plus de la 
moitié, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement l'assemblée générale 
pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. Tout commissaire ainsi 
nommé achève le mandat de celui qu’il remplace. 

Le mandat des commissaires nommés pour la première fois expire immédiatement 
après l’assemblée générale annuelle de mil neuf cent trente-cinq. À cette date, le collège 
des commissaires est renouvelé en entier et le roulement prévu ci-dessus est mis en 
vigueur. 

Les commissaires sont, pour la première fois, nommés s par les statuts. 


$ | ART. 31. 


Les commissaires ont un droit illimité de contrôle et de surveillance sur toutes les 
opérations de la société. Ils peuvent prendre connaissance des documents, livres, procès- 
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verbaux, correspondance et généralement de toutes les écritures de la société, sans 
déplacement des dits documents et livres, 

Le conseil d'administration leur remettra, chaque semestre, un état résumant la 
situation active et passive. 

Les commissaires doivent soumettre à l’assemblée générale le résultat de leur mission 
avec les propositions qu'ils croient convenables et lui faire connaître le mode d’après 
lequel ils ont contrôlé les inventaires. 

Leur responsabilité, en tant qu’elle dérive de leur devoir de surveillance et de contrôle, 
est déterminée d’après les mêmes règles que la responsabilité générale des administra- 
teurs. 

Le collège des commissaires peut se faire assister par un expert en vue de procéder à la 
vérification des livres et des comptes de la société. L'expert doit être agréé par la société. 
A défaut d’agréation, l'expert est désigné par le président du ‘Tribunal de commerce 
dans le ressort duquel se trouve le siège administratif, sur requête du collège des com- 
missaires, dénoncée avec assignation à la société. 

Les commissaires délibèrent dans les mêmes foimes que les administrateurs. Ils ont 
toujours fe droit de convoquer l'assemblée générale. 


ART. 32. 


Rémunération des administrateurs el des commassaires. 


En dehors du tantième prévu à l’article quarante-cinq, l'assemblée générale peut 
allouer à chaque administrateur ou commissaire des émoluments fixes et des indemnités, 
imputables aux frais généraux. 


ART. 33. 


En garantie de l'exécution des mandats des administrateurs et des commissaires, 
il sera déposé, par chaque administrateur ou par un tiers pour son compte, un caution- 
nement de quarante actions de capital et, par chaque commissaire ou par un tiers 
pour son compte, un cautionnement de vingt actions de capital. 

Si les actions n’appartiennent pas à l’administrateur ou au commissaire dont elles 
garantissent le mandat, le nom du propriétaire doit être indiqué lors du dépôt et 1l 
en est donné connaissance à la première assemblée générale. 

A défaut d’avoir exécuté les conditions du cautionnement stipulé ci-dessus dans le 
mois de sa nomination ou de la notification qui doit lui en être faite, si elle a lieu en 
son absence, l'administrateur ou le commissaire sera réputé dénuissionnaire et il sera 
pourvu à son remplacement. 

Les actions affectées au cautionnement seront restituées après que l'assemblée géné- 
rale aura approuvé le bilan de la dernière année pendant laquelle les fonctions auront 
été exercées et donné décharge aux administrateurs et commissaires, 


TITRE IV. 
Assemblées générales. 


ART. 34. 


L'assemblée générale, régulièrement constituée, représente l’universalité des associés. 
Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent Ia 


société. Ses décisions sont obligatoires pour tous les associés, y compris les absents, 
dissidents ou incapables. | 
_ File se compose de tous les propriétaires d'actions et de parts de fondateur qui se 

sont conformés aux prescriptions de l’article trente-sept. 


ART. 35. 


les assemblées générales se réunissent dans l'agglomération bruxelloise ou dans 
tout autre endroit de Belgique et dans le local indiqué dans la convocation. L'assem- 
blée ordinaire se tient le premier Jeudi du mois de mai de chaque année, à quinze heures, 
et pour la première fois en mil neuf cent trente-trois. | 

I/assemblée générale peut être convoquée extraordinairement autant de fois que 
l'intérêt de la société l'exige. Elle doit l'être sur la demande de possesseurs d'actions 
ou de parts de fondateur représentant le cinquième des actions et parts émises, 

Les convocations se feront par avis insérés dans les annexes du Bulletin Officiel du 
Congo Belge trois semaines avant la date fixée pour l’assemblée s’il s'agit d'une assem- 
blée ordinaire, deux mois s’il s'agit d'une assemblée générale extraordinaire. 

Cependant, au cas où toutes les actions et parts de fondateur seraient nominatives, 
les convocations pourraient se faire uniquement par lettres missives expédiées dans 
les délais prévus à l'alinéa précédent. | 

Dans tous les cas, les titulaires d'actions et de parts notinatives devront être avisés 
par lettre dans les mêmes délais. 


ART. 36. 


L/'ordre du jour est arrêté par le conseil d’adminstration. Il n’y est porté que des 
propositions émanant du conseil d'administration ou qui auraient été communiquées 
en temps voulu au conseil, soit par des associés représentant au moins le cinquième 
des actions et parts émises, soit par les commissaires dans le cas où,suivant l’article 
quarante-sept, alinéa trois, ils requièrent convocation extraordinaire de l'assemblée, 

Les associés qui useraient du droit qui leur est reconnu au paragraphe précédent 
ou de celui de faire convoquer une assemblée extraordinaire, doivent en même temps 
qu'ils formulent la demande de réunion de l'assemblée ou la proposition d'ordre du 
jour, déposer au siège administratif, des titres en nombre prévu ou tout au moins le 
certificat de dépôt si le conseil l’admet. 


ART. 37. 


Les propriétaires d'actions ou de parts au porteur doivent, pour avoir le droit de 
se faire représenter à l’assemblée ou d'y assister, déposer leurs titres dans les caisses 
désignées ou agréées par le conseil d'administration, cinq jours au moins avant la date 
fixée pour l'assemblée. 

De même, les propriétaires de titres nominatifs doivent se faire inscrire au siège 
administratif de la société, cinq jours au moins avant celui fixé pour la réunion. 

Toutefois, le conseil d'administration a toujours la faculté de réduire ces délais et 
d'accepter les dépôts et les inscriptions en dehors de cette limite. 

Une liste indiquant les noms des associés régulièrement présents ou représentés 
et le nombre de leurs titres sera dressée par les soins du conseil d'administration et 
signée par chacun des associés ou par leur mandataire avant qu'ils n'aient accès à 
l’assemblée, | 


ART. 33. 


Tout associé peut se faire représenter à l’assemblée par un fondé de pouvoirs spécial, 
pourvu que celui-ci soit fui-même associé, 

Toutefois, les mineurs, les interdits et les sociétés commerciales peuvent être repré- 
sentés par un mandataire non associé et la femnie mariée peut être représentée par 
son mari. | 

Les co-propriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes doivent respectivement se faire représenter par un mandataire commun. 

Le conseil d'administration peut arrêter la forme des procurations et exiger que 
celles-ci soient déposées, au lieu indiqué par lui, cinq jours francs au moins avant 
l'assemblée. 


ART. 30. 
Bureau et présidence de l'assemblée générale. 


Toute assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration 
ou, à son défaut, par un administrateur désigné, séance tenante, par ses collègues pré- 
sents ; les autres membres présents du conseil d'administration et du collège des com- 
missaires prennent place au bureau. 

Le président désigne ie secrétaire. 

L'assemblée choisit parmi ses membres ceux scrutateurs. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont inscrits dans un registre spécial 
et sont signés par les membres du bureau et par les associés qui le demandent. Les 
copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par le président ou par 
deux membres du conseil d'administration. 

Après la dissolution de la société et pendant la liquidation, ces copies ou extraits 
sont certifiés conformes par les liquidateurs ou l’un d'eux. 


ART. 40. 


L'assemblée ne peut valablement délibérer que sur les objets portés à l’ordre du 
jour. | | 

Sauf les cas prévus à l’article quarante-deux,les décisions sont prises, quelque soit 
le nombre des titres représentés à l'assemblée générale, à la simple majorité des voix 
pour lesquelles il est pris part au vote. 


Les votes se font par mainlevée où par appel nominal. 

En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il est procédé 
à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. En cas 
d'égalité des suffrages à ce scrutin de ballottage, le plus âgé des candidats est élu. 

Le scrutin secret est obligatoire pour {es nominations ou révocations, si un intéressé 
ou un associé l'exige. 


ART. AI. 
L'assemblée générale ordinaire annuelle entend le rapport des administrateurs et 


des commissaires sur la situation de la société, sur le bilan et le compte de profits et 
pertes. ü 
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Elle discute, approuve, redresse ou rejette le bilan et les comptes et fixe les dividendes 
à répartir, s’il y a lieu. | 

Le conseil d'administration a le droit de proroger, séance tenante, l'assemblée de trois 
semaines. Cette prorogation annule toute décision prise. La seconde assemblée a le droit 
d'arrêter définitivement le bilan. 

Après l'adoption du bilan et du compte de profits et pertes, l'assemblée se prononce, 
par un vote spécial, sur la décharge des administrateurs et des commissaires. 


Cette décharge n’est valable que si le bilan ne contient ni omission, ni indication 
fausse dissimulant la situation réelle de la société et quant aux actes faits en dehors des 
statuts, que s'ils ont été spécialement indiqués dans la convocation. 

Elle nomme, remplace ou révoque les administrateurs et les commissaires. File statue 
souverainement sur les intérêts de la société, donne quitus, ratifications et décharges. 


ART. 42. 


Lorsqu'il s’agit de délibérer sur : 

19 Une modification aux statuts : 

29 Une augmentation ou une réduction du capital social ; 

3° L'aliénation d’une des exploitations agricoles de la société ; 

4 La prorogation ou la dissolution anticipée de la société ; 

5° La fusion avec une autre société. 

L'assemblée générale ne peut valablement délibérer que si l’objet des modifications 
proposées a été spécialement indiqué dans la convocation et si ceux qui assistent à la 
réunion représentent au moins un nombre de titre possédant la moitié des votes attachés 
à la totalité des titres émis. 

Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation sera nécessaire 
et la nouvelle assemblée délibérera valablement, quel que soit le nombre des titres 
représentés. 

Les décisions sur les objets prévus au présent article ne seront valablement prises que 
si elles réunissent les trois quarts des voix représentées à l'assemblée et exprimées 
valablement. 

Lorsque la délibération de l'assemblée générale est de nature à modifier les droits 
respectifs des différentes catégories de titres, elle doit, pour être valable, réunir dans 
chaque catégorie les conditions de présence et de majorité requises ci-dessus. 


TITRE CINQ. 
Bilan. — Répartition. — Réserve. 
ART. 43. 


L'exercice social commence le premier janvier et se termine le trente et un décembre 
de chaque année. 

Par exception, le premier exercice conimence le jour de la constitution de la société et 
se termine {e trente et un décembre mil neuf cent trente-deux, 

À la fin de chaque année sociale, le conseil d'administration dresse un inventaire des 
valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et passives de la société 
avec une annexe contenant en résumé tous ses engagements. 
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À la même époque, les écritures sociales sont arrêtées et le conseil d'administration 
forme le bilan et le compte de profits et pertes dans lesquels les amortissements néces- 
saires doivent être faits. 

Ces documents sont mis,un mois au moins avant l'assemblée générale à la disposition 
des commissaires. | 

Le conseil d'administration évalue l'actif et le passif de la société. 


ART. 44. 


Quinze jours avant l'assemblée générale ordinaire, les associés peuvent prendre con- 
naissance, au siège administratif : 

10 Du bilan et du compte de profts et pertes. 

29 De la liste des fonds publics, des actions, des obligations et autres titres de sociétés 
qui composent le portefeuille. 

30 De la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions, avec l'indication du 
nombre de leurs actions et celle de feur domicile. 

49 Du rapport des commissaires. 

Le bilan et le compte de profits et pertes seront publiés aux annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge. | 


ART. 45. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, des charges spé- 
ciales et des amortissements, constitue le bénéfice net de la société. 

Sur ce bénéfice, il est prélevé tout d’abord : 

1° Cinq pour cent au moins pour constituer le fonds de réserve ; ce prélèvement cesse 
d’être obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième du capital social. 

29 Ja somme nécessaire pour payer aux actions de capital un premier dividende de 
six pour cent l'an, sur le montant, prorata temporis, dont elles sont libérées ; | 

3° Sur le surplus, il est attribué quinze pour cent au conseil d'administration et au 
collège des commissaires, qui se les répartiront suivant un réglement à arrêter par le 
couseil d'administration, la part d’un commissaire ne devant pas dépasser le tiers de 
celle d’un administrateur. 

4° Je solde est réparti par moitié entre les actions de capital proportionnellement au 
. montant et à la durée de leur libération, et par moitiéentre Îes parts de fondateur. 

Toutefois, le conseil d'administration peut proposer à l’assemblée générale d’affecter 
tout ou partie de ce solde, soit à un report à nouveau, soit à la formation de fonds spé- 
ciaux de réserve, de prévision où d’amortissements extraordinaires et cette proposition, 
émanant du conseil, ne peut être amendée ou rejetée que par un vote de l'assemblée réu- 
nissant Îes trois quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


ART. 46. 


Le paiement des dividendes se fait aux lieux et époques que le conseil d’administra- 


tion détermine. 
Les intérêts et dividendes qui n’ont pas été payés dans les cinq années de leur exigi- 
bilité sont prescrits au profit de la société ; ils servent à augmenter le fonds de 


réserve. 
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TITRE SIX. 
Dissolution. — Liquidation. 


ART: 47 


La société peut être dissoute en tout temps, par décision de l'assemblée générale 
extraordinaire convoquée et siégeant suivant les conditions prévues à l’article quarante- 
deux. 

En cas de perte de la moitié du capital, les administrateurs sont tenus de réunir l’as- 
_semblée générale des associés à l'effet de statuer sur la question de savoir s’il y a lieu de 
prononcer la dissolution de la société. 

À défaut de convocation par les administrateurs, le collège des commissaires peut 
réunir l'assemblée générale extraordinaire suivant les dispositions stipulées à l’article 
trente-six. 

Si la perte atteint les trois quarts du capital, Ia dissolution pourra être DRORAREES par 
les associés possédant un quart des titres représentés à l'assemblée. 

La décision de l’assemblée dissolvant la société sera rendue publique par publication 
au Bulletin Officiel du Congo Belge. | 


ART. 48. 


En cas de dissolution de la société pour quelque cause et à quelque moment que ce 
soit, l'assemblée générale des associés désigne le ou les liquidateurs, détermine leurs 
pouvoirs et leurs émoluments et fixe, s’il y a lieu, le mode de liquidation. | 

La nomination du ou des liquidateurs met fin au mandat des administrateurs et 
commissaires. 


ART. 40. 


Pendant tout le cours de la liquidation et jusqu'à décision expresse contraire, tous 
les éléments de l'actif social non encore répartis continuent à demeurer la propriété 
de l'être moral et collectif. 

Pendant la liquidation, les pouvoirs de l’assemblée générale continuent comme pen- 
dant l'existence de la société ; l’assemblée confère, s’il y a lieu, tous pouvoirs spéciaux 
aux liquidateurs ; elle approuve les comptes de la liquidation et donne tous quitus 
et décharges. 


ART. 50. 


Après apurement de toutes les dettes et charges et des frais de liquidation, l'actif 
net sert tout d’abord à rembourser le montant Hbéré et non amorti des actions de 
capital. 

Si par la suite de la réduction du capital opérée pour quelque cause et de quelque ma- 
nière que ce soit, la valeur nominale des actions de capital avait été réduite à une somme 
inférieure au montant total des versements effectués, le remboursement ci-dessus 
prévu ne porterait que sur la valeur ainsi réduite, 

Si les actions de capital ne se trouvent pas libérées toutes dans une même proportion, 
les liquidateurs, avant de procéder à la répartition prévue ci-dessus, doivent tenir 
compte de cette diversité de situation et rétablir l'égalité, soit par des appels de fonds 
complémentaires à charge des titres insuffisamment libérés, soit par des rembourse- 
ments préalables au profit des titres libérés dans une proportion supérieure. 
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Le surplus disponible est réparti par moitié entre les actions de capital, au prorata 
du montant et de la durée de leur libération, et par moitié entre les parts de fondateur. 


TITRE VIE. 
Élection de domicile. 
ART. 51. 


Pour l'exécution des présents statuts, tout associé, administrateur et commissaire 
non domicilié dans l’agglomération bruxelloise, est tenu d’y élire domicile, faite de 
quoi, il sera censé avoir fait élection de domicile au siège administratif, où toutes con- 
vocations, communications, sommations, assignations et significations peuvent lui 
être valablement faites. | 


TITRE VII. 
Dispositions transitoires. 
ART. 52. 


Les comparants pour la première fois fixent le nombre des administrateurs à quatre 
et décident de ne nommer qu'un commissaire. 

Ils désignent à l’unanimité : 

a) En qualité d’'administrateurs : 

1. M. Guillaume Batz, ingénieur agricole, à Céroux-Mousty (Brabant). 

2. M. Arthur Fontevne, directeur au ministère des Affaires Ktrangères, à Htterbeek, 
rue Philippe Baucq, n° 12. 

3. M. Louis Carrette, industriel, à Mouscron, rue de la Station, n° 126. 

Tous trois prénommés, ici présents et acceptant. 

4. M. Georges Henry, lieutenant d'artillerie retraité, à Ixelles, avenue Guillaume 
Macau, n° 38, pour lequel accepte le dit M. Guillaume Batz, en vertu de procuration 
sous seing privé du sept juillet courant, qui demeurera ci-annexée, 

b) En qualité de commissaire : 

M. André Verloove, fonctionnaire à l'administration communale de Bruxelles, à 
Étterbeek, rue Philippe Baucq, n° 10, préqualifié, ici présent et acceptant. 


ART. 53. 
Une assemblée générale, tenue sans convocation n1 ordre du jour préalable, imtmé- 
diatement après la constitution de la société, fixera les émoluments des administra- 
teurs et des commissaires et statuera, dans la limite des statuts, sur tous autres objets. 


ART. 54. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de son approbation 
par arrêté royal, conformément à la loi coloniale. 
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Le montant approximatif des frais et dépenses, rémunérations ou charges, sous 
quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à 
raison de sa constitution, s'élève à cinquante mille francs. 


Dont acte. 


Fait et passé à Bruxelles, en l'étude. 

L'an mil neuf cent trente et un. 

Le huit juillet. 

Lecture faite, les parties ont signé avec le notaire. 

(Signé) G. Batz, G. Bullot, L. Carrette, S. De Lannoy, A. Fontevne, Jean Fonteyne, 
N. Van Molle, À. Verloove, Ed. Van Halteren. 


inregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le 16 juillet 1931, vol. 1241, fol. 42, €. 6. Dix- 
sept rôles, onze renvois. Reçu douze francs 50 centmes, 
| Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 


Teneur des annexes. 


Le soussigné Charles Priem, chirurgien-dentiste, rue de la Justice, n° 71, Anvers, 
donne par les présentes pouvoir à Monsieur Arthur Fonteyne, rue Philippe Baucq, 
n° 12, Etterbeek, à l’eflet de pour lui et en son nom, concourir à la constitution d’une 
société commerciale congolaise à responsabilité limitée par actions sous la dénomina- 
tion : « Plantations de Djombo ». 

Fixer le siège, l’objet et la durée de la société, le capital social, la répartition des 
bénéfices et les autres dispositions des statuts ; souscrire au nom du soussigné vingt- 
cinq actions de capital de 1000 frs. chacune de la société ; effectuer au moment de la 
constitution, sur les actions souscrites, les versements requis par la loi ou par les statuts. 

L'acte constitutif contiendra l'apport suivant : 

Art. 6: | 

M. G. Batz fait apport à la présente société de la pleine propriété des plantations de 
Djombo et de Bolafa telles qu’elles existent et se comportent et comprenant notam- 
ment : 

1500 Ha, de terres en pleine propriété, les forêts, plantations et cultures qui s’y 
trouvent, les bâtiments, le matériel d'exploitation ; le matériel de transport, les meubles 
meublants, le tout conforniément à un inventaire détaillé dont les comparants ont eu 
connaissance, 

M. Batz a acquis les plantations de Djombo et de Bolafa de la Colonie, par contrats 
des 13 novembre 1923 et 20 mars 1928. La vente a été approuvée par décret du 18 Juin 
1924 (Bulletin Officiel du Congo Belge 1924, p. 564). 

La société déclare avoir parfaite connaissance de la convention du 13 novembre et du 
20 mars 1928 et reconnaître comme obligations personnelles, toutes les charges 
grevant les concessions, M. Batz s’engageant à la couvrir de tous décaissements qu'elle 
pourrait être amenée à faire en raison de l'engagement qui précède. 

2. Un remorqueur Sternwheel de 40 HP avec deux barges pontées de 10 tonnes. 
L'apport du dit remorqueur et des barges ayant été estimé à 200.000 Frs pour le calcul 
de la rémunération fixée à l’article 7, il est entendu qu'au cas où la société revendrait 
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ce remorqueur et ces barges pour un prix supérieur à 200.000 Frs, l'excédent appartien- 
drait à M. Batz. 

3. Les contrats en cours, pour autant qu'ils concernent l’avoir apporté et notamment 
une convention avenue avec la société anonyme Bunge devant, sauf renouvellement 
tacite, prendre fin le 1°' juin 1941 et relative à la vente des produits des plantations. 

La société reprend les obligations et les charges d'intérêt et d'amortissement résultant 
d’un prêt de 477.000 Frs consenti par la Colonie à M. Batz, dont 77.000 Frs à titre de 
fonds d'assistance et 400.000 Frs à titre de crédit agricole. 

Sur ce total, une somme de 427.000 frs sera remise à la société en partie ‘mimédiate- 
ment, en partie aux dates fixées dans les conventions avec la Colomie. 

Ces prêts sont garantis par des inscriptions hypothécaires. Ifs doivent être utilisés 
exclusivement soit pour l'entretien, soit pour l'extension des plantations, conformément 
aux conventions conclues avec la Colonie et dont les comparants ont connaissance, 

La société supportera les frais de délinitation des biens apportés. 

L'apport ne comprend pas: 

a) l'avoir hors la Colonie : 

b) l'avoir en caisse ou en banque : 

c) les objets personnels des européens et les vivres : 

d) les produits détachés de terre ou des arbres sauf cependant les bois débités ; 

e) fes marchandises en magasin ou en cours de transport ; 

1) les créances. | 

ART. 7. —. En rémunération de ses apports, il est attribué à M. Batz : 

a) Une somme de 200.000 Frs en espèces qui lui sera versée à raison de la moitié 
immédiatement après la constitution de la présente société et de la moitié le 8 juillet 
1932 ; 

b) 1400 actions de capital entièrement libérées ; 

c) 1100 parts de fondateur sans désignation de valeur. 

Prendre part aux délibérations de l’assemblée générale des actionnaires fondateurs, 
fixer le nombre et procéder à la nomination des aäministrateurs et comnussaires et 
voter sur tous objets à l’ordre du jour. 

Les frais, dépenses, rémunérations où charges incombant à la société à raison de sa 
constitution, ou mises à sa charge, s'élèveront approximativement à 50.000 Frs. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et pièces, substituer et en général 
faire tout ce oui sera utile ou nécessaire. 

Fait à Anvers, le 4 juillet 1937. 

Bon pour pouvoir. 

IS.) CH. PRIEM. 


inregistré à Bruxelles, 2€ bureau, Îe 16 juillet 1931. Vol. 230, fol. 50, €. 7. Un rôle, un 
renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes, 

Le Receveur, 
(S.) COLLIGNOX, 
ss". 

Le soussigné George Rivage, donne, par les présentes, pouvoir à Monsieur Verloove, 
André, à l'effet de pour lui et en son nom, concourir à la constitution d’une société 
comterciale congolaise à responsabilité limitée par actions sous la dénomination 
« Plantations de Djombo ». | 

Fixer je siège, l’objet et la durée de la société, le capital social, la répartition des 
bénéfices et les autres dispositions des statuts ; souscrire au nom du soussigné vingt 
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actions de capital de 1000 Frs chacune de la société : effectuer au moment de la constitu- 
tion, sur les actions souscrites, les versements requis par la loi ou par les statuts. 


I,/'acte constitutif contiendra l’apport suivant : 


ART. 6.- . M. G. Batz fait apport à la présente société, de la pleine propriété des 
plantations de Djombo et de Bolafa telles qu'elles existent et se comportent et compre- 
nant notanuent : 


1. 1500 Ha. de terres en pleine propriété, les forêts, plantations et cultures qui s’y 
trouvent, les bâtiments, le matériel d'exploitation, le matériel de transport, les meubles 
meublants, le tout conformément à un inventaire détaillé dont les comparants ont eu 
connaissance. 

M. Batz a acquis les plantations de Djombo et de Bolafa de la Colonie, par contrats des 
13 novembre 1923 et 20 imats 1928. La vente a été approuvée par décret du T8 juin 1924 
(Bulletin Officiel du Congo Belge, 1924, p. 564). 

La société déclare avoir parfaite connaissance de la convention du 13 novembre 1923 
ct Au 20 mars 1928 et reconnaître comme obligations personnelles toutes les charges 
grevant les concessions, M. Batz s'engageant à la couvrir de tous décaissements qu'elle 
D être amenée à faire en raison de l'engagement qui précède. 


. Un remorqueur Sternwheel de 40 HP avec deux barges pontées ‘le 10 tonnes. 
L ue du dit remorqueur et des barges avant été estimé à 200.000 Frs pour le calcul 
de la rémunération fixée à l’article 7, il est entendu qu'au cas où la société revendrait ce 
remorqueur et ces barges pour un prix supérieur à 200.000 Frs l'excédent appartiendrait 
à M. Batz. 


3. Les contrats en cours, pour autant qu'ils concernent l'avoir apporté et notamment 
une convention avenue avec la société anonyme Bunge devant, sauf renouvellement 
tacite, prendre fin le I®*T Juin 1941 et relative à la vente des produits des plantations. 

La société reprend les obligations et les charges d'intérêt et d'amortissement résultant 
d'un prêt de 477.000 Frs consenti par la Colonie à M. Batz dont 77.000 Frs à titre de 
fonds d'assistance et 400.000 Frs à titre de crédit agricole. 

Sur ce total, une somme de 427.000 l'rs sera remise à la société, en partie immédiate- 
ment, en partie aux dates fixées dans les conventions avec la Colonie. 

Ces prêts sent garantis par des inscriptions hypothécaires. Is doivent être utilisés 
exclusivement soit pour l'entretien, soit pour l’extension des plantations, conformément 
aux conventions conclues avec la Colonie et dont les comparants ont connaissance. 

La société supportera les frais de délimitation des biens apportés. 

L'apport ne comprend pas : 

a) lavoir hors la Colonie ; 

b) l'avoir en caisse ou en banque ; 

c) les objets personnels des européens et les vivres : 

d) les produits détachés de terre ou des arbres, sauf cependant. les bois débités : 

e) les marchandises en magasin où en cours . transport : 

f) les créances, 


ART. 7,- - En rémunération de ses apports, il est attribué à M. Batz: 

a) une somme de 200.000 Frs en espèces qui lui sera versée à raison de la moitié 
immédiatement après la constitution de la présente société et de la moitié le 8 juillet 
1932 ; 

b) 1400 actions de capital entièrement libérées : 

c} 1100 parts de fondateur sans désignation de valeur. 

Prendre part aux délibérations de l’assemblée générale des actionnaires fondateurs, 
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fixer Le nombre et pracéder à la nomination des administrateurs et commissaires et voter 
sur tous objets à l’ordre du jour. 

Les frais, dépenses, rémunérations ou charges incombant à la société à raison de sa 
constitution, où mises à sa charge, s'élèveront approximativement à 50.000 Frs. 

Aux eflets ci-dessus, passer et signer tous actes et pièces, substituer et, en général. 
faire tout ce qui sera utile ou nécessaire. 

Fait à St-Gilles, le 7 juillet 1931. 

Bon pour pouvoir. : (S.) G. RIVAGE. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le 16 juillet 1931. Vol. 230, fol. 59, c. 7. Un rôle, un 
renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.}) COLLIGNON. 


k 
k * 


Le soussigné Georges Henry, domicilié n° 38, avenue Guillaume Macau, à Ixelles, 
donne par Îles présentes pouvoirs à Monsieur Guillaume Batz, ingénieur à Céroux- 
Moustv, à l'effet de pour lui et en son non, assister à l'assemblée constitutive de la société 
commerciale congolaise, à responsabilité limitée, par actions, « Plantations de Djombo » 
et d'y accepter les fonctions d'administrateur. 

Aux eflets ci-dessus, passer et signer tous actes et pièces, substituer et en général faire 
tout ce qui sera utile ou nécessaire. 

Fait à Stavelot, le 7 juillet 1931. 

Bon pour pouvoir. (S.) G. HENRY. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, fe 16 juillet 1931. Vol. 230, fol. 59, c. 7. Un rôle 
sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 
Pour expédition conforme : 
(Si ED. VAN HALTEREN. 


Vu par nous Jules Simon, président de la Chambre des Vacations du tribunal de 
1'€ instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Van Halteren, 
notaire à Bruxelles. | 

Bruxelles, le 25 juillet 1931. 

Sceat. (S.) JULES SIMON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Simon, apposée 
d'autre part. | 
Bruxelles, le 28 juillet 1031. 

Le Directeur, 
Sceat. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, Île 28 juillet 1931. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chef de bureau déiégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu: fr. 10. 


1937 


Société Foncière Coloniale Belge (Foncobel). 
(Société cougolaise par actions à responsabilité limitée) 


avant son siège social à Jécpoldville et son siège adtmimstratif à Bruxelles, rue du 
Peuplier, n° 6. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


(Ayrété roval du 23 Septembre 1937). 


Procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des associés, tenue devant 
Me Edouard Van Halteren, notaire, à Bruxelles, cejourd’'hui dix juillet mil neuf cent 
trente et un, au siège administratif, rue du Peuplier, n° 6, à Bruxelles. 

La séance est cuverte à onze heures, scus la présidence de M. le baron Maurice Fallan, 
président du conseil d'administration. 

M. le Président nonime comme secrétaire M. Enuile Gilles, docteur eu droit, demeu- 
rant à Ixelles, rue François Roffiaen, n° 43, et désigne comme scrutateurs MM. Jules 
Jacobs et Georges Parmentier. 

Sont présents ou représentés les associés suivants, lesquels, d’après renseignements 
fournis, possèdent 1espectivement les titres mentionnés ci-dessous. 


Numéros Prénoms, noms, qualités et demeures des associés Nombre d'actions Nombre de parts 
d'ordre de capital de fondateur 
L: La société congolaise par actions à responsabilité 


hinuitée : Expansion Coloniale Belge, en abrégé: 
« Excohbel», ayant son siège social à Iéopoeldviile 
et son siège administratif à Bruxelles, rue du Peu- 
plier, n° 6, possesseur de mille sept cent soixente- 
deux actions de capital et mille sept cent soixante- 
quatre parts de fondateur DR TR 
Représentée par M. le baron Maurice 
Fallon, docteur eu droit, demeurant à Namur, 
Bois Vauban, et M. Pierre Nothomb, avocat, 
demeurant à Saint-Jasse-ten-Noode, rue du 
Méridien, n° 4, tous deux adnunistrateurs de 
cette société, en vertu de procuration sous 
seing privé du six juillet courant. 


É:702 1204 


2 M. Joseph-Alexandre Jancart, entrepreneur, <le- 
meurant à Watermael-Boitstort, avenue Emile 
Van Becelaere, n° 188, possesseur de trois cents 
actions de capital et cent cinquante parts 
AÉMONCALSMMES S  MRS  mN R D 2 E 300 150 


3. M. le comte Thierry de Briey, adnninistrateur de 
sociétés, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, 
n° 333, possesseur de deux cents actions de capital 
et cent parts de fondateur . . . . . , . . .. 200 100 
Représenté par M. Henri Capelle, ci-après 
qualifié, en vertu de procuration sous seing 
privé du sept juillet courant. | 


— O4 -—- 


“ 


“Numéros | Prénoms, noms, qualités et demeures des associés : Nombre d'actions Nombre de parts 
d'ordre de capital de fondateur 
4. M. Henri Capelle, comptable, demeurant à Bru- 
xelles, rue Franklin, n° 8, possesseur de deux cents 
actions de capital et cent parts de fondateur . . 200 100 
5. M. Armand Wasseige, industriel, demeurant au 


château de I'ocz, à Fo9z sous Wépion, possesseur 

de cent cinquante actions de capital et soixante- 

quinze parts de foudateur . . . . . . . 150. 75 
6. M. Jules Jacobs, ingénieur, demeurant à Fe 

avenue Isabelle, n° 48, possesseur de cent actions 

de capital et cinquante parts de fondateur . . . 100 50 
7. M. George Parmentier, avocat à la Cour d'Ap- 

pel de Bruxelles, demeurant à Molenbeek-Saint- 

Jean, chaussée de Gand, n° 371, possesseur de 

cinquante actions de capital et vingt-cinq parts 


He TOUUAIQUE. 5 EHESS HR SNS AUS a 50 25 
8. M. Félix Maron, industriel, demeurant à Nas- 

sogne, possesseur de cinquante actions de . 

et vingt-cinq parts de fondateur . . . . 50 25 


Représenté par M. Henri Capelle, Fr — 
lifié, en vertu de procuration sous seing privé 
du sept juillet courant. 

O. M. André Lhoist, ingénieur, demeurant à Ssint- 
Gilles-lez-Bruxelles, rue Capouillet, n° 35, posses- 
seur de dix actions de dd et cinq parts de fon- 


dateur . . . DS Gr à D 10 5 
10. M. Alphonse Héniene hdustéel demeurant à 

Bruxelles, rue Stévin, n° 208, possesseur de huit 

actions de capital et quatre parts de fondateur . 8 4 
6 0 M. le major Iäonel Van Marcke de Lumimen, 


délégué provincial du Crédit Communal de Belgique, 
demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, rue Saint- 
Henri, n° 147, possesseur de dix actions de capital 
et cinq parts de fondateur . . . . . . . . .. 10 5 





Énsentble : deux mille huit cent quarante actions de 
capital et deux mille trais cent trois parts de fondateur. . 2.840 2.303 


Les procurations susmentionnées demeureront annexées aux présentes. 

M. le Président expose : 

I. —: Que l'assemblée a pour ordre du jour : 

i° Propositicn d’augnientation du capital de la société de deux imillions à deux 
millions cinq cent nulle francs, par la création de mille actions de capital nouvelles 
de cinq cents francs, 


2° Souscription et libération des actions nouvelles qui seront mises à la disposition 
des porteurs d'actions de capital pendant un délai de vingt jours francs, à partir de la 
publication aux annexes du Moniteur Belge du procès-verbal des résolutions de l’as- 
semblée extraordinaire, dans la proportion d’une action de capital nouvelle pour quatre 
actions de capital anciennes ; 


— 


AS 


3° Proposition de création de deux mille parts de fondateur ‘iouvelles sans désigna- 
tion de valeur renunale à reniettre à M. Henri Reaers, pour être réparties, suivau? 
conventions particulières entre les associés porteurs de parts de fondateur de La société 
« Excobel » (Expansion coloniale Belge), en rémunération de démarches, négociations 
et ententes en vue d'assurer la souscription des actions de capital créées en raison de 
l'augmentation de capital ; 

4 Kventuellentent, modification des statuts pour leur mise en concordance avec 
les décisicns prises ; | 

5° Démission d’adnanistrateurs ; 

6° Jixation du nombre des adnuünistrateurs et commissaires : 

7° Election d'administrateurs et commissaires, 

II -. Que les convocations, contenant l’ordre du jour, ont été faites par un avis 
inséré une fois dans : 

Le Bulletin Officiel du Congo Belge, numéro du vingt-aeuf juin dernier. 

Et Te Moniteur Belge, numéro du vingt-sept juin dernier. 

IIT. Que, pour assister à l'assemblée, les associés présents et représentés se sont 
conformés aux prescriptions de l'avis de convocation et de l’article vingt-deux des 
statuts sociaux arrêtés suivant acte reçu par M€ Edouard Van Halteren, notaire, à 
Bruxelles, le quatre juin mil neuf cent vingt-neuf, publié au Recueil spécial des actes 
et documents relatifs aux sociétés commerciales, annexe au Monteur Belge du vingt- 
sept du même mois sous le numéro 10.631. 

IV. —- Que sur les quatre mille actions de capital et les trois nulle parts de fondateur 
existantes, l'assemblée représente deux mille huit cent quarante actions de capital 
et deux mille trois cent trois parts de fordateur, soit plus de la moitié des titres de 
chaque catégorie. 

V. — Que, par conséquent, l'assemblée est valablement constituée pour délibérer 
sur les objets de l’ordre du jour. j 

Ces faits exposés et reconnus exacts par l'assemblée, M.le Président soumet à l’adop- 
tion de celle-ci les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


Le capital social est augmenté à concurrence de cinq cent nulle francs et porté ainsi 
de deux nullions de francs à deux millions cinq cent mille francs par la création et 
l'émission de nulle actions de capital nouvelles de cinq cents francs chacune à souscrire 
en numéraire, qui Jouiront des mêmes droits et avantages que les actions de capital 
actuellement existantes. 

Ces actions nouvelles seront émises au pair et elles participeront à la répartition 
des bénéfices éventuels de l'exercice en cours à partir du premier juillet courant. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette résolution est adoptée par l'assemblée à l’unaninuté des voix dans chaque 
catégorie de titres. 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant les mille actions de capital nouvelles ont toutes été souscrites par la 
société congolaise par actions à responsabilité limitée : Expansion Coloniale Belge, 


en abrégé : Excobel, avant son siège social à Léopoldville et son siège administratif 
à Bruxelles, rue du Peuplier, n° 6, représentée comme dessus par M. le baron Maurice 
Fallon et M. Pierre Nothomb, préqualifiés, en vertu de la procuration du six juillet 
courant susmentionnée. 

Les représentants de la société souscriptrice déclarent a voir connaissance des statuts 
de la Société Foncière Coloniale Belge, en abrégé : « Foncobel » et savoir que Îles frais 
et dépenses à incomber à celle-ci à raison de l’augnientation de capital s’élèveront 
approximativement à quinze nulle francs. | 

L'assemblée présentement constituée et les représentants de la société souscriptrice 
déclarent et reconnaissent que les actions souscrites ont toutes été intégralement 
libérées en numéraire et que le montant de cette Hibération, soit la somme de cinq cent 
mille francs, a été mise à la disposition de la Société Foncière Coloniale Belge, en abrégé : 
Foncobel. 


Les représentants de la société souscriptrice s'engagent à mettre Îes actions ci- 
dessus souscrites à la disposition des possesseurs des actions de capital de la Société 
Foncière Coloniale Belge, en abrégé: Foncobel, pendant un délai de vingt jours 
francs, à partir de la publication aux annexes du Moniteur Belge du procès-verbal des 
résolutions de la présente assemblée générale extraordinaire, dans la proportion d’une 
action de capital nouvelle pour quatre actions de capital anciennes, 


DEUXIÈME RÉSOLUTION, 


L'assemblée décide de créer deux mille parts. de fondateur sans désignation de valeur 
nominale qui jouiront des mêmes droits et avantages que les parts de fondateur actuelle- 
ment existantes et participeront à la répartition des bénéfices éventuels de l'exercice 
en cours à partir du prenrier juillet courant. Ces parts de fondateur nouvelles seront 
remises à M. Henri Reners, agent de change, demeurant à Liége, boulevard d’Avroy, 
n° 24, pour être réparties, suivant conventions particulières, entre les associés porteurs 
de parts de fondateur de la société : Expansion Coloniale Belge, en abrégé : Excobel, 
en rémunération de démarches, négociations et ententes en vue d'assurer la souscrip- 
tion des actions de capital créées en raison de l’augmentation de capital. 

Ces parts de fondateur seront soumises aux dispositions des articles quarante-sept 
et cinquante des fois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette résolution est adoptée par l'assemblée à l'unanimité des voix dans chaque 
catégorie de titres. 


FÉROISIÈME RÉSOLUTION. 


Comme conséquence de l'adoption des résolutions qui précèdent et de la réalisa- 
tion de l’augmentation de capital, l’assemblée décide d'apporter les modifications 
suivantes aux statuts sociaux : 


Article cinq. —- Les trois premiers alinéas sont remplacés par les dispositions suivan- 
tes : | 

«Le capital social, qui avait été, lors de a constitution de la société, fixé à deux 
millions de francs et représenté par quatre mille actions de capital de cinq cents francs 
Chacune, a été porté à deux millions cinq cent mille francs, le dix juillet mil neuf cent 
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trente et un, par la création de mille actions de capital nouvelles de cinq cents francs 
chacune souscrites par la société Expansion Coloniale Belge, en abrégé Excobel et 
entièrement libérées. 

« Lots de la constitution de la société il a été créé trois mille parts de fondateur sans 
désignation de valeur nominale qui ont été partagées entre les souscripteurs d'actions 
de capital selon leurs conventions particulières. 

« Le dix juillet mil neuf cent trente et un, 1l a été créé deux mille parts de fonda- 
teur sans désignation de valeur nominale qui devaient être remises à M. Henri Reners, 
agent de change, demeurant à Liége, boulevard d’'Avrov, n° 24, pour être réparties, 
suivant conventions particulières, entre les associés porteurs de parts de fondateur 
de la société: Expansion Coloniale Belge, en abrégé: Excobel, en rémunération de 
démarches, négociations et ententes en vue d'assurer la souscription des actions de 
capital créées, à la dite date, en raison de l’augmentation de capital. » 

Article neuf. — Le texte actuel est remplacé par le suivant : 

« Quatre mille cinq cents actions de capital'ont été souscrites en numéraire. » 


DÉLIBÉRATION. 


Cette résolution est adoptée par l'assemblée à l'unanimité des voix dans chaque 
catégorie de titres, 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


J,//assemblée fixe le nombre des adnrinistrateurs à huit et le nombre des commis- 
saires à quatre et appelle : 

À. Aux ionctions d'administrateur : 

M. Lucien Kaisin, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, avenue Pal- 
metston, n° Jo. 

B. Aux fonctions de commissaire : 

M. Georges Kaïisin, avocat, demeurant à Louvain, chaussée de Tirlemont. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette résolution est adoptée par l'assemblée à l’unanimité des voix dans chaque 
catégorie de titres. 

La séance est levée à onze heures et demie. 

De tout quoi le dit notaire Van Halteren a dressé le présent procès-verbal, lieu et 
date que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau et de l'assemblée ont signé avec ie notaire. 

(Signé) B. l'allon, Em. Gilles, JT. Jacobs, G. Parmentier, P. Nothomb, Jancart, 
H. Capelle, À. Wasseige, À. Lhoiïist, À. Hrmens, Van M. de Lummen, Ed. Van Halteren. 

Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le 15 juillet 1931. Vol. 1241, fol. 4I, c. 4. Six rôles, 
trois renvois. Reçu douze francs cinquante centimes. 

Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 


Teneur des annexes. 


La société Excobel (Expansion Coloniale Belge), société congolaise à responsabilité 
limitée, dont le siège social est à Léopoldville et le siège administratif à Bruxelles, n° 6. 


HDÉ 


rue du Peuplier, propriétaire de 1.762 (inille sept cent soixante et deux) actions de capital 
et de 1.764 (nulle sept cent sotxante-quatre) parts de fondateur de la société Foncobel, 
Foncière Coloniale Belgs, société congolaise à responsabilité limitée, donnie par les 
présentes plein pouvoir à Monsieur le baron Maurice F'allon, docteur en droit, demeurant 
à Namur, Bois Vauban, Monsieur Pierre Nothomb, avocat, n° 4, rue du Méridien, à 
St-Josse-ten-Noode, administrateurs de la société Excobel, à l'effet de pour elle et en 
son noin, la représenter à l'assemblée générale extraordinaire de la société Foncobel, le 
vendredi 10 juillet 1931, prendre part à toutes délibérations et aux votes qui pourraient 
être émis, souscrire les mille (1000) actions de capital nouvelles à créer en raison de 
l'augmentation de capital et en accepter la libération, signer tous procès-verbaux et 
généralement faire tout ce qui sera utile et nécessaire dans l'intérêt de la soussignée. 

La soussignée déclare avoir pris connaissance de l’ordre du jour de Îa dite assemblée 
qui comporte : | 

19 Proposition d'augmentation du capital de la société de deux millions à deux nuil- 
lions cinq cent mille francs par la création de mille actions de capital nouvelles de cinq 
cents francs. | 

29 Souscription et libération des actions nouvelles qui seront mises à la disposition des 
porteurs d'actions de capital pendant un délai de vingt jours francs, à partir de la 
publication aux annexes du Moniteur Belge du procès-verbal des résolutions de l’assem- 
blée générale extraordinaire, dans la proportion d’une action de capital nouvelle pour 
quatre actions de capital anciennes. 

3° Proposition de création de deux mille parts de fondateur nouvelles sans désigna- 
tion de valeur nominale à remettre à Monsieur Henri Reners pour être réparties, 
suivant conventions particulières entre les associés, porteurs de parts de fondateur de Ia 
société « Excobel » (Expansion Coloniale Belge) en rémunération de démarches, négo- 
ciations et ententes en vue d'assurer la souscription des actions de capital créées en 
raison de l’augmentation de capital. 

49 Eventuellement modification des statuts pour leur mise en corcordance avec les 
décisions prises. 

59 Démission d'administrateurs. 

60 Fixation du nombre des administrateurs et commissaires. 

7° Election d'administrateurs et commissaires. 

Les frais et dépens à résulter de l'augmentation de capital s’élèveront approximative- 
inent à 15.000 francs. 


Fait et signé à Bruxelles, Le 6 juillet 1031. 


Un administrateur, Un administrateur, 
(S.) P. NOTHOMB. | (S.) illistblement. 


Enregistré à Bruxelles, 22 bureau, le 15 juillet 1931. Vol. 230, fol. 59, ec. 5. Un rôle, 
sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 

Le Receveur, 
{S.) COLLIGNON. 
s"« 

Le soussigné de Briey (cte) Thierry, porteur de ceux cents (200) actions de capital et de 
cent (100) parts de fondateur de la société Foncobel (Foncière Coloniale Belge), société 
congolaise à responsabilité limitée, donne par les présentes plein pouvoir à Monsieur 
Henri Capelle, n° 8, rue Franklin, à Bruxelles, à l’effet de pour lui et en son nom, le 


_ représenter à l’assemblée générale extraordinaire de la dite société, le vendredi 10 juillet 
1931, prendre part à toutes délibérations et aux votes qui pourraient être émis, signer 
tous procès-verbaux et généralement faire tout ce qui sera utile et nécessaire dans l’in- 
térêt du soussigné. 

Le soussigné déclare avoir pris connaissance de l’ordre du jour de la dite assemblée 
extraordinaire qui comporte : 


I Proposition d'augmentation du capital de la société de deux millions à deux 
millions cinq cent mille francs par la création de mille actions de capital nouvelles de 
cinq cents francs. 


2° Souscription et libération des actions nouvelles qui seront mises à la disposition 
des porteurs d'actions de capital pendant un délai de vingt jours francs à partir de Îa 
publication aux annexes du Moniteur Belge du procès-verbal des résolutions de l’assem- 
blée extraordinaire, dans la proportion d’une action de capital nouvelle pour quatre 
actions de capital anciennes. 

3° Proposition de création de deux inille parts de fondateur nouvelles sans désigna- 
tion de valeur nominale à remettre à Monsieur Henri Reners pour être réparties, suivant 
conventions particulières entre les associés porteurs de parts de fondateur de la société 
Excobel (Expansion Coloniale Belge) en rémunération de démarches, négociations et 
ententes en vue d'assurer la souscription des actions de capital créées en raison de 
l'augmentation de capital. 

4° Eventuellement modification des statuts pour leur mise en concordance avec les 
décisions prises. | 

5° Démission d’administrateurs. 

60 Fixation du nombre des administrateurs et commissaires. 

79 Klection d’administrateurs et de commissaires. 

Les frais et dépens à résulter de l'augmentation de capital s’élèveront approximative- 
ment à 15.000 francs. 


Fait et signé à Bruxelles, le 7 juillet 1931. 
(S.) Cte DE BRIEY. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le 15 juillet 1931. Vol. 230, fol. 50, c. 3. Un rôle, 
renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le” Receveur, 


(S.) CoLLIGNON. 


* 
L 2 * 


Le soussigné Félix Maron, à Nassogne, porteur de cinquante actions de capital et de 
vingt-cinq parts de fondateur de la société Foncobel (Foncière Coloniale Belge), société 
congolaise à responsabilité limitée, donne par les présentes, plein pouvoir à M. Edgard 
Lonchay, notaire à Nassogne, où à Monsieur Henri Capelle, n° 8, rue Franklin, 
à Bruxelles, à l'effet de pour lui et en son nom, le représenter à l’assemblée générale 
extraordinaire de la dite société, le vendredi 10 juillet 1931, prendre part à toutes 
délibérations et aux votes qui pourraient être émis, signer tous procès-verbaux et géné- 
ralement faire tout ce qui sera utile et nécessaire dans l’intérêt du soussigné. 

Le soussigné déclare avoir pris connaissance de l’ordre du jour de la dite assemblée 
extraordinaire qui comporte : 

1° Proposition d'augmentation du capital de la société de deux millions à deux mil- 
lions cinq cent mille francs par la création de mille actions de capital nouvelles de cinq 
ceuts francs. 


— 710 —— 


29 Souscription et libération des actions nouvelles qui seront niises à la disposition 
des porteurs d'actions de capital pendant un délai de vingt jours francs à partir de la 
publication aux annexes du Moniteur Belge du procès-verbal des résolutions de l’as- 
semblée extraordinaire, dans la proportion d’une action de capital nouvelle pour quatre 
actions de capital anciennes. 

3° Proposition de création de deux mille parts de fondateur nouvelles sans désigna- 
tion de valeur nominale à remettre à Monsieur Henri Reners pour être réparties, suivant 
conventions particulières entre les associés porteurs de parts de fondateur de la société 
Excobel (Expansion Coloniale Belge) en rémunération de démarches, négociations et 
ententes en vue d'assurer {a souscription des actions de capital créées en raison de l’aug- 
mentation de capital. | 

49 Eventuellement modification des statuts pour leur mise en concordance avec Îles 
décisions prises. 

59 Démission d'administrateurs. 

69 Fixation du nombre des adnumistrateurs et commussaires. 

7° Election d'adnunistrateurs et de commissaires. 

Les frais et dépens à résulter de l’augmentation de capital s’élèveront approximative- 
ment à 15.000 francs. 

l'ait et signé à Nassogne le 7 juillet 1931. 

(S.) F. MARON. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le 15 juillet 1931. Vol. 230, fol. 59, e. 5. Un rôle, 
renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes deux fois, soit vingt-cinq francs. 


Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 
| Pour expédition conforme : 
SCeau. (S.) Ep. VAX HALTEREN. 


Vu par nous Jules Simon, président de la Chambre des Vacations du Tribunal de 
rre instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Van Halteren, 
notaire à Bruxelles. 

Bruxelles, le 27 juillet 1931. 

Sceau. (S.) JULES SIMON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Simon, apposée 
d'autre part. | 
Bruxelles, le 29 juillet 1931. 
Le Directeur, 
Sccau. | (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. l'ernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 29 juillet 1931. 
Pout le Ministre : 
Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu: frs 10. 


Anciens Etablissements Puppa et Sabbe. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 
MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
AUGMENTATION DU CAPITAI. — MODIFICATION DE LA DÉNOMINA LION 
EN SOCIÉTÉ COTONNIÈRE DU BOMOKANDI 
ET TRANSFERT DU SIËGE SOCIAL, 


(Arrêté veval du 28 septembre 1937. 


L'an mul neuf cert trente-un, le mercredi cinq août, à onze heures du matin. 

Etant à Bruxelles, rue du Trône, n° 27, au siège administratif. 

Par devant Nous, André Tavimans, notaire, de résidence à Bruxelles. 

Se sont réunis en assemblée générale extraordinaire, les actionnaires de la saciété 
congolaise à responsabilité limitée sous 1a dénomination de : « Anciens Établissements 
Puppa et Sabbe », dont le siège est à Okodongwe et le siège administratif à Bruxel- 
les, rue du Trône, n° 27, constituée sous le régime de la législation en vigueur dans 
la Colonie, suivant acte avenu devant le notaire soussigné, le vingt-cinq octobre mil 
neuf cent vingt-sept, approuvée par arrêté royal en date dui vingt décembre nil neuf 
cent vingt-sept, dont les statuts publiés dans le Recueil Spécial des Actes et Docu- 
ments, relatifs aux sociétés commerciales, annexes au Moniteur Belge, du onze nuvem- 
bre mil neuf cent vingt-sept, sous le numéro 13.468, et dans le Bulletin Officiel du 
Congo Belge, du quinze janvier mil neuf cent vingt-huit, ont été modifiés suivant déci- 
sion de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires en date du vingt-deux 
juin nul neuf cent vingt-neuf, ainsi qu'il résulte du procès-verbal qui en a été dressé à 
la dite date par le notaire soussigné et publié dans ie Recueil spécial précité les 
quinze, seize Juillet mil neuf cent vingt-neuf, sous le numéro 11.827. 

La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur Jean Wittouck, ci-après nommé, 
président du conseil d’adininistration. | 

Monsieur le Président désigne, comme secrétaire Monsieur Anatole de Bauw, ci-après 
nommé, et il choisit pour scrutateur Monsieur Achille Puppa, ci-après nommé. 

Ces choix sont ratifiés par l’assemblée. 

Sent présents ou représentés, les actionnaires ci-après nommés, possédant ainsi 
qu'ils le déclarent et que l’assemblée le reconnaît, ie nombre d'actions ci-après indiqué, 
Savoir : 

1. Monsieur Jean Wittcuck, industriel, demeurant à Ixelles, avenue de ‘tions 
la Toison d'Or, n° 20, prapriétaire de dix actions . . . . . . . . . .. 10 


2. Monsieur Achille Puppa, industriel, demeurant à Delles ee 


de dix actions _ . . ; sr à 6 Ne NX AU UE 10 


3. La Compagnie Ce Ce SOC ete congolaise à responsabilité 
hiitée, dont le siège est à Kinshasa et le siège administratif à Bruxelles, rue du 
Trône, un“ 27, propriétaire de trois mille actions . . . 3.000 
La dite scciété ici valablement représentée de cat à l ee __. 
trois de ses statuts sociaux par deux de ses administrateurs, étant : 
1. Monsieur Anatole de Bauw, administrateur de sociétés, demeurant à 
Uccle, avenue Defré, n° 107. 
2. Monsieur Pierre Clynand, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue du 
Commerce, n° 23, 
Soit enseutble : trois actionnaires possédant ensemble trois inille vingt 
AOUONS Re a en nn ed 0 cet en ns. 0020) 


« 
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Monsieur le Président expose : 
1. Que la présente assemblée générale extraordinaire a été convoquée pour délibérer 
sut l’ordre du jour suivant : 


_1° Augmentation du capital social à concurrence de six nullions de francs par la 
création de six mille actions de capital de mille francs chacune, numérotées de 6.001 
à 12.000, créées jouissances premier décembre mil neuf cent trente et pour le surplus 
du même type que les actions anciennes. 

2° Attribution à la Société Magimi, société congolaise à responsabilité limitée, de 
quatre mille cinq cents des dites actions de capital entièrement libérées, en réniunéra- 
tion des apports à faite par cette société comprenant la totalité de ses exploitations 
cotonnières au Congo Belge avec leur éauipement ainsi que de ses plantations de caté 
de Tely et Nawiwi avec leur équipement. 

3° Souscription au pair et libération immédiate par fa Société Magini de quinze 
cents actions de capital de mille francs chacune. 

4° Augmentation du capital social à concurrence de trois millions de francs par la 
création de trois mille actions de capital de mille francs chacune numérotées de 12.001 
à 15.000 créées, jouissance premier décembre nul neuf cent trente-un et pour le surplus 
du même type que les actions anciennes. 

5° Attribution à la Compagnie Cotonnière Congolaise, société congolaise à respon- 
sabilité limitée de deux mille trois cent cinquante des actions ainsi créées et entière- 
ment libérées en rémunération de l'apport à faire par cette société de sa zone cotan- 
nière de Viadana avec son équipement et attribution des six cent cinquante actions 
restantes, entièrement libérées, à la Société Cotonnière du Népoko en rémunération 
de l'apport à faire par cette société de son poste d'achat d’Isiro, ainsi que de son équipe- 
ment. | 

60 Modification de la dénomination de la société : « Anciens Etablissements Puppa 
et Sabbe », en « Société Cotonnière du Bomokandi ». 

79 Transfert du siège social d'Okodongwe à Tely. 

89 Modifications à apporter aux statuts pour les mettre en concordance avec les 
résolutions à prendre sur les points ci-dessus de l’ordre du jour (articles prenner, deux, 
cind, Six). 

9° Nôminations d'administrateurs et de commissaires. 

IT, —- Que, conformément à l’article vingt-sept des statuts sociaux, les convoca- 
tions contenant cet ordre du jour ont été faites par des annonces insérées deux fois 
à huit jours d'intervalle au moins et huit jours avant l'assemblée dans le Moniteur Belge, 
numéros des dix-huit juillet et vingt-sept/vingt-huit juillet mul neuf cent trente-un ; 
l’Echo de la Bourse, numéros des d'x-sept/dix-huit juillet et vingt-six/ vingt-sept 
juillet mil neuf cent trente-un : l’Informateur, numéros des dix-huit juillet et vingt- 
six/vingt-sept juillet nul neuf cent trente-ur et une fois dans le Bulletin Officiel du 
Congo Belge du vingt-sept juillet nul neuf cent trente-un. 

Monsieur le Président dépose sur le bureau des numéros justificatifs du Moniteur 
Belge, du Bulletin Officiel du Congo Belge et des dits journaux. | 


III. —— Que les actionnaires présents ou représentés se sont conformés à l’article 
vingt-neuf des statuts sociaux pour le dépôt de leurs titres. 


IV. -— Que sur les six mille actions de capital constituant l'intégralité du capital 
social, il est représenté trois mille vingt actions de capital, soit plus de la moitié du capi- 
tal social. | 

Qu'en conséquence, la” présente assemblée générale extracrdinaire est valablement 


“ 


constituée pour délibérer sur les objets portés à son ordre du jour. 


Ces faits exposés et reconnus exacts par l'assemblée, Monsieur le Président propose 
à celle-ci d'aborder l'examen des objets soumis à sa délibération. 
Délibérant, l'assemblée prend successivement les résolutions suivantes : 


_ PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de six millions de 
frarcs pour le porter de six à douze millions de francs par la création de six mille actions 
de capital nouvelles de nulle francs chacune, numérotées de 6.001 à 12.000, dont 
quatre mille cing cents actions entièrement libérées à attribuer en rémiinération des 
appcrts ci-après spécifiés et quinze cents actions à émettre contre espèces au pair. 
Ces six nulle actions nouvelles seront en tout pareilles aux six mille actions de capital 
actuellement existantes et elles jouiront des mêmes droits et avantages que celles-ci, 
rétroactiverment à partir du preniier décembre mil neuf cent trente. 

Elle décide, en outre, d'attribuer les quatre mille cinq cents actions nouvelles, entière- 
libérées non souscrites en espèces, à la société congolaise à responsabilité limitée : 
« Magimi » dont le siège est à Tely (Congo Belge) et le siège administratif à Bruxelles, 
rue de la Régence, n° 1, en rémunération de l'apport à faire par cette société et con1- 
prenant la totalité de ses exploitations cotonnière au Congo Belge avec leur équipe- 
ment ainsi que ses plantations de café de Tely et de Nawiwi avec leur équipement. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette première résolution est prise à l'unanimité des voix. 


INTERVENTION. -: APPORTS. 


Ft à l'instant sont ie intervenus : 

19 Monsieur Pierre Gillieaux, licencié en sciences écononiiques et financières, demeu- 
rant à Saint-Gilles, rue Jean Robie, n° 8. 

2° Movsieur Lucien Mahieu, licencié en sciences éconcmiques, demeurant à Mons, 
boulevard Dolez, n° 57. | 

Agissant en leur qualité d'administrateurs de la société congolaise à responsabilité 
limitée : « Magiimi », prénommée, et représentant celle-ci valablement en conformité de 
l’article vingt-trois des statuts sociaux. | 

Lesquels, après avoir entendu lecture de tout ce qui précède et reconnu avoir parfaite 
connaissance des statuts de fa société prénommée : « Anciens Etablissements Puppa 
et Sabbe», ont déclaré pour et au nom de la société « Magimi » faire apport à la dite 
société « Anciens Etablissements Puppa et Sabbe » pour laquelle accepte la présente 
assemblée générale extraordinaire, de la totalité de ses exploitations cotonnières au 
Congo Belge. 

Cet apport comprend : 


19 Les zones cotonnières de Tely et Nawiwi lui accordées en vertu du décret du 
premier août mil neuf cent vingt-un, relatif à la culture, à l’achat et au commerce du 
coton ; 

20 l'équipement des dites zones comprenant tous bâtiments quelconques y érigés, 
quelle que soit leur nature et leur destination, le matériel d'usine, le matériel roulant, 
naviguant, agricole et en général tout le matériel servant à l'exploitation et à la mise en 
valeur des zones cotonnières précitées, l'outillage, ainsi que les pièces de rechange du 
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matériel, le tout se trouvant en Afrique ou en cours de transport ; le mobilier des 
postes, le bénéfice de tous travaux de mise en valeur des zones tels que routes, ponts, 
passages d’eau ; le droit de reprendre, sous réserve d'autorisation par les autorités com- 
pétentes, tous baux de terrains compris dans les zones cotonnières précitées. 

3° les plantations de café de Tely et de Nawiwi, se trouvant dans les zones indiquées 
ci-dessus ; 

49 l'équipement de ces plantations, c'est-à-dire, les usines, magasins, hangars, 
matériel, outillage, pièces de rechange, routes ; le droit de reprendre, sous réserve 
d'autorisation préalable, tous baux de terrains sur lesquels se trouvent les dites plan- 
tations et bâtiments en dépendant ; 

5° le bénéfice, avec ses charges, des accords intervenus le trente décembre mil neuf 
cent vingt-six, entre la Société Textile Africaine, société congolaise à responsabilité 
limitée, ayant son siège à Léopoldville et la Magimi, prénommée, et dont tous les com. 
parants reconnaissent avoir parfaite connaissance. 

Les apports qui précèdent sont faits aux conditions suivantes : 


10 La société « Anciens Etablissements Puppa et Sabbe » aura la propriété et jouis- 
sance des biens compris dans le susdit apport rétroactivenient depuis le premier décem- 
bre mil neuf cent trente, à charge de supporter, à dater de la même époque, tous impôts, 
taxes et contributions de toute nature mis ou à mettre sur les dits biens ; 


20 les biens et bâtiments compris dans les dits apports sont apportés dans l’état où 1ls 
se trouvent, avec toutes les servitudes actives et passives, apparentes et occultes, 
continties et discontinues pouvant les avantager où les grever et pour francs, quittes 
et libres de toutes dettes et charges privilégiées et hypothécaires quelconques. 

Les comparants aux présentes déclarent avoir une parfaite connaissance de la nature, 
de la consistance, de la valeur et de la réalité des apports dont s’agit ci-dessus, dispenser 
le notaire soussigné de toutes justifications à cet égard et plus spécialement quant à la 
situation hypothécaire des biens immeubles compris au présent apport et à l’origine de 
propriété. 


RÉMUNÉRATION DES APPORTS. 


En rémunération des susdits apports, il est attribué à la dite société « Magimi », 
pour laquelle acceptent Messieurs Pierre Gillieaux et Lucien Mahieu, prénommés, quatre 
mille cinq cents actions de capital de mille francs chacune entièrement libérées qui 
porteront les numéros 6001 à 10.500 à prélever sur les six mille actions créées par la 
première résolution qui précède. 

Ces quatre mille cinq cents actions ne seront, conformément à l'arrêté royal du vingt 
novembre mil neuf cent vingt-huit, négociables que dans les délais et les formes pres- 
crits par les articles quarante-sept et quarante-huit des lois belges coordonnées sur les 
sociétés commerciales. 


SOUSCRIPTION EN ESPÈCES. 


Quant aux quinze cents actions de capital restantes numérotées de 10.501 à 12.000, 
elles ont été souscrites à l'instant en espèces au prix de mille francs par titre, par la 
Société Magimi prénommée pour laquelle sont ici présents Messieurs noue Gillieaux et 
Lucien Mahieu, prénommés. 

Et à l'instant tous les comparants et intervenants déclarent et reconnaissent que Îles 
quinze cents actions ainsi souscrites ont été entièrement libérées par un versement en 
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espèces de tmille francs par titre et Messieurs Jean Wittouck, Anatole de Bauw et 
Achille Puppa, membres ici présents du conseil d'administration de la société : « An- 
ciens Etablissements Puppa et Sabbe », déclarent et reconnaissent que la somme d'un 
million cinq cent mille francs provenant de cette libération, se trouve, dès à présent, àla 
libre disposition de cette dernière société. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter à nouveau le capital social à concurrence d’une 
somme de trois millions de francs pour le porter ainsi de douze à quinze millions de 
francs par la création de trois mille actions de capital nouvelles de mille francs chacune, 
numérotées de 12.001 à 15.000 entièrement libérées qui seront en tout pareïlles aux 
douze mille actions de capital actuellement existantes et qui jouiront des mêmes drcits 
et avantages que celles-ci à partir du premier décembre mil neuf cent trente-un. 

Elle décide, en outre, d'attribuer les trois mille actions nouvelles entièrement libérées 
ainsi créées, savoir : 

19 à concurrence de deux mille trois cent cinquante titres, à la Compagnie Cotonnière 
Congolaise, société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège à Kinshasa et 
son siège administratif à Bruxelles, rue du Trône, n° 27, en rémunération de l'apport à 
faire par cette société de sa zône cotonnière de Viadana avec son équipement ; 


29 à concurrence de six cent cinquante titres, à la Société Cotonnière du Népoko, 
société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège à Niangara (Congo Belge) 
et le siège administratif à Bruxelles, rue du Trône, n° 27, en rémunération de l’apport à 
faire par cette société de son poste d'achat d’Isiro, ainsi que de son équipement. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette deuxième résolution est prise à l'unanimité des voix. 


INTERVENTIONS. — APPORTS. 


Ët à l'instant, sont ici intervenues : 


1. La Société Cotonnière Congolaise prénommée, ici valablement représentée, confor- 
mément à l’article vingt-trois de ses statuts sociaux par deux de ses administrateurs, 
Messieurs Anatole de Bauw et Pierre Clynans, prénommés. 

Ceux-ci agissant pour et au nom de la dite Société Cotonnière Congolaise, après avoir 
entendu lecture de tout ce qui précède, ont par les présentes, déclaré faire apport à la 
société Anciens Etablissements Puppa et Sabbe pour laquelle accepte la présente 
assemblée générale extraordinaire, de la zône cotonnière de Viadana lui accordée en 
vertu du décret prérappelé du premier août mil neuf cent vingt-un, avec tout ce qu’elle 
comporte, savoir : tous bâtiments quelconques y érigés par la société apporteuse quelle 
que soit leur nature et leur destination ; le matériel d’usine ainsi que tout matériel 
servant à l'exploitation et à la mise en valeur de la zône ; le mobilier des postes ; le 
bénéfice des travaux de mise en valeur de la zône, tels que routes, ponts, passages d’eau ; 
le droit de reprendre sous réserve d'autorisation préalable, tous baux au nom de la 
Compagnie Cotonnière Congolaise, de terrains compris dans la zône cédée. 
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II. La Société Cotonnière du Népoko, prénommée, ici valablement représentée, 
conformément à l’article dix-neuf de ses statuts sociaux, par deux de ses administra- 
teurs, étant : 

19 Monsieur Désiré De Schoonen, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, 
avenue du Longchamp, n° 87. 

2° Monsieur Anatole de Bauw, prénommé. 

Ceux-ci agissant pour et au nom de la dite Société Cotonnière du Népokd, après avoir 
entendu lecture de tout ce qui précède et après avoir pris connaissance des statuts de la 
société «Anciens Etablissements Puppa et Sabbe» ont, par les présentes, déclaré faire 
apport à cette dernière société, pour laquelle accepte la présente assemblée générale 
extraordinaire, de son poste d'achat d’Isiro, situé dans la zône cotonnière de Abiengama 
lui conférée en vertu du décret prérappelé du premier août mil neuf cent vingt-un. 


Cet apport comprend : la zône d'influence dépendant du dit poste d'achat, avec les 
chefferies indigènes apportant habituellement leur production à Isiro ; les bâtiments 
construits dans le poste ; le droit de reprendre, sous réserve d’approbation préalable, 
tous baux de terrains au nom de la société apporteuse. | 


CONDITIONS DE CES APPORTS. 


10 La Société Anciens Etablissements Puppa et Sabbe aura la propriété des biens 
apportés tant par la Compagnie Cotonnière Congolaise que par la Société Cotonnière du 
Népoko à dater de ce jour et la jouissance à dater du quinze septembre mil neuf cent 
trente-un, à charge de supporter à partir de cette dernière date, tous impôts, taxes et 
contributions de toute nature mis où à mettre sur les dits biens. 


2° Les biens et bâtiments compris dans les dits apports sont apportés dans l’état où 
ils se trouvent avec toutes les servitudes actives et passives, apparentes et occultes, 
continues et discontinues pouvant les avantager ou les grever et pour francs, quittes et 
libres de toutes dettes et charges privilégiées et hypothécaires quelconques. 

Tous les comparants aux présentes déclarent avoir une parfaite connaissance de Îa 
nature, de la consistance, de la valeur et de la réalité des apports dont s’agit ci-dessus, 
dispenser le notaire soussigné de toutes justifications à cet égard et plus spécialement 
quant à la situation hypothécaire des biens immeubles compris au présent apport 
et à l’origine de propriété. 


RÉMUNÉRATION DES APPORTS. 


En rémunération de ces différents apports, il est attribué, savoir : 


I. A la Compagnie Cotonnière Congolaise pour laquelle acceptent Messieurs 
Anatole de Bauw et Pierre Clynans,prénommés, deux mille trois cent cinquante 
actions de capital nouvelles de mille francs chacune, entièrement libérées, 
numérotées E200L 4 I4AQSO. à 2 à di Dia noue de à en 4 Ne +6 4 4 & “24350 


IT. À la Société Cotonnière du Népoko pour laquelle acceptent Messieurs 
Désiré De Schoonen et Anatole de Bauw, prénommés, six cent cinquante 
actions de capital nouvelles de mille francs chacune, entièrement libérées, 
Htmétroiées LAISL À 15.000 2.5 à Dé e NA RS Leds Es 44 

Soit ensemble : les trois mille actions créées par la deuxième résolution ——— 
HU DrÉCede US LD SN ER EL er RS MINE EN + 000 
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Ces trois mille actions ne seront conformément à l'arrêté royal du vingt novembre 
mil neuf cent vingt-huit négociables que dans les délais et les formes prescrits par 
les articles quarante-sept et quarante-huit des lois belges coordonnées sur les sociétés 
commerciales. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de supprimer la dénomination sociale actuelle « Anciens Établis- 
sements Puppa et Sabbe » et de la remplacer par la nouvelle dénomination sociale : 
« Société Cotonnière du Bomokandi ». 


DÉLIBÉRATION. 
Cette troisième résolution est prise à l’unanimité des voix. 
QUATRIÈME RÉSOLUTION. 
L'assemblée décide de transférer le siège social d'Okodongwe à Tely (Congo Belge). 
DÉLIBÉRATION. 
Cette quatrième résolution est prise à l'unanimité des voix. 
CINQUIÈME RÉSOLUTION. 


Par suite des résolutions qui précèdent, l'assemblée décide d'apporter aux statuts 
sociaux les modifications suivantes : 


19 L'article premier est supprimé et remplacé par le texte suivant : 


« Article premier. — Il a été constitué une société congolaise à responsabilité limitée 
sous la dénomination de : « Société Cotonnière du Bomokandi ». 


20 Ie premier alinéa de l’article deux est supprimé et remplacé comme suit : 

« Le siège social est établi à Tely (Congo Belge). | 

3° L'article cinq est supprimé et remplacé par le texte suivant : 

« Article cing. — Le capital social est fixé à la somme de quinze millions de francs 
et est représenté par quinze mille actions de capital de mille francs chacune numérotées 
de I à 15.000. » 

4° L'article six est également supprimé et remplacé par le texte suivant : 


« Article six. — De ces quinze mille actions de capital, neuf mille ont été attribuées 
en rémunération des apports faits à la société comme suit, savoir : 


19° quinze cents actions pour l'apport fait par la société en nom collectif : « Puppa 
et Sabbe», ayant son siège à Okodongwe (Congo Belge) lequel apport se trouve décrit 
dans l’acte constitutif de la société « Anciens Etablissements Puppa et Sabbe », reçu 
pat le notaire Taymans, de résidence à Bruxelles, le vingt-cinq octobre mil neuf cent 
vingt-sept. 

29 quatre mille cinq cents actions pour l'apport fait par la société congolaise à 
responsabilité limitée « Magimi », dont le siège est à Tely. 

3° deux mille trois cent cinquante actions pour l’apport fait par la société noie 
à responsabilité limitée : « Compagnie Cotonnière Congolaise », dont le siège est à 
Kinshasa. | | 
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4° six cent cinquante actions pour l’apport fait par la société congolaise à respon- 
sabilité limitée : « Société Cotonnière du Népoko », dont le siège est à Niangara ; tels 
que les apports fait par ces trois dermières sociétés se trouvent plus amplement décrits 
dans le procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société 
Cotonnière du Bomokandi, ci-devant Anciens Etablissements Puppa et Sabbe, dressé 
par le dit Notaire Taymans, le cinq août mil neuf cent trente-un. 

Quant aux six mille actions de capital restantes, elles ont été souscrites en espèces 
comme suit : 

a) quinze cents actions lors de la constitution de la société ; | 

b) trois mille actions, lors de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
ainsi qu'il résulte du procès-verbal dressé par le dit notaire Taymans, le vingt-deux 
juin mil neuf cent vingt-neuf; 
_c) quinze cents, lors de l'assemblée générale extraordinaire prérappelée du cinq 
août mil neuf cent trente-un, ainsi qu’il résulte du procès-verbal dressé à la dite date 
par le dit notaire Taymans. 

Toutes et chacune de ces quinze mille actions de capital sont entièrement libérées. 


DÉLIBÉRATION. 
Chacune de ces modifications aux statuts est adoptée à l'unanimité des voix. 
SIXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de porter de six à neuf le nombre des administrateurs et elle 
appelle aux fonctions d’administrateurs pour occuper les trois nouvelles places ainsi 
créées : 

19 Monsieur Pierre Gillieaux, prénommé, ici présent et qui accepte. 

2° Monsieur Lucien Mahieu, prénommé, ici présent et qui accepte. 

3° Monsieur Robert Michel, industriel, demeurant à Forest, rue Berthelot, n° 174, 
pour lequel se portent fort Messieurs Pierre Gillieaux et Lucien Mahieu, prénommés. 

Elle décide, en outre, de porter de quatre à six le nombre des commissaires et elle 
appelle aux fonctions de commissaires pour occuper les deux nouvelles places ainsi 
créées : | 

19 Monsieur Eugène Gillieaux, industriel, demeurant à Ixelles, boulevard Général 
Jacques, n° 100 ; | 

2° Monsieur Edmond Gillieaux, industriel, demeurant à Charleroi, avenue Gillieaux, 


n° 55, pour lesquels se portent fort Messieurs Pierre Gillieaux et Lucien Mahieu, pré- 
nontmés. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette dernière résolution est prise à l’unanimité des voix. 


DÉCLARATION POUR ORDRE. 


1. Ïl est ici déclaré pour ordre que le montant des frais, dépenses, rémunérations 
ou charges sous quelque forme que ce soit qui incombent à la société ou sont mises 


à sa charge, à raison des deux augmentations de capital successives ci-dessus con- 
statées, s'élèvent approximativement à douze mille francs. 


né 


2. Les résolutions qui précèdent sont prises sous la condition suspensive de leur 
approbation par arrêté royal. 

La séance est levée à onze heures et demie du matin. 

Dont procès-verbal. 

Dressé lieu et date que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec les intervenants, les actionnaires 
qui en ont fait la demande et nous notaire. 

Suivent les signatures. 

Fnregistré à Bruxelles, 2M€ bureau, le 12 août 1931, vol. 1242, fol. 64, case 3, six 
rôles, un renvoi. Reçu : douze francs cinquante centimes. | 

Le Receveur, 
(S.) CoLLIGNON. 
Pour expédition conforme. 
Sceatt. (S.) A. TAYMANS. 


Vu par nous Edwin Van Laethem, président de la Chambre des Vacations du tribunal 
de 1e instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Taymans, 
notaire à Bruxelles. 

Bruxelles, le 20 août 1931. 

Sceat. | (S.) EDWIN VAN LAETHEM. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Van Laethem, 
apposée d'autre part. 
| Bruxelles, le 21 août 1931. 

Pr le Directeur. 
Sceatl. (S.) J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. J. Van Nvlen, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 21 août 1931. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère Le Chef de Bureau, 
des Colonies. PEETERS. 


Duplicata gratuit. 


Compagnie Immobilière du Nord du Kivu. 
(Société congolaise 7, responsabilité iimitée). 
STATUTS. 

(A{rrèlé royal du 28 Septembre 1931.) 


Par devant Me Kdouard Van Halteren, notaire, à Bruxelles. 


Ont comparu : 
1. Le Comité National du Kivu, association pourvue de la personnification civile, 
ayant son siège social à Bruxelles, rue d’'Egmont, n° 16. 
Repiésenté par M. le lieutenant-général baron Charles de Rennette de Villers 
Perwin, demeurant à Bruxelles, rue Belliard, n° 60, en vertu de procuration sous 
seing privé en date de ce jour. 
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2. La Compagnie Générale pour favoriser le Développement du Commerce, de 
l'Industrie et des Mines.(C. I. M.), société congolaise à responsabilité limitée, ayant 
son siège social à Kindu et son siège administratif à Bruxelles, rue de” l’Enseigne- 
ment, n° OI. 

Représentée par MM. Henri Velge et Gustave Verniory, ci-après qualifiés, 
deux de ses adnumstrateurs. 

3. La Banque Industrielle Belge, société anonyme, établie à Bruxelles, rue de l’En- 
seignement, n° 05. 

Représentée par M. le lieutenant-général Henri Denis, demeurant à Ixelles, 
rue de Ten Bosch, n° 94, et M. Charles Cornez, ci-après qualifié, respectivement 
administrateur et directeur de cette société. 

4. La Banque Parisienne pour l'Industrie, société anonyme, établie à Paris, rue de 
Lisbonne, n° 5ob1s. | | 

Représentée par M. René Destrée, ci-après qualifié, en vertu de procuration 
sous seing privé du vingt juillet courant. 


s. La société anonyme: Compagnies Réunies d’Electricité et de Transports (Electro- 
rail), établie à Bruxelles, rue du Congrès, n° 33. 
Représentée par le dit M. René Destrée, en vertu de procuration sous seing 
privé du vingt juillet courant. 


6. La Société Auxiliaire Industrielle et Financière de la Compagnie des Chemins de 
fer du Congo supérieur aux Grands Lace Africains, société anonyme, établie à Saint- 
Josse-ten-Noode, avenue de l’Astrononmie, n° 24. | 

Représentée par M. le baron Jean Buffin, ci-après qualifié, et M. Charles Cornez, 
docteur en droit, demeurant à Bruxelles, square Marie-Louise, n° 73, deux de ses 
administrateurs. 


7. M. le baron Empain Jean, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue du Congrès, 
n° 33. | | 
Représenté par M. ie baron Jean Buffin, ci-après qualifié, en vertu de procura- 
tion sous seing privé du vingt-cinq juin dernier. 
8. M. le baron Louis Empain, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue du Congrès, 
n° 33. 
Représenté par M. René Destrée, ci-après qualifié, en vertu de procuration 
sous seing privé du quinze juillet courant. 
9. M. le baron Jean Bufin, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue de Trèves, n° 35. 
_10. M. René Destrée, ingénieur, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, rue André 
Fauchille, n° r2. 


11. M. Georges Mullet, ingénieur, demeurant à Paris, rue Rembrandt, n° 8. 
Représenté par M. Gustave Verniory, ci-après qualifié, en vertu de procura- 
tion sous seing privé du seize juillet courant. | 
12. M. Henri Velge, docteur er droit, demeurant à Etterbeek, boulevard Saint- 
Michel, n° 121. 
13. M. Gustave Verniory, ingénieur, demeurant à Schaerbeek, rue Josaphat, n° 72. 
14. M. Fdmond Henquin, propriétaire, demeurant à Forest-lez-Bruxelles, avenue 
Zanian, n° 8. 
Représenté par M. René Destrée, préqualifié, en vertu de procuration sous 
seing privé du vingt-trois juillet courant. 
15. M. Omer Fosset, propriétaire, demeurant à Ixelles, chaussée d’Ixelles, n° 314. 
Ies procurations susmentionnées demeureront annexées aux présentes. 


re JAP 


Lesquels comparants ont requis le notaire Van Halteren, soussigné, de dresser acte 
des statuts d'une société qu'ils déclarent former, comme suit : 


CHAPITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège social. — Objet et durée de la société. 
ARTICLE PREMIER. 


Il est créé, par les présentes, sous le régime de la législation en vigueur dans la Colo- 


nie du Congo Belge, üne société commerciale à responsabilité limitée sous la dénomi- 
tation « Compagnie Immobilière du Nord du Kivu », en abrégé: « Cimnoki». 


ART. 2. 


Le siège social est établi à Goma (Congo Belge). 

I pourra être Stabli ultérieurement dans toute autre localité du Congo Belge, qui 
sera désignée par le conseil d'administration, sous réserve d'approbation par arrêté 
royal. | | 

Le siège adnninistratif est à Bruxelles, cette expression comprenant toutes les com- 
munes de l'agglomération bruxelloise. Il pourra être établi ultérieurement dans toute 
autre localité belge à désigner par le conseil d'administration. 


ART. 3. 


La société a pour objet d'entreprendre dans la Colonie du Congo Belge ou dans les 
territoires placés sous mandat de la Belgique et, accessoirement, dans les Colonies 
voisines, la construction et l'aménagement de centres urbains, la création et l’exploita- 
tion, par elle-même ou par sous-concessionnaires, de services publics, d'éclairage, de 
distribution d’eau, de transports, ete., et plus particulièrement l'aménagement 
et la construction des centres urbains de Gonia et de Rutshuru, en exécution de la 
convention conclue le six février mil neuf cent trente et un entre la « Compagnie Géné- 
rale pour favoriser le Développement du Commerce, de l'Industrie et des Mines » 
(C. I. M.) et le Comité National du Kivu, convention approuvée par décret du trente 
mats mil neuf cent trente et un. Copie de cette convention reste annexée aux présents 
statuts. 


Elle pourra également, dans les mêmes colonies ou territoires, faire toutes entreprises 
de travaux publics et privés, toutes exploitations agricoles et forestières, toutes exploi- 
tations de matériaux de construction ainsi que toutes exploitations commerciales et 
industrielles en rapport avec son objet principal où pour en faciliter la réalisation. 

Elle pourra faire toutes opérations mobilières ou immobilières de nature civile ou 
commerciale, s'intéresser, par voie d'apport, de fusion, de souscription, de participation, 
d'intervention financière où autrement, dans toute société ou entreprise congolaise 
belge ou étrangère existante ou à créer dont l’objet serait similaire, analogue ou connexe 
où qui serait de nature à lui faciliter la réalisation de son objet social ou l'écoulement de 
ses produits. 


Elle pourra, en général, faire toutes opérations financières ou autres se rattachant à 
l’objet social défini ci-dessus. | 


ART. 4. 


L'existence de la société prend cours à dater de l’arrêté royal d'autorisation, pour 
prendre fin à l'expiration de Îa durée du Comité National du Kivu, soit le premier 
janvier deux mil onze, conformément à la convention du six février mil neuf cent 
trente et un approuvée par le décret du trente mars mil neuf cent trente et un. 

La durée de {a société pourra être successivement prorogée, de même que la société 
pourra être dissoute anticipativement par simple décision de l’assemblée générale des 
actionnaires convoqués et délibérant dans les conditions prévues à l’article quarante- 
trois. 

La société peut prendre des engagements et acquérir des concessions pour un terme 
excédant sa durée. 


CHAPITRE DEUX. 
Capital social, — Apports. — Actions. — Parts de fondateur. — Obligations. 


ART. 5. 


Le capital social est fixé à cinquante millions de francs et représenté par cent mille 
actions de capital de cinq cents francs chacune. 

I1 est créé, en outre, vingt-cinq mille parts de fondateur sans désignatior de valeur 

Sauf le cas de fusion où d’apports nouveaux, le nombre de parts de fondateur ne peut 
être augmenté. 


ART. 6. 


Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision de l’assemblée générale 
extraordinaire statuant avec la majorité de présence et de vote requise pour les modi- 
cations aux statuts. 

Pour toutes les augmentations de capital, le conseil d'administration peut accorder 
un droit de préférence pour la souscription des actions nouvelles à concurrence de 
cinquante pour cent aux possesseurs des actions de capital et à concurrence de cinquante 
pour cent aux possesseurs des parts de fondateur. Cette clause ne constitue pas un droit 
à l'égard de ces possesseurs. 

Le conseil d'administration a délégation pour régler toutes les autres modalités 
d'émission d'actions de capital nouvelles. 


ART, 7. 


Il est fait apport, par le Comité National du Kivu, à la société présentement consti- 
tuée, aux termes, clauses et conditions de la convention prérappelée du six février mil 
neuf cent trente et un, de mille hectares de terrains en toute propriété pour chacun des 
centres de Goma et de Rutshuru et de divers droits d’'emphytéose et d'exploitation. En 
rémunération de ces apports, il est remis au Comité National du Kivu, qui accepte, 
douze mille cinq cents parts de fondateur. 

Les douze mille cinq cents parts de fondateur restantes sont attribuées aux sous- 
cripteurs des actions de capital sur la base d’une part de fondateur pour huit actions de 
capital souscrites. | 


ART. 8. 

Les cent nulle actions de capital sont souscrites en espèces, au pair, comme suit : 
Le Comité National du Kivu, dix mille. . . . . TT. 5.» “> 104000 
La Compagnie Générale pour favoriser le A dé Corée 

de l'Industrie et des Mines (C. I. M.), soixante seize mille quatre cent huit. . 76.408 
La Banque Industrielle Belge,. mille. . . . . . . . . . . . . . . . . 1.000 
La Banque Parisienne pour l'Industrie, mille. . . . . 1.000 
La société : Compagnies Réunies d’Electricité et de annee Été 

rail}, mille. . . . . RSS D D . 1.000 
La Société ae dti “ soie de la Compas de Che- 

mins de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains, dix mille. . . . 10.000 
M. le baron Empain, Jean, deux cents. . . . . . . . , . . . , . . . 200 
M. le baron Louis Empain, deux cents. . , . . . . . . . . . . . . . 200 
M. le baron Jean Buflin, trente-deux, . . . , . . . . . . . . . . . 32 
M. René Destrée, trente-deux. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32 
M. Georges Mullet, trente-deux . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 32 
M. Henri Velge, trente-deux. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32 
M. Gustave Verniory, trente-deux . . . . . . . . . . . . . . . . . 92 
M, Fdmond-Henguin, seize. 4 4 4 © à 4 #4 à 4 6 2 4 eux du 16 
M. Omer Fosset, selze : à à à % à à à où un mou à à où ee à à + à 16 
Ensemble : cent mille actions de capital. . . . . . . . , . . . . . . . 100.000 


Les comparants déclarent et reconnaissent que chacune de ces cent mille actions de 
capital a été libérée de vingt pour cent en espèces et que le montant de cette libération, 
s'élevant à la somme de dix millions de francs, se trouvè à la libre disposition de la société 
présentement constituée. 


ART. 0. 


Pour la libération des actions souscrites ci-dessus ou qui viendraient à être créées en 
suite d'une augmentation de capital, ] : conseil d'administration fait les appels de fonds, 
fixe les époques de versement dans un avis envoyé par lettre recommandée aux action- 
naires au moins quinze jours avant l’époque fixée pour les versements et détermine 
l'affectation de ceux-ci. 


Tout versement qui n’a pas été effectué à l’échéance portera intérêt, de plein droit, 
au profit de la société, au taux officiel de la Banque Nationale de Belgique pour l’es- 
compte des traites non acceptées, augmenté de un pour cent, avec minimum de sept 
pour cent l'an à partir du jour de l’exigibilité. 

En cas de non paiement à la date fixée par le conseil d'administration, celui-ci est en 
droit, quinze jours après l'envoi d’une mise en demeure par lettre recommandée où par 
exploit adressé à l’actionnaire défaillant, de faire vendre, sans autre procédure, les 
titres de ce dernier à la Bourse de Bruxelles, par le ministère d’un agent de change ; 
cette vente se fait pour compte et aux risques du retardataire et la sonrme en provenant, 
déduction faite des frais, appartient à la société jusqu’à concurrence de ce qui lui est dû 
par l'actionnaire exécuté. Celui-ci reste passible de la différence en moins, comme il 
profite de l'excédent éventuel. | 

Les certificats représentant les actions exécutées n'auront plus aucune valeur, le tout 
sans préjudice à l'exercice, même simultané, de tous autres moyens de droit. 


Les actions ne peuvent être libérées anticipativement que dans les conditions déter- 
minées par le conseil d'administration. 


ART. 10. 


Il est tenu, au siège administratif, un registre des actions nominatives, dont tout 
actionnaire peut prendre connaissance ; ce registre contient : 

La désignation” précise de chaque actionnaire et l'indication du nombre de ses 
actions ; 

L'indication des versements effectués ; 

Les transferts avec leur date ou la conversion des actions en titres au porteur. 


ART. II. 


La propriété de l’action nominative s'établit par une inscription sur le registre prescrit 
par l’article précédent. 

Des certificats constatant ces inscriptions sont délivrés aux actionnaires. 

La cession s'opère par déclaration de transfert inscrite sur le même registre, datée 
et signée par le cédant et le cessionnaïire ou par leur fondé de pouvoir, ainsi que suivant 
les règles sur le transport des créances établies par l’article trois cent cinquante-trois 
du livre trois du Code civil congolais, Il est loisible à la société d'accepter et d'inscrire 
sur le registre un transfert qui serait constaté par la correspondance ou d’autres docu- 
uents établissant l'accord du cédant et du cessionnaire. 


ART, I2. 


L'action au porteur est signée par deux administrateurs au moins. Une des signatures 
peut être apposée au moyen d’une griffe. 

L'action indique : | : 

La date de l'acte constitutif de la société et de sa publication. 

Le nombre et la nature de chaque catégorie d'actions ainsi que la valeur nominale 
des titres, 

La consistance sommaire des apports et les conditions auxquelles ils sont faits. 

Les avantages particuliers attribués aux fondateurs. 

La durée de la société. 

Le jour et l'heure de l'assemblée générale annuelle. 


ART, 13. 
La cession de l’action au porteur s'opère par la seule tradition du titre. 
ART. 14. 


Les cessions d’actions de capithl et de parts de fondateur ne sont valables qu'après 
la date de l'arrêté royal autorisant la fondation de la société. 

Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les actions repré- 
sentatives d'apport ne consistant pas en numéraire, de même que tout titre conférant 
directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, ne sont négociables 
que dix jours après publication du deuxième bilan annuel qui suit leur création. Jusqu'à 
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l'expiration de ce délai, leur cession ne peut être faite que par acte public ou par écrit 
sous seing privé signifié à la société dans le mois de la cession, le tout à peine de nullité. 

Les actes relatifs à la cession de ces titres mentionneront leur nature, la date de leur 
création et les conditions prescrites pour leur cession. î 

Si ces titres sont nominatifs, mention de leur nature, de la date de leur création et 
des conditions prescrites pout leur cession est faite sur le registre et les certificats 
d'inscription. S'ils sont au porteur, ils doivent rester déposés dans la caisse de la société 
jusqu’à l'expiration du délai prévu à l'alinéa deux du présent article et porter la mention 
de leur nature, de la date de leur création et des conditions prescrites pour leur cession ; 
les mêmes mentions doivent être transcrites sur les certificats de dépôt qui en sont 
délivrés. | 


ART, 15. 


Les actions de capital restent nominatives jusqu’à leur entière libération et en tout 
cas jusqu'à l'expiration d'un délai de cinq ans prenant cours le jour de la constitution 
de la société. Elles ne peuvent être cédées que moyennant l’autorisation du conseil 
d'administration qui n'aura jamais à faire connaître les raisons d’un refus éventuel. 

La société possède un recours solidaire contre les cédants et les cessionnaires. 


ART, I6. 


Les porteurs d'actions de capital entièrement libérées ou de parts de fondateur 
peuvent, à toute époque et à leurs frais, demander la conversion de leurs titres au por- 
teur en titres nonunatifs ou de leurs titres nominatifs en titres au porteur. 


ART. 17. 


La société ne reconnaît qu'un seul propriétaire par action de capital ou part de 
fondateur. S'il y a plusieurs propriétaires pour une seule action ou part, l'exercice 
du droit y afférent est suspendu jusqu'à ce que les propriétaires de cette action ou part 
se soient entendus pour désigner l’un d’entre eux comme étant à l’égard de la société, 
propriétaire de l’action ou de la par’. 

La possession d’une action de capital ou d’une part de fondateur comporte l'adhésion 
aux statuts sociaux et aux décisions de l'assemblée générale des associés. 

Les représentants, héritiers ou créanciers d’un actionnaire où possesseur de parts 
de fondateur ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, en demander le partage ou la licitation, 
ni S'immuscer en aucune manière dans son administration. 

Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux bilans et aux délibéra- 
tions de l'assemblée générale, 


ART, IS. 


La société peut, en vertu d’une décision du conseil d'administration, émettre des 
obligations (hypothécaires ou non), dont celui-ci dé“ermine le type, le taux d'intérêt, 
fixe ou variable d'après les bénéfices, ainsi que le taux d'émission, les conditions d’amor- 
tissement et du remboursement. 

L'obligation au porteur est signée par deux administrateurs au moins : une de ces 
signatures peut être apposée au moyen d’une grille, 
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CHAPITRE II. 


Administration. — Direction. — Surveillance. 


ART. 10. 


La société est administrée par un conseil d'administration composé de six membres 
au moins, élus par l'assemblée générale des associés. 

Le président ainsi que la moitié au moins des administrateurs seront de nationalité 
belge. 

Le Comité National du Kivu peut désigner au sein du conseil d'administration un 
délégué qui aura voix consultative. Ce délégué a droit à une indemuité fixe qui sera 
déterminée d'accord avec le Comité National du Kivu et qui est à charge de la société. 


ART. 20. 


L'ordre de sortie des administrateurs est établi par la voie du sort, en conseil d’ad- 
ministration, de manière que, par des sorties simples ou multiples, aucun mandat 
n'excède la durée de six ans. Les fonctions d'administrateur prennent fin immédiate- 
ment après l'assemblée générale ordinaire, | 

En cas de vacance d’une place d'administrateur et sauf disposition contraire dans 
les statuts, les administrateurs restants et les commissaires réunis ont le droit d’y pour- 
voir provisoirement. Dans ce cas, l'assemblée générale, lors de la première réunion, 
procède à l'élection définitive. 


ART. 21. 


Le conseil d'administration élit, parmi ses membres, un président et peut élire un 
ou plusieurs vice-présidents. 

Ii peut choisir, dans son sein ou en dehors de celui-ci, un comité de direction, dont 
il nomme le président, qui doit être choisi parmi les administrateurs. I1 détermine les 
pouvoirs du comité de direction et le montant de la rémunération de ses membres. 

Il peut, en outre, déléguer la gestion journalière de Ia société à un administrateur- 
délégué, chargé également de l'exécution des décisions du conseil, confier la direction 
de l'affaire à un ou plusieurs directeurs ou sous-directeurs, choisis dans ou hors de 
son sein, actionnaires ou non, déléguer des pouvoirs spéciaux à tous mandataires. 

Le conseil fixe les pouvoirs et les‘ émoluments fixes ou variables attachés à ces délé- 
gations. 


ART. 22. 
Pour les opérations dans la Colonie du Congo Belge, au Ruanda-Urundi et en pays 
étranger, la société peut, par décision du conseil d'administration, être représentée 


par un administrateur, un directeur ou un fondé de pouvoir, qui seront munis d'une 
procuration donnée par le conseil. 


ART, 23. 


Le conseil d'administration se réunit sur convocation et sous la- présidence de son 
président et, en cas d'absence de celui-ci, du président du comité de direction, de 


l'admimistrateur-délégué ou, à leur défaut, d’un administrateur désigné par ses coltè- 
gues, chaque fois que les intérêts de la société le demandent et à l'endroit désigné 
par le conseil d'administration. 

I1 doit se réunir chaque fois que trois administrateurs at moins le demandent. 


ART. 24. 


Le conseil d'administration ne peut délibérer et statuer que si la majorité de ses 
membres est présente ou représentée. Chaque administrateur peut, même par simple 
lettre ou par télégramme, donner à l’un de ses collèges pouvoir de le représenter à une 
séance du conseil et d’y voter en son lieu et place ; ces procurations sont conservées 
au siège administratif et transcrites à la suite du procès-verbal. Aucun mandataire 
ne peut représenter ainsi plus d'un administrateur. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix. En cas de partage, celle du prési- 
dent de la réunion est prépondérante. 

Si dans une séance du conseil réunissant la majorité requise pour déibérer valable- 
ment, un où plusieurs administrateurs s'abstiennent, parce qu'ils ont un intérêt 
opposé à celui de la société, les résolutions sont valablement prises à la majorité des 

autres membres du conseil présents ou représentés. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux 
qui sont consignés dans un registre spécial et signés par la majorité au moins des mem- 
bres qui ont pris part à {a délibération. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux, à produire en justice ou ailleurs, sont 
signés par le président, par l’administrateur-délégué ou par deux administrateurs. 


ART. 25. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour faire tous actes 
d'administration et de disposition qui rentrent dans l’objet social, à la seule exception 
de ceux réservés par la loi ou par les présents statuts à l'assemblée générale. 

Il peut notamment décider toutes les opérations qui se rapportent à l’objet social, 

louer, acquérir, aliéner ou échanger tous biens meubles et immeubles, emprunter 
_ même par voie d'émission d'obligations participantes ou non aux bénéfices, mais dans 
les conditions fixées par l'article dix-huit, hypothéquer les biens sociaux, constituer 
toutes garanties, renoncer à tous droits réels et à l’action résolutoire, consentir main- 
levée de toutes inscriptions hypothécaires ou autres, transcriptions, oppositions et 
saisies, le tout avec ou sans paiement, plaider devant toute juridiction, tant en deman- 
dant qu'en défendant, obtenir toutes décisions, sentences, jugements et arrêts et les 
exécuter, acquiescer, se désister, compromettre ou transiger sur tous intérêts sociaux. 
L'énumération qui précède est énonciative et non limitative. 

Le conseil d'administration nomme et révoque les agents de la société, sur la pro- 
position du ou des adiministrateurs-délégués ou des directeurs, détermine dans ces 
conditions leurs attributions, fixe leurs traitements et leurs émoluments ainsi que 
leur cautionnement s’il v a lieu. 


ART. 


Les administrateurs et les commissaires ne sont que les mandataires de fa société. 
Ils ne contractent aucune obligation jrersonnelle relativement aux engagements de 
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la société. Ils ne répondent que de l'exécution de leur mandat et des fautes commises 
dans leur gestion ou leur contrôle. 


ART. 27. 


Sauf le cas de délégation spéciale prévue aux articles vingt et un et vingt-deux, 
tous actes qui engagent la société sont signés soit par deux administrateurs, qui n'ont 
pas à justifier, à l’égard des tiers, d’une délégation spéciale du conseil, soit par une 
personne autorisée spécialement à cette fin par le conseil d'administration. 


ART. 28. 


Au Congo Belge, ainsi que dans le Ruanda-Urundi, et sauf le cas où le conseil d’ad- 
ministration donne expressément pouvoir de signer seul à un des directeurs, agents 
ou fondés de pouvoirs, tous les actes constatant libération ou obligation sont signés 
par un directeur et un fondé de pouvoir ou par deux fondés de pouvoirs. 

Cependant, il suffit de la signature d’un des administrateurs oti d’un fondé de pouvoir, 
lorsqu'il s'agit de pièces de décharge pour les postes, chemins de fer, téléphones et 
télégraphes, 


ART. 20. 


Chaque administrateur doit affecter vingt-cinq actions de capital de la société à 
la garantie de sa gestion. Le cautionnement ne peut être restitué qu'après approbation 
du bilan du dernier exercice pendant lequel les fonctions d'administrateur ont été 
exercées et après que l’assembiée générale a, par un vote spécial, accordé décharge. 


ART. 30. 


À défaut d’avoir constitué son cautionnement dans le mois de sa nomination ou de 
notification qui lui en a été faite, si elle a eu lieu en son absence, tout administrateur 
est réputé démissionnaire et il est pourvu à son remplacement par l'assemblée générale. 


ART. 31, 


L'assemblée générale fixe, ie nombre des commissaires. Le collège des commissaires 
fixe, par la voie du sort, l’ordre de sortie de ses membres de telle facon qu'un com- 
missaire au moins sorte chaque année et que la durée d'aucun mandat n'excède six ans. 

Les commissaires doivent affecter chacun dix actions de capital de la société à la 
garantie de l'exécution de leur mandat. Le cautionnement ne peut être restitué que 
comme il est dit à l’article vingt-neul. 


ART, 32. 


Les actions constituant le cautionnement des administrateurs et des commissaires 
doivent être nominatives. Mention de cette affectation est faite par le propriétaire des 
actions sur le registre d’actionnaires. 


ART. 33. 


Les commissaires ont, conjointement ou séparément, un droit illimité de surveillance 
et de contrôle sur toutes les opérations de la société. 

Is peuvent prendre connaissance des livres, de la correspondance, des procès-verbaux 
et généralement de toutes les écritures de la société, mais sans déplacement de ces 
documents. 


Ils peuvent se faire assister par un expert, en vue de procéder à la vérification des 
livres et comptes de la société. 

I leur est remis, chaque semestre, par l'administration, un état résumant la situation 
active et passive. 

Les commissaires doivent outiétite à l'assemblée générale le résultat de leur mission, 
avec les propositions qu'ils croient convenables. | 


ART. 34. 


En dehors des tantièmes prévus à l’article quarante-neuf des statuts, l'assemblée 
générale peut attribuer aux membres du conseil d'administration et aux commissaires, 
des émoluments fixes sous forme de jetons de présence ou autrement. Ces émoluments, 
ainsi que ceux qui peuvent être attribués en vertu de l’article vingt et un, sont prélevés 
sur les frais généraux. 


ART, 35. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies, au nom de la 
société, par le conseil d'administration, poursuites et diligences de son président ou de 
deux administrateurs. 

Dans la Colonie du Congo Belge, au Ruanda-Urundi et en pays étrangers où la société 
a un représentant officiel, les actions judiciaires sont suivies par ou contre celui-ci. 


CHAPITRE QUATRE, 
Assemblées Générales. 


ART. 36. 

Les assemblées générales se réunissent à Bruxelles ou dans l’agglomération bruxel- 
loise, au siège administratif ou en tout autre endroit désigné par le conseil d’administra- 
tion et indiqué dans les avis de convocation. 

L'assemblée générale représente l’universalité des associés, elle a les pouvoirs les plus 
étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la société. Ses décisions sont obli- 
gatoires pour tous, même pour les absents, les incapables, les dissidents. 


ART. 37. 


L'assemblée générale se réunit de plein droit chaque année, le troisième mardi du mois 
de juin, à onze heures, et pour la première fois en mil neuf cent trente-trois. Si ce jour est 
un jour férié, l’assemblée se tient de droit le lendemain, à la même heure. 


ir 


Cette assemblée entend les rapports des administrateurs et des commissaires, statue 
sur le bilan et le compte de profits et pertes, ainsi que sur la décharge des administra- 
teurs et commissaires, procède à la réélection où au remplacement des administrateurs et 
des commissaires sortants, décédés ou démissionnaires, et délibère sur tous autres 
objets à l’ordre du jour. 

Le conseil d'administration peut convoquer extraordinairement l'assemblée générale 
autant de fois que l'intérêt général l’exige ; il doit la convoquer s’il en est requis par les 
commissaires ou si un nombre d'actionnaires représentant le cinquième du capital social 
le requiert en formulant l’objet de Ia réunion. 


ART. 38. 


Les convocations pour toutes assemblées générales contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par des annonces insérées deux fois, à huit jours d'intervalle au moins et huit 
jours avant l'assemblée, dans le Bulletin Officiel du Congo Belge et dans le Moniteur 
Belge. 

Des lettres missives sont adressées à tous les associés en nom huit jours au moins avant 
la réunion, mais sans qu'il doive être justifié de l’accomplissement de cette formalité. 

Lorsque tous les titres sont nominatifs, les convocations peuvent être faites unique- 
ment par lettres recommandées. 


ART. 30. 


L'assemblée générale se compose de tous les associés ayant observé l’article quarante 
des statuts. 
Chaque action de capital et chaque part de fondateur donne droit à une voix. 


ART. 40. 


Pour pouvoir assister à l'assemblée générale, les propriétaires d'actions de capital ou 
de parts de fondateur nominatives doivent, cinq jours francs avant la date fixée pour 
l'assemblée, avoir fait parvenir au siège administratif l'indication du nombre et des 
numéros des actions ou parts pour lesquelles ils entendent prendre part au vote ; les 
propriétaires d'actions de capital ou de parts de fondateur au porteur doivent, en 
observant le même délai, avoir déposé leurs titres au siège administratif ou dans un des 
établissement désignés dans l'avis de convocation. . 


Il est permis de se faire représenter par un mandataire ayant lui-même le droit 
d'assister à l’assemblée générale et qui sera porteur d’un pouvoir spécial dont le conseil 
d'administration peut éventuellement ordonner le dépôt trois jours au plus tard avant 
la réunion. 

Toutefois, les personnes morales, telles que les sociétés commerciales, peuvent se faire 
représenter par un mandataire non associé, et la femme mariée peut être représentée par 
son époux. 

Lorsque, pour Îles mêmes actions où parts, il existe plusieurs intéressés, co-proprié- 
taires, nu-propriétaires, usufruitiers, créanciers ou débiteurs gagistes, etc., ceux-ci 
sont tenus respectivement de se faire représenter par un seul mandataire. 

II est dressé, par les soins du conseil d'administration, une liste de présence que tout 
associé ou mandataire est tenu de signer avant d'entrer à l’assemblée. 


a du: 
ART. 41. 


L'assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration. 

En son absence, un vice-président ou, à son défaut, un administrateur désigné par ses 
collègues, remplit les fonctions de président. 

Le président de l'assemblée nomme le secrétaire qui peut ne pas être associé ; il 
désigne conime scrutateurs deux des plus forts actionnaires présents et acceptant. 


ART. 42. 


_ Le président de l'assemblée générale a le droit de proroger, pour un délai n’excédant 
pas deux mois, toute assemblée générale, alors même qu'elle n'aurait pas pour objet de 
statuer sur le bilan. 

En cas de prorogation, tout associé a le droit de remplir les formalités nécessaires pour 
assister à la nouvelle assemblée, même s'il ne les avait pas faites en vue de l'assemblée 
primitive. 

Cette prorogation annule toute décision prise. 


ART. 43. 


1,'assemblée générale ne peut délibérer que sur les propositions énoncées dans l’ordre 
du jour. 

Aucune proposition faite par les associés n'est portée à l’ordre du jour si elle n’est 
signée par des associés possédant un cinquième du capital social et si elle n’a pas été com- 
muniquée au conseil d'administration en temps utile pour être insérée dans les convo- 
cations. 

D'une manière générale, l'assemblée statue quels que soient le nombre et la nature des 
actions ou parts représentées et Îles délibérations sont prises à la majorité des voix des 
associés présents où représentés. | 


Toutefois, lorsqu'elle doit délibérer sur des questions de modifications aux statuts, de 
fusion, de prorogation ou de dissolution anticipée de la société, d'augmentation où de 
réduction du capital, l'assemblée n’est valablement constituée que si les modifications 
ont été spécialement indiquées dans les convocations et si ceux qui assistent à la réunion 
représentent la moitié au moins du capital. 

Si cette dernière condition n'est pas remplie, une nouvelle assemblée doit être con- 
voquée et cette nouvelle assemblée statue quels que soient le nombre et la nature des 
actions ou parts représentées. | 

Lorsque la délibération de l'assemblée générale est de nature à modifier les droits 
respectifs des diverses catégories de titres, la délibération doit, pour être valable, réunir, 
dans chaque catégorie, les conditions de présence et de majorité requises ci-dessus. 

Toutefois, en cas de perte des trois quarts du capital social, la dissolution de la société 
pourra être prononcée par les associés possédant le quart des titres représentés à l’as- 
semblée. 


ART. 44. 


Les nominations se font et les décisions se prennent d’après les règles ordinaires des 
assemblées délibérantes. 


Les décisions prises en assemblée générale sont consignées dans des procès-verbaux 
signés par le président, par le secrétaire, par les scrutateurs et par les associés qui le 
demandent. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont certifiés conformes et signés par 
le président du conseil, par un administrateur-délégué ou par deux administrateurs. 


CHAPITRE V. 
Bilan. — Répartition. — Réserve. 
ART. 45. 
L'année sociale commence je premier janvier et se termine le trente et un décembre. 
ART. 40. 


Chaque année, le conseil d'administration doit dresser un inventaire contenant 
l'indication des valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et 
passives de a société. 


ART. 47. 


Le trente et un décembre de chaque année et pour la première fois le trente et un 
décembre mil neuf cent trente-deux, les écritures de la société sont arrêtées et le conseil 
d'administration dresse l'inventaire et forme le bilan et le compte de profits et pertes 
conformément à la loi. 

Le conseil d'administration évalue l’actil et le passif de la société. 


ART. 48. 


Quinze jours avant l'assemblée générale ordinaire, les associés peuvent prendre 
connaissance, au siège administratif, du bilan et du compte de profits et pertes, de 
la liste des titres composant le portefeuille de la société, de la liste des actionnaires 
qui n’ont pas libéré leurs actions, avec l'indication du nombre de fleurs actions et de 
celle de leur domicile, ainsi que du rapport des commissaires. 


ART. 40. 


L'excédent favorable du bilan, après déduction des charges sociales, des amortisse- 
ments et des prévisions à déterminer par le conseil d'administration, constitue le béné- 
fice net de la société. 

Sur ce bénéfice, il est prélevé tout d’abord : 


19 Cinq pour cent pour constituer un fond de réserve. 
Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque fa réserve atteint le dixième du 
capital social. 


29 La somme nécessaire pour payer aux actions de capital, à titre de premier divi- 
dende, un intérêt récupérable de sept pour cent l'an, au prorata des versements effec- 
_ tués en vertu des appels de fords faits par le conseil d'administration. 
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3° Dix pour cent au conseil d'administration et au collège des commissaires, à 
répartir entre eux suivant un règlement d'ordre intérieur, sans que toutefois un commis- 
saire puisse toucher plus du tiers du tantième d’un administrateur. 

Le solde est réparti comme suit : 


4 Soixante pour cent aux parts de fondateur. 


5° Quarante pour cent aux actions de capital au prorata des versements effectués 
sur appel de fonds du conseil d'administration. 

Loutefois, l'assemblée générale peut toujours, sur proposition du conseil d’admi- 
nistration, affecter tout ou partie du bénéfice, après le prélèvement pour la réserve 
légale, soit à un report à nouveau, soit à des fonds de prévision ou de réserve. 

Le paiement des dividerides se fait aux époques et aux endroits fixés par le conseil 
d'administration. | 


ART. 50. 


Le bilan et le compte des profits et pertes sont, dans le mois de leur approbation 
par l'assemblée générale des associés, publiés dans le Bulletin Officiel du Congo Belge 
et dans le Moniteur Belge. 


CHAPITRE VI. 


Dissolution. — Liquidation. 


ART. 51. 


La société peut être dissoute en tout temps par décision d’une assemblée générale 
extraordinaire des associés convoquée et siégeant suivant les conditions prévues aux 
articles trente-huit et quarante-trois. 


ART. 52. 


Lors de Ja dissolution de la société, soit à l'expiration de sa durée, soit pour toute 
autre cause, la liquidation s'opère par les soins d’un ou de plusieurs liquidateurs nom- 
més par l'assemblée générale, qui détermine leurs pouvoirs et leurs émolunrents. 


Sauf en cas de fusion où de transport contre titres, le produit net de la liquidation 
sert d'abord à rembourser, en espèces ou en titres, le montant libéré des actions de 
capital. 


51 les actions de capital ne se trouvent pas toutes libérées dans une égale proportion, 
le ou les liquidateurs, avant de procéder à la répartition prévue à l'alinéa qui précède, 
mettent les actions sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels de fonds complé- 
mentaires à charge des titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements 
préalables, en espèces ou en titres, au profit des titres libérés dans une proportion 
supérieure. | 

Le surplus disponible est réparti également entre toutes les actions de capital. 


np De 
CHAPITRE VII. 
Dispositions générales. 
ART. 53. 


Tout associé domicilié dans la Colonie ou à l'étranger est tenu d’élire domicile dans 
l'arrondissement du lieu du siège administratif de la société, pour tout ce qui concerne 
l'exécution des présents statuts. Ifaute de ce faire, il est censé, de plein droit, avoir 
élu domicile au siège administratif, où toutes les convocations, sommations, assigna- 
tions, significations et notifications quelconques, même celles qui concernent la res- 
ponsabilité et le contrôle des administrateurs et commissaires, lui seront valablement 
faites. 

les administrateurs, commissaires et liquidateurs domiciliés dans la Colonie ou 
à l'étranger sont censés, pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au 
siège administratif de la société, où toutes les assignations et notifications peuvent 
être données relativement aux affaires de la société et à la responsabilité de leur gestion 
et de leur contrôle. 

Le conseil d'administration et, en cas de liquidation, le ou les liquidateurs sont auto- 
risés, pour les litiges qui intéressent Îes succursales de Ia société, à se soumettre à une 
juridiction étrangère. 


Foutes contestations entre la société et les associés conime tels, sont portées devant 
les juridictions compétentes du lieu du siège administratif de Ja société. 


ART. 55, 


La société faisant l’objet des présents statuts est constituée sous condition de son 
autorisation par arrêté royal. 


CHAPITRE VIIT. 


Dispositions transitoires. 


ART. 50. 


Par dérogation à l’article dix-neuf, sont nonimés administrateurs pour la première 
fois : 

M. le baron Empain Jean, propriétaire à Bruxelles, rue du Congrès, n° 33. 

M. le baron Louis Empain, propriétaire à Bruxelles, rue du Congrès, n° 33. 

M. le lieutenant générat baron Charles de Rennette de Villers Perwin, à Bruxelles, 
rue Belliard, n° 60. 

M. le baron Jean Buffin, propriétaire à Bruxelles, rue de Trèves, n° 35. 

M. René Destrée, ingénieur à Woluwe-Saint-Pierre, rue André I'auchille, n° 12. 

M. Georges Mullet, ingénieur à Paris, rue Rembrandt, n° 8. 

M. Henri Velge, docteur en droit à Ktterbeek, boulevard Saint-Michel, n° 121. 

M. Gustave Verniory, ingénieur à Schaerbeek, rue Josaphat, n° 72. 

M. Ernest Jaspar, architecte à Uccle, rue Leo Errera, n° 65, 


Fi 


Immédiatement après la constitution de Ia société, les associés, sans autre convoca- 
tion, se réuniront en assemblée zénérale extraordinaire pour arrêter le nombre des pre- 
mers commissaires, procéder à leur nomination, déterminer éventuellement leurs étmo- 
luments ainsi que ceux des administrateurs et statuer sur tous autres objets sociaux. 


ART. 57. 


Par dérogation à l’article quarante-sept, le premier exercice social comprendra la 
période de temps à courir depuis la fondation de la société jusqu'au trente et un décem- 
bre nul neuf ceut trente-deux. 


FRAIS. 


Les païties déclarent que le montant des frais, dépenses, rémunérations où charges, 
sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge 
à raison de sa constitution, s'élèvera approximativement à sept cent mille francs. 

Don! acte. 
l'ait et passé à Bruxelles. 
L'an nul neui cent trente et un. 

Le vingt-quatre juillet. 

Lecture faite, les comparant ont signé avec le notaire. 

(Signé) Baron de Rennette, Henri Velge, Gus. Verniorv, Henri Denis, C. Cornez, 
René Destrée, Jean Buftin, O. Fosset, Hd. Van Haïlteren. 

Enregistré à Bruxelles, 2° bureau, le 1faoût 1931. Vol. 1242, fol. 52, case 117. Seize 
rôles, six renvois, Reçu: douze francs cinquante centimes. 

Le kReceieur, 
(S.) COLLIGNON. 


Suivent les procurations et la convention du six février m1l neul cent trente et un. 
Pour expédition contorme, 
Sceatt, | (S.) HD. VAN HALYEREN. 


Vu par nous Edwin Van Laetheim, président de la Chambre des Vacations du 
tribunal de 12€ instance, séant à Bruxelles pour légalisation de la signature de M. Van 
Haïteren, notaire à Bruxelles. 

: Bruxelles, le 25 août 1031. 

SCeau. | ($S.) EDwINX VAN LAETHEN. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Van Laethem, 
apposée d'autre part. | 
Bruxelles, le 23 août 1031. 

Le s/Dhrecteur, 
SCEaU. (S.) M. VANDEWOESTVYNE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Vandewoestyne, apposée ci-dessus. 

| Bruxelles, le 23 août 1931. 
| Pour le Ministre : 
Sceau du Le (het de bureau déeeur, 
Ministère | PEFTER:. 
des Colonies. Droit per,u : 16 frs. 
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Mines d’Or Belgika. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


STATUTS, 
(Arrêté voval du 28 Septembre 1031). 


L'an imnil neuf cent trente-un, le dix juillet. 
A 
À 


Pat devant maître Paul Ectors, notaire, résidant à Bruxelles. 
Ont comparu : 


1. La société anonynie « Belgika», Comptoir Colonial, ayant son siège social à Bru- 
xelles, rue du Commerce, n° 121, représentée par deux de ses administrateurs : &) M. 
Jules Verhulst, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, avenue Brugmann, 
n° 403, et b) M. Théodore Duwez, agent de change, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, 
avenue des Ombrages, n° 37. 


2. La Compagnie des Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains, 
société anonyme, avant son siège social à Saint-Josse-ten-Noode, avenue de l’Astrono- 
mie, n° 24, représentée par deux de ses administrateurs : 4) M. le colonel I,ouis Chabeau, 
administrateur de sociétés, demeurant à Etterbeek, n° 260, avenue d’Auderghein, 
et b) M. Maurice Iefranc, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, rue du 
Bourgmestre, n° 13. 

3. M. Auguste Autrique, adnunistrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, avenue 
du Pesage, n° 83, résidant actuellement à Albertville (Congo Belge), ici représenté 
par M. Jules Vanhulst, précité, qui se porte fort pour lui. 

4, M. André Gilson, commissaire général honoraire, demeurant à Bruxelles, rue de 
la Loi, résidence. Palace. | 

5. M. le général Josué Henry, administrateur de sociétés, demeurant à Woluwe- 
Saint-Pierre, avenue Albert-lifisabeth, n° 54. 

6. M. Prosper Lancsweert, ingénieur, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, avenue 
du Val d'Or, n° 34. | 

7. M. le colonel Georges Moulaert, vice-gouverneur général honoraire du Congo Belge, 
demeurant à Uccle, avenue de l'Observatoire, n° 47. 

8. M. Jacques Relecom, ingénieur des mines, demeurant à Stanleyville {Congo 
Belge), ici représenté par M. Jules Vanhulst, précité, qui se porte fort pour lui. 

9. M. le colonel Jean Rouling, administrateur de sociétés, demeurant à Watermael 
Boitsfort, avenue de Visé, n° 70, 

10. M. Jules Vanhulst, préqualifié, agissant en nom personnel. 

11. Monsieur François Vuye, directeur de la société Belgika, demeurant à Stanley- 
ville (Congo Belge), ici représenté par M. Jules Vanhulst, précité, qui se fort pour lui. 

Lesquels nous ont requis de dresser acte des statuts d’une société congolaise par 
actions à responsabilité linutée qu'ils déclarent former comme suit : 


Ho hou 
TITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée. 


ARTICLE PREMIER. 


Il est créé par les présentes, sous le régime de la législation en vigueur dans la Colonie 
du Congo Belge, une société commerciale à responsabilité limitée, sous la dénomination 
« Mines d'Or Belgika », en abrégé « Belgikaor ». 


ART. 2. 


le siège social est établi à Stanleyville (Congo Belge), il pourra être établi ultérieure- 
ment dans toute autre localité du Congo Belge qui sera désignée par Île conseil d'ad- 
ininistration sous réserve d'approbation par arrêté royal. 

Le siège administratif est à Bruxelles, cette expression comprenant toutes les con- 
imunes de l’agglomération Bruxelloise ; il pourra étre établi ultérieurement dans toute 
autre localité belge à désigner par le conseil d'administration. 

La société peut établir par décision du conseil d'administration, des succursales, 
agences où comptoirs en Belgique, dans la Colonie du Congo Belge où à l'étranger. 


ART, 3. 


La société a pour objet : 

19 La recherche, l'étude et l'exploitation des gisements mimiers se rapportant aux 
divers permis dont elle a, conformément à l'article huit ci-dessous, acquis le bénéfice, 
aux permis qui lui seraient ultérieurement délivrés par la Compagnie des Chemins de 
fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains ou aux conventions spéciales qu'elle 
serait amenée à conclure avec cette dernière. 

29 Le traitement mécanique et métallurgique des substances minérales à provenir 
des dits gisements. 

3° La vente de ces substances tant à l’état brut qu'après traitement. 

4% Toutes opérations accessoires aux primo, secundo et tertio ci-dessous. 

Ta société pourra notamiment, dans les limites de la législation minière ; 


a) Etudier et éventuellement construire et exploiter toutes voies de communications 
terrestres, fluviales et autres, organiser de toutes manières, toutes opérations ou entre- 
prises de transport pour autant qu'elle servent principalement à lui faciliter ces appro- 
visionnements et l’écoulement de ses produits ; faire dans le même but toutes opérations 
relatives à la métallurgie, à la chimie industrielle, à l'exploitation forestière et à l'uti- 
lisation de ses forces mécaniques, hydrauliques où électriques, dont elle pourrait 
disposer. | 

b) Moyennant l'autorisation préalable et écrite de Ia Compagnie des Chemins de fer 
du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains, s'intéresser par voie d'apports, de 
fusion, de souscription, de participation, d'intervention financière ou autrement 
dans toutes sociétés où entreprises congolaises, belges ou étrangères, existantes ou à 
créer, dont l’objet soit directement, soit indirectement, serait simülaire, analogue où 
connexe au sien où dont le concours serait utile pour {ui procurer un avantage quel- 


ME UE 


conque au point de v ue de la réalisation de son objet social on de l'écoulement de ses 
ne 

) Movennant la méme autorisation, faire toutes opérations commerciales, in- 
dustrielles, foncières, agricoles, minières ou financières de nature à favoriser son objet 
principal. 


ART. 4. 


Le gouvernement de la Colonie et. à son défaut, le Gouvernement Belge, pourra 
acquérir par préférence à prix égal, tout ou partie de Îa production d’or de la société. 

Si la Colonie crée un arganisme aux fins de réaliser sans bénéfice pour elle fa centra- 
lisation de la vente ou de l'exploitation des diamants, la société remettra à cet organisme 
l'exploitation de ses mines de diamant, ainsi que la vente de leur production. Les 
recherches et exploitations minières seront faites conformément aux dispositions 
actuelles de la législation minière du Katauga pour autant qu'elles se soient modifiées 
par des conventions particulières, la Compagnie des chemins de fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains remplaçant le Conuté Spécial du Katanga pour leur exécu- 
tion. 


ART. 5. 


La durée de la société est déterminée par la durée des concessions d'exploitations 
des mines, résultant des permis et des conventions dont 11 est question à l’article trois. 
Sauf convention contraire avec la Colonie, cette durée ne peut excéder le prenrier jan- 
vier deux mille onze, date à laquelle la Colonie sera subrogée de plein droit à tous les 
droits détenus par la société comme titulaire de permis d'exploitation et entrera eu 
possession des exploitations et du matériel d'exploitation. 

Ja société peut être dissoute anticipativement dans les conditions indiquée à l'article 
cinquante ci-après et ninvennant l’autorisation préalable et écrite de Ia Compagnie 
des Chemins de Fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains. 

Elle peut prendre des engagetients pour un termie dépassant sa durée. 


EXPRESS IL. 
Capital. — Actions. — Apports. — Obligations. 


ART, 0. 

Le capital social est fixé à quinze nuilions de francs, représenté par trente nuile 
actions de capital, dites série À de cinq cents francs chacune. 

Il est créé en outre, six mille actions sans désignation de valeur, dites série B qui 
sont remises dès leur création à la Cotmipagnie des Chenuns de fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains, en un ou plusieurs titres nontinatifs où en titres au RES 
au gré de cette dernière. 

Ces actions série B participeront à la répartition des bénéfices dans les conditions 
fixées à l'article cinquante-sept, tertio ci-après. 

En cas de création ultérieure d'actions de capital, la société remettra gratuitement 
à la Compagnie des Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains 
un nombre d'actions, série B, jusqu’à concurrence du nombre nécessaire pour assurer 
à la Compagnie susdite le tiers du total des actions de toutes catégories. 


Le capital peut être augmenté ou réduit pur décision de l'assemblée générale statuant 
avec la majorité de présence ct de vote requise pour les modifications aux statuts. 

Toute réduction et toute augmentation de capital sont subordonnées à l'autorisation 
de Ja Compagnie des Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains. 

De toutes les augmentations de capital, la Compagnie des Chemins de fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Africains aura le droit de souscrire vingt pour cent, droit 
qu'elle ne peut céder qu'au Gouvernement du Congo Belge. 

Ie conseil d'administration peut également accorder aux propriétaires d'actions 
anciennes, un droit de préférence pour la souscription des actions nouvelles ce, au 
prorata du nombre d'actions anciennes qu'ils possèderont lors de l'augmentation ; 
cette clause ne constitue pas un droit à l'égard de ces propriétaires. 

Le conseil d'administration à délégation pour régler toutes les autres modalités 
d'émission d'actions de capital nouvelles : toutefois, aucune action ne peut étre émise 
au-dessous du pair, | 


La société anonyme Belgika, dont le siège social est à Bruxelles, dûment autorisée 
par la Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains, 
fait apport à la société présentement constituée, de tous les droits, facultés, avantages, 
obligations et charges résultant des permis de recherches et d'exploitation délivrés ou 
demandés avant le premier novembre mil neuf cent trente et tous droits relatifs à des 
gisements situés dans les territoires constitutifs du domaine de Ia Compagnie des 
Chemins de Ter du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains et repris sous les nuniéros 
3, 103, 104, 105, 127, 128, 1209, 130, 131, 132, 133, 205, 206, 267, 268, 311, 312, 313, 
342, 343, 344, 382, 383, 406, 407, 483, 404, 485, 487, 488, 480, 580, 587, 588, 599, 59o, 
591, 502, 593, 594, 595, 596, 597, 59, 590, 600, OT, 602, 603, 604, 655, 656, 657, 658, 
659, 660, 661, 662, 663, 664, 665, 666, 667, 668, 660, 670, 671, 672, 673, 674, 675, 676, 
677, 078, 679, 60, 681, 682, 683, 684, 085, 686, 687, 727, 728, 720, 708, 700, 830, 839, 
840, 841, 842, 843, 844, 845, 840, 847, 848, 849, 850, 851, 852, 853, 854, 855, 865, 882, 
083, 884, 855. 8806, 887, 888, S89, 890, 801, 802, 893, 894, 895, 920, 021, 922, 923, Y24, 
925, 9206, 927, 928, 929, 030, 931, 932, 933, 934, 935, 936, 037. 938, 039, 940, 941, 042, 
943, 944, 945, 940, 047, O4, 949, 950, 957, 952, 953, 954, 955, 968, 909, 970, 995, 100, 
IOIO, 1043, 1044, 1045, 1046, 1047, 1048, 1040, 1050, 1095, 1096, 1097, 1098, 1090, 
1106 ÉLOT, AL33 ATH TT, HO, TL37: DIS L152.. 13% IS, 12244 (225, 1220, 
1227, 1225, 1220 plus neuf cercles pour cassiterite en litige. 

Cet apport est fait et accepté sous les conditions générales fixées par le décret du six 
avril mil neuf cent dix-neuf sur la recherche et l'exploitation des substances minérales 
au Katanga, modifié par les décrets du neuf août mil neuf cent vingt-trois et du qua- 
torze août mil neuf cent vingt-sept, ainsi que sous les conditions particulières inscrites 
dans les permis, conditions et obligations que les comparants déclarent parfaitement 
connaître et accepter. 

Pour couvrir la société anonvime Belgika du montant des frais de recherches, de déli- 
nutationu et d'administration relatifs aux dits permis, montant dont les comparants 
déclarent avoir une connaissance suffisante et qui, en v comprenant les intérêts alloués 
par la législation minière, s'élève à cinq millions deux cent mille francs ; il lui est attri- 
bué dix mille quatre cents actions de capital de cinq cents francs chacune, entière- 
iment libérées, | | 
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ART. 0. 


Des trente nulle actions de capital de cinq cents franes chacune, dix mille quatre 
cents ont été attribuées comme 1l est dit à l’article huit ci-dessus ; les dix-neuf mille 
six cents actions restantes sont souscrites conime suit : 


19 La société anonvyime « Belgika », Comptoir Colonial, souscrit pour elle et un groupe 


pour lequel elle se porte fort, treize mille deux cent quarante actions , . . . . 13.240 
2% La Compagnie des Chemins de l'er du Congo Supérieur aux Grands 

lacs Africains six nulle actions : 4 4 dou 4 ta à du 4 Ne & 2 vx “6:000 
32 Monsieur Jules Vanbuist, sut DOTOMSS OE RTS RRE S 50 
4 Monsieur Prosper Lancsweert, cinquante actions. . . 4. , . . . . . 50 
s" Monsieur Georges Moulaert, cinquante actions... . . . 4 , 4 . . . 50 
6 Monsieur Josué Henry, cinquante actions. . 4 . 4. . . . . . . . : 50 
79 Monsieur André Gilson, cinquante actions. . . TLC 50 
80 Monsieur Jacques Relecom pour lequel se orte ont Mo Jules 

Vanhulst, préqualifié, cinquante actions  . . 4. . . . 4 . , . . . . . . 50 
g° Monsieur Auguste Autrique, pour lequel se porte fort Monsieur Jules 

Vanhulst préqualifié, vingt actions. . . . . . . . . . . . . . . . . ,., 20 
10° Monsieur Jean Rouling, vingt actions. . . . . . . . . . . . . .. 20 
119 Monsieur François Vuve, pour flequel se porte fort Monsieur Jules 

NVanniSt DEQMAlTRe IE CA CUONS à 4 Le ne ES OR SU RS à 20 
“nsemble dix-neuf mille six cents actions. . . . . 4 . . . . . , . . . 19.600 


Les comparants déclarent et reconnaisseut que chacune de ces dix-neuf mille six 
cents actions de capital a été libérée de vingt pour cent en espèces et que le montant de 
cette fibération, s’élevant à la somme de un million neuf cent soixante mille francs,se 
trouve à la libre disposition de fa société présentement constituée. 


ART, IO. 


Pour la libération des actions souscrites ci-dessus où qui viendraient à étre créées en 
suite d'une augmentation de capital, le conseil d'administration fera les appels de fonds, 
fixera les époques de versciments dans un avis envoré par lettre recommandée aux 
actionnaires au mioins quinze jouts avant l’époque fixée pour les versements et déter- 
minera l'affectation de ces versements au prorata de la participation nonunale de 
chaque actionnaire dans le capital social. 

‘Fout versement qui n'a pas été effectué à l'échéance porte intérêt au taux de huit 
pour cent l'an. 

En cas de non paiement à la date fixée par le conseil d'administration, celui-ci est 
en droit un mois après l'envoi d’une mise en demeure par lettre recommandée où par 
exploit adressé à l'actionnaire défaillant, de faire vendre, sans autre procédure, les titres 
- de ce dernier à la Bourse de Bruxelles, par le nuinistère d'un agent de change, cette vente 
se fait pour compte et aux risques du retardataire et la somme en provenant, déduction 
faite des frais, appartient à la société jusqu’à concurrence de ce qui lui est dû 
par l'actionnaire exécuté ; celui-ci reste passible de la différence en moins comme il 
profite de l'excédent éventuel. 


M 


Les certificats représentant les actions exécutées n'auront plus aucune valeur, le tout 
sans préjudice à l'exercice même simultané de tous autres movens de droit. 

Les actions ne peuvent étre libérées anticipativement que dans les conditions déter- 
minées par le conseil d’aduninistration. 


AR: IL. 


I est tenu au siège administratif un registre des actions nominatives dout tout 
actionnaire pourra prendre connaissance ; ce registre contient : 

La désignation précise de chaque actionnaire et l'indication du nombre de ses se 

J,'indication des versements effectués. 

Les transferts avec leur date où la conversion des actions en titres au porteur. 


ART. T2. 


La propriété de l’action nominative s'établit par une inscription sur le registre 
prescrit par l'article précédent. | | 

Des certificats constatant ces inscriptions seront délivrés aux actionnaires. 

La cession S’opère par déclaration de transfert inscrite sur le même registre, datée et 
signée par le cédant et le cessionnaire ou par leur fondé de pouvoirs, ainsi que suivant 
les règles sur le transfert des créances établies par l’article trois cent cinquante-trois 
du Jivre trois du Code civil congolais. | 

I est loisible à la société d'accepter et d'inscrire sur le registre un transfert qui 
serait constaté par la correspondance où d’autres documents établissant l'accord du 
cédant et du cessionnaire. 


ART. I3. 


L'action au porteur est signée par deux administrateurs au inoins. Une des signa- 
tures peut être apposée au moyen d’une griffe. 

I/action indique : 

La date de l'acte constitutif de la société et de sa publication ; 

Le nombre et la nature des actions ainsi que la valeur nominale des titres : 

La consistance sommaire des apyrorts et les conditions auxquelles ils sont faits ; 

La durée de la société : | 

Le jour et l’heure de l'assemblée générale annuelle. 


ART. 14. 
La cession de l’action au porteur s’opère par la seule tradition du titre. 
ART, 15. 


Les cessions d'actions ne sont valables qu'après la date de l'arrêté roval autorisant 
la fondation de la société. 

Les titres ou parts bénéficiaires, quelles que soit leur dénomination, les actions 
représentatives d'apport ne consistant pas en numéraire, de même que tout titre 
conférant directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, ne sont 
négociables que dix jours après [a publication du deuxième bilan annuel qui suit leur 
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création. Jusqu'à l'expiration de ce délai, leur cession ne peut étre faite que par acte 
public où par écrit sous seing privé signifié à la société dans le mois de la cession, le 
tout à peine de nullité. | 

Les actes relatifs à la cession de ces titres mentionneront leur nature, la date de leur 
création ef les conditions prescrites pour ieur cession. | 

Si ces titres sont nonunatifs, mention de leur nature, de la date de leur création et 
des conditions prescrite pour leur cession est faite sur Île registre et les certificats d'ins- 
cription. S'ils sont au porteur, ils doivent rester déposés dans la Caisse de la Société 
jusqu'à l'expiration du délai prévu à l'alinéa deux du présent article et porter la men- 
tion de leur nature, de la date de leur création et des conditions prescrites pour leur 


CeSSHON. 
ART. 16. 


Les actions de capital sont nominatives jusqu'à leur entière libération. Les actions 
de capital non entièrement libérées ne peuvent étre cédées sans l'autorisation du conseil 
d'administrafion qui n'aura Jamais à faire connaître les raisons d’un refus éventuel. 


ARS 


Les porteurs d'actions de capital entièrement libérées peuvent à toute époque et 
à leurs frais, demander la conversion de leurs titres au porteur en titres nominatits 
ou de leurs titres nominatifs en titres au porteur. 


RTE. -FS: 


La société ne reconnait qu'un seul propriétaire par action. N'il v a plusieurs proprié- 
taires pour une seule action, l'exercice du droit v atférent est suspendu jusqu'à ce que 
les propriétaires de cette actiou se soient entendus pour désigner l'un d'entre eux 
comme étant à l'égard de la société propriétaire de l’action. 


ART, 10. 


Les héritiers, créanciers cu ayant cause d'un actionnaire ne peuvent, pour quelque 
motif que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les livres, les biens ou les valeurs 
de la société, frapper ces derniers d'opposition, en demander le partage ou la licitation, 
ni s'immiscer d'aucune manière dans l'administration. Ils doivent, pour l'exercice de 
leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'assemblée 
sénérale. | 


ART 20: 


La société peut, en tout temps, créer ct émettre des bons où obligations hvpothé- 
caires ou autres, par décision du conseil d'adasinistration. Celui-ci détermine le tvpe, 
les conditions d'émission, le taux de l'intérét fixe ou variable, le made et l'époque 
du remboursement des bons ou obligations. 

Toutefois, sans l'assentiment de la Compagnie des Chemins de fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Africains, la société re pourra faire aucune émission 
ni contracter aucune dette dont le charge annuelle excéderait sept pour cent des som- 
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mes effectivement reçues par elles. Cette charge s'entend des intérêts, primes de reni- 
boursement et de tous autres bénéfices accordées soit aux obligatoires, soit aux hban- 
quiers où autres intermédiaires chargés de l'émission. 

Les bons ou obligations au porteur sont valablement signés par deux administra- 
teurs : une de ces signatures peut être apposée au moyen d’une griffe. 


LYERE IE. 
Administration. — Direction. — Surveillance. 
ART, 21. 


La société est administrée par un conseil composé de quatre membres au moins, 
associés où non, élus par l'assemblée générale des actionnaires et en tout temps révo- 
cables par celle-ci. 


Le président et la moitié au moins des administrateurs seront de nationalité belge. 

Pour la première fois et par application du décret du vingt-sept février mil huit 
cent quatre-vingt-sept sur les sociétés commerciales congolaises, sont appelés aux 
fonctions d'administrateurs : 1. M. le major Alphonse Caven, directeur de la Forminière, 
demeurant à Bruxelles, avenue Palmerston, n° 3, pour qui accepte M. Prosper Lancs- 
weert précité, 2. M. Jean baron Empain, banquier, demeurant à Bruxelles, rue du 
Congrès, n° 33, pour lequel accepte M. Maurice Lefranc, précité ; 3. M. André Gilsou ; 
4. M. le général Josué Henry ; 5. M. Prosper I,ancsweert ; 6. M. Maurice [efranc ; 
7. M. Georges Moulaert ; 5. M. Jules Vanhuist ; tous précités qui acceptent et 9. M. 
Jacques Relecom, préqualifié, pour qui accepte M. Jules Vanhulst, susdit. 


ART. 22. 


Le mandat du premier conseil d'administration expirera à f’assemblée générale 
ordinaire annuelle de mil neuf cent trente-sept. 

À cette assemblée, le conseil sera renouvelé en entier et par la suite, chaque année, 
un administrateur au moins sera soumis à réélection d’après un roulement déterminé 
par un tirage au soft. | 

Ce roulement sera établi de manière que la durée d'aucun mandat n'excède six 
années. Les administrateurs sortants cessent leurs fonctions lors de l’assemblée géné- 
rale annuelle ; ils sont rééligibles. 


ARTE 23. 


Un délégué nommé par [a Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains aura sur les opérations de la société tous les droits de contrôle 
et de surveillance qui appartiennent aux administrateurs et aux commissaires ; il 
sera notamment convoqué à toutes les réunions du conseil d'administration et du col- 
Jège des commissaires, ainsi que du comité de direction, s’il en existe un, aura voix 
consultative, recevra copie des procès-verbaux des séances et toutes les communica- 
tions adressées aux administrateurs et aux commissaires et éventuellement aux mem- 
bres du comité de direction. Ce délégué aura droit à une indemnité ou à des jetons de 
présence qui seront fixés avec la Compagnie des Chemins de fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains. 
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ART. 24. 


En cas de vacance d’une place d'administrateur, les administrateurs restants et les 
commissaires réunis ont le droit d'y pourvoir provisoirement. Dans ce cas, l’assemblée 
générale, lors de sa première réunion, procède à l'élection définitive. 


ART. 25. 


Le conseil d'administration élit, parmi ses membres, un DES en et éventuellement 
un vice-président. 

Le conseil choisit un comité de Direction dont 11 détermine la composition et Îles pou- 
VOITS. 

Le conseil peut en outre, soit déléguer la gestion journalière de la société à un ou 
plusieurs administrateurs-délégués, chargés également de l'exécution des’ décisions 
du conseil, soit confier la direction de l’ensemble ou de telle partie ou de telle branche 
spéciale des affaires sociales à un ou plusieurs directeurs choisis dans ou hors de son 
sein, associé ou non, soit déléguer des pouvoirs spéciaux à tout mandataire. 

Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements où indemnités des 
personnes mentionnées aux alinéas qui précèdent. 

I1 peut les révoquer en tout temps. 


AR. 26. 


Pour les opérations dans la Colonie du Congo Belge et en pays étrangers, la société 
pourra, sut décision du conseil d'administration, être représentée par un administrateur- 
délégué, un administrateur, un directeur ou un fondé de pouvoirs qui seront munis 
d'une procuration à cet effet. | 


ART. 27. 


Le conseil d'administration se réunit sur la convocation du président, du vice-prési- 
dent où d’un adrninistrateur-délégué aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige. 
11 doit être convoqué lorsque trois administrateurs le demandent. 

Les réunions se tiennent au lieu indiqué par la convocation sous la srésiience du 
président du conseil d'administration ou, en cas d’empêchement de celui-ci, d’un vice- 
président ou, à leur défaut, d’un administrateur désigné par ses collègues. 


ART. 28. 


Le conseil ne peut délibérer et statuer que si la majorité de ses inembres est présente 
ou représentée. Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou télégranime, 
donner à l’un de ses collègues, pouvoir de le représenter à une séance du conseil et d’y 
voter en ses lieu et place ; ces procurations sont conservées au siège socral et trans- 
crites à la suite du procès-verbal. 

Aucun mandataire ne peut représenter ainsi plus d'un administrateur. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix. En cas de partage, celle du président 
de la réunion est prépondérante. 

L'administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la société dans une opération 
soumise à l'approbation du conseil d'administration, est tenu d’en prévenir le conseil 
et de faire mentionner cette déclaration au procès-verbal de la séance. 


he 


11 ne peut prendre part à cette délibération. | : 

51 dans une séance du conseil réunissant la majorité requise pour délibérer valable- 
ment, un ou plusieurs administrateurs s’abstiennent conformément à l'alinéa précédent, 
les résolutions sont valablement prises à la majorité des autres membres du conseil 
présents ou représentés. 

Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux 
qui sont consignés dans un registre spécial et signés par la majorité au moins des mem- 
bres qui ont pris part à la délibération. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice où ailleurs sont 
signés par le président, par l’administrateur-délégué ou par deux administrateurs. 


ART. 20, 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour faire tous actes 
d'administration et de disposition qui rentrent dans l’objet social à la seule exception 
de ceux réservés par la loi ou par les présents statuts à l'assemblée générale. 

IT peut notamment décider toutes les opérations qui se rapportent à l’objet social, 
acquérir, aliéner ou échanger tous biens meubles et immeubles, emprunter même 
par voie d'émission d'obligations participantes où non aux bénéfices, mais dans Îles 
conditions fixées par l'article vingt, hypothéquer les biens sociaux, constituer toutes 
garanties, renoncer à tous droits réels et à l’action résolutoire, consentir mainlevée 
de toutes inscriptions hypothécaires ou autres, transcriptions, oppositions et saisies, 
le tout avec où sans paiement, plaider devant toute juridiction, tant en demandant 
qu'en défendant,obtenir toutes décisions, sentences, jugements et arrêts et les exécuter, 
acquiescer, se désister, compromettre ou transiger sur tous intérêts sociaux. L'énu- 
mération qui précède est énonciative et non limitative. 

Sauf délégation qu'il aura faite de ce pouvoir, le conseil d'administration nomme 
et révoque les agents de la société sur la proposition du ou des administrateurs-délégués 
ou des directeurs, détermine dans ces conditions leurs attributions, fixe leurs traite- 
ments et leurs émoluments ainsi que leurs cautionnements, s’il y a lieu. 


ARY. 30. 


Sauf le cas de délégation spéciale prévue aux articles vingt-cinq et trente-deux, 
tous actes qui engagent la société sont signés, soit par deux administrateurs qui n’auront 
pas à justifier à l'égard des tiers d’une délégation spéciale du conseil, soit par une per- 
sonne autorisée spécialement à cette fin par le conseil d'administration. 


ART. 31. 


Les administrateurs et les commissaires ne sont que les mandataires de la société. 
Ils ne contractent aucune obligation personnelle relativement aux engagements de la 
société. Ils ne répondent que de l'exécution de leur mandat et des fautes commises 
dans leur gestion ou leur contrôle. 


ART, 32. 


Au Congo Belge, sauf dans le cas où le conseil d'administration donne expressément 
pouvoir de signer seul à un des directeurs, agents ou fondés de pouvoirs, tous les actes 
constatant libération ou obligation sont signés par un directeur et un fondé de pouvoirs 
ou par deux fondés de pouvoirs. 


Cependant, il suffira de la signature d'un des administrateurs ou fondés de pouvoirs 
jorsqu'il s'agira de pièces de décharge pour les postes, chemins de fer, téléphones et 
télégraphes. 


ART, 33. 


Chaque administrateur doit affecter ou faire affecter par un tiers, cinquante actions 
de capital de la société à Îa garantie de sa gestion. Ie cautionnement ne peut ètre 
restitué qu'après approbation du bilan du dernier exercice pendant lequel les fonctions 
d'administrateurs ont été exercées et après que l'assemblée générale aura, par un vote 
spécial, accordé décharge, Si les actions n'appartiennent pas à l'administrateur 
dont elles garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indiqué lors du 
dépôt : 11 en est donné connaissance à la première assemblée générale. 


ART. 34. 


À défaut d'avoir constitué son cautionnement dans le mois de sa nomination ou de ja 
notification qui lui en a été faite, si elle à lieu en son absence, tout administrateur sera 
réputé démissionnaire et 1] sera pourvu à son remplacement par l'assemblée générale. 


Les opérations de la société sont surveillées par deux commussaires au moins nommés 
par l’assembiée générale des actionnaires et en tout temps révocables par celle-ci. 


Si le nombre des commissaires est réduit par suite de décès où autrement, de plus de 
moitié, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement l'assemblée générale 
pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 


Les premiers commissaires resteront en fonctions jusqu'à l'assemblée générale ordi- 
naire annuelle de mil neuf cent trente-sept. À cette assemblée, le collège des com- 
ruissaires sera renouvelé et par la suite les commissaires seront soumis à réélection en 
vertu d'un roulement déternuné par un tirage au sort. Ce roulement sera établi de 
manière que la durée d'aucun mandat n'excède six ans, 


Les mandats des commissaires non réélus cessent immédiatement après l'assemblée 


# 


générale ordinaire annuelle. 


Les conimissaires peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des documents, 
des livres, des procès-verbaux et généralement de toutes les écritures de la société, Ils 
doivent scumettre à l'assemblée générale des actionnaires, le résultat de leur mission 
avec les propositions qu'ils croient convenables et lui faire connaître le mode d'après 
lequel ils ont contrôlé les affaires. | 


ART. 36. 


Les commissaires doivent affecter chacun vingt actions de capital de la société à la 
garantie de l'exécution de leur mandat. Le cautionnement ne peut être restitué que 
comme il est dit à l’article trente-trois. Le défaut de cautionnement entraînera les 
mêmes conséquences que celles prévues par l’article trente-quatre pour l’administra- 
teur. 
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Il est porté annuellement aux frais généraux, une allocation de six mille francs par 
administrateur et de deux mille francs par commissaire, indépendamment des tantièmes 
à prélever à leur profit sur les bénéfices ainsi qu'il est dit aux articles cinquante-sept et 
cinquante-neuf. 

ART, 38. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, sont suivies au nom de 
la société par le conseil d’adiministration, poursuites et diligences de sou président ou 
de deux administrateurs. 


Dans la Colonie du Congo Belge et en pays étranger où la société à un représentant 
officief, les actions judiciaires sont suivies par ou contre celui-ci. 


TITRE IV. 


Assemblées générales. 


ART. 30. 


L'assemblée générale représente l'universalité des associés ; elle a les pouyoirs les 
plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la société. Ses décisions 
sont obligatoires pour tous, même pour les absents, les incapables, les dissidents. 


ART. 40. 


Les assemblées générales se réunissent à Bruxelles ou dans l’agglomération bruxel- 
loise au siège adruinistratif ou en tout autre endroit désigné par le conseil d’administra- 
tion et indiqué dans les avis de convocation. 


ART. 41. 


L'assemblée générale se réunit de plein droit chaque année le premier lundi d'octobre 
à quinze heures et pour la première fois en mil neuf cent trente-deux. 

S1 ce jour est un jour férié, l'assemblée se tient de droit Îe lendemain à la même heure. 

Cette assemblée entend les rapports des administrateurs et des commissaires, statue 
sut le bilan et le compte de profits et pertes ainsi que sur la décharge des administrateurs 
et commussaires, procède à la rééelection ou au remplacement des administrateurs et 
des commissaires sortants, décédés où démissionnaires et délibère sur tous autres objets 
à l’ordre du jour. 

Ie conseil d'administration peut convoquer extraordinairement l’assemblée générale 
autant de fois que l'intérêt général l’exige ; il doit la convoquer s’il en est requis par le 
Collège des commissaires ou si un nombre d'actionnaires représentant le cinquième du 
capital le requiert en formulant l’objet de la réunion. 


ART. 42. 


Les convocations pour toutes assemblées générales contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par des annonces insérées deux fois à huit jours d'intervalle au moins et huit jours 
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avant l'assemblée, dans le Bulletin Officiel du Congo Belge et dans le Moniteur 
Belge. 
Des lettres missives sont adressées à tous les associés en nom huit jours au moins avant 
la réunion, mais sans qu'il doive être justifié de l’accomplissement de cette formalité. 
Lorsque tous les titres sont nominatifs, les convocations peuvent être faites unique- 
ment par lettres recommandées. 


ART. 43. 


L'assemblée générale se compose de tous les associés ayane observé l’ar.icle quaran.e- 
quatre des statuts. Chaque action de capital et chaque action série B donne droit à une 
voix. 


ART. 44. 


Pour pouvoir assister à l'assemblée générale, les propriétaires d'actions nominatives 
doivent, cinq jours francs avant la date fixée pour l'assemblée, avoir fait parvenir au 
siège administratif l'indication du nombre et des numéros des actions pour lesquelles ils 
entendent prendre part au vote, les propriétaires d'actions au porteur doivent en 
observant le même délai, avoir déposé leurs titres au siège administratif ou dans des éta- 
blissements désignés dans l’avis de convocation. 


ART. 45. 


Tout actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée générale par un fondé de 
pouvoirs spécial pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire ou qu'il ait le droit 
d'assister à l'assemblée. | 

Toutefois, les mineurs, les interdits, les personnes civiles, les sociétés commerciales 
qui ont le droit d'assister à l'assemblée, peuvent être représentés par un mandataire non 
actionnaire et la femme mariée par son mari. 

Le conseil d'administration peut arrêter les formules de procurations et exiger que 
celles-ci soient déposées cinq jours au moins avant l'assemblée, Les co-propriétaires, les 
usufruitiers et nu-propriétaires, créanciers et débiteurs gagistes, doivent respec- 
tivement se faire représenter par une seule et même personne. 

Il est dressé par les soins du conseil d'administration, une liste de présence que 
tout associé où mandataire est tenu de signer avant d'entrer à l’assemblée. 


ART. 40. 


L'assemblée est présidée par le président du conseil d'administration ou,à son défaut 
par le vice-président ou un administrateur désigné par ses collègues ; le président de 
l’assemblée nomme un secrétaire qui peut ne pas être associé ; il désigne comme scru- 
tateurs deux des plus forts actionnaires présents et acceptants. 


ART. 47. 
Le président de l'assemblée générale a le droit de proroger pour un délai n’excédant 


pas deux mois, toute assemblée générale alors même qu'elle n'aurait pas pour objet de 
statuer sur le bilan. 
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En cas de prorogation, tout associé a le droit de remplir les formalités nécessaires pour 
assister à la nouvelle assemblée, même s'il ne les avait pas faites en vue de l’assernblée 
primitive. 

Cette prorogation annule toute décision prise. 


ART, 48. 


I/assemblée ne peut délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. Autune 
proposition faite par les actionnaires n'est mise en délibération si elle n’est pas signée 
par des actionnaires représentant au moins un cinquième de l’ensemble des titres et 
st elle n'a été communiquée au conseil d'administration en temps utile pour être insérée 
dans la convocation. a 


ART. 40. 


Les décisions prises en assemblée générale sont consignées dans des procès-verbaux 
signés par le président, par le secrétaire, par les scrutateurs et par les associés qui le 
demandent. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont certifiés conformes et signés par 
le Président du conseil, par un administrateur-délégué où par deux administrateurs. 


ART, 50. 


Lorsque l'assemblée générale doit délibérer sur des questions de modifications aux 
statuts, de prorogation ou de dissolution de 1a société, d'augmentation ou de réduction 
du capital social, de fusion avec d’autres sociétés, l'assemblée ne peut valablement 
délibérer que si l'objet des modifications proposées a été spécialement indiqué dans 
les convocations et si ceux qui assistent à la réunion représentent la moitié au moins 
du capital social. | 
_ Si cette dernière condition n’est 4 remplie, une nouvelle convocation est néces- 
saire et la seconde assemblée statue valablement quelle que soit la portion du capital 
représentée par Îles actionnaires. 

Dans l’un et l’autre cas, aucune résolution n'est valablement prise que si elle réunit 
au moins les trois quarts des voix des actions représentées. 


ART, 51. 


Sauf pour les cas prévus à l'article cinquante, les décisions sont prises quel que soit 
le nombre d'actions réunies à l'assemblée générale, à la majorité absolue des voix 
présentes ou représentées, pour lesquelles 1l est pris part au vote. 

Les votes se font par mainlevée ou par appel nominal à moins que l’assemblée générale 
n’en décide autrement à la majorité des voix. 

En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il est procédé 
à un scrutin de ballotage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. 

En cas d'égalité de suffrage à ce scrutin de ballotage, le plus âgé des candidats est 
élu. | 


A MOÔEE 
ART. 52. 


Sont réservées à l'assemblée générale, les questions relatives aux points suivants : 


1° Approbation annuelle des bilans et comptes de profits et pertes sur les rapports 
du conseil d'administration et du collège des commissaires. | 

29 Décharge à donner aux administrateurs et aux commissaires. 

39 Détermination des dividendes à répartir et des amortissements à effectuer. 

4° Fixation du nombre, nomination des membres du conseil d'administration et 
du collège des commissaires, | 

5° Augmentation ou réduction du capital. 

60 Modifications aux statuts. 

70 Fusion avec d’autres sociétés et cession totale de l'avoir social. 

8° Dissolution de la société. 

9° Nomination des liquidateutrs et détermination de leurs pouvoirs. 


TITRE V. 
Inventaire. — Bilan. — Répartition. 
ART. 53. 
L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente-un. décembre. 
ART. 54. 


Le trente-un décembre de chaque année et pour la première fois le trente-un décem- 
bre mil neuf cent trente-deux, les écritures de la société sont arrêtées et le conseil 
d'administration dresse l'inventaire et forme Îe bilan et le compte de profits et pertes. 

Le conseil d'administration évalue l'actif et le passif de la société. 


ART. 55. 


Trente jours au moins avant l'assemblée générale annuelle, le bilan, le compte de 
profits et pertes, l'inventaire général de l'actif et du passif de la société ainsi que le 
rapport du conseil d'administration à l'assemblée générale, sont soumis au siège admi- 
nistratif aux commissaires qui devront déposer leur rapport at moins quinze jours 
avant la date de l'assemblée. 

I/assemblée générale entend les rapports des administrateurs et des commissaires 
et approuve le bilan. Après l'adoption du bilan, l'assemblée générale se prononce par 
un vote spécial sur la décharge des administrateurs et commissaires. 


ART, 56. 


Quinze jours avant l'assemblée générale ordinaire les associés peuvent prendre coti- 
naissance au siège administratif, du bilan et du compte de profits et pertes, de la liste 
des titres qui composent le portefeuille de la société, de la liste des actionnaires qui 
n’ont pas libéré leurs actions avec l'indication du nombre de leurs actions et de celle 
de leur domicile ainsi que du rapport des commissaires. 
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ART, 57. 


L,'excédent favorable du bilan, après déduction des charges sociales, des amortisse- 
iuents et des provisions à déterminer par le conseil d'administration, constitue le héné- 
fice net de la société. 

Il sera annuellement réparti comme suit : 

10 Cinq pour cent au fonds de réserve social ; ce prélèvement cessera d’être obliga- 
toire lorsque ce fonds atteindra dix pour cent du montant du capital. 

29 Cinq pour cent au conseil d'administration et au collège des comtissaires, à 
répartir entre eux suivant un règlement d'ordre intérieur sans que toutefois un com- : 
nuissaire puisse toucher plus du tiers du tantième de l'administrateur ie moins favorisé. 
T'outelois, ce tantième ne peut être distribué que pour autant que les bénéfices à répartir 
dépassent sept pour cent du capital social. 

3° La participation de Ta Compagnie des Chemins de fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains, calculée conformément à l’article soixante-un du décret du 
seize avril mil neuf cent dix-neuf, sur la recherche et l'exploitation des substances 
nunétales au Katanga. | 

4° Cinq pour cent au maximum suivant proposition du conseil d'administration 
pour être portés à un fonds de prévoyance dont le cons“il pourra disposer en faveur 
des membres du personnel, suivant modalités à fixer par lui. 

Le solde sera réparti entre les actions de capital, les actions partiellement libérées 
n'ayant droit qu'à un dividende réduit proportionnellement à leur libération et les actions 
libérées anticipativement n'ayant droit qu'au dividende attribu# à la partie appe lée 
du capital. | | 

Toutefois, le conseil d'administration pourra proposer à l'assemblée générale d’affecter 
tout ou partie du bénéfice sous déduc’ion des cinq pour cent prévus pour le 
fonds de réserve social, soit à un report à nouveau, soit à la formation de fonds 
spéciaux de réserve, de prévisions ou d’amortissements. Cette proposition émanant 
du conseil ne pourra être rejetée au amendée que par un vote de l'assemblée générale 
réunissant au moins les trois quarts des voix pour lesquelles 1l est pris part au vote. 

Chaque année, dans le mois qui suivra l'approbation du bilan par l'assemblée générale, 
la société paiera à la Compagnie des Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains, suivant le mode que celle-ci fixera,la part des bénéfices lui revenant en vertu 
du dit bilan. | 


ART. 50. 


Le bilan et le compte de profits et pertes sont, dans le mois de leur approbation 
publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge. 


FITRE VI. 
Dissolution. — Liquidation. 
ART. 50. 


La société peut être dissoute en tout temps par décision de l'assemblée générale, 
conformément à l’article cinquante. 

En cas de dissolution de la société pour quelque cause et à quelque moment que ce 
soit, l'assemblée générale des actionnaires désigne le ou les liquidateurs, détermine 
leurs pouvoirs et leurs émoiuments et fixe le mode de liquidation. 
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Sauf en cas de fusion ou de transport contre titres, le produit net de la liquidation 
servira d'abord à rembourser à leur valeur nominale en espèces ou en titres, le montant 
libéré et non amorti des actions de capital. 

Si les actions de capital ne se trouvent pas toutes libérées dans une égale proportion, 
le ou les liquidateurs avant de procéder à la répartition prévue à f'alinéa qui précède, 
mettront les actions sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels de fonds complé- 
mentaires à charge des titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements préa- 
lables, en espèces ou en titres,au profit des titres libérés dans une proportion supérieure. 

Le surplus disponible sera réparti entre la Compagnie des Chemins de fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Africains et les membres du conseil d'administration et du 
collèges des commissaires et les actions de capital conformément à l’article cinquante- 
sept. 


TITRE VIL 
Dispositions générales. 


ART. 60. 


Tout associé domicilié dans la colonie ou à 1’ étranger est tenu d’élire domicile dans 
l'arrondissement du fieu du siège administratif de la société pour tout ce qui concerne 
l'exécution des présents statuts. laute de ce faire, il est censé de plein droit, avoir élu 
domicile au siège administratif où toutes les convocations, sommations, assignations, 
significations et notifications quelconques, même celles qui concernent la responsa- 
bilité et le contrôle des administrateurs et comnuissaires, lui seront valablement faites. 

Les administrateurs, commissaires et liquidateurs domiciliés dans la Colonie où à 
l'étranger, sont censés pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au 
siège administratif de la société où toutes assignations et notifications peuvent être 
données relativement aux affaires de la société et à {a responsabilité de leur gestion et 
de leur contrôle. 

Le conseil d'administration et en cas de liquidation, le ou les liquidateu 1 sont autori- 
sés pour les litiges qui intéressent Îles succursales de la société à se soumettre à une 
juridiction étrangère. 


ART, OI. 


Toutes contestations entre la société et les associés comme tels, sont portées devant 
les juridictions compétentes du lieu du siège administratif de ia société. 


AR. 62. 


La société faisant l’objet des présents statuts est constituée sous condition de son 
autorisation par arrêté royal. 


TITRE VII. 
Dispositions transitoires, 
ART. 63. 


Inimédiatement après la constitution de la société, les associés sans autre convocation, 
se réuniront en assemblée générale extraordinaire pour procéder à la nomination des 
premiers commissaires et statuer sur tous autres objets sociaux. 


Ho 
ART. 64. 


Par dérogation à l'article cinquante-quatre, le premier exercice social comprendra la 
période de temps à courir depuis la fondation de la société jusqu’au trente-un décembre 
mil neuf cent trente-un. 


ART, 65. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges sous quelque forme que ce 
soit qui incombent à la société ou qui sont mis à charge à raison de sa constitution, 
s'élève approximativement à la somme de deux cent trente-cinq mille francs. 

Préalablement à la clôture, les comparants font observer que les frais avancés par la 
société anonyme «Belgika», se montant à cinq millions deux cent mille francs aux 
termes de l’article huit des statuts, ont été arrêtés à ce chiffre à la date du trente-un 
mai mil neuf cent trente-un ; qu'en conséquence tous frais supplémentaires déboursés 
depuis cette date sont à la charge exclusive de la société présentement constituée. 

Dont acte, fait et passé à Bruxelles, date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

(Suivent les signatures). 

Enregistré à Bruxelles, quatrième bureau, le seize juillet 1931, volume 60, folio 22, 
case 8, douze rôles, cinq renvois. 

Reçu douze francs cinquante centimes. 
| Le Receveur, 

(S.) LAENEN. 
Pour expédition conforme : 
Le Notaire, 
Sceatu. (S.) PAUr, ECrORS. 


Vu pour nous Jules Simon, président de la Chambre des Vacations du tribunal de 
prenuère instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Ectors, 
notaire à Bruxelles. 

Bruxelles, le 20 juillet 1037. 

Sceau. (S. JULES SIMON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Simon, apposée 
d'autre part. | 
Bruxelles, Le 22 juillet 1931. 

Le Directeur, 
Sceau, (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 23 juillet 1937. 
Pour le Ministre : 
Seau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. Duplicata gratuit. 


sie 


Mines d’Or Belgika. 


(Société cougolaise à responsabilité limitée). 


NOMINATION DES COMMISSAIRES. 


L'an nul neuf cent trente-un, le dix Juillet. 
Par devant maître Paul Ectors, notaire, résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. La Société anonyme «Belgika»; Comptoir Colonial, ayant son siège social à Bruxelles, 
rue du Commerce, n° 121, représentée par deux de ses administrateurs : a) M. Jules 
Vanhuist, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, avenue Brugmann, n° 403, 
et b) M. Théodore Duwez, agent de change, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, avenue 
des Ombrages, n° 37. 


2. La Compagnie des Chemins de fer du Congo supérieur aux Grands Lacs Africains, 
‘ société anonyme, ayant son siège social à Saint Josse-ten-Noode, avenue de l’Astro- 
nomie, n° 24, représentée par deux administrateurs : 4) M. le colonel Louis Chabeau, 
administrateur de sociétés, demeurant à Etterbeek, n° 260, avenue d’Auderghem et 
b) M. Maurice Le franc, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, rue du Bourg- 
mestre, n9 13. 

3. M. Auguste Autrique, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, avenue 
du Pesage, n° 83, résidant actuellement à Albertville (Congo Belge). Ici représenté 
par M. Jules Vanhulst, précité, qui se porte fort pour lui. 

4. M. André Giïlson, commissaire-général honoraire, demeurant à Bruxelles, rue de 
la Loi, résidence Palace. 

5. M. le général Josué Henry, administrateur de sociétés, demeurant à Woluwe- 
Saint-Pierre, avenue Albert-Elisabeth, n° 54. 

6. M. Prosper Lancsweert, ingénieur, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, avenue 
du Val d'Or, n° 34. 

7. M. le colonel Georges Moulaert, vice-gouverneur général honoraire du Congo 
Belge, demeurant à Uccle, avenue de l'Observatoire, n° 47. 

8. M. Jmcques Relecom, ingénieur des mines, demeurant à Stanleyville (Congo 
Belge). . 

Ici représenté par M. Jules Vanhulst, précité, qui se porte fort pour lui. 

9. M. le colonel Jean Rouling, administrateur de sociétés, demeurant à Watermael- 
Boitsfort, avenue de Visé, n° 70 

10. M. Jules Vanhuist, bee agissant en nom personnel. 

11. M. François, Vuye, directeur de la Société Belgika, demeurant à Stanleyville 
(Congo Belge). 

Ici représenté par M. Jules Vanhulst, qui se porte fort pour lui. 

- Lesquels comparants, en conformité de l’article 63 des statuts de la société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée sous le régime de la législation de 1a Colonie 
du Congo Belge, société ayant une individualité distincte de ses associés et qui est 
dénommée « Mines d'Or Belgika », en abrégé Belgikaor, ayant son siège social à Stan 
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leyville (Congo Belge), et son siège administratif à Bruxelles, se sont réunis en assemblée 
générale d'actionnaires pour fixer le nombre des conmissaires, procéder à leur nomina- 
tion, fixer tous émoluments d’adnunistrateurs et de commissaires et statuer sur tous 
les objets qu'ils crotront utile de porter à l'ordre du jour. | 

L'assemblée est présidée par M. Jules Vanhulst, préqualifié, qui désigne comme secré- 
taire M. Prosper Lancsweert, précité, qui accepte. 

Sont nonunés scrutateurs : M. Maurice Lefranc et M.le g général Josué Ceres tous dettx 
prénonunés, qui acceptent. 

L'assemblée décide de fixer à quatre le nombre des commissaires. 

Elle appelle à ces fonctions M. Île colonel Jean Rouling qui accepte, M. Auguste 
Autrique et M. François Vuye, préqualifiés, pour qui accepte M. Jules Vanhulst et 
M. Edmond Henquin, propriétaire, demeurant à l'orest lez Bruxelles, avenue Zaman, 
n° 8, pour qui accepte M. Lefranc Maurice. 

Toutes ces décisions ont été prises à l'unanimité des voix. 

La séance continue en dehors de la présence du notaire. 

Clos le présent procès-verbal, date que dessus à Bruxelles. 

Lecture faite, les parties ont signé avec nous notaire. 

(Suivent les signatures). 


Enregistré à Bruxelles, 4° bureau, le seize juillet 1931, volume 60, folio 22, case 0, 
un tôle, trois renvois. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) LAENEN. 
Pour expédition conforme, 
| Le Notaire, 
Sceatt, (S.) PAUL ECTORS. 


Vu par nous Jules Sinon, président de la Chambre des Vacations du Tribunal de 
xre instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Ectors, notaire 
à Bruxelles. 

| Bruxelles, le 20 juillet 1931. 

Sceau. (S.) JULES SrMox. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Simon, apposée 
ci-dessous. 
Bruxelles, le 22 juillet 1931. 
| Le Directeur, 
Scea11. | (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 23 juillet 1931. 
Pour le Ministre, 
Sceatu du Le Chef de bureau-délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : 10 frs. 
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Office Central du Travail du Katanga. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social : Elisabethville. 
Siège administratif : rue de la Révolution, n° 5, Bruxelles. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


2:354.723,43 
Le 603,82 


ee — — 


9.028.278,55 


T.320.557,55 
1.248.883,55 





5.114.000, — 


36.182,08 


4.342 .107,20 





ACTIF. 
À. — Immobilisé : 
Immeubles . . . . . . . . . . . . . frs 
Matériel et mobilier  . . . . . . . . 
B. — Réalisa ble : 
Caisses et banques. . . . . . . . . . rs 
Equipements, marchandises à divers D 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . ) 
C. — Compte d'ordre: 
Parts en dépôt 
PASSIF. 
A. —- l)e la socicté envers elle-méème : 
CADILA LS NE TM NE EN ER CÈGES 
_ Représenté par: | 
4.080 parts de mille frs 
chacune . . 4.680.000,- - 
62 parts de 7.000 
Îrs Chacune . 434.000, — 
Réserve statutaire . . . . . . . . . . rs 
I‘onds de prévision . . . . . . . . .  » 
B. -— De la société envers des tiers : 


Créditeurs divers 


C. -- Compte d'ordre: 


- Cautionnements statutaires . 


D. --- Profus et pertes : 
Solde 


l'rs 


2.397-327,25 


12.197.719,05 


53.000,— 


14.048 .046,90 


9.492 .340,28 


4-935 -873,72 


53.000, -- 


166 .823,90 
__14..6048.046,90 


© 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


DOTF. 


Frais généraux d' Europe Selle en nee D UD Sie LI 222 .349,80 
SOLAR. rs ER ES de ee dr 62 ce » 166 .823,90 
Lis 399.173,70 

AVOIR. 
Solde à nouveau . . . ee. De rs ES 198.957,99 
Solde du compte cames Scores Le Ana ux d' Afrique  » I80 .000,— 
Intérêts et commissions . . . . . . . . .  . . , . , , . ) 10.215,77 


Frs 389.173,76 
Copie certifiée conforme : 
Bruxelles, Île septembre 1929. 
L'Administrateur-directeur, Le Président, 
(S.) À, DELLICOUR. ; (S.) À. BERTRAND. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 17 Seplembre 1931. 


À l'unanimité, l'assemblée : 

1° approuve dans toutes leurs parties les rapports, le bilan et le compte de profits et 
pertes, tels qu'ils sont présentés ; 

20 donne décharge aux administrateurs et aux commissaires de leur gestion anté- 
rieure au premier janvier mil neuf cent trente et un ; 

3° réélit administrateur M. le docteur Jérôme Rodhain. Son mandat prendra fin à 
l'assemblée générale ordinaire de 1935 ; 

réélit administrateur M. Odon Jadot. Son mandat prendra fin à l'assemblée générale 
ordinaire de 1935 ; 

réélit administrateur-suppléant M. Léonard Scrayen. Son mandat prendra fin à 
l'assemblée générale ordinaire de 1034 ; 

réélit comnussaire-suppléant M. Georges Raskin. Son mandat prendra fin à l’assem- 
blée générale ordinaire de 1935. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATTON. 


M. le colonel Alexis Bertrand, membre du Conseil Colonial, demeurant à Uccle, 
avenue de la Floride, n° 30, président. 

M. Jules Cousin, ingénieur, demeurant à Bruxelles, avenue Molière, n° 291, admi- 
nistrateur, 

M. Joseph De Muilder, snétnt à Woluwe-St-Lanibert, rue Notre Dame, n° 70, 
adnunistrateur. —— 

M. Fernand Dellicour, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, avenue Molière, 
n° 211, administrateur-directeur. 

M. Paul Gillet, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue Edmond Picard, n° 45, admi- 
nistrateur. 


— 


M. Odon Jadot, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue du Maïl, n° 173, administra- 
teur. 

M. Jérôme Rodhain, médecin, demeurant à Bruxelles, chaussée de Waterloo, n° 564, 
administrateur. | 

M. Edgar Sengier, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue Ernestine, n° 18, adimi- 
nistrateur. 

M. Léonard Scraeven, ingénieur, demeurant à Bruxelles, avenue des Nations, n° 70, 
adininistrateur-suppléant. 


COLLÈGE DÉS COMMISSAIRES. 


M. Etnest Kirsch, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue Dautzenberg, n° 58, comi- 
nissaire. 

M. Victor Panquin, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 353, commissaire. 

M. Jean Thys, demeurant à Jette-Saint-Pierre, n° 63, rue des Wallons, commissaire. 

M. Georges Raskin, ingénieur, demeurant à Bruxelles, avenue du Parc de Woluwe, 
n° 32, commissaire-suppléant. 


Pour copie conforme : 
L'Administrateur-Divecteur, Le Président, 
(S.) KE. DELLICOUR. (S.) A. BERTRAND. 


Société Belge de Recherches Minières en Afrique « Remina ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, rue du Commerce, 11° I12. 


AUGMENTATION DE CAPITAI. — APPORIS. — MODIFICATIONS AUX 
STATUTS SOCIAUX. 


(Arrêté royal du 28 septembre 1931). 


Société Belge de Recherches Minières en Afrique « Rétmina », société congolaise à 
responsabilité limitée, ayant son siège social à Léopoldville (Congo Belge), et son siège 
administratif à Bruxelles, rue du Commerce, n° II2, constituée suivant acte sous seing 
privés en date à Bruxelles du vingt-trois janvier mil neuf cent vingt-six, enregistré 
suivant relation conçue comme suit : « Enregistré à Bruxelles, À. S. $. P., le 29 novem- 
bre 1926, volume 679, folio 26, case 7, au droit de 37 francs 50 centimes, approuvé par 
arrêté royal du trois mars suivant, (Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze mars 
dito) et dont les statuts ont été modifiés par décisions des assemblées générales des 
actionnaires des dix-huit mai mil neuf cent vingt-six, vingt-deux novembre mil neuf 
cent vingt-sept, vingt-trois février mil neuf cent vingt-huit, vingt-huit décembre mil 
cent vingt-huit et quatre octobre mil neuf cent vingt-neuf, — approuvées par 
arrêtés royaux des neuf juillet mit neuf cent vingt-six, vingt décembre mil neuf 
cent vingt-sept, quinze mars mil neuf cent vingt-huit, six février et quatre novem- 
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bre mil neuf cent vingt-neuf (Bulletin Officiel du Congo Belge des quinze août mil neuf 
cent vingt-six, quinze janvier mil neuf cent vingt-huit, quinze avril mil neuf cent 
vingt-huit, quinze mars mil neuf cent vingt-neuf et quinze décembre mil neuf cent 
vingt-neuf). | 

L'an mil neuf cent trente-un, le dix-sept juillet, à onze heures du matin. 

À Bruxelles, rue Royale, n° 68. | 

Devant nous, Alfred Vanisterbeck, notaire, résidant à Bruxelles. 

S est tenue, ainsi qu'il suit, l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
susdite société. 

L'assemblée est présidée par Monsieur Désiré De Schoonen, directeur de banque, 
demeurant à Bruxelles, rue Royale, numéro 66, président du conseil d'administration. 


Monsieur le président choisit parmi les actionnaires réunis : 

Monsieur Remy De Ruyck, officier pensionné, demeurant à Bruxelles, place 
Sainctelette, n° 9. 

Et Monsieur Paul Delleur, ingénieur, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 330. 

Qu'il propose comme scrutateurs à l’assemblée qui ratifie ce choix. 

Le bureau désigne comme secrétaire : 

Monsieur Albert Deligne, secrétaire de société, demeurant à Bruxelles-Iaeken, 
boulevard Emile Bockstael, n° 87. | 

Monsieur le président ouvre la séance. 


ÎLE constate : 


Que le capital social est actuellement fixé à neuf millions trois cent soixante-quinze 
mille francs, représenté par neuf mille trois cent soixante-quinze parts sociales sans 
désignation de valeur et représentant chacune un neuf mille trois cent soixante-quin- 
zième de l'avoir social, chaque part sociale donnant droit à une voix sous les restric- 
tions prévues par l'article quarante des statuts sociaux, que nul ne peut prendre 
part aux votes pour un nombre de titres dépassant le cinquième des titres émis ou les 
deux cinquièmes des titres représentés à l’assemblée, que ces titres lui appartiennent en 
propre ou appartiennent à ses mandants. | 

Que la présente assemblée a été régulièrement convoquée, conformément à l’article 
quarante-un des statuts sociaux : 


I. Par des annonces insérées dans les journaux suivants : 

Le Bulletin Officiel du Congo Belge, en date du premier juillet courant. 

Le Moniteur Belge, en date du premier juillet courant. 

Et l’Echo de la Bourse, jownal édité à Bruxelles, en date du premier juillet courant. 


II. Et par des lettres missives adressées aux actionnaires en nom, le vingt-six juin 
dernier, soit plus de vingt jours avant la date de l’assemblée. 

Les numéros justificatifs des dits journaux contenant l’ordre du jour et le récépissé 
postal constatant l’envoi des lettres recommandées, délivré par le bureau postal de 
Bruxelles, rue Ducale, sont déposés sur le bureau de l’assemblée, — le dit ordre du jour 
étant conçu comime suit : 


ORDRE DU JOUR. 
« B. Augmentation du capital social pour le porter de neuf millions trois cent soixante- 


» quinze mille francs à onze millions huit cent soixante-quinze mille francs par la créa- 
» tion de deux mille cinq cents parts sociales privilégiées sans désignation de valeur 


— 60 — 


» nominale, à émettre à mille francs. Détermination des droits afférents aux dites parts 
» sociales privilégiées. 
» €, Souscription et libération des deux mille cinq cents parts sociales privilégiées 
» nouvelles. Constatation de cette souscription et de cette libération. 


» D. Création de quatre mille six cent quatre vingt-sept parts sociales ordinaires, sans 
» désignation de valeur nominale, à remettre à un établissement financier, en rémuné- 
» ration d'un contrat d'entreprise de recherches minières. 


» E. Réduction du capital de onze millions huit cent soixante-quinze nulle francs à 
» deux millions cinq cent mille francs, la somme ainsi comptablement disponible devant 
» servir à effectuer les amortissements nécessaires. 


» F, Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les résolutions 
» prises sur les objets qui précèdent. 

» [es propositions sous B à If formant un tout solidaire seront soumises ensemble au 
» vote à l'assemblée. 

» Les points suivants seront, en outre, soumis à l'assemblée : 


» G. Eventuellement, en cas de rejet des propositions ci-dessus : 
» Proposition de dissolution de la société par application de l'article 55 des statuts, 
» paragraphe 3. Nomination des liquidateurs. 


» H. Rétrocession aux actionnaires, au cours de l'assemblée, des droits de souscription 
» à l'augmentation de capital de Îa société Symaf. 


» J. Divers. 
» J. Démission du commissaire. 
» Nomination d'un commissaire. 


Que les noms, prénoms, professions et demeures des actionnaires présents où repré- 
sentés, et le nombre des parts sociales possédés par eux sont indiqués dans une liste de 
présence établie sur un timbre de dimension de six francs cinquante centimes, dressée 
par le bureau de l’assemblée et par lui déclarée et affirmée exacte ; la dite liste de pré- 
sence a été signée, en présence de nous notaire, par les actionnaires présents où leurs 
mandataires. 


Lecture a été donnée de la dite liste de présence, laquelle a été signée « ne varietur », 
par nous notaire et a été annexée au présent acte, pour en faire partie intégrante et pour 
être enregistrée en même temps que ui. 

Que les actionnaires présents où représentés se sont conformés aux articles trente-htit 
et trente-nenf des statuts sociaux, pour pouvoir assister à l'assemblée, ainsi qu'il en a été 
justifié à nous notaire, | 
_ Que, ainsi qu’il résulte de la dite liste de présence, les actionnaires présents où repré- 
sentés possèdent ensemble mille neuf cent trente parts sociales, soit moins que la moitié 
du capital social, mais qu’une assemblée générale extraordinaire de la société a été tenue, 
avec à son ordre du jour les objets mentionnés sous les lettres B à I de l’ordre du jour 
ci-dessus reproduit, suivant procès-verbal dressé par M€ Vanisterbeek, notaire soussigné, 
le vingt-quatre juin mil neuf cent trente-un et n’a pu alors délibérer, le quorum de titres 
requis ne s'étant pas trouvé réuni, et qu’en conséquence, la présente assemblée peut 
valablement délibérer sur les dits objets, quel que soit le nombre de titres présents ou 
représentés, de même qu'elle peut valablement délibérer comme assemblée première, 
sur l’objet sous lettre J de l’ordre du jour de la présente assemblée, lequel n'emporte pas 
modification aux statuts. 

Qu'il n’y a lieu à suspension du droit de vote pour aucun des actionnaires présents 
où représentés. | 
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Et qu'en conséquence, la présente assemblée est régulièrement constituée, confor- 
inément au prescrit de l'article quarante-six des statuts sociaux et peut délibérer 
valablement sur les objets portés à l’ordre du jour, étant encore observé qu’il n’y a pas 
lieu à réduction du droit de vote. 

Ces diverses déclarations et constatations faites et reconnues exactes par l'unanimité 
des actionnaires présents ou représentés, l’assemblée passe à l'examen de son ordre 
du jour. 

Monsieur le Président, au nom du conseil d'administration, fait à l'assemblée un 
exposé de la situation. 

IT expose qu'un jugement rendu par la première chambre du tribunal de commerce 
de Bruxelles, en cause de la Société Belge de Recherches Minières en Afrique « Reina », 
défenderesse en date du vingt-six mars mil neuf cent trente-un, déclaré exécutoire 
par provision, nonobstant appel et sans caution et signifié à la société le cinq mai 
dernier, a statué notamment en ces termes : 


«…. dit que c'est à tort que la société défenderesse a été déclarée dissoute par suite 
» du vote émis à l'assemblée du trente septembre mil neuf cent trente ; que, bien au 
» contraire, l'assemblée par ce vote, s’est prononcée contre la mise en liquidation. 

» Dit, en conséquence, que la nomination des liquidateurs est nulle et sans valeur 
» et que les actes qu'ils ont pu accomplir en cette qualité depuis le trente septembre 
» mil neuf cent trente, sont annulés, s'ils ne sont pas ratifiés par le conseil d’admi- 
» mistration, que le conseil d'administration et le collège des commissaires, tels qu'ils 
» sont composés, n'ont pas cessé d'exister et qu'ils sont restitués dans leurs pouvoirs 
» et charges. 

» Condamne la société défenderesse à convoquer une assemblée générale pour déli- 
» bérer sur les points de son ordre du jour, qui n’ont pu être examinés à l’assemblée 
» du trente septembre mil neuf cent trente. » | | 


Les points de l’ordre du jour qui n'ont pu être examinés à l'assemblée du trente 
septembre mil neuf cent trente sont ceux repris sous les lettres B à F de l’ Qrore du jour 
ci-dessus reproduit, 

Le projet de réorganisation de la société proposé par le conseil est ensuite exposé, 
commenté et discuté. 

Aprés discussion et plus personnes ne demandant la parole, Monsieur le Président 
soumet aux votes de l’assemblée, ensemble les résolutions suivantes pour réalisation 
des objets repris sous les lettres B à KF de l’ordre du jour et formant un tout indivisible. 


PRÉMIÈRE RÉSOIUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social et de le porter de neuf millions 
trois cent soixante-quinze mille francs à onze millions huit cent soixante-quinze mille 
francs, par la création de deux mille cinq cents parts sociales privilégiées, sans désigna- 
tion de valeur nominale, jouissance à partir du trente juin mil neuf cent trente-un 
et qui seront émises à mille francs par titre. 

Ces parts disposeront d’une voix par titre et donneront droit à un dividende 
récupérable de quatre vingts francs par an, qui leur sera dû pour la première fois, 
prorata temporis, pour l'exercice mil neuf cent trente-un. 

Ces parts sociales privilégiées donneront droit, en outre, à titre de superdividende, 
à vingt-cinq pour cent du solde bénéficiaire disponible après le prélèvement pour la 
réserve sociale, le paiement des dividendes récupérables aux parts privilégiées, Je 
calcul du PONCERTARE au personnel et celui des tantièmes. 
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En cas de liquidation, ces parts sociales privilégiées seront remboursées par priorité 
par une somme de mille francs augmentée éventuellement des dividendes restant à 
récupérer et du premier dividende prorata temporis de l'exercice en couts jusqu'au 
jour où la liquidation est prononcée; elles auront droit, en outre, à vingt-cinq pour cent 
de l’actif restant disponible après le dit remboursement et le prélèvement des tantièmes. 

La société a le droit de rembourser, en tout temps, tout où partie des parts sociales 
privilégiées, par une somme de mille francs par titre, augmentée éventuellement des 
dividendes restant à récupérer et du premier dividende prorata temporis de l'exercice 
en cours jusqu'au jour où commenceront les opérations de remboursement. 

Les parts privilégiées à rembourser seront désignées par le sort. Toutefois, le conseil 
d'administration est autorisé à opérer le rachat des titres, de la main à la main, pourvu 
que le rachat soit effectué au-dessous du pair et qu’au cas où le conseil se trouverait 
en présence de plusieurs propositions de vente de titres, moyennant un prix identiques, 
il désigne ceux à racheter par la voie du sort. 


En cas de remboursement, la société devra remettre üne part sociale de jouissance 
en échange d’une part sociale privilégiée. Ces parts de jouissance auront les mêmes 
droits que les parts sociales privilégiées à l'exclusion du premier dividende récupérable 
et du remboursement par priorité en cas de liquidation. Ie conseil est autorisé à créer 
ces parts sociales au fur et à mesure des besoins. 


DÉUXIËÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de créer quatre mille six cent quatre vingt-sept parts sociales 
ordinaires nouvelles, sans désignation de valeur nominale qui jouiront des mêmes droits 
que les neuf mille trois cent soixante-quinze parts sociales anciennes, sauf qu'elles 
ne participeront aux bénéfices qu'à partir du trente juin mil neuf cent trente-un. 


Ces quatre mille six cent quatre vingt-sept parts sociales ordinaires nouvelles seront 
émises à l’état de entièrement libérées, pour rémunérer l'apport qui sera fait à la société 
par le Crédit Général du Congo, société anonyme, ayant son siège social à Bruxelles, 
rue du Commerce, n° 112, du bénéfice, sous les charges, clauses et conditions y afféren- 
tes, des conventions verbales avenues d’un contrat conclu verbalement Île douze juin 
mil neuf cent trente, pour un terme de deux années prenant cours le premier octobre 
mil neuf cent trente, avec la société anonyme « la Compagnie Générale de Recherches 
Minières de l’'Oubangui », établie à Paris, rue du Bac, n° 43, avant stipulé tant pour 
elle-même que pour la Société d'Exploitations Minières de l’'Oubangui, et pour la Com- 
pagnie Equatoriale de Mines, accordant au Crédit Général du Congo, l'étude géologique 
à titre exclusif et la prospection générale d’un territoire d’une superficie d'environ 
quarante-cinq mille kilomètres carrés, comprenant la partie occidentale du périmètre 
du permis général de recherches, accordé à la Compagnie Générale de Recherches 
Minière de l’Oubangui, par décret du quatorze mai mil neuf cent trente, dans la Colonie 
de l'Oubangui-Chari, la dite superficie limitée vers l’est par une ligne à préciser sur le 
terrain d’un commun accord, et qui serait sensiblement le méridien d'Hyrra-Barnda. 


Les conventions verbales ainsi intervenues stipulent notamment : 

Que le Crédit Général du Congo s'engage à maintenir sur les lieux des travaux, 
pendant toute la durée de l'accord, au minimum, un chef de mission géologue compé- 
tent, six prospecteurs et six aides-prospecteurs. | 

Que la dite société s’interdit, tant pour elle-même que pour ses sociétés filiales où 
associés, pendant toute la durée de l’accord et les deux années suivantes, de demander 


aucun permis ni aucune concession minière dans la Colonie de l’Oubangui-Chari, et 
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qu'elle devra fournir ses propres transports, avec un minimum de trois camionnettes 
de mille cinq cents kilogrammes de charge, à la conduite et à l'entretien desquelles 
seront affectés au moins deux mécaniciens européens. 

Que son délégué fournira mensuellement à la Compagnie Générale de Recherches 
Minières de l’'Oubangui, tous Îes rapports reçus concernant les travaux en cours et 
devra remettre à la ou les personnes désignées par cette société, copie certifiée conforme 
de tous les rapports des prospecteurs à leur chef de groupe et des croquis à une échelle 
convenable, des travaux effectués et deux fois par an, un rapport géologique d'ensemble 
du chef de mission sur place, concernant les régions étudiées. 


Que seront à charge de [a Compagnie Générale de Recherches Minières de l’'Oubangui, 
tous les frais généralement quelconques entraînés par l'étude géologique et les travaux 
de recherches minières, ses frais comprenant, notamment les traitements des agents 
européens, leur ravitaillement, entretien, soins médicaux et pharmaceutiques, transport, 
assurance, indemnités diverses, c’est-à-dire toutes les charges incombant au Crédit 
Général du Congo du chef des contrats conclus avec ces agents d'Afrique, affectés 
à l'exécution de l'accord, le coût de la main-d'œuvre indigène, de son ravitaillement 
et de son recrutement, le coût du matériel et de l'outillage à acquérir, les frais de labo- 
ratoire, de surveillance, de transport, de constructions, d'administration locale et du 
service financier nécessité par la mission (à l'exclusion, toutefois, des frais d’adminis- 
tration, de direction, de secrétariat, de comptabilité et de bureaux en Europe, restant 
à charge du Crédit Général du Congo) les frais ainsi facturés devant être imajorés 
de sept et denni pour cent, le paiement de ces frais devant être effectué mensuellement 
dans fa quinzaine suivant la remise du relevé, sous peine d’un intérêt de retard calculé 
à dix pour cent l'an. 


Que tout le matériel, l'outillage, les installations, les constructions et tous objets, 
biens ou droits que le Crédit Général du Congo aurait acquis pour les besoins des tra- 
vaux et qui auraient été payés par la Compagnie Générale de Recherches Minières 
de l’Oubangui, resteront en fin de l'accord la propriété exclusive de cette dernière. 


Que sur les relevés mensuels ci-dessus prévus, 11 sera opéré une retenue égale à vingt 
pour cent pour garantir la bonne exécution des travaux ; les sommes ainsi réservées 
étant productives d intérêt au taux de cinq pour cent l’an, et devant être mises à la 
disposition du Crédit Général du Congo six mois après leur reientie, sauf manquement. 

Que le Crédit Général du Congo doit recevoir comme rémunération de son travail de 
vingt-quatre mois sur place et à l'échéance de ces vingt-quatre mois : 


1. Une somme de un million cinq cent nulle francs français. 

2. Le privilège de souscrire aux conditions offertes aux anciens actionnaires sous 
réserve d'approbation des assemblées générales, dans la première augmentation de 
capital de la Compagnie Générale de Recherches Minières de l'Oubangui et de la Coni- 
pagnie Fquatoriale de Mines, qui pourrait intervenir postérieurement à l'expiration 
du délai de vingt-quatre mois susvisé, un nombre d'actions représentant, prime comprise, 
le versement de un million trois cent trente mille francs français pour la Compagnie 
Générale de Recherches Minières de i’Oubangui, et de six cent soixante-dix mille francs 
français pour la Compagnie Equatoriale de Mines, tout ou partie de ce droit ainsi accordé 
pouvant être utilisé, suivant une proposition à déterminer et dans la limite du chiffre 
maximum de deux millions de francs français par le Crédit Général du Congo si la Com- 
pagnie Générale de Recherches Minières de l’Oubangui ou la Compagnie Equatoriale 
de Mines, avant de procéder à des augmentations de capital, constituaient des sociétés 
filiales pour la mise en valeur des gisements compris à l’accord verbal du douze juin 
mil neuf cent trente, à la souscription d'actions de ces société filiales. 53 


Que l'accord verbal du douze juin mil neuf cent trente peut être dénoncé à toute 
époque par l’une ou l’autre partie, moyennant un préavis de six mois donné par lettre 
recommandée. 

Que s’il y est nus fin Han le terme de deux ans, les sommes et droits fixés ci-haut 
seront réduits proportionnellement au nombre de mois restant à courir depuis la date 
d'arrêt des travaux jusqu'à la date d'expiration normale’ de l'accord. 

Qu'en cas de fautes graves ou de manquement à l'accord de la part du Crédit Général 
du Congo, celui-ci sera déchu de son droit à la rémunération ci-dessus indiquée. 

Et que le contrat pourra être prolongé à des conditions à débattre. 

La convention verbale ci-dessus résumée est grevée d’un droit reconnu par le Crédit 
général du Congo aux négociateurs de l'accord et représentant vingt pour cent des 
avantages nets à en retirer. 

Le Crédit général du Congo mettra également à la disposition de la société Rémina, 
les services des ingénieurs géologues appelés à diriger les travaux. 

Le contrat, actuellement en cours d'exécution, sera transféré à la société à la date 
du trente juin mil neuf cent trente-un moyennant reprise de la situation établie à cette 
date et des opérations en cours à ce jour. 

À titre d'indication, la situation provisoire au trente juin mil neuf cent trente-un 
se présente comme suit : 


ACTIF. 


Compagnie Générale de Recherches Minières de l'Oubangui: cinq cent soixante 
dix-neuf mille huit cent Es francs soixante-douze cen- 
times . . . de. Mes dus sn CS 570: 048,72 
(Son compte ot “ son ne tenues) 
Frais d'administration en Europe, non récupérables : cinquante 
sept mille soixante-treize francs quatre vingt-dix-neuf centimes  » 57.073,90 
(A amortir par les majorations de sept et demi pour cent sur 
les relevés). 
Ravitaïllement acquis pour compte des agents: deux cent 
soixante-deux mille deux cent cinquante-cinq francs soixante- 
DIR SDE COINS, 5 à 5-4 SAME Ge RARES D 202.255,77 
(Remboutsable par retenues sur Abo etes à: 
Caisse (Europe et Afrique) seize mille cent quatre vingt-cinq 


: 


francs vingt-neuf centimes . . . . . . . . . . . . . . . . >». 16.185,29 
Total de l'actif : neuf cent quinze mille trois cent soixante- 
trois francs soixante-dix-sept centimes . . . . . . . . . . . Frs  915.363,77 
RE 
PASSIF. 


Banque et créditeurs divers : neuf cent quinze mille trois cent 
soixante-trois francs soixante-dix-sept centimes . . . . . . . . rs  015.303,77 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de réduire le capital social de onze millions huit cent soixante 
quinze mille francs, à deux millions cinq cent mille francs ; la somme de neuf nuilions 
trois cent soixante-quinze mille francs qui sera ainsi comptablement disponible à la 
suite de la réduction, servira à effectuer les amortissements nécessaires, 


Le conseil d'adninistration reçoit les pouvoirs les plus étendus pour effectuer ces 
amortissements. | 

Les droits des parts sociales représentatives du capital de neuf millions trois cent 
soixante-quinze mille francs atmorti seront modifiés pour permettre l'exercice des 
droits reconnus aux parts sociales privilégiées par la résolution prise ci-dessus. 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide, pour mettre les statuts en concordance avec les résolutions 
prises sur les objets qui précèdent, d’y apporter les modifications suivantes : 


Article cing. — Cet article sera dorénavant conçu comme suit : 


_« Ie capital social est fiké à deux millions cinq cent mille francs, représentés actuelle- 

ment par deux nulle ciny cents parts sociales privilégiées sans mention de valeur 
nominale et par quatorze mille soixante-deux parts sociales ordinaires, sans mention 
de valeur nominale. » 


Article six. — Cet article sera dorénavant conçu comme suit : 

« Suivant détail figurant à l’article 6, de l’acte constitutif sous seing privé, en 
date à Bruxelles, du vingt-trois janvier mil neuf cent vingt-six, enregistré à Bruxelles, 
le vingt-neuf novembre mil neuf cent vingt-six, volume 679, folio 26, case 7, approuvé 
par arrêté royal du trois mars mil neuf cent vingt-six et publié au Bulletin Officiel 
du Congo Belge du quinze mars inil neuf cent vingt-six, les promoteurs de la société 
lui ont fait apport de divers droits et avoirs. » | 


« Ainsi qu'il résulte du procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires, dressé par M€ Vanisterbeek, notaire à Bruxelles, le dix-sept juillet mil 
neuf cent trente-un, le Crédit général du Congo a fait Phos à la société d'un contrat 
d'entreprise de recherches minières ». 


Article sept. — Les deux preiniers paragraphes de cet article seront dorénavant 
conçu comme suit : 

« Le capital social est représenté actuellement par deux mille cinq cents parts sociales 
privilégiées sans mention de valeur nominale et par quatorze mille soixante deux parts 
sociales ordinaires sans mention de valeur nominale. Ces parts ont été créées ainsi 
qu'il suit : 

« I. À la constitution de la société: deux mille six cents parts ont été réparties 
entre les apporteurs... » 


Il est ajouté au texte actiiel du même article sept, l'alinéa suivant : 


« 6. Aïnsi qu’il résulte du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de la société, dressé le dix-sept juillet mil neuf cent trente-un, par Me 
Vanisterbeek, notaire, à Bruxelles, il a été créé quatre mille six cent quatre vingt-sept 
parts sociales ordinaires, qui ont été remises au Crédit général du Congo, en rémuné- 
ration de l’apport d’un contrat d'entreprise de recherches minières : il a été créé, en 
outre, deux mille cinq cents parts sociales privilégiées, qui ont été souscrites à raison 
de mille francs l’une et entièrement libérées en espèces à la souscription. » 


Article huit. — T,'alinéa final de cette disposition est supprimé. 


Arhcle quatorze. — II est ajouté à la fin du texte de cet article un alinéa ainsi conçu : 

« Ies parts sociales représentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, de 
même que tous les titres conférant directement ou indirectement droit à ces actions, 
sont soumis aux dispositions des articles quarante-sept et cinquante des lois belges 
coordonnées sur les sociétés commerciales », 
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Article quarante. —- Cet article sera dorénavant conçu comme suit : 

« Tout propriétaire de parts sociales privilégiées où parts sociales de jouissance 
où de parts sociales ordinaires, a le droit de vote à l’assemblée à raison d’une voix, 
par part sociale privilégiée où par part sociale de jouissance ou par part sociale ordi- 
naire ou d'un certain nombre de coupures représentant un titre ». . 


Article cinquante-deux. — Cet article sera dorénavant conçu comme suit : 

« L'excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes charges, frais généra"x, 
ainsi que de tous les amortissements, dépréciations et moins values, constitue le béné- 
fice net de la société. » 

« Sur ce bénéfice il est prélevé : 


« I. Cinq pour cent affectés au fonds de réserve sociale ; lorsque celui-ci aura atteint 
le dixième du capital social, ce prélèvement ne sera plus obligatoire ; il ne devra repren- 
dre qu’en cas de diminution de la réserve. 


« 2. Une somme suffisante pour payer à chaque part sociale privilégiée un premier 
dividende récupérable de quatre vingts francs et, éventuellement les dividendes restant 
à récupérer. 

« Du solde éventuellement disponible, 1l sera prélevé : 


« 3. Quinze pour cent attribués au conseil d'administration et au collège des com- 
missaires, qui se les répartiront suivant un règlement d'ordre intérieur et sans toute- 
fois, que chaque commissaire puisse toucher plus d’un tiers du tantième d’un admi- 
nistrateur. » 


« 4. Cinq pour cent mis à la disposition du conseil d'administration pour être distri- 
bués au personnel. Le conseil d'administration pourra déduire ce tantième où même 
ne rien distribuer. Dans ces cas, la somme restée libre sera portée à un compte de réserve 
ou de prévision ou affectée à la dotation d’une caisse de pension en faveur du personnel 
d'Afrique et d'Europe. » 


« Du nouveau solde disponible : 

« 5. Vingt-cinq pour cent seront répartis entre les parts sociales privilégiées et ou 
entre les parts sociales de jouissance, en tenant lieu après remboursement des dites 
parts sociales privilégiées. 

« 6. Soixante-quinze pour cent seront répartis entre les parts sociales ordinaires. » 

« Toutefois, le conseil d'administration peut proposer à l'assemblée générale d’affec- 
ter tout ou partie des bénéfices à l'exception de la somme nécessaire à la dotation de la 
réserve sociale et au paiement des dividendes déterminés au paragraphe 2, de la répar- 
tition bénéficiaire, soit à un report à nouveau, soit à la formation de fonds spéciaux 
de réserve ou de prévision, et cette proposition émanant du conseil d'administration 
ne peut être amendée ou rejetée que par un vote de l’assemblée réunissant les trois 
quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote. » 


Article cinquante-huit. — Cet article sera dorénavant conçu comme suit : 

« Après apurement de toutes les dettes et charges et des frais généraux de liqui- 
dation, l'actif net sera d’abord destiné au remboursement de chaque part sociale 
privilégiée non amortie par une somme de mille francs, augmentée éventuellement 
des dividendes restant à récupérer et du premier dividende prorata temporis de l’exer- 
cice en couts jusqu'au jour où la liquidation est prononcée. » 

« Sur le surplus éventuel, il sera prélevé quinze pour cent au profit des administra- 
teurs et commissaires en fonctions au moment où la liquidation sera prononcée. Ceux-ci 
se les répartiront entre eux suivant un règlement d’ordre intérieur, sans toutefois 
que chaque commissaire puisse toucher plus d’un tiers de la part d’un administrateur, » 


« Au cas où les liquidateurs ne seraient pas choisis parmi les administrateurs, ils 
auraient droit chacun à une part égale à celle touchée par un administrateur, » 
« Sur le solde, il sera prélevé vingt-cinq pour cent à répartir entre les parts sociales 
privilégiées et en tre les parts sociales de jouissance avant remplacé les parts sociales 
privilégiées amorties. » 
« Le nouveau solde sera réparti entre les parts sociales ordinaires. » 


VOTES. : - 


Mises aux voix, les quatre résolutions qui précèdent ont été adoptées à l’unanimité 
sauf une voix d'abstention, celle du Crédit Général du Congo, par des votes distincts 
et successifs et par un vote d’enserible. 


_ CINQUIÈME RÉSOLUTION. 


Aux mèmes voix que dessus, l'assemblée décide de passer immédiatement à la sous- 
cription et à la libération des deux mille cinq cents parts sociales privilégiées dont la 
création vient d'être décidée et de passer immédiatement à la création des quatre mille 
six cent quatre vingt-sept parts sociales ordinaires nouvelles sans désignation de valeur, 
laquelle création vient pareillement d'être décrétée pour remuuérer l'apport ci-après, 
et à la réception du dit apport consistant en un contrat d'entreprise de recherches 
minières tel et ainsi que le tout est précisé dans les première et deuxième résolutions 
ci-dessus votées. 

Et à l'instant a comparu devant l'assemblée et devant nous notaire : 

Le Crédit Général du Congs, société anonyme, avant son siège social à Bruxelles, 
rue du Commerce, n° 112, représenté par : 

Monsieur Désiré De Schoonen, ci-dessus nommé, en sa qualité d'administrateur. 

Et par Monsieur Henri De Page, fondé de pouvoirs et secrétaire général de la dite 
société, demeurant à Auderghem, avenue du Parc de Woluwe, n° 38, 

Laquelle société, ainsi représentée, a déclaré : 

1. Souscrire à raison de inille francs l’une, les deux mille cinq cents parts sociales 
privilégiées constitutives de l'augmentation de capital votée en la première résolution. 

Le Crédit Général du Congo libère intégralement ces deux mille cinq cents parts 
sociales privilégiées, ce qui a été reconnu exact. 

Ft à l'instant : 

Monsieur Désiré De Schoonen, prénonmumé. 

Monsieur Georges de Bournonville, avocat honoraire, demeurant à Ixelles, avenue 
Jeanne, n° 30, agissant tant en nom personnel que comme mandataire, ainsi qu'il 
est établi, en la liste de présence ci-annexée, de Monsieur Edouard Chaudron, adminis- 
trateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, rue de la Loi, n° 60. 

Monsieur Edouard De Kepper, adiministrateur de sociétés, demeurant à Anvers, 
rue Atenberg, n° 30. 

Et Monsieur Maurice Sluys, ingénieur, demeurant à Ixelles, Place Raymond Blyc- 
kaerts. | 

Administrateurs de la Société Belge de Recherches Minières en Afrique « Remina », 
agissant pour et au nom de celle-ci nous ont déclaré et nous ont requis d’acter et de 
constater : | 

Que le capital social (avant qu'il ne fût réduit), a été porté de neuf millions trois 
cent soixante-quinze mille francs à onze millions huit cent soixante-quinze mille francs 
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par la création de deux mille cinq cents parts sociales privilégiées, émises en espèces 
à mille francs. | 

Que toutes les parts sociales privilégiées, ainsi émises, ont été valabiement souscrites. 

Et qu'elles ont été complètement libérées en espèces. 

La société anonyme « [Le Crédit Général du Congo », s'engage à rétrocéder les parts 
sociales privilégiées, ainsi souscrites par elle, aux titulaires des parts sociales actuelles 
qui lui en feraient la demande dans les deux mois à partir de la date de la publication 
du présent procès-verbal au Bulletin Officiel du Congo Belge. Ces rétrocessions se feront 
à raison d’une part sociale privilégiée pour quatre parts sociales actuelles et à raison 
de mille francs par part sociale privilégiée, cette somme étant majorée des intérêts à 
huit pour cent f’an, depuis la date du trente juin mil neuf cent trente-un jusqu'au m0- 
ment où le droit de rétrocession sera exercé, et de l'impôt de bourse, 

Ia présente souscription n’a eu lieu qu'après qu'il eut été déclaré par Monsieur le 
président, au nom du conseil d’adnuinistration de la société, que les frais, rémunérations 
et charges qui incomberont à la société, à raison de l'augmentation de capital et de la 
modification des statuts, s’élèveraient approximativement à la somme de soixante-dix 
mille francs. 


II. Faire apport à la Société Belge de Recherches Minières en Afrique « Remina », 
du bénéfice du contrat d'entreprise de recherches minières, tel qu'il est précisé en Îa 
deuxième résolution ci-dessus, sous les charges, clauses et conditions y détaillées. 

L'apport qui précède est accepté pour et au nom de la société, par Messieurs De 
Schoonen, de Bournonville, Chaudron, De Kepper et Sluys, administrateurs de celle-ci, 
comparant et représenté comme il est dit ci-haut, agissant en conseil d'administration, 
ensemble par l'assemblée générale extraordinaire. 

En rémunération de l'apport ainsi opéré, il est attribué à la société apporteuse, 
le Crédit Général du Congo, qui déclare accepter, les quatre mille six cent quatre vingt- 
sept parts sociales sans désignation de valeur nominale, dont la création a été décidée 
pat Ja deuxième résolution ci-dessus, 

Ft en conséquence, les diverses modifications reprises en la quatrième résolution 
qui précède, pour les articles 5, 6, 7, 8, 14, 40, 52 et 58 viennent prendre place défini- 
tivement dans les statuts sociaux. 


Et l’assemblée, se continuant avec l’adjonction du nouvel associé, aborde ensuite 
l’objet H de l'ordre du jour : 

« Rétrocession aux actionnaires au cours de l’assemblée des droits de souscription 
{« à l'augmentation de capital de la société Symaf. 

» Il est fait part à l'assemblée, de la communication suivante : 

» Une assemblée générale du seize avril mil neuf cent trente-un a porté le capital 
» de la société Symaf, dans laquelle la société Rémina est intéressée, de vingt-cinq 
» millions de francs à treute-sept inillions cinq cent mille francs, par fa création de vingt- 
» cinq mille parts nouvelles, émises au pair à cinq cents francs. Le Crédit Général 
» du Congo a bien voulu se porter fort pour la souscription de mille huit cent vingt-sept 
» actions Symaf nouvelles revenant à ja Rémina, en s’engageant à les rétrocéder à 
» cette dernière ou ‘à ses actionnaires. | 

» La société Rémina n'étant pas en mesure d'acquérir ces titres, le conseil, ensuite 
» d'un arrangement conclu avec le Crédit Général du Congo, a décidé de les offrir 
» aux actionnaires de la Rémina aux conditions ci-après : 

» Le Crédit Général du Congo offre aux actionnaires de la Rémina, mille huit cent 
» soixante-quinze actions nouvelles Symaf, libérées de trente pour cent, au prix de 


» cinq cent quinze francs, dont cent soixante-cinq francs payables à la souscription 


» et le soîde au fur et à mesure des appels de fonds de Ia société Symaf, et ce, dans 
» la proportion de une action Symaf nouvelle par cinq actions ordinaires anciennes 
» de la Rémina, à titre irréductible seulement. 

» Les demandes devront être adressées à la Banque Belge d'Afrique, du trente-un 
» juillet mil neuf cent trente-un au trente septembre mil neuf cent trente-un ; après 
» cette date, elles ne pourraient plus étre prises en considération. » 


a 


L'assemblée ayant pris acte de la communication qui précède, passe à l’objet suivant 
de f'ordre du jour: 

« Démission du commissaire. Nomination d’un commissaire, » 

Monsieur le président annonce à l’asseinblée qu'est parvenue au siège social la démis- 
sion du commissaire de la société, Monsieur Raymond Bausart, secrétaire de banque, 
demeurant à Saint-Gilles-Bruxelles, rue de l’Amazone, n° 48. 


L'assemblée, à l’unaninuté, déclare accepter cette démission. Il sera statué lors 
de la plus prochaine assemblée générale sur la décharge à conférer. 


Pareillement à l'unanimité, l'assemblée appelle aux fonctions de commissaire ainsi 
devenues vacantes, Monsieur Fernand Nicaiïise, sous-directeur du Crédit Général du 
Congo, demeurant à Ixelles, rue Guillaume Gilbert, n° 123. 


INTERVENTION. 


Aux présentes est intervenu et fût présent Monsieur Gabriel Artus, sous-directeur 
au Ministère des Colonies, demeurant à Bruxelles, Montagne de la Cour, n° 67. 

Les présentes opérations constatées par le présent procès-verbal sont subordonnées à 
l'approbation par arrêté royal, approbation qui sera sollicitée incessamment par la 
société. | 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Lecture faite, les membres du bureau, les intervenants et un actionnaire qui en a fait 
la demande, Monsieur Maton, ont signé avec nous, notaire. 


(Signé) D. De Schoonen ; Henri Depage; Artus ; Paul Delleur ; À. Deligne ; De 
Ruyck ; De Kepper ; G. de Bournonville ; M. Sluys ; Maton ; Alfred Vanisterbeek. 


Enregistré sept rôles, un renvoi, à Bruxelles, 17 bureau, le vingt-quatre juillet 1031, 
volume 975, folio 68, case 7. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur intérimaire, 
(S.) E. FALEYS. 


ANNEXE, 


Société Belge de Recherches Minières en Afrique « Remina », société congolaise à 
responsabilité limitée, ayant son siège social à Léopoldville (Congo Belge) et son sise 
administratif à Bruxelles. 
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Assemblée générale extraordinaire des achonnaïres du 17 juillet 1937 


LISTÉ DÉ PRÉSENCE. 


Noms, préuoms, professious et demeures des actionnaires présents 


Monsieur Raymond Bausart, secrétaire de banque, 
demeurant à Saint-Gilles, rue de l’Amazone, n° 48, 
représenté par M. de Bournonville, ci-après nommé, 
en vertu d’un pouvoir sous seing privé annexé à un 
procès-verbal d’assemblée du notaire Vanisterbeek, 
en date du 24 juin I93I . . . 

La société le Crédit Général di de Hibies à 
Bruxelles, rue du Commerce, n° 112, représenté par 
Monsieur Henri Depage, secrétaire de société, de- 
imeurant à Auderghem, avenue du Parc de Woluwe, 
n° 38, en vertu d’un pouvoir sous seing privé ci- 
annexé . . . . PRE 

Monsieur Demand | en de 
rant à Etterbeek, boulevard Saint-Michel, n° 167 


Monsieur Edouard Chaudron, sans profession, de- 
meurant à Bruxelles, rue de la Loi, n° 69, représenté 
par Monsieur de Bournonville, ci-après nommé, en 
vertu d’un télégramme ci-annexé . . . . . +. 

Monsieur Emile Coulon, sans profession, denied 
rant à Schaerbeek, avenue du Diamant, n° 119 

Monsieur Jules Cassiers, sans profession, demeu- 
rant à Saint-Gilles, avenue Brugmann, n°3 

Monsieur JLouis Criquillion, senior, sans profes- 
sion, demeurant à Anvers, rue Jacobs, n° ïr, repré- 
senté par M. Coulon, précité, en vertu d’un pouvoir 
sous seing privé ci-annexé . 

Monsieur Fritz de la Croix, on nr 
à Ixelles, avenue Louis Lepoutre, n° 100 . 


Monsieur Georges de Bournonville, avocat, de- 
ineurant avenue Jeanne, n° 30, à Ixelles 

Monsieur Paul Delleur, ingénieur, demeurant à 
Bruxelles, avenue Louise, n° 330. ne. , 

Monsieur Remy De Ruyck, once pensionné, de 
meurant à Bruxelles, square Sainctelette, n° 9. 

Monsieur Louis De Smedt, industriel, demeurant 
à Zele, rue De Decker, n° 18, représenté par M. Cou- 
lon, précité, en vertu d’un pouvoir sous seing privé 
c1-annexé . 


Morisieur Camille one en de ne des 


ineurant à Bruxelles, rue des Paroissiens, n° 27 

Monsieur Rodolphe Germaux, etmployé de bau- 
que, demeurant à Bruxelles, rue Coudenberg, n° 42, 
représenté par M. Coulon, précité, en vertu d'un 
pouvoir sous seing privé Ci-annexé . . . . . . . . 


Nombre de Signatures 
ou représentés parts sociales 


39 


I0O 


104 


20 


(S.) G. de Bournonville. 


(S.) Henri Depage. 


(S.) EF. Carpentier. 


(S.) G. de Bournonville. 


(S.) E. Coulon. 


(S.) Jules Cassiers. 


(S.) E. Coulon. 


(S.) EF. de la Croix. 


# 


(S.) G. de Bournonville. 


(S.) Paul Delleur. 


(S.) R. De Ruyck. 


(S.) E. Coulon. 


(S.) €. Gréant. 


u2 


(S.) E. Coulon. 


Sr T7LEe 


Signatures 


Noms, prénoms, profess ions ct demeures des actionnaires présents Nombre de 
ou représentés parts sociales 
Monsieur Marcel Hansen, ingénieur, demeurant à 
Bruxelles, rue de l'Industrie, n° 11, représenté par 
Monsieur Coulon, précité, en vertu d’un pouvoir 
sous seing privé Ci-annexé 110 


Monsieur Rodolphe Hansen, ingénieur, demeurant 
à Bruxelles, avenue Louise, n° 332, représenté par 
M. Coulon, précité, en vertu d’un pouvoir sous seing 
privé ci-annexé 

Monsieur Oscar Hamelrvck, officier pensionné, 
demeurant à Watermael-Boitsfort, avenue Léopold 
Wiener, n° 54, représenté par M. Coulon, précité, en 
vertu d'un pouvoir sous seing privé ci-annexé . 


Monsieur Melchior Joris, officier pensionné, de- 
meurant à Broeckem-Anvers . | 

Monsieur André Landeghem, administrateur-délé- 
gué de la « Cotonco », demeurant à Etterbeek, rue 
Baron de Castro, n° 16, représenté par M. Coulon, 
précité, en vertu d'un pouvoir sous seing privé 
ci-annexé . 

Monsieur Alfred Maton, agent de change, demeu- 
rant à Bruxelles, boulevard Clovis, n° 21 . 

Monsieur Pierre Rayemaakers, sans profession, 
demeurant à Bruxelles, avenue du Midi, n° 10. 

Monsieur Eugène Stampaert, agent de change, 
demeurant à Bruxelles, rue de Gravelines, n° 45 . 

Monsieur Maurice Van Loey, industriel, demeu- 
rant à Ixelles, avenue Louis Lepoutre, n° 65, repré- 
senté par Monsieur Carpentier, précité, en vertu 
d’un pouvoir sous seing privé annexé à un procès- 
verbal d’'assemblée du notaire Vanisterbeek, en date 
du 24 juin 1931 

Monsieur Antoine Vanden Biggelaer, sans profes- 
sion, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 247. 

Monsieur Max Verstappen, entrepreneur, demeu- 
rant à Anvers, rue Peter Benoît, n°5 


l'otal des parts sociales représentées : 
Arrêté et certifié par les membres du bureau. 


Le Secrétaire, | Le Pyésident, 


24 


80 


42 


3E 


22 


26 


37 


(S.) À. DELIGNE. (S.) D. DE SCHOONEN. 


(S.) E. Coulon. 


(S.) K. Coulon. 


(S.) H. Coulon. 


(S.) Melchior Joris. 


(S.) EF. Coulon. 
(S.) A. Maton. 
(S.) P. Rayemaakers. 


(S.) Eug. Stampaert. 


(S.) F. Carpentier. 
(S.) À. Vanden Biggelaer, 


(S.) M. Verstappen. 


Les Scrutaleurs, 
(S.) DE RUVCK. 
PAUL DELLEUR. 


Signé «ne varietur », à l’occasion de l'annexe à notre procès-verbal de ce jout. 


Bruxelles, 17 juillet 1031. 
(S.) ALFRED VANISTERBEEK. 


Enregistré trois rôles, sans renvoi, à Bruxelles, 127 bureau, le ving-quatre juillet 1937, 
volume 109, folio 31, case 16. Reçu douze francs cinquante centimes. 
| Le Receveur intérimaire, 
(S.) E. FALEYS. 
Suivent les procurations. | | 
| Pour expédition conforme :. 
Sceau. (S.) ALFRED VANISTERBEEK. 


Vu par nous, J. Chevalier, président de la Chambre des Vacations du tribunal de 
1'e instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Vanisterbeek, 
notaire à Bruxelles. | 


Bruxelles, le 7 août 1031. 
Sceatt. (S.) J. CHEVALIER. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Chevalier, 


apposée d'autre part. | 
Bruxelles, le 8 août 1931. 


Le Directeur, 
Sceau. | (S.) FERNAND TOUSSAINA. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 8 août 1931. 
| Pour le Ministre : 
Sceau du | Le Chef de Bureau-délégué, 


Ministère PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : Îr. —0. 


Société Belge des Textiles au Congo « Beltexco ». 
{Société congolaise à responsabilité limitée}. 


Gand. — Kinshasa. 


Siège administratif : n° 108, chaussée de ‘lermonde. 
£ 


Constituée par arrêté royal du 5 octobre 1922. 
Bulletin Officiel du Congo Belge, 15 décembre 1922. 


— —— 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
lmimobiisés. : 220 sa Li La LL RL Es Lei 300.187,30 
RélSaDIeS SR LUE Cr ne Nr dr UC D ae mi dR ie ne ] 2.257.037,75 
PETLES- ER 102020 Se A ER PR ORNE EE » 212.400,39 


Frs 2.830.525,44 
| PE 


HS 


PASSIF. 
CADARE AE ER RTS ER ITS CR Reese 1600 000 
RESeLVE LeDAIG Sn Se RU ANS SENS M MEN NE ES 40.000, — 
CRÉCIEEUES ue nn D ie RS M Sd un; 2.390.525,44 


Frs 2.830.525,44 


PERTES & PROFITS, 


Report Pertes ex. 1020-20 EE LR RS A TS on 8 AIS 212 .400,39 





Certifié conforme : 
Gand, le 28 septembre 1931. 
L'Adminisirateur-Délégué, 
(S.) J. KRAFY DE LA SAUIX 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale du 28 septembre 1931. 


I'assemblée générale à l'unanimité des voix : 

1% Approuve les rapports du conseil d'administration et du commissaire, ainsi que 
le bilan et le compte profits et pertes. 

2° Donne par un vote spécial, pleine et entière décharge de leur gestion aux admi- 
nistrateurs et commissaire pour l'exercice 1930. 

3° Réélit.à, l'unanimité, Messieurs Alfred Buysse et le chevalier Jean Kraft de la 
Saulx, administrateurs sortants, ainsi que Monsieur Pierre Vvergneaux, commissaire 
sortant, les premiers pour un terme de 2 ans, le second pour un terme d’un an. Une 
réunion subséquente du conseil d'administration réélit à l'unanimité Monsieur le 
chevalier Jean Kraft de la Saulx comme administrateur-délégué. 


COMPOSITION DU CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


1° Monsieur Fernand van Ackere, ingénieur, à Waerschoot, président. 

2° Monsieur le Chevalier Jean Kraft de la Sauilx, industriel, n° 2, avenue Militaire, 
Gand, administrateur-délégué. 

3° Monsieur Alfred Buysse, industriel, n° 534, avenue Louise, à Bruxelles, admi- 
nistrateur-gérant. 

4 Monsieur Pierre Vvergneaux, expert-comptable, n° 77, boulevard de l’Exposi- 
tion, Gand, commissaire. 


Certifié conforme : 
(Grand, le 28 septembre 1931. 
L'Administrateur- Délégué, 
(S.) J. KRAFT DE LA SAULX. 
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Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi. 


4 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


établie à Kigali (Ruanda). 


AUGMENTATION DU CAPITAI, — MODIFICATIONS AUX STATUS. 
(Ayrèlé yoyal du 28 septembre 1931.) 


L'an mil neuf cent trente et un, le trente Juin, à onze heures et demie. 

Au siège de la Société Générale de Belgique, à Bruxelles, rue Royale, n° 38. 

Devant nous, Hubert Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles. 

S'est tenue l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société des 
Mines d’Etain du Ruanda-Urundi, en abrégé « Minétain », société coloniale beige par 
actions à responsabilité limitée, établie à Kigali (Ruanda) constituée sous le régime 
de la législation en vigueur dans la Colonie du Congo Belge étendue au Ruanda-Urundi 
et de la législation particulière du Ruanda-Urundi, suivant acte reçu par Maître Hubert 
Scheyven, notaire à Bruxelles, le sept novembre mil neuf cent vingt-neuf, publié 
dans le Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze janvier mil neuf cent trente et dans 
les annexes au Moniteur Belge du dix janvier mil neuf cent trente, n° 374 ; la dite société. 
autorisée par arrêté royal du seize décembre mil neuf cent vingt-neuf. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants : 


1. Le Gouvernement du Ruanda-Urundi, propriétaire de cent 
nulle actions dites série B. sis | Us LR 100.000 
Ici représenté par one dotad de Jonghe, directeur 
général au Ministère des Colonies, demeurant à Schaerbeek, 
rue Frédéric Pelletier, n° 38, suivant procuration er date du 
dix-huit Juin courant mois. 

2. Le Crédit Général du Congo, société anonvme, établie à Bru- 
xelles, rue du Commerce, n° 112, propriétaire de vingt-deux mille 
actions de capital, dites série À . . . . . Ut UE 2 0 AA OU 

Ici représenté par Monsieur Paul ue. ci-après nommé, 
suivant procuration en date du dix-neuf juin courant mois. 

3. La Société Générale de Belgique, société anonyme, établie à 
Bruxelles, Montagne du Parce, n° 3, propriétaire de dix-huit nulle 
trois cent vingt-trois actions de capital, dites série À , . . . . . . 18.323 

Ici représentée par Monsieur Paul l‘ontainas, ci-après nonumné, 
suivant procuration en date du seize juin courant mois. 

4, Monsieur Georges Van Santen, administrateur de sociétés, 
demeurant à Berchem-lez-Anvers, avenue du Prince Albert, n° 5, 
propriétaire de onze mille actions de capital, dites série À . . . . . 11.000 

ici représenté par Monsieur Auguste Vandenbroeck, ci-après 
nommé suivant procuration en date du vingt-cinq juin courant 
inLOIS. 

5. Monsieur Auguste Vandenbreccé adniuistrateur de sociétés, 
demeurant à Ixelles, avenue de la Cascade, n° 46, propriétaire de 
onze mille actions de capital dites série À. . , . , . . . , . . TI.000 


6. I,/'Intertropical Comfina, société anonyme, établie à Bruxelles, 
ruc du Commerce, n° 66, propriétaire de sept mille trois cent vingt- 
cinq actions de capital, dites série À M Se ne Ne 

ici représentée par Monsieur Paul Do iiAs ci- après nommé, 
suivant procuration en date du dix-sept juin courant mois, 

7. La Société Minière de la Tele, société congolaise à responsabilité 
limitée, établie à Boma (Congo-Belge), propriétaire de sept mille 
trois cent vingt actions de capital, dites série A no. 

ici représentée par Monsieur Alphonse Cayen, ci-après nommé, 
suivant procuration en date du vingt-trois juin courant mois. 

8. Ja Banque de l'Union Parisienne, société ancnyme, établie à 
Paris, rue Chauchat, n° 7, propriétaire de quatre nulle neuf cent 
onze actions de capital, dites série À. D re de 

Ici représentée par Monsieur Paul l'ontainas, ci-après nommié, 
suivant procuration en date du vingt-trois Juin courant mois. 

9. Le Syndicat Minier Africain (Svmaf) société congolaise à res- 
pousabilité limitée, établie à Albertville (Congo-Belge), propriétaire de 
quatre nulle actions de capital, dites série A 

Ici représenté par Monsieur Georges Ge Éoninonvule. eat. 
demeurant à Ixelles, avenue Jeanne, n° 30, suivant procuration 
en date du seize Juin courant mois. 


10. La Compagnie de Linéa, société congolaise à responsabilité 


limitée, établie à Linéa (Congo-Belge), propriétaire de quatre mille 
actions de capital, dites Série À . 

Ici représentée par Monsieur le comte Sue de noue 
de Grunne, administrateur de sociétés, demeurant au Château 
de Wesembeek, suivant procuration en date du seize juin 
courant mois, 


11. Messieurs Paul Gustin et Willy Vandevelde, ci-après nommés, 
et leur groupe, seuls membres du Syndicat de Recherches minières 
au Ruanda-Urundi, propriétaires de trois mille six cents actions de 
capital, dites série À . . , .. des 

Ici représentés par Moses Dal ontsinee c1-après nomimné, 
suivant procuration en date du dix-sept juin courant mois. 

12. La Mutualité Coloniale, société anonyme, établie à Bruxelles, 
Montagne du Parc, n° 3, propriétaire de quatre cent quarante-cinq 
actions de capital, dites série A . RIT. 

Ici représentée par Monsieur Paul K tte C1- après 1 nommé, 
suivant procuration en date du seize juin courant mois. 


13. Monsieur Jean Jadot, Gouverneur de la Société Générale de 

_ Belgique, demeurant à Bruxelles, rue de {a Loi, n° 71, propriétaire de 

quatre cent trente-cinq actions de capital, dites série A. | 

Ici représenté par Monsieur Paul Fontainas, ci-après nommé, 
suivant procuration en date du dix-neuf juin courant mois. 

14. Monsieur Arthur Bolle, administrateur de sociétés, demeurant 

à Uccle, avenue du Longchamp, n° 249, propriétaire de deux cent 

quatre vingt-cinq actions de capital, dites série À. . . . . . . .. 

Ici représenté par Monsieur Paul Fontainas, ci-après nommé, 
suivant procuration en date du dix-huit juin courant mois. 
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13. La Société Minière du Beceka, société anonyme, établie à 
Bruxelles, Montagne du Parc, n° 7, propriétaire de deux cent cin- 
quante-deux actions de capital, dites série À. . . . . . . . . .. 

ici représentée par Monsieur Paul Fontainas, ci-après nommé, 
suivant procuration en date du seize juin courant mois. 

16. Monsieur Emile Francqui, vice-gouverneur de la Société 
Générale de Belgique, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 60, 
propriétaire de deux cent vingt-cinq actions de capital, dites série À. 

Ici représenté par Monsieur Paul Fontainas, ci-après nommé, 
suivant procuration en date du douze juin courant mois. 

17. Monsieur Paul Gustin, administrateur de sociétés, demeurant 
à Anvers, avenue de france, n° 115, propriétaire de deux cents 
actions de capital, dites série À. DS RL 

Ici représenté par Monet Paul onitnns ci-après nommé, 
suivant procuration en date du dix-huit juin courant mois. 


18. Madame Marguerite Henot, épouse de Monsieur le baron 
Edgard van Eyll, propriétaires, demeurant au château de Xhos, à 
Anthisnes, D de cent cinquante actions de capital, dites 
série À. : . . « . . Se D DS AR à bit du de à 

Ici représentée par Mc Paul x ae ci-après nommé, 
suivant procuration en date du dix-sept juin courant moïs. 

19. Monsieur Edmond Solvay, administrateur de sociétés, demeu- 
rant au château du Long Fond à La Hulpe, propriétaire de cent cin- 
quante actions de capital, série A. D ns 2 

Ici représenté par Monsieur Paul Fontainas, ci-après nommé, 
suivant procuration en date du dix-huit juin courant mois. 

20. Monsieur Georges Moulin, propriétaire, demeurant à Ixelles, 
rue du Trône, n° 190, propriétaire de cent douze actions de capital, 
dites série À. . . . . . Re He MATE es re 

Ici représenté par Monsieut Paul ÉoHtatias ci-après noïtiimé, 
suivant procuration en date du vingt-deux juin courant mois. 

21. Monsieur Léon Lekeu, propriétaire, demeurant à Ixelles, rue 
Vilain XIV, n° 20, propriétaire de cent douze actions de capital, dites 
STI s à es D M di D D Lo dd 

Ici représenté par Monsicué ol Ponte ci-après nominé, 
suivant procuration en date du vingt-cinq juin courant mois. 


22. Monsieur Marcel Hamoir, propriétaire, demeurant à Ixelles, 
rue des Chevaliers, n° 24, propriétaire de Et actions de 
capital, dites série À. . . . . . .  & Ro 

Ici représenté par Monsieur Paul ot ci-après one 
suivant procuration en date du vingt-deux juin courant mois. 

23. Monsieur le comte Juan d’Alcantara, sans profession, demeu- 
rant à Bruxelles, rue Ducale, n° 9, propriétaire de soixante-quinze 
actions de capital, dites série À. . . . . . A dde or 0 

Ici représenté par Monsieur Paul ohne ci- après notfimé, 
suivant procuration en date du vingt-trois juin courant mois. 

24. Monsieur Firmin Van Brée, directeur de la Société Générale de 
Belgique, demeurant à Bruxelles, rue de l’Ecuyer, n° 48, propriétaire 
de soixante-quinze actions de capital, dites série À. . . . . . . . . 
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Ici représenté par Monsieur Paul Fontainas, ci-après nommé, 
suivant procuration en date du dix-huit juin courant mois. 


25. Monsieur le comte Jean ‘t Kint de Roodenbeeke, sans profes- 
sion, demeurant au château d'Oydonck-Bachte-Maria-Leerne (Flan- 
dre Orientale), propriétaire de soixante-quinze actions de capital, 
dites série À. . . . . . te MR nu Ale à 

Ici représenté par Monsien Paul és ci-après nommé, 
suivant procuration en date du dix-sept juin courant mois. 


26. Monsieur Charles Sergent, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Paris, rue Le Peletier, n° 14, propriétaire de soixante- -quinze 
actions de capital, dites série À. . . . . . RÉ 

ici représenté par Monsieur Paul X anss ci-après n10mImé, 
suivant procuration en date du vingt-trois juin ‘courant mois. 


27. Monsieur Georges Voung, ingénieur des Mines, demeurant à 
Gosforth (Angleterre), propriétaire de soixante-quinze actions de 
capital, dites série A, non DL Ce de. à 

Ici représenté par Monsieur Paul Sons ci-après nommé, 
suivant procuration en date du vingt juin courant mois, 


28. Madame Isabelle-Augustine Serruys, épouse de Monsieur Geor- 
ges Velge, propriétaires, demeurant à Ixelles, rue Belle-Vue, n°9 :8, 
propriétaire de soixante-quinze actions de capital, dites série À. 

ici représentée par Monsieur Paul Fontainas, ci-après nommé, 
suivant procuration en date du dix-sept juin courant mois. 


29. Monsieur le comte Henri de Baïllet Latour, sans profession, 
demeurant à Bruxelles, rue du Trône, n° 23, propriétaire de soixante- 
quinze actions de capital, dites série À Rd re 

Ici représenté par Monsieur Paul Fontainas, ci-après nommé, 
suivant procuration en date du vingt juin courant mois. 


\ 


30. Monsieur Millard King Shaler, directeur à la Forminière, 
demeurant à Uccle, avenue de la Floride, n° 54, propriétaire de 
soixante-quinze actions de capital, dites série À TT. 

Ici représenté par Monsieur Paul Fontainas, ci-après nommé, 
suivant procuration en date du seize juillet courant mois, 

31. Monsieur Ernest Ielsenhart, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Bruxelles, rue Archimède, n° 2, ee de soixante- 
douze actions de capital, dites série À . DAS à Ts 

Ici représenté par Monsieur Paul Fontainas, ci-après nommé, 
suivant procuration en date du dix-neuf juin courant mois. 


32. Monsieur le baron Fernand Baeyens, propriétaire, demeurant 

à la Légation de France, à Bucarest, Roumanie, propriétaire de 

soixante-douze actions de capital dites série A. trs 

ici représenté par Monsieur Paul Fontainas, ci-après nommé, 
suivant procuration en date du vingt juin, courant mois. 


33. Monsieur le baron Lucien Janssen, sans profession, demeu- 
rant au château d’Emptinne-lez-Ciney, propriétaire de soixante-six 
actions de capital, dites série A ne 

Ici représenté par Monsieur Paul obtaude us nommé, 
suivant procuration en date du dix-sept juin, courant mois, 
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34. Monsieur Ferdinand Focquet, propriétaire, demeurant à 
Stavelot, place Ylise Grand-Prez, n° 2, propriétaire de soixante 
actions de capital, dites série À . | D Do de 

Ici représenté par Monsieur Paul ane ci-après nommé, 
suivant procuration en date du dix-sept juin, courant mois. 


35. Monsieur Paul Fontainas, administrateur-délégué de la 
Société des Mines d'Etain du Ruanda-Urundi, demeurant à Uccle, 
avenue Molière, n° 327, propriétaire de soixante actions de capital, 
dites série À 


36. Monsieur Alphonse Cayen, administrateur de sociétés, 
demeurant à Bruxelles, avenue Palmerston, n° 3, propriétaire de 
soixante actions de capital, dites série À. 


37. Monsieur Joseph Dewyspelaere, directeur de fa Forminière, 
demeurant à Bruxelles, rue Royale, n° 42, propriétaire de cinquante- 
cinq actions de capital, dites série A Rate 

Ici représenté par Monsieur Paul l'ontainas, prénommié, 
suivant procuration en date du vingt juin, courant mois. 

38. Monsieur Nicolas Cito, administrateur de sociétés, demeurant 


à Ixelles, rue de l'Abbaye, n° 20, propriétaire de quarante-sept 
actions de capital, dites série À . . . . . . 


Ici représenté par Monsieur Paul Fontainas, prénoimé, suivant 


procuration en date du vingt juin, courant mois . 


39. Monsieur Donald Bryce Doyle, ingénieur des Mines, Selection 
Trust Building Mason’s, avenue Coleman street, London EF. C. 2, 
propriétaire de quarante-cinq actions de capital, dites série A. 

Ici représenté par Monsieur Paul Fontainas, prénommé, sui- 
vant procuration en date du seize juin, courant mois. 


40. Monsieur James Watson Boise, ingénieur des Mines, Selection 
Trust Building Mason’s, avenue Coleman Street, London KE. €. 2, 
propriétaire de trente-sept actions de capital, dites série A 

Ici représenté par Monsieur Paul Fontainas, prénommé, sui- 
vant procuration en date du dix-sept juin, courant mois. 


41. Monsieur le vicoimte Auguste de Lantsheere, sans profession, 
demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 555, propriétaire de 
trente-six actions de capital, dites série A EE — 

Ici représenté par Monsieur Paul Fontainas, prénommé, sui- 
vant procuration en date du vingt juin, courant mois. 


42. Monsieur Lucien Puissant Baeyens, administrateur de so- 
ciétés, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 139, propriétaire 
de trente-six actions de capital, dites série À AT. 

Ici représenté par Monsieur Paul Fontainas, prénommé, 
suivant procuration en date du vingt juin, courant mois, 


43. Monsieur Fernand Puissant Baeyens, avocat, demeurant à 
Anvers, rue de la Justice, n° 27, propriétaire . trente-six actions 
de capital, dites série À PTT 

Ici représenté par Monsieur paul a prénommé, 
suivant procuration en date du vingt juin, courant mois, 
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44. Monsieur Raymond Gevers, directeur de Banque, demeurant 

à Anvers, Courte rue d’Argile, n° 12, propriétaire de trente-quatre 
actions de capital, dites série À . MES 

ici représenté par Monsieur Paul Rte prénommé, 

suivant procuration en date du dix-sept juin, courant mois. 


45. Madame la comtesse Aymar de Dampierre, née Anne-Marie 
de Meeüs, sans profession, demeurant à Paris, rue de Jongchamps, 
n® 75, propriétaire de trente-trois actions de capital, dites série A . 

Ici représentée par Monsieur Paul Fontainas, prénommé, sui- 
vant procuration en date du dix-sept juin, courant mois. 


46. Monsieur le comte Ludovic de Meeûs, sans profession, demeu- 
rant à Bruxelles, rue Belliard, n° 31, propriétaire de trente-trois 
actions de capital, dites série À. . . . . . ns UE a 

Ici représenté par Monsieur Paul Fontana D ÉÉAOEnTÉ sut- 
vaut procuration en date du vingt juin, courant mois. 


47. Monsieur Jean Dumont de Chassart, propriétaire, demeurant 
au Château de Cognée, à Marbais (Brabant), propriétaire de trente 
actions de capital, dites série À. ., . . . . . . . . . . . . . . . 

Ic1 représenté par Monsieur Paul ones. prénomtmé, sui- 
vaut procuration en date du seize jiin, courant mois. 


48. Monsieur Jules Bagage, directeur de la Société Générale de 
Belgique, demeurant à Ktterbeek-Bruxelles, avenue de l’Vser, n° 8, 
propriétaire de trente actions de capital, dites série À . . . . .. 

ici représenté par Monsieur Paul Fontainas, prénommé, sui- 
vant procuration en date du seize juin courant mois. 


49. Monsieur Jean Renkin, avocat, demeurant à Saint-Gilles-lez- 


Bruxelles, rue Bosquet, n° 78, propriétaire de trente actions de capi- 


tal, dites série À. nt te nn M. Dr 
Ic1 représenté par Mousiens Bai ontohas prénoimimé, sui- 
vart procuration en date du vingt juin, courant mois. 


50. Monsieur Joseph Clavier, ingénieur, demeurant à Etterbeek, 
boulevard Saint-Michel, n° 98, propriétaire de trente actions de capi- 
tal, dites série À. . . . . . . ET 

Ici représenté par Mons Paul rois te sui- 
vant procuration en date du seize juin, courant mois. 

51. Madame la comtesse Anne-Marie de Lantsheere, épouse de 
Monsieur Robert Carpentier de Changy, propriétaires, demeurant à 
Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue Saint Bernard, n° 76, propriétaire de 
vingt-sept actions de capital, dites série A. 


ici représentée par Monsieur Paul Fontainas, prénommé, sui- 


vant procuration en date du dix-sept juin, courant mois. 


52. Madame Elisabeth de Lantsheere, épouse de Monsieur le comte 
Antoine de Villegas de Clercamp, propriétaires, demeurant au Châ- 


teau de Bever, à Strombeek-Bever, propriétaire de vingt-sept actions 


de capital, dites série À . . . . . . . . US Lise 
Ici représentée par Monsieur Paul ontates DÉHOE sul- 
vant procuration en date du vingt-deux juin, courant mois. 
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53. Madame la comtesse Camille de Briey, née Marie d’'Huart, 
sans profession, demeurant à Laclaireau, par Ethe, propriétaire de 
vingt-cinq actions de capital, dites série À . . . . . . . . . .. 25 
Ici représentée par Monsieur Paul Fontainas, prénommé, sui- 
vant procuration en date du dix-huit juin, courant mois. 
54. Madame la baronne Fernand de Wykerslooth, née Mathilde 
d'Huart, sans profession, demeurant au château de Guirsch par 
Arlon, propriétaire de vingt-cinq actions de capital, dites série À . . 25 
Ici représentée par Monsieur Paul Fontainas, prénommié, sui- 
vant procuration en date du dix-huit Juin, courant mois. 
55. Monsieur le baron Fernand d'Huart, sans profession, demeu- 
rant à Bruxelles, rue de l'Industrie, n° 30, propriétaire de vingt-cinq 
actions de capital, dites série A . . . . . rs ns 25 
Ici représenté par Monsieur Paul Pobiatas prénommé, sui- 
vant procuration en date du vingt et un juin, courant mois. 
56. Madame Marie Cooreman, veuve de Monsieur Guillaume 
Verspeyen, sans profession, demeurant à Gand, boulevard Albert, 
n° 62, propriétaire de vingt-cinq actions de capital, dites série À . . 25 
ici représentée par Monsieur Paul Fontainas, prénommé, sui- 
vaut procuration en date du treize juin, courant mois. 
* 57. Monsieur Henri Cooreman, banquier, demeurant à Gand, 
place du Marais, n° ra, propriétaire de vingt-cinq actions de capital, 
dites série À. . . . . . à RES. 25 
Ici représenté par Mtééstut Paul Nortaias séome: sui 
vant procuration en date du dix-neuf juin, courant mois. 
58. Monsieur le baron Frédéric d'Huart, sans profession, demeu- 
rant à Bruxelles, rue de la Loi, n° 01, propriétaire de vingt-cinq 
actions de capital, dites série À. . . . . . RE 25 
Ici représenté par Moneieus Paul D ostna prénommé, su1- 
vant procuration en date du dix-sept juin, courant mois. 
59. Monsieur Willy Vandevelde, sans profession, demeurant à 
Anvers, avenue Van Eyck, n° 0, propriétaire de deux cents actions de 
capital dites série À. . . . . . . _: Ne. , 200 
ici représenté par Monsieur Cacraes Vandévéide did 
teur de sociétés, demeurant à Ixelles, rue de Livourne, n° 70b, 
suivant procuration en date du vingt juin, courant mois. 
60. Monsieur Michel Cooreman, propriétaire, demeurant à Gand, 
boulevard Clémentine, n° 3, propriétaire de ds actious de 
capital, dites série À . . . . . D 25 
Ici représenté par Monsieu Paul Dot. prénommé, sui- | 
vant procuration en date du vingt-trois juin, courant mois. 
6r. Monsieur le baron Albert d'Huart, sans profession, demeurant 
à Bruxelles, rue d'Arlon, n° 63, propriétaire de vingt-quatre actions 
de capital, dites série À . . . . . Re, A 24, 
ici représenté par Monsieur Do as Abe sui- 
vant procuration en date du vingt-cinq juin, courant mois. 
62. Madame la Baronne Berthe d'Huart, épouse de Monsieur Île 
comte Charles de Broqueville, propriétaires, demeurant à Bruxelles, 
rue Joseph IL, n° 32, propriétaire de vingt-quatre actions de capital, 
dites Série. À. 5e 4 LA RA NAR RS Dur ML RL A 24 


Ïci représentée par Monsieur Paul Fontainas, prénommé, sui- 
vant procuration en date du vingt-trois juin, courant mois. 

63. Monsieur Edgard Mommens, ingénieur conseil de la Société 
sénérale de Belgique, demeurant à Etterbeek, avenue d’Auderghem, 
n° 246, propriétaire de vingt-deux actions de capital, dites série À . 
Ici représenté par Monsieur Paul Fontainas, prénommé, 

suivant procuration en date du dix-huit juin, courant mois. 
64. Monsieur Paul Gillet, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue 
Edmond Picard, n° 55, propriétaire de vingt-deux actions de capital, 
dites série À. . , . . . RE 


Ici représenté par Ne Paul Ponlainas prénommé, Sui- 


vant procuration en date du vingt-deux juin, courant nilois. 

65. Monsieur Prosper Langsweert, ingénieur des Mines, demeurant 
à Woluwe-Saint-Pierre, avenue du Val d'Or, n° 12, propriétaire de 
vingt-deux actions de capital, dites série A... . Ars 

Ici représenté par Monsieur Paul KFontainas, prénommé, 
suivant procuration en date du dix-huit juin, courant mois, 

66. Monsieur le baron André Rolin, sans profession, demeurant 
à Rhisnes, Bois d'Hulplanche, propriétaire de dix-huit actions de 
capital, dites série À . . . . . . . . Mi EN BE ds 

Ici représenté par Monsieur Paul noie. prénommé, 
suivant procuration en date du dix-neuf juin, courant mois. 

67. Madame Marcelle Rolin, épouse de Monsieur Jacques Demeure, 
propriétaires, demeurant à Ixelles, chaussée de Vleurgat, n° 193, 
propriétaire de dix-huit actions de capital, série A . ie 

Ici représentée par Monsieur Paul Fontainas, prénommé, 
suivant procuration en date du vingt-trois juin, courant mois. 

68. Monsieur Jean Rolin, avocat, demeurant à Bruxelles, rue de 
la Presse, n° 12, propriétaite de dix-huit actions de capital, dites 
série À. , , nn A 

ici iapréente par Me Paul Hope prénoimmié, 
suivant procuration en date du seize juin, courant mois. 

69. Monsieur le baron Léon Janssen, sans profession, demeurant 
à Bruxelles, avenue Louise, n° 182, propriétaire de dix-sept actions 
de capital, dites série A . on D Ge Cf die un 

Ici représenté par Monsieur Paul l ne prénonuiné, Stii- 
vant procuration en date du dix-sept juin, courant mois. 

70. Madame Adrienne Drugman, épouse de Monsieur Guy Reyn- 
tjens, propriétaires, demeurant à Bruxelles, rue du Commerce, n° 27, 
propriétaire de quinze actions de capital, dites série A 

Ici représentée par Monsieur Paul Fontainas, prénommé, 
suivant procuration, en date du vingt-trois juin, courant mois. 

71. Messieurs Jacques, Guy, et Victor Janssen,, eidants mineurs 
sous l'administration de leur père, Monsieur le baron Lucien Janssen, 
sans profession, deineurant au Château d'Emptinne-lez-Ciney, pro- 
priétaires de neuf actions de capital, dites série A . ed 

Ici représentés par Monsieur Paul KFontainas, prénommié, 
suivant procuratioi en date du dix-sept juin, courant mois. 

Ensemble : quatre vingt-dix-huit mille soixante actions de capital, 
dites série À, et cent mille actions, dites série B . , . . . . . . . 
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Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeurée ci- 
annexées. 

Conformément à l’article trente-trois des statuts, l'assemblée est présidée par Mon- 
sieur Paul Fontainas, administrateur-délégué, assisté de Messieurs le Major Alphonse 
Cayen, Auguste Vandenbroeck et le comte Kugène de Hemricourt de Grunne, admi- 
nistrateuts. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur le comte Georges de Meeüûs, 
secrétaire de société, demeurant à Schaerbeek, avenue Paul Deschanel, n° 55, ici 
intervenant, et l'assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs Edouard de Jonghe 
et Auguste Vandenbroeck, prénommiés, 

Monsieur Edouard de Jonghe, assiste, en outre, à l'assemblée en sa qualité de délégué 
du Gouvernement du Ruanda-Urundi, auprès de la société. 

Monsieur le Président expose : 


1. — Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour: 


1. Augmentation du capital pour le porter de cinquante millions à cinquante-quatre 
millions deux cent cinquante mille francs par la création de huit mille cinq cents actions 
de capital, dites série À, de cinq cents francs chacune à souscrire contre espèces au 
pair, jouissance à partir du premier juillet mil neuf cent trente et un et de la création 
de huit mille cinq cents actions, dites série B, sans désignation de valeur, à remettre 
au Gouvernement du Ruanda-Urundi, conformément à l’article six, alinéa quatre 


des statuts. 


2. Apport de droits miniers dans les territoires du Ruanda-Urundi par les membres 
du Syndicat de la Nyawarongo-Tanganyka (Synyta) moyennant le remboursement 


aux apporteurs des dépenses effectuées, s’élevant à un million quatre cent trente-cinq 
mille trois cent trente-neuf francs cinquante-trois centimes. 


3. Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions prises 
(articles cinq, six, sept) ; comprendre dans l’objet social outre les gisements de mine- 
rais d'étain et métaux associés, tous autres gisements miniers (article trois) ; stipuler 
que les actions ne pourront être converties en actions au porteur qu'après leur libé- 
ration sur appels de fonds (article neuf) et pour modifier le mode de convocation à l’as- 
semblée générale (article trente). 


4. Souscription de l'augmentation du capital avec libération de soixante-dix pour 
cent, réservée aux apporteurs sub numéro deux, par dérogation aux articles six, qua- 
trième alinéa et huit des statuts. 


Que les actionnaires, tous en nom, ont été convoqués en outre, par lettre recom- 
mandée à la poste, le quinze juin mil neuf cent trente et un. 

Monsieur le Président dépose sur le bureau un exemplaire de la lettre de convocation 
et les récépissés des plis recommandés délivrés par l'administration des Postes. 


III. — Que les actionnaires présents ou représentés se sont conformés aux pres- 
criptions des articles trente et un et trente-deux des statuts. 


IV. — Que sur les cent mille actions de capital, dites série À, et les cent mille actions, 
dites série B, la présente assemblée réunit quatre vingt-dix-huit mille soixante actions 
de capital, dites série A, et les cent mille actions, dites série B, soit plus de la moitié 
du capital social. 

Ces faits constatés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci reconnaît ‘qu elle 
est valablement constituée pour délibérer sur les objets figurant à son ordre du jour, 
conformément à l’article trente-six des statuts sociaux. 


Après un exposé fait par Monsieur le Président, au nom du conseil d'administration, 
l'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital à concurrence de quatre millions deux cent 
cinquante mille francs par la création de huit mille cinq cents actions de capital, dites 
série À, de cinq cents francs chacune à souscrire contre espèces au pair et la création 
de huit mille cinq cents actions, dites série B, sans désignation de valeur, à remettre 
au Gouvernement du Ruanda-Urundi, conformément à l’article six, alinéa quatre 
des statuts. 

Ces actions de capital, dites série À, et actions, dites série B, en tout semblables aux 
actions de même catégorie actuelles sauf qu’elles ne participeront aux bénéfices qu’à 
partir du premier juillet mil neuf cent trente et un. 

La soucription des huit mille cinq cents actions de capital, dites série À nouvelles, 
sera réservée à ceux qui auront fait à la société les apports qui feront l’objet de la réso- 
lution qui va suivre, ce par dérogation à l’article six, quatrième alinéa, et à l’article 
huit des statuts. 

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que 
ce soit qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison de cette augmen- 
tation de capital, s'élève approximativement à soixante mille francs. 

Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 

Le délégué du Gouvernement du Ruanda-Urundi déclare que celui-ci renonce pour 
la présente augmentation du capital, au droit de souscrire vingt pour cent de l’aug- 
mentation du capital qui vient d’être décidée, lui réservé par le quatrième alinéa de 
l'article six des statuts. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'accepter les apports de droits miniers dans les territoires du 
Ruanda-Urundi par les membres du Syndicat de la Nyawarongo-Tanganyka (Synyta), 
moyennant le remboursement aux apporteurs des dépenses effectuées par ceux-ci, 
dépenses qui s'élèvent à un million quatre cent trente-cinq mille trois cent trente-neuf 
francs cinquante-trois centimes. 

Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l'unanimité des voix. 


INTERVENTION. — APPORTS. 


Les comparants et intervenants ci-après nomimés nous ont fait les déclarations 
suivantes relatives à l'apport qui vient d’être accepté suivant la résolution qui précède : 

Origine des droits. | | | 

Lors de l'apport fait par les membres du Syndicat minier de Kagera Ruzizi décrit 
sub littera B, de l’article cinq des statuts, ceux-ci ont exclu de cet apport et se sont 
réservé : 

a) le droit exclusif de rechercher Îles métaux autres que l’étain et métaux associés, 
dans les vingt-cinq blocs d’une superficie globale de un million quatre cent quatre 
vinpgt-sept mille trente-cinq hectares, mentionnés dans le dit article cinq des statuts. 

b} le droit exclusif de rechercher l’étain et métaux associés dans les dits blocs, après 
que la société y aura délinrité trente-cinq mille hectares de mines d’étain ou de métaux 


associés et ce pour autant que ce droit exclusif de recherches soit encore en vigueur 
en vertu des conventions verbales conclues où à conclure avec le Gouverneient du 
Ruanda-Urundi. 


c) le droit de délimiter et d'exploiter, pendant quatre vingt-dix ans, deux cent 
quarante mille hectares de mines, à choisir dans les blocs susdits. 

Dans le Syndicat de 1a Nyÿawarongo-Tanganyka (Synata). constituée le vingt et un 
novembre mil neuf cent vingt-neuf, avec l'autorisation du Ministre des Colonies, les 
meinbres du Syndicat Minier du Kagera-Ruzizi ont mis en commun leurs droits pré- 
rappelés avec les droits suivants, résultant : 


a) de la convention verbale conclue le cinq juin inil neuf cent vingt-huit entre le 
Gouvernement du Ruüuanda-Urundi et Messieurs Ishimael et Kargarotos et approuvée 
par décret du onze mars mil neuf cent vingt-neuf. 


Les bénéficaires de cette convention sont actuellement : 

Le Prince Fugène de Ligne. 

J;es membres du Syndicat Minier de Kagera-Ruzizi. 

Les membres du Syndicat Tangaru, composé de la société Symaf, la compagnie 
de la Ruzizi, Monsieur Coulon. 


b) de fa convention verbale conclue le premier juin mul neuf cent vingt-huit entre 
le Gouvernement du Ruanda-Urundi et Monsieur Bayona, approuvée par décret 
du onze mars mil neuf cent vingt-neuf. 

Ces droits appartiennent actuellement à la Compagnie Générale de l'Ist A 
Belge, à laquelle ils furent cédés par Monsieur Bayona, avec l'autorisation du Ministre 
des Colonies. | 


c} de la convention verbale conclue le vingt février mil neuf cent vingt-neuf, entre 
le Gouvernement du Ruanda-Urundi et Monsieur Coulon, approuvé ei décret du deux 
avril mil neuf cent vingt-neul, 

Ces droits, tels qu’ils résultent de cette convention, appartiennent actuellement 
aux membres du Syndicat TJangaru, précité. 


2) Apports. 

Les membres du Syndicat de ja Nyawarongo-Tanganuyka (Synyta), composé des 
membres du Syndicat du Kagera-Ruzizi, du Syndicat Tangaru de la Compagnie Générale 
de l'Est Africain Belge, du Prince Eugène de Ligne, font à la présente société les apports 
suivants : 


1. a) la Société Générale de Belgique et son groupe. 

b) le Crédit Général du Congo et son groupe. 

c) Messieurs Georges Van Santen et Auguste Vanden Broeck, et leur groupe. 

d) la Société Minière de la Tele. 

e) la société Intertropical Comfina. 

f) la Compagnie de Linéa. 

g) Messieurs Paul Gustin et Willy Van de Velde et un groupe pour lequel ils se portent 
forts, représenté par Monsieur Paul Gustin. 

h) la société Syimaf (Syndicat Mimier Africain). 

Formant ensemble fe Syndicat Minier du Kagera-Ruzizi, font apport à la présente 
société des droits qu'ils s'étaient réservés lors de la constitution de cette société, à 
SaVOIT : 

a) le droit exclusif de rechercher les métaux autres que l'étain et métaux associés, 
dans les vingt-cinq blocs d’une superficie globale de un million quatre cent quatre 
vingt-sept mille trente-cinq hectares, précités. 


b) le droit exclusif de rechercher l’étain et métaux associés, dans les dits blocs, 
après que la Société des Mines d’étain du Ruanda-Urundi y aura délimité trente-cinq 
mille hectares de mines d'étain, pour autant que ce droit exclusif de recherches soit 
encore en vigueur en vertu des conventions conclues, où à conclure avec leGouvernement 
du Ruanda-Urundi. | 

c) le droit de déliiniter et d'exploiter, pendant quatre vingt-dix ans deux cent 
quarante mille hectares de mines à choisir dans les blocs susdits. 


II. — 1) Le Prince Eugène de Ligne, 

2) Les inembres du Syndicat du Kagera-Ruzizi, prérappelés. 

.3) La société Symaf (Syndicat Minier Africain). 

La Compagnie de la Ruzizi. 

Monsieur Coulon, composant le Syndicat Tangaru. 

Monsieur le Prince Eugène de Ligne, propriétaire, demeurant au Château de Belœæïl, 
à Belcœæil. 

Ici représenté par Monsieur le comte Eugène de Hemricourt de Grunne, suivant 
procuration sous seing privé, en date du vingt-neuf Juin courant mois, ci-annexée. 

La Compagnie de la Ruzizi, société congolaise à responsabilité limitée établie à 
Usumbura (Congo Belge). 

Ici représentée par Monsieur Jules Mathieu, avocat, demeurant à Nivelles, Suivant 
procuration sous seing privé en date du dix-sept juin courant mois, ci-annexée. 

Monsieur Emile Coulon, directeur de sociétés coloniales, demeurant à Schaerbeek, 
avenue du Diamant, n° 110. 

Ici représenté par Monsieur Jules Mathieu, prénommé, suivant procuration sous 
seing privé en date du vingt-cinq juin courant, mois ci-annexée, 

Font apport à la présente société des droits, facultés et avantages avec les charges 
et obligations y relatives, résultant de la convention verbale conclue le cinq juin mil 
neuf cent vingt-huit entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi et Messieurs Ishmael 
et Kargarotos, approuvée par décret du onze mars mil neuf cent vingt-neuf et dont 
ils se sont rendus cessionnaires avec l'autorisation du Ministre des Colonies. Ces droits 
comportent : 


a) des droits exclusifs de recherches jusqu'au trente et un décembre mil neuf cent 
trente et un, sur une superficie de cinquante mille hectares à délimiter en deux blocs 
au maximum, avant le premier janvier mil neuf cent trente. 

b) le droit d'exploiter pendant quatre-vingt-dix ans par une société à fonder, dix 
mille hectares de mines découvertes dans les dits blocs, et dont la découverte aurait 
été notifiée au Résident avant le trente et un mars nul neuf cent trente-deux. 


IIT. -—- La Compagnie Générale de l'Est Africain Belge, société coloniale belge, établie 
à Usumbura (Congo Belge) représentée par Monsieur Paul Fontainas, prénommé, 
suivant procuration Sous seing privéen date du vingt-trois juin courant mois, ct-annexée. 

Fait apport à la présente société des droits, facultés et avantages avec les obligations 
et charges y afférentes résultant de la convention conclue entre le Gouvernement du 
Ruanda-Urundi et Monsieur Bayona, Îe premier juin mil neuf cent vingt-huit et 
approuvée par décret du onze mars nul neuf cert vingt-neuf ; droits et obligations 
dont elle s'est rendue cessionnaire avec l'autorisation du Münistre des Colonies, Ces 
droits comportent : | 

a) les droits exclusifs de recherches jusqu'au trente et un décembre mil neuf cent 
vingt-neuf, sur une superficie de cinquante mille hectares à délimiter en deux blocs 
au maximum avant le premier janvier mil neuf cent trente. 
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b) le droit d'exploiter pendant quatre vingt-dix ans par une société à fonder, dix 
mille hectares de mines découvertes dans les dits blocs, et dont la découverte aurait été 
notifiée au Résidant avant le trente et un mars mil neuf cent trente-deux. 


IV. — La société Symaf, la Compagnie de la Ruzizi, Monsieur Coulon, membres du 
Syndicat Tangaru, précité, font apport à la présente société, des droits, facultés et 
avantages avec les charges et obligations y relatives, résultant d’une convention conclue 
le vingt février mil neuf cent vingt-neuf entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi et 
Monsieur Coulon, approuvé par décret du deux avril mil neuf cent vingt-neuf, et dont 
ils se sont rendus cessionnaires avec l'autorisation du Ministre des Colomies. 

Ces droits comportent : | 


a) les droits exclusifs de recherches jusqu’au trente juin mil neuf cent trente et uns 
sur une superficie de cinquante mille hectares à délimiter en quatre blocs au maximum 
avant le premier juillet mil neuf cent trente et un. 


b) le droit d'exploiter pendant quatre vingt-dix ans par une société à fonder, dix 
mille hectares de mines découvertes dans les dits blocs, mines dont la découverte aurait 
été notifiée au Résident avant le trente septembre mil neuf cent trente-trois. 

En rémunération de ces apports, la société a remboursé aux membres du Syndicat de 
la Nyawarongo-Tanganyka (Synyta), toutes les dépenses effectuées par ce syndicat 
jusqu'au premier juin mil neuf cent trente et un et s’élevant à la somme totale de un 
million quatre cent trente-cinq mille trois cent trente-neuf francs cinquante-trois 
centimes. 

Les apports sont faits sous les conditions et obligations énoncées dans les conventions 
verbales susdites dont tous les comparants déclarent avoir parfaite connaissance et 
accepter les dispositions. 

À partir de ce jour, la présente société se trouve subrogée dans tous les droits, 
actions et obligations des apporteurs relativement aux droits ci-dessus apportés. 

Tous les droits de recherches minières apportés à la présente société ont été prorogés 
de deux ans par décisions du gouvernement du Ruanda-Urundi du dix-neuf avril mil 
neuf cent trente en vertu du décret du vingt et un février mil neuf cent trente. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes : 


Article trois. — Dans le deuxième alinéa de l’article trois, après les mots : «et métaux 
associés » sont ajoutés les mots : «et tous autres gisements miniers ». 


Article cing. — Au début de cet article est ajouté un alinéa ainsi conçu : 
« Lors de la constitution de la société il a été fait Îles apports suivants : » 
Les deux derniers alinéas du même article sont supprimés et remplacés par le texte 
ci-après : 
 « Aux termes du procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire des action- 
» naires dressé par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, le trente juin mil neuf 
» cent trente et un, ont été fait les apports ci-après : 


» I. — Origine des droits : 

» Lors de l'apport fait par les membres du Syndicat Minier du Kagera-Ruzizi décrit 
» sub littera B ci-dessus, ceux-ci ont conclu cet apport et se sont réservé : 

» a) le droit exclusif de rechercher les métaux autres que l’étain et métaux associés 
» dans les vingt-cinq blocs d’une superficie globale de un million quatre cent quatre 
» vingt-sept mille trente-cinq hectares, ci-dessus mentionné. 


» 
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» b) le droit exclusif de rechercher l’étain et métaux associés dans les dits blocs, après 
que la société v aura délimité trente-cinq mille hectares de mines d’étain ou de métaux 
associés et ce pour autant que ce droit exclusif de recherches soit encore en vigueur 
en vertu des conventions verbales conclues, où à conclure, avec le Gouvernement du 
Ruanda-Urundi. 


» c) le droit de délimiter et d'exploiter, pendant quatre vingt-dix ans deux cent qua- 
rante mille hectares de mines, à choisir dans les blocs susdits. 


» Dans le Syndicat de la Nyawarongo-Tanganyka (Synyta) constituée le vingt et un 
novembre mil neuf cent vingt-neuf, avec l'autorisation du Ministre des Colonies, les 
membres du Syndicat Minier du Kagera-Ruzizi ont mis en commun leurs droits pré- 
rappelés avec les droits suivants, résultant : 


» a) de la convention verbale conclue le cinq juin mil neuf cent vingt-huit entre le 
Gouvernement du Ruanda-Urundi et Messieurs Ichmael et Kargarotos et approuvée 
par décret du onze mars mil neuf cent vingt-neuf. 

» Les bénéficiaires de cette convention sont actuellement : 

» Le Prince Eugène de Ligne. 

» Les membres du Syndicat Minier du Kagera-Ruzizi. 

» Les membres du Syndicat Tangaru, composé de : 

» Ja société Symaf (Syndicat Minier Africain) ; 

» la Compagnie de la Ruzizi ; 

» Monsieur Coulon. 

» b) de la convention verbale conclue le premier juin mil neuf cent vingt-huit entre 
le Gouvernement du Ruanda-Urundi et Monsieur Bayona, approuvée par décret du 
onze Mars mil neuf cent vingt-neuf. 


» Ces droits appartiennent actuellement à la Compagnie Générale de l'Est Africain 
Belge à laquelle ils furent cédés par Monsieur Bayona, avec l'autorisation du Ministre 
des Colonies. | 

» c) de la convention verbale conclue le vingt février mul neuf cent vingt-neuf entre le 
Gouvernement du Ruanda-Urundi et Monsieur Coulon, approuvé par décret du deux 
avril mil neuf cent vingt-neuf. 

» Ces droits, tels qu'ils résultent de cette convention appartiennent actuellement aux 
membres du Syndicat Tangaru, précité. 

» 2. Apports. 


» Les membres du Syndicat de la Nyawarongo-Tanganvka (Synyta)composé des mem- 


bres du Syndicat du Kagera-Ruzizi, du syndicat Tangaru, de la Compagnie Générale 


de l'Est Africain Belge, du Prince Eugène de Ligne font à la présente société les 
apports suivants : 


» I. a) La Société Générale de Belgique et son groupe. 

» b) 1e Crédit Général du Congo et son groupe. 

» c) Monsieur Georges Van Santen et Monsieur Auguste Van den Broeck et leur 
groupe. | 

» d) La société Minière de la Tele. 

» e) La Société Intertropical Comfina. 

» f) La Compagnie de Linéa. 

» g) Messieurs Paul Gustin et Willy Van de Velde et un groupe pour lequel ils se 


portent forts, représenté par Monsieur Paul Gustin. | 
» h) la société Symaf (Syndicat Minier Africain) formant ensemble le Syndicat 


Minier du Kagera-Ruzizi, font apport à la présente société, des droits qu'ils s'étaient 
réservés lors de la constitution de cette société, à savoir : 

a) le droit exclusif de rechercher les métaux autres que l'éfain et métaux associés 
dans les vingt-cinq blocs d’une superficie globale de un million quatre cent quatre 
vingt-sept mille trente-cinq hectares, précité. 

» b) le droit exclusif de rechercher l’étain et métaux associés, dans les dits blocs, 
après que la société des Mines d’étain du Ruanda-Urundi y aura délimité trente- 
cinq mille hectares de mines d’étain, pour autant que ce droit exclusif de recherches 
soit encore en vigueur en vertu des conventions conclues, où à conclure avec le 
Gouvernement du Ruanda Urundi. 

» c) le droit de délimiter et d'exploiter pendant quatre vingt-dix ans, deux cent 
quarante mille hectares de mines à choisir dans les blocs susdits. 


» IT. 1° le Prince Fugène de Ligne. 

» 2° les membres du Syndicat du Kagera-Ruzizi prérappelés. 

» 30 la Société Symaf (Syndicat Minier Africain). 

» la Compagnie de la Ruzizi. 

» Monsieur Coulon. 

» Composant le Syndicat Tangaru. 

» Font apport à la présence société des droits, facultés et avantages avec les charges 
et obligations y relatives, résultant de la convention verbale conclue le cinq juin 
mil neuf cent vingt-huit, entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi et Messieurs 
Ishmael et Kargarotos, approuvée par décret du onze mars mil neuf cent vingt- 
neuf et dont ils se sont rendus cessionnaires avec l'autorisation du Ministre des 
Colonies. Ces droits comportent : 

» a) des droits exclusifs de recherches jusqu'au trente et un décembre mil neuf 
cent trente et un sur une superficie de cinquante nulle hectares à délimiter en deux 
blocs au maximum, avant le premier janvier mil neuf cent trente. . 

» b) le droit d'exploiter pendant quatre vingt-dix ans par une société à fonder, dix 
mille hectares de mines découvertes dans les dits blocs, et dont la découverte aurait 
été notifiée au Résident avant le trente et un mars mil neuf cent trente-deux. 

» III. La Compagnie Générale de l'Est Africain Belge, fait apport à la présente 
société des droits, facultés et avantages avec les obligations et charges y afférentes 
résultant de la convention conclue entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi et 


Monsieur Bayona, le premier juin mil neuf cent vingt-huit et approuvée par décret 


du onze mars mil neuf cent vingt-neuf, droits et obligations dont elle s’est rendue 
cessionnaire avec l’autorisation du Ministre des Colomies. Ces droits comportent: 
» a) Les droits exclusifs de recherches jusqu'au trente et un décembre mil neuf. 
cent vingt-neuf sur une superficie de cinquante mille hectares à délimiter en deux 
blocs au maximum avant le premier janvier mt neuf cent trente. 

» b) le droit d'exploiter pendant quatre vingt-dix ans par une société à fonder, dix 
mille hectares de mines découvertes dans les dits blocs, et dont la découverte aurait 


été notifiée au Résident avant le trente et un mars mil neuf cent trente-deux. 


» IV. La société Symaf, la Compagnie de la Ruzizi, Monsieur Coulon, membres 
du Syndicat Tangaru, précité, font apport à la présente société, des droits, facultés 
et avantages avec les charges et obligations v relatives, résultant d’une convention 
conclue le vingt février mil neuf cent vingt-neuf entre le Gouvernement du Ruanda- 
Urundi et Monsieur Coulon, approuvée par décret du deux avril mil neuf cent vingt- 
neuf, et dont ils se sont rendus cessionnaires avec l'autorisation du Ministre des 
Colonies. 


» Ces droits comportent : 
» a) les droits exclusifs de recherches jusqu’au trente juin mil neuf cent trente et un, 
» sur une superficie de cinquante mille hectares à délimiter en quatre blocs au maxi- 
» mum avant le premier juillet mil neuf cent trente et un. 
b) le droit d'exploiter pendant quatre vingt-dix ans par une société à fonder, dix 
» mille hectares de mines découvertes dans les dits blocs, mines dont la découverte 
» aurait été notifiée au Résident avant le trente septembre mil neuf cent trente-trois. 


» En rémunération de ces apports, la société a remboursé aux membies du Syndicat 
» de fa Nyawarongo-Tanganyka (Synyta) toutes les dépenses effectuées par ce Syndicat 
» jusqu'au premier juin nul neuf cent trente et un et s’élevant à la somine totale de un 
» million quatre cent trente-cinq nulle trois cent trente-neuf francs cinquante-trois 
» centimes. 


» Les apports sont faits sous les conditions et obligations énoncées dans les conven- 
» tions verbales susdites dont tous les comparants ont déclaré avoir parfaite con- 
» naissance et accepter les dispositions. 


» À partir du jour où les apports ont été effectués, la présente société s’est trouvée 
» Subrogée dans tous les droits, actions et obligations des apporteurs, relativement 
» aux droits ci-dessus apportés. 


» Tous les droits de recherches minières apportés à la présente société ont été proro- 
» gés de deux ans par décision du Gouvernement du Ruanda-Urundi du dix-neuf avril 
» mil neuf cent trente en vertu du décret du vingt et un février mil neuf cent trente ». 


Articles six. — I,es deux premiers alinéas de cet article sont supprimés et remplacés 
pat le texte suivant : 

« Le capital social est fixé à cinquante-quatre millions deux cent cinquante mille 
» francs représenté par cent huit mille cinq cents actions de capital, dites série À, de 
» cinq cents francs. 

» FH a été créé, en outre, cent et huit mille cinq cents actions sans désignation de 
» valeur, dites série B, qui participeront à la répartition des bénéfices dans les con- 
» ditions fixées à l’article quarante et un ci-après ». 


Article sept. -— Ie premier alinéa est remplacé par la disposition ci-après : 
» Lors de [a constitution de la société, cent üuille actions de capital, dites série À, 
» ont été souscrites par: » 


Dans le même article les deux alinéas qui suivent les mots : « Ensemble cent mille 
actions de capital, dites série A», sont supprimés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 


» Ces actions ont été libérées de soixante pour cent lors de leur souscription. A 
» l'assemblée précitée du trente juin mil neuf cent trente et un, huit mille cinq cents 
» actions de capital, dites série À, ont été souscrites contre espèces et libérées de soixante- 
» dix pour cent chacune par: 


» Monsieur Coulon, cinq cent huit actions . . . . . . . . . . , . , . 508 
» La Compagnie de la Ruzizi, six cent vingt et une ere Hs 621 
» La Société Symaf, seize cent soixante et onze actions . . . . . . . . .  I.07I 
» Le Crédit Général du Congo, quatorze cents actions . . . . . . , . . 1.400 
» La Compagnie Linéa, treize cents actions . . . . Le eu ue 1.300 
» Messieurs Paul Gustin et Willy Van de Velde, et un groupe pour " a 

» 1is se sont portés fort, mille cinquante actions . . . . ne 4 Te O050 


» La Société Générale de Belgique et son groupe, neuf do sn 900 


» Messieurs Van Santen et Van den Broeck, six cent cinquante actions . . . 650 
» L'Intertropical Comfina, deux cents actions . . . . . . . . . . . . 200 
» La Société Minière de la Tele, deux cents actions . . . . . . . . . .. 200 
» Ensemble : huit mille cinq cents actions de capital, dites série À . . . . 8.500 


“ 


» Les appels de fonds à faire sur les actions non entièrement libérées seront effectués 
» en uue où plusieurs fois par le conseil d'administration, selon les besoins de la société. » 


Article neuf. — Tes six premiers alinéas de l’article neuf sont supprimés et rem- 
placés par le texte suivant : 

» Les cessions d'actions ne seront valables qu'après que la fondation de fa société 
» où l’augmentation du capital aura été autorisée par arrêté royal. 

» Tant que la société n'aura pas reçu de permis d'exploitation, toutes les actions 
» seront nominatives et ne pourront être cédées sans l'autorisation du Ministre des 
» Colonies. 

» Lorsqu'elle aura reçu ce permis, les actions de capital resteront nominatives 
» jusqu'à leur libération complète sur appels de fonds du conseil d'administration. 


» Après leur libération complète sur appels de fonds comme il vient d’être dit, les 
» actions nominatives pourront être converties en actions au porteur et les actions 
» au porteur en actions nominatives aux frais du titulaire, à l'exception de la première 
» conversion d'actions nominatives en actions au porteur qui se fera aux frais de Îla 
» société. 

» Les frais de conversion sont fixés par le conseil d'administration. 

» Les actions nominatives incomplètement libérées ne pourront être cédées que 
» moyennant l'autorisation du conseil d'administration ». 


Article trente. — Cet article est supprimé et remplacé par le texte suivant : 

« Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et 
» sont faites par annonce insérée huit jours au moins avant l'assemblée : a) une fois 
» dans le Bulletin Officiel du Congo Belge ; b) deux fois à huit jours d'intervalle au 
» moins dans le Moniteur Belge et dans un journal de Bruxelles. Les actionnaires 
» en nom seront convoqués individuellement par lettre recomniandée déposée à la 
» Poste, huit Jours au moins avant l’assemblée. 

» Quand toutes les actions sont nominatives, les convocations peuvent être faites 
» uniquement par lettres recommandées ». 

Ces modifications aux statuts sont adoptées par l’assemblée à l'unanimité des voix, 
sous réserve de la souscription de l’augmentation du capital décidée par la première 
résolution. 


SOUSCRIPTION. 


it à l'instant les apporteurs prénommés, sprès avoir entendu lecture de tout ce 
qui précède et reconnu qu'ils out connaissance des statuts de la Société des Mines 
d'Etain du Ruanda-Urundi (Minétain), ont déclaré souscrire les huit mille cinq cents 
actions de capital, dites série À, de cinq cents francs chacune, co viennent d’être 
créées, au pair, et aux conditions prémentionnées, savoir : 


Monsieur Emile Coulon, cinq cent huitactions. . . . 508 
La Compagnie de la Ruzizi, société congolaise à Re bilité Te 
établie à Usumbura, six cent vingt et ure actions . . . er ne dr bre 621 


La Société Symaf (Syndicat Minier Africain), société Hediee à responsa- 
bilité limitée, seize cent soixante et onze actions . . . . . . . . . . . . 1.071 
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Le Crédit Général du Congo, société anonyme, quatorze cents actions . . I .400 
La Compagnie de Linéa, société congolaise à See ne treize 

cents actions . . . . | ni tie 4 LT A00 
Messieurs Paul Gustin < Witiy Van de vale a pour eux-même que pour 

un groupe pour lequel ils déclarent se porter fort, mille cinquante actions . 1.050 
La Société Générale de Belgique, société anonyme, tant pour elle-même 

que pour un groupe pour lequel elle déclare se porter fort, neuf cents actions. 900 


Messieurs Georges Van $Santen et Auguste Vandenbroeck, tant pour eux- 
même que pour un groupe pour ei ils déclarent se porter fort, six cent 





cinquante actions . . . . SES TS 650 
L'Intertropical Comfina, otre anonytme, die te Achons Fr 200 
La Société Minière de la Tele, société congolaise à responsabilité limitée, deux 

CLIS ACUIONS ND TR a D ENR MSNM TELE es 200 
Ensemble : huit mille cinq cents actions de capital, dites série À . . . 8.500 


Messieurs Paul Fontainas, le Major Alphonse Cayen, Auguste Vandenbroeck et le 
comte Eugène de Hemricourt de Grunne, prénommés, administrateurs, nous ont 
déclaré et requis d’acter que chacune de ces huit mille cinq cents actions de capital, 
dites série À, a été libérée à concurrence de soixante-dix pour cent et que le montant 
de cette libération, s’élevant au total de deux millions neuf cent soixante-quinze mille 
francs, se trouve, dès à présent, à la disposition de la société, ainsi que les comparants 
et les souscripteurs le reconnaissent. 

I, assemblée constate ensuite que les huit mille cinq cents actions, dites série B, 
créées par la première résolution sont remises au Gouvernement du Ruanda-Urundi, 
ce qui est accepté au nom de celui-ci par Monsieur Edouard de Jonghe, prénommé. 

L'assemblée constate qu’à la suite de la souscription des huit mille cinq cents actions 
de capital, dites série À, et de la remise des huit mille cinq cents actions, dites série B, 
les modifications aux statuts décidées par la troisième résolution, sont devenues défini- 
tives. 

La séance est levée à midi un quart. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres de l'assemblée, les intervenants, les souscripteurs et les 
administrateurs ont signé avec nous, notaire. 

(Signé) Paul Fontainas, À. Cayen, À. Vanden Broeck, Comte G. de Meeüs, de Grunne, 
de Jonghe, G. de Bournonville, Van de Velde, Jules Mathieu, Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, 2M€ bureau, le 9 juillet 1931, volume 1241, folio 33, case I0, 
dix-sept rôles, cinq renvois. 
Reçu : douze francs cinquante centimes. i 
| Le Receveur, 
(S. COLLIGNON. 
Pour expédition conforme : 
SCeau. (S.) HUBERT SCHEYVEN. 


Vu par nous Jules Chevalier, président de la Chambre des Vacations du tribunal 
de 1'e instance, séant à Bruxelles pour légalisation de la signature de M® Scheyven, 
notaire à Bruxelles. 

Bruxelles, le 12° août 1931. 

Sceau. | (S.) 'J. CHEVALIER. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de MT Chevalier, 
apposée d'autre part. 
Bruxelles, le 3 août 1931. 
Sceatu. Le Directeur, 
(S.) FERNAND TOUSSAINT, 


Vu pour légalisation de la signature de M' Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 3 août 1931. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère des Le Chef de bureau-délégué, 
Colonies. PEETERS. 


Droit perçu : 10 frs. 


Société Lovoi au Lomami, de Haes et Huybrechts. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


établie à Mato (Congo Belge). 


AUGMENTATION DU CAPITAL. — MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
| (Arrêté royal du 28 septembre 1931). 


L'an mil neuf cent trente et un, le dix-sept juillet, à onze heures. 

Au siège administratif, à Bruxelles, rue Royale, n° 42. 

Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles, à l'intervention de 
Maître Maurice Van Zeebroeck, notaire résidant à Anvers. | 

S’est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congo- 
laise à responsabilité limitée, Société Lovoi au Lomami, De Häes et Huybrechts, établie 
à Mato (District du Lomami, Congo-Belge) avec siège administratif à Bruxelles, sou- 
mise aux lois et décrets de la Colonie du Congo-Belge, et constituée par acte du Notaire 
Cols, à Anvers, le treize octobre mil neuf cent vingt-quatre, publié à l'annexe du Bulletin 
Officiel du Congo-Belge, du quinze mars mil neuf cent vingt-cinq, et à l'annexe au 
Moniteur Belge du vingt et un mai mul neuf cent vingt-cinq, numéro 6535, la dite 
société autorisée par arrêté royal du vingt-huit février mil neuf cent vingt-cinq, et dont 
les statuts ont été modifiés suivant procès-verbal dressé par le même notaire Cols, le 
vingt-sept novembre mil neuf cent vingt-quatre, publié après approbation par arrêté 
royal du vingt-huit février mil neuf cent vingt-cinq à l’annexe au Bulletin Officiel du 
Congo Belge du quinze mars mil neuf cent vingt-cinq, et à l’annexe au Moniteur Belge 
du vingt et un mai mil neuf cent vingt-cinq, numéro 6539, suivant procès-verbal 
dressé par le dit notaire Cols, le quatre août mil neuf cent vingt-sept, suivi d’un acte de 
constatation d'augmentation du capital dressé par Maîtres Cols, prénommé, et Maurice 
Van Zeebroeck, notaires à Anvers, le deux septembre mil neuf cent vingt-sept, et suivant 
procès-verbal dressé par les notaires Cols et Van Zeebroeck, prénommés, le trois octobre 
mil neuf cent vingt-sept. 

Ces deux derniers actes publiés, après approbation par arrêté royal du dix-sept 
octobre mil neuf cent vingt-sept, au Bulletin Officiel du Congo Belge, du quinze novem- 


bre suivant et à l'annexe au Moniteur Belge du cinq/six décembre suivant respec- 


tivement sous les numéros 14.269, 14,270 et 14.271. 
Sont présents ou représentés les actionnaires suivants : 


1. Monsieur Louis Crauwels, banquier, demeurant à Anvers, avenue de Belgique, 


n° 126, propriétaire de quatre cent quatre vingt-dix parts 
sociales et de cent quinze parts de fondateur. 

2. Monsieur Willem Huybrechts, administrateur de soute 
demeurant à Anvers, avenue de France, n° 150, propriétaire de 
deux cent soixante-quinze parts sociales, neuf cent soixante-dix 
parts de fondateur et six/dixièmes de part de fondateur. 

3. Monsieur Joseph De Haes, administrateur de socièree 
demeurant à Ranch de Kiabukwa Kamina (Congo Belge), pro- 
priétaire de deux cents parts sociales, de six cent cinquante- qua- 
tre parts de fondateur et cinq/dixièmes de part de fondateur 

Ici représenté par Monsieur René De Haes, ci-après 
nommé, suivant procuration en date du vingt-quatre juin 
dernier. 

4. Monsieur René De Haes, négociant, demeurant à Anvers, 
rue du Comte d’Egmont, n° 31, propriétaire de quatre cent 
quarante-deux parts sociales et cent soixante-deux parts de 
fondateur . 

5. Monsieur Meuste Va d Velden, RTE rs à 
Anvers, chaussée de Malines, n° 100, propriétaire de quarante 
parts sociales et de une part de fondateur. 

Ici représenté par Monsieur Willem His ichee pré- 
nommé, suivant procuration en date du dix juillet courant 
Inois. 

6. Monsieur Henri Huybrechts, industriel, demeurant à An- 
vers, avenue de France, n° 150, propriétaire de dix-huit parts de 
fondateur . | 

Ici Ébréente par Monsens Willem Hisbrechte, pré- 
nommé, suivant procuration en date du sept juillet courant 
mois. 


7, Monsieur Clément Swolfs, négociant, demeurant à Anvers, 
rue Saint-Joseph, n° 20, propriétaire de deux cent Du 
parts sociales et de vingt-cinq parts de fondateur _. 

Ici représenté par Monsieur René De Haes, Done 
suivant procuration en date du quatre juillet courant mois. 

8. Monsieur Nathalis De (Cleene, docteur en philosophie, 
demeurant à Nieukerken-Waes, propriétaire de __ parts 
sociales et de deux parts de fondateur . 

9. Monsieur Henri Colsaerts, médecin, a à reel 
rue de Vrière, n° 21, propriétaire de cent parts sociales, vingt- 
trois parts de fondateur et un dixième de part de fondateur . 

Ici représenté par Monsieur René De Haes, prénommié, 
suivant procuration en date du onze juillet courant mois. 

10. Monsieur Louis Huybrechts fils, industriel, demeurant à 
Anvers, avenue de France, n° 150, propriétaire de seize parts de 
fondateur et cinq/dixièmes de part de fondateur. 
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Ici représenté par Monsieur Willem Huybrechts, pré- 
nommé, suivant procuration en date du sept juillet courant 
mois. 


11. Monsieur John Verhoeven, représentant de commerce, 
demeurant à Anvers, rue de la Province, n° 106, propriétaire de 
dix parts sociales, de quatre parts de fondateur et de sept/dixiè- 
HÉS de Dartde IONTATEUT HS NU em de 

Ici représenté par Monsieur Rège De Haes, prénommié, 
suivant procuration en date du onze juillet courant mois. 


12. Monsieur Guillaume Govaerts, sans profession, demeurant 
à Anvers, place De Coninck, n° 29, propriétaire de deux cent 
cinquante parts sociales et vingt et une parts de fondateur 
Ici représenté par Monsieur René De Haes, prénommé, 
suivant procuration en date du six juillet courant mois. 


13. Monsieur Louis Van Reeth, négociant, demeurant à An- 
vers, rue Venus, n° 24, propriétaire de quarante parts sociales et 
de dix-huit parts de fondateur . . . D ne de 

Ici représenté par Monsieur René De Hans prénommé, 
suivant procuration en date du vingt-neuf juin dernier. 


14. Monsieur Louis De Haes, rentier, demeurant à Contich, 
rue du Moulin, propriétaire de vingt parts sociales et de dix parts 
AéTONAATÈURS UE uen Du MN MA DEA 

Ici représenté par Monsieur René De Haes, prénommé, 
suivant procuration en date du onze juillet courant mois. 


15. La Banque de Saint-Phalle, société anonyme, établie à 
Bruxelles, succursale d'Anvers, propriétaire de dix parts de fon- 
dateur Er. M nn ae 

Ici représentée par Monsieut René De His SE 
suivant procuration en date du onze juillet courant mois. 


16. Monsieur Maurice Van Zeebroeck, notaire, demeurant à 
Anvers, avenue de France, n° 125, propriétaire de douze parts 
sociales et de huit parts de fondateur. 


17. Monsieur Paul Parein, industriel, demeurant à Anvers, 
rue de Bruxelles, n° 45, propriétaire de cent parts sociales et de 
cinq parts de fondateur . . . te D 2 à 

Ici représenté par Morse René De Has prénommié, 
suivant procuration en date du vingt-neuf juin dernier. 


18. Monsieur Joseph Parein, industriel, demeurant à Anvers, 
rue de la Liberté, n° 44, propriétaire de quarante parts sociales et 
de unepart defondateut à à à à 44 à à 4 + 4 à à ve 

Ici représenté par Monsieur René De prénommé, 
suivant procuration en date du vingt-neuf juin dernier. 


19. Monsieur Louis Fierens, négociant, demeurant à Anvers, 
rue Geranium, n° 14, propriétaire de quarante parts sociales, de 
dix parts de fondateur et de cinq/dixièmes de part de fondateur . 

Ici représenté par Monsieur René De Haes, prénommé, 
suivant procuration en date du vingt-neuf juin dernier 
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20. Monsieur Henri Brutsaert, docteur en médecine, député, 
demeurant à Nina: ns de vingt parts de fonda- | 
teur . . . 20 
Ici presente sa Monsiers Jose bol. tone 
ci-après nommé, suivant procuration en date du six juillet 
courant mois. 
21. Monsieur Alphonse Cayen, administrateur de sociétés, 
demeurant à Bruxelles, avenue Palmerston, n° 3, Nos de 
quarante et une parts sociales . . . . . AI 
22. Monsieur Albert Jonnart, avocat, de Dos 
Saint-Lambert, avenue Jean Linden, n° 32, PEOBAÈERS de dix 
parts sociales . . . . ;  & 10 
23. Monsieur Den Citer Éd 
demeurant à Ostiches-lez-Ath, propriétaire de vingt-cinq parts 
sociales . . . . . 25 
24. Monsieur lies Retara. étonne dénentant: à ns 
Josse-ten-Noode, rue Saint-Josse, n° 16, propriétaire de vingt- 
cinq parts sociales et de une part de fondateur . . . 25 I 
25. Monsieur Joseph-Léopold Krateur, professeur, nn 
à Louvain, rue des Récollets, n° 40, propriétaire de soixante- 
quinze parts sociales, de neuf parts de fondateur et de neuf/ 
dixièmes de part de fondateur . . . . . . . . . . . . . . . 75 9 .9/10 


26. Monsieur François Huysmans, agent de change, demeu- 
rant à Anvers, avenue d'Italie, n° 96, propriétaire de vingt-cinq 
parts sociales et de huit parts de fondateur . . . . 25 8 
Jc1 représenté par Monsieur Octave Engels, ne 
teur de banque, demeurant à Berchem-Anvers, avenue 
Cardinal Mercier, n° 3, suivant procuration en date du dix 
juillet courant mois. 


27. Monsieur René Engels, fonctionnaire, demeurant à Nylen, 
avenue du Chemin de Fer, n° 21, propriétaire de une part de fon- 
AAC ed ee dE ci dt RE D ie Ne an MT ï 
Ici représenté par Monsieur Octave Engels, prénommé, 
suivant procuration en date du dix juillet courant mois. 


28. Monsieur Jean Ide De Wilde, sans profession, demeurant à 
Anvers, Marché Saint-Jacques, n° 56, propriétaire de trois cents 
parts sociales et de trente parts de fondateur . . . 300 30 
Ici représenté par Monsieur Henry van Tichelen. ide 
administrateur de sociétés, demeurant à Anvers, avenue 
Van Ryswyck, n° 24, suivant de Le en date du quinze 
juillet courant mois. 
29. Mobeko, Société d'Etudes, de Gestion et de Finance d’Af- 
faires Coloniales, société anonyme, établie à Anvers, rue Quellin, 
n° 45, propriétaire de deux mille cinq cent quatorze parts sociales 
et de quatre vingt-seize parts de fondateur . . . . . 2.514 96 
Ici représentée par Messieurs Octave Hhecl “ Joseph 
Léopold Frateur, prénommés, tous deux administrateurs de 
la dite société. 
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30. Monsieur Edmond Bernaerts, négociant, demeurant à 
Anvers, rue Vande Werve, n° 51, propriétaire de 7. patts 
sociales . es 22 

Jci pété par Moncieu René ne He prénommé, 
suivant procuration en date du huit juillet courant mois. 


31. Monsieur Joseph Vermeulen, commerçant, demeurant à 
Anvers, avenue Van Eyck, n° 20, propriétaire de TAN 
parts sociales . . . . . Te 

Ici représenté par Monsien Oéite Énscls So one 
suivant procuration en date du onze juillet courant mois. 


32. Monsieur Jean Meïly, fonctionnaire, demeurant à Etter- 
beek, avenue Jules Malou, n° 11, propriétaire de dix partssociales. 


33. Monsieur Maurice Van Hemelryck, ingénieur, demeurant 
à Louvain, place du MS n° IT, propriétaire de une part de 
fondateur D UC 
Ici représenté par Monsieur Willem Huybrechts, pré- 
nommé, suivant procuration en date de huit juillet courant 
mois. 


34. Monsieur Léon Van Osselaere, négociant, demeurant à 
Vieux-Dieu (Anvers), propriétaire de dix parts sociales et de 
trois/dixième de part de fondateur SEE 

Ici représenté par Monsieur René De ne Léon, 
suivant procuration en date du onze juillet, courant mois. 


35. Messieurs Jo Cahen, Ad. De Kinder et H. Cohen, agents 
de change, société en nom collectif, établie à Bruxelles, avenue 
Marnix, n° 20, propriétaire de quatre parts de fondateur . . 

Ici représentée par Monsieur Octave Engels, prénommé, 
suivant procuration en date du quinze juillet, courant mois. 


36. Monsieur Maurice Clément, ingénieur, demeurant à 
Woluwe-Saint-Pierre, rue André Fauchille, n° 7, propriétaire 
dé “une “DAit SOCIAIÉ +, 5 À à LÉ EE Rde se 


37. Messieurs Boen et Van Ishoven, agents de change, société 
en nom collectif, établie à Anvers, chaussée de Malines, n° 86, 
propriétaire de cent trente parts sociales et de quarante parts 
de fondateur | — 

Ici représentés par Monsieur René pe Haes, prénommé, 
Suivant procuration en date du dix juillet, courant mois. 

Ensemble : cinq mille cinq cent trente parts sociales, 
deux mille deux cent quatre vingt-sept parts de fondateur, 
et un dixième de part de fondateur. 
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Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeurées ci-annexées. 
Conformément à l’article vingt-cinq des statuts, l'assemblée est présidée par Monsieur 
q P 


Louis Crauwels, président du conseil d'administration. 


Monsieur le Président désigne, pour remplir les fonctions de scrutateurs, due 
Henry van Tichelen et Joseph-Léopold Frateur, et celles de secrétaire, Monsieur Jules 


Renard, tous prénommiés. 


+.797 = 


Monsieur le Président expose : 


I. -— Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 

1° Augmentation du capital social pour le porter de cinq millions de francs à dix- 
huit millions de francs, par la création de vingt-six mille parts sociales nouvelles à 
émettre à cinq cents francs l’une, du même type et jouissant des mêmes droits que les 
parts sociales existantes et intervenant aux résultats sociaux pour l'exercice mil neuf 
cent trente et un «prorata temporis ». 


2° Création de sept mille huit cents parts de fondateur nouvelles, pareilles à celles 
existantes, avec jouissance pour l'exercice mil neuf cent trente et un « prorata temporiss, 
et stipulation que les propriétaires des parts de fondateur anciennes où nouvelles n’ont 
en cas d'augmentation de capital, aucun droit de préférence sur les nouveaux titres. 

3° Suppression de la disposition du paragraphe trois de l’article quatre, prohibant 
l’augmentation du nombre des parts de fondateur si ce n’est à la majorité des trois 
quarts du nombre des parts de fondateur existantes. 


4° Décision d'augmenter le nombre des parts de fondateur dans la proportion de 
trois parts de fondateur pour dix parts sociales nouvelles lors des augmentations de 
capital ultérieures et ce jusqu’à ce que le capital atteigne trente millions de francs. 


5° Attribution au Comité Spécial du Katanga de six mille parts sociales entièrement 
libérées et de mille huit cents parts de fondateur en rémunération des droits, facultés 
et avantages résultant de la convention conclue Le douze décembre mil neuf cent trente 
entre le Comité Spécial du Katanga et la Société. 


69 Souscription au prix de cinq cents francs l’une et libération de cinquante pour 
cent des vingt mille parts sociales nouvelles restantes par un ou plusieurs souscripteurs 
et attribution des six mille parts de fondateur restantes aux dits souscripteurs à raison 
de trois parts de fondateur pour dix parts Sociales souscrites,à charge d’offrir la rétro- 
cession de quatre mille parts sociales avec les parts de fondateur y afférentes, aux por- 
teurs des titres actuels, à raison de une part sociale nouvelle et les parties de part de 
fondateur y attachées par groupe de cinq parts sociales anciennes et une part sociale 
nouvelle et les parties de part de fondateur y attachées pour une part et demie ou 
quinze dixièmes de part de fondateur ancienne, et ce pendant un délai de quinze jours 
au moins endéans les trois mois de l'approbation par arrêté royal du procès-verbal 
constatant la souscription prévue ci-dessus, au même prix de cinq cents francs par 
part sociale nouvelle, à titre irréductible et sans délivrance de fraction. 


7% Modifications aux statuts en vue notamment de les mettre en concordance avec 
les décisions prises (articles quatre, cinq, six) et avec les lois et décrets de la Colonie 
(articles sept) ; améliorer leur rédaction (articles premier, trois, seize, dix-neuf, vingt- 
deux, vingt-sept, vingt-neuf, trente); transférer le siège administratif à Bruxelles 
(articles premier) ; étendre l’objet social à l'exploitation de toutes voies de communi- 
cation terrestres, fluviales, maritimes «ou autres» (articles deux); régler la cession des 
titres (article sept); déterminer la responsabilité des actionnaires (article dix); prévoir 
la nomination de délégués du Comité Spécial du Katanga (article onze); autoriser le 
remplacement d'un administrateur par le conseil général (article douze) ; déterminer 
et régler les cautionnements (articles treize /vingt) ; prévoir la nomination d’un vice- 
président et d’un comité de direction (articles quatorze) ; régler le mode de délibération 
du conseil (article quinze) ; prévoir les indemnités aux administrateurs chargés de 
missions spéciales (article dix-sept) ; régler le dépôt des titres et la représentation aux 
assemblées (articles vingt-trois) ; fixer le lieu de l’assemblée annuelle (articles vingt- 
quatre) ; régler la présidence des assemblées et la signature des copies (articles viroi- 


Re 


cinq) ; prévoir l'allocation des indemnités fixes aux administrateurs et commissaires 
et l'autorisation du Comité Spécial du Katanga pour les fusions (article vingt-six) ; 
pour établir la répartition des bénéfices comme suit : 

r) cinq pour cent à un fonds de réserve ; 2) sept pour cent sur le montant versé 
des parts sociales ; 3) du surplus ; dix pour cent au conseil général et cinq pour cent 
à la disposition du conseil d'administration pour constituer un fonds spécial pour 
le personnel ; 4) le solde à raison de soixante-cinq pour cent aux parts sociales et de 
trente-cinq pour cent aux parts de fondateur, supprimer les articles trente et un 
et trente-deux, et faire élection de domicile à Bruxelles (article trente-trois ancien, 
trente et un nouveau). 

8° Coordination des statuts Sociaux. 


IT. — Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites, conformément 
à l’article vingt-quatre des statuts, dans les journaux suivants : 

L'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge, numéros du trente juin et du neui 
juillet mil neuf cent trente et un. 


Le Moniteur Belge, numéros du vingt-neuf/trente juin et du neuf juillet mil neui 
cent trente et un. 


L'Echo de la Bourse, journal publié à Bruxelles, numéros du trente juin et du neuf 
juillet mil neuf cent trente et un. 


L'Echo du Soir, journal publié à Anvers, numéros du trente juin et du neuf juillet 
mil neuf cent trente et un. | 

Que les actionnaires en nom ont été convoqués par lettre missive leur adressée 
le six juillet mil neuf cent trente et un. 

Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de ces journaux 
et un exemplaire de la lettre. | 


III. — Que pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents ou représentés 
se sont conformés aux prescriptions de l’article vingt-trois des statuts. 


IV. — Que sur les dix mille parts sociales et les trois mille parts de fondateur de 
la société, la présente assemblée réunit cinq mille cinq cent trente parts sociales deux 
mille deux cent quatre vingt-sept parts de fondateur entières et un/dixième de part 
de fondateur, soit plus de la moitié des parts sociales et plus des trois/quarts des parts 
de fondateur. 

Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci reconnaît qu’elle est 
valablement constituée, conformément à l’article vingt-six des statuts pour délibérer 
sur son ordre du jour. 

Après un exposé, l'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide : 

D'augmenter le capital social à concurrence de treize millions de francs pour le porter 
ainsi de cinq millions de francs à dix-huit millions de francs, par la création et l'émission 
de vingt-six mille parts sociales nouvelles, sans mention de valeur, du même type et 
jouissant des mêmes droits que les parts sociales actuellement existantes et DA AMAR 
aux résultats sociaux pour l'exercice en cours prorata temporis. 

De créer se pt mille huit cents parts de fondateur nouvelles, sans désignation de valeur, 
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en tout semblables ? à celles existantes et participant aux résultats sociaux pour l’exer- 
cice en cours, prorata temporis. 

L'assemblée décide encore que dorénavant les porteurs de parts de fondateur, soit 
anciennes, soit nouvelles, n'auront, en cas d'augmentation de capital, aucun droit de 
_ préférence sur les nouveaux titres à créer. 

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que 
ce soit, qui incombent à la société ou qui Sont mis à sa charge à raison de cette aug- 
mentation de capital, s'élève à deux cent mille francs environ. 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de supprimer la disposition du paragraphe trois de l’article quatre, 
prohibant l'augmentation du nombre des parts de fondateur, si ce n'est à la majorité 
des trois/quarts du nombre des parts de fondateur existantes. 

Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de porter le capital social de dix-huit à trente millions de francs, 

en une ou plusieurs fois,et donne tous pouvoirs au conseil d'administration à l'effet 
de réaliser cette décision, fixer le prix d'émission des titres nouveaux, les conditions 
de souscription et faire constater les modifications aux statuts qui en résulteront. 
_ L'assemblée autorise le conseil d'administration à augmenter le nombre des parts 
de fondateur dans la proportion de trois parts de fondateur DORE dix parts sociales 
nouvelles lors des augmentations de capital ultérieures et ce IG à ce que le capital 
atteigne trente millions de francs. 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix. 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'attribuer au Comité Spécial du Katanga, six mille parts nou- 
velles, entièrement libérées et mille huit cents parts de fondateur nouvelles, en rémuné- 
ration des droits, facultés et avantages résultant de la convention conclue le douze 
décembre mil neuf cent trente entre le dit Comité et la société, la dite convention approu- 
vée par décret du treize mai mil neuf cent trente et un et publiée au Bulletin Officiel du 
Congo Belge, numéro du quinze juin mil neuf cent trente et un, pages cent soixante-neuf 
et suivantes. | 

Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix. 


CINQUIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de procéder, séance tenante, à la souscription contre espèces, au 
prix de cinq cents francs par titre et avec libération de cinquante pour cent, des vingt 
mulle parts sociales nouvelles restantes, par un ou plusieurs souscripteurs avec attribu- 
tion des six mille parts de fondateur restantes aux dits souscripteurs à raison de trois 
parts de fondateur pour dix parts sociales souscrites, à charge pour les souscripteurs 
d'offrir la rétrocession de quatre mille de ces parts sociales avec les parts de fondateur y 
afférentes, aux porteurs des titres actuels de la société, à raison de une part sociale 


— 800 — 


nouvelle et les parties de part de fondateur y attachées par groupe de cinq parts sociales 
anciennes, et une part sociale nouvelle et les parties de part de fondateur y attachées 
par une et demie ou quinze/dixièmes de part de fondateur ancienne, et ce pendant un 
délai de quinze jours au moins dans les trois mois de l'approbation par arrêté royal, du 
procès-verbal constatant la souscription prévue ci-dessus, au même prix de cinq cents 
francs par part sociale nouvelle, à titre irréductible et sans délivrance de fraction de 
part sociale. 
Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix. 


SIXIÈMÉ RÉSOLUTION. 


L'assemblée, sous réserve de la souscription qui va suivre, décide d'apporter aux 
statuts les modifications suivantes, observation faite que ces modifications aux statuts 
ont été approuvées par le Comité Spécial du Katanga suivant lettre du quinze juillet 
mil neuf cent trente et un, qui est demeurée ci-annexée. 

Le premier alinéa de l’article premier est supprimé et remplacé par la disposition 
ci-après : 

« Il est créé une société congolaise à responsabilité limitée soumise aux lois et décrets 
» de la colonie du Congo Belge, ayant une individualité juridique distincte de celle de 
» ses associés, dénommée « Société Lovoi au Lomami, De Haes et Huybrechts ». 

Dans le deuxième alinéa du même article les mots : « Au Congo, à Mato, district du 
Lomami », sont supprimés et remplacés par les mots : « à Mato, district du Lomami 
(Congo-Belge) ». 

Dans le dernier alinéa de cet article, les mots « du siège social ou » sont supprimés. 

Le secundo de l’article deux est supprimé et remplacé par le texte suivant : 


«29 L'étude et, éventuellement la construction et l'exploitation de toutes voies de 
» communication terrestres, fluviales, maritimes ou autres, l'organisation, de toute 
» manière, de toutes opérations ou entreprises de transport, pour autant qu'elles 
» servent uniquement à lui faciliter ses approvisionnements et l'écoulement de ses 
» produits, dans le même but, toutes opérations relatives à l’utilisation de ia force méca- 
» nique ou électrique dont elle pourrait disposer ». 


L'article trois est supprimé et remplacé par la disposition suivante : 

«La durée de la société est fixée à trente ans à partir du treize mai mil neuf cent 
» trente et un. 

» La société ne peut être dissoute que dans les conditions indiquées dans l’article 
» vingt-six ci-après ». ; 

L'article quatre est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le capital social est fixé à dix-huit millions de francs, représenté par trente-six 
» mille parts sociales sans mention de valeur, mais qui au jour de leur création sont 
» évaluées à cinq cents francs chacune. 


» Le conseil d'administration peut, en tout temps, réévaluer le fonds social et en con- 
» séquence, fixer la somme à renseigner, notamment, au passif des bilans comme contre 
» valeur du fonds social. 


» Il est créé, en outre, dix mille huit cents parts de fondateur. 

» Le conseil d'administration est autorisé à augmenter le nombre des parts de fonda- 
» teur dans la proportion de trois parts de fondateur pour dix parts sociales nouvelles 
» lors des augmentations de capital ultérieures et ce jusqu'à ce que le capital atteigne 
trente millions de francs. 


» 


) 


» 


)) 
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» Les droits et avantages respectifs de ces deux catégories de titres sont déterminés 
ci-après. | 

» Le conseil d'administration peut autoriser la division des parts de fondateur en 
coupures de dixièmes ; la division se fera aux frais des actionnaires qui le demande- 
ront ». 


L'article cinq est supprimé et remplacé par le texte ci-après : 

« Lors de la constitution de la société, le treize octobre mil neuf cent vingt-quatre, le 
capital social fut fixé à un million de francs représenté par deux mille parts sociales, 
sans désignation de valeur. Il fut créé, en outre, deux mille parts de fondateur, sans 
désignation de valeur. 


» Messièurs Joseph De Haes et Willem Huybrechts firent apport à la société, lors de sa 
constitution, de leurs études et recherches commerciales, industrielles et financières et 
de tous les droits, facultés et avantages résultant de leur convention du vingt-deux 
juillet mil neuf cent vingt-quatre, avec le Comité Spécial du Katanga, et dont les 
charges et clauses étaient bien connues des souscripteurs. 

Cet apport fut fait sous les conditions et obligations énoncées dans la convention sus- 
dite. Les comparants déclarèrent connaître et accepter cet apport et ne pas en deman- 
der de plus amples descriptions. | 


» En rémunération de cet apport, il fut attribué à Messieurs Joseph De Haes et Willem 
Huybrechts, deux cents parts sociales, entièrement libérées et mille parts de fonda- 
teur. Les mille parts de fondateur restantes furent attribuées aux détenteurs des deux 
mille parts sociales à raison d’une part de fondateur pour deux parts sociales. | 


» Les dix-huit cents parts sociales restantes furent souscrites contre espèces. 

» Par décision de l'assemblée générale extraordinaire du quatre août mil neuf cent 
vingt-sept, le capital social fut porté de un million de francs à cinq millions de francs, 
par la création de huit mille parts sociales nouvelles, sans désignation de valeur nomi- 
nale, du même type que les parts sociales existantes à cette date. Ces huit mille parts 
sociales nouvelles furent souscrites contre espèces par l’Algemeen Beleggingskantor. 
II fut créé, en outre, mille parts de fondateur nouvelles, sans désignation de valeur qui 
furent attribuées comme suit : 


» a) deux cents parts ensemble, soit à chacun la moitié, à Messieurs Joseph De Haes 
et Willem Huybrechts, en réinunération de leur travail technique spécial fourni depuis 
l'existence de la société et de leurs plans d'extension future des affaires sociales. 


» b) quatre cents parts aux souscripteurs des huit mille parts sociales nouvelles à rai- 
son d’une part de fondateur pour vingt parts sociales souscrites. 


» c) quatre cents parts à la disposition du conseil d'administration en vue de rémuné- 
rer le ou les établissements financiers qui coopérèrent à la souscription des huit mille 
patts sociales nouvelles. 

» Les dix mille parts sociales créées par suite de la constitution de la société et de 
l'augmentation de capital du quatre août mil neuf cent vingt-sept, sont entièrement 
libérées, sur la base de cinq cents francs par titre ». 


L'article six est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Par décision de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires en date du 
dix-sept juillet mil neuf cent trente et un, le capital social fut porté de cinq millions à 
dix-huit millions de francs, par la création de vingt-six mille parts sociales, sans dési- 
gnation de valeur nominale, évaluées chacune à cinq cents francs au jour de leur 
création. Il fut créé, en outre, sept mille huit cents parts de fondateur sans désignation 


de valeur. 


» 
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» De ces vingt-six mille parts sociales, six mille parts furent attribuées, entièrement 
libérées au Comité Spécial du Katanga, ainsi que dix-huit cents parts de fondateur, en 
rémunération des droits, facultés et avantages résultant de la convention conclue le 
douze décembre mil neuf cent trente, entre le Comité Spécial du Katanga et la Société. 


Les vingt mille parts sociales restantes furent souscrites contre espèces par les sui- 
vants : 


» I. La Caisse Centrale de Crédit du Boerenbond, société coopérative, huit mille parts 





SOCIdIeS LL a 4e T2. : es 0000 
» 2. Le Comité Spécial du Cara nsa: do ie six nt . le . + . 3.600 
» 3. Mobeko (Société d'Etudes, de Gestion et de Finances d'Affaires Colo- 

niales), société anonyme, quatre mille parts sociales. . . . . . . : + 4.000 
» 4. La Société d'Elevage et de Culture au Congo Belge, Societé Le 

à responsabilité limitée, quatre mille quatre cents parts sociales. . . . . . 4.400 
» Ensemble : vingt mille parts sociales. . . . . . . . . . . . . . . . 20.000 


» Les six mille parts de fondateur restantes furent attribuées à raison de trois parts de 
fondateur pour dix parts sociales aux souscripteurs contre espèces des vingt mille 
parts sociales. 

» Ces vingt mille parts sociales furent libérées de cinquante pour cent à la sauscrip- 
tion. I/actionnaire qui, après un préavis de soixante jours, signifié par lettre reconi- 
mandée, est en retard de satisfaire à tout appel de versement, doit bonifier à la Société 
les intérêts calculés à sept pour cent l’an à dater du jour de l’exigibilité du versement. 


» Le conseil d'administration peut, en outre, après un second avis, resté sans résultat 
pendant un mois, prononcer la déchéance de l'actionnaire et faire vendre ses titres 
en bourse, sans préjudice au droit de lui réclamer le restant dû, ainsi que les dom- 
mages et intérêts éventuels. L 


» Le conseil d'administration peut, s’il le juge utile, autoriser les versements antici- 
patifs ; il en fixera les conditions. 

» Le capital social peut être augmenté ou réduit en une ou plusieurs fois, par décision 
de l'assemblée générale, délibérant dans les conditions requises pour les modifica- 
tions aux statuts, | 

» Toutefois, le capital social sera porté en une ou plusieurs fois à trente millions de 
francs par simple décision du conseil d'administration. 


» Lors de toute augmentation du capital social, les nouvelles parts sociales, qui 
seraient à souscrire contre espèces, sont offertes par préférence aux prcpriétaires 
des parts sociales existant au jour de émission, au prorata du nombre de titres 
appartenant à chacun d'eux, dans le délai et aux conditions fixée par le conseil d’ad- 
ministration. 

» Le conseil d'administration décide si le non usage, total ou partiel, par certains 
propriétaires de titres, de ce droit de préférence, a ou non pour effet d'accroître la 
part proportionnelle des autres. 


« 


» Toutefois, par dérogation à ce qui précède, l'assemblée générale peut toujours 
décider, à la simple majorité des voix pour lesquelles il est pris part au vote, que 
tout où partie des nouvelles parts à souscrire contre espèces, ne seront point ofiertes 
par préférence aux actionnaires. 


» Le conseil d'administration a, dans tous les cas, la faculté de passer, aux clauses 


‘et conditions qu'il avisera, avec tous tiers, des conventions destinées à assurer la 


souscription de tout ou partie des titres à émettre. 


» 
» 
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» Les propriétaires de parts de fondateur n’ont, en cas d'augmentation de capital, 
aucun droit de préférence aux nouvelles parts sociales ou aux nouvelles parts de 
fondateur ». 

L'article sept est supprimé et remplacé par le texte suivant : 


« Les parts sociales sont nominatives jusqu'à leur entière libération. Les parts 
sociales nominatives ne peuvent être cédées qu’à des personnes préalablement 
agréées par le conseil d'administration, qui statue souverainement et sans devoir 
donner des motifs de sa décision. Les parts sociales nominatives entièrement libé- 
rées peuvent être tranformées en titres au porteur à la demande de l'actionnaire 
et à ses frais. 


» Les parts de fondateur sont au porteur. 

» Les cessions de parts sociales où de parts de fondateur ne sont valables qu'après 
l'autorisation par arrêté royal de l'acte constitutif ou modificatif, qui a constaté 
leur création. | 


» Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les actions 
représentat'ves d’apports ne consistant pas en numéraire, de même que tous titres 
conférant directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, sont 
soumis aux dispositions des articles quarante-sept et cinquante des lois belges coot- 
données sur les sociétés commerciales. 


» Pourront toutefois être exceptée de l’application des dispositions de ces articles, 
les actions prévues à l’article quarante-huit des mêmes lois ». 

A l’article dix est ajouté un nouvel alinéa conçu comme suit : 

« Les propriétaires des parts sociales ne sont responsables des engagements de la 
société que jusqu'à concurrence du montant de leur souscription ». 


Il est ajouté à la fin de l’article onze, deux nouveaux alinéas conçus comme suit : 
«Le Comité Spécial du Katanga aura le droit de nommer un ou deux délégués auprès 
de la société ; ceux-ci auront sur les opérations de la société des droits de contrôle 
et de Surveillance, qui appartiennent aux administrateurs et aux commissaires. Ils 
seront notamment convoqués à toutes les réunions du conseil d'administration, du 
comité de Direction ou technique et du collège des commissaires, auront voix con- 
suitative, recevront copie des procès-verbaux des séances et de toutes les autres 
communications adressées aux administrateurs et aux commissaires, 


» Les émoluments de ces délégués sont fixés par le conseil d'administration d'accord 
avec le Comité Spécial du Katanga, ils sont portés au frais généraux ». 
L'article douze est supprimé et remplacé par le texte suivant : 


« En cas de vacance, par suite de décès ou pour toute autre cause, d’une place 
d'administrateur, il pourra y être pourvu provisoirement par les autres administra- 
teurs et les commissaires réunis en conseil général. Cette désignation provisoire 
n'aura d'effet que jusqu'à la plus prochaine assemblée générale ordinaire ou extra- 
ordinaire, qui devra soit la ratifier, soit élire définitivement un remplaçant. L'ad- 
ministrateur élu en remplacement d’un autre, avant l'expiration du mandat de 
celui-ci, achève le mandat de son prédécesseur ». 

L'article treize est supprimé et remplacé par les dispositions ci-après : 

« En garantie de l'exécution du mandat des administrateurs, il est déposé par chaque 
administrateur ou par un tiers pour son compte, un cautionnement constitué en vingt- 
cinq parts sociales de la société. 

» Ces parts sociales seront nominatives. Mention de cette affectation est faite par 
les propriétaires des parts sociales sur le registre des actionnaires. 
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» Si les parts sociales n’appartiennent pas à l'administrateur dont elles garantissent 
la gestion, le nom du propriétaire doit être indiqué lors du dépôt et il en est donné 
connaissance à la première assemblée générale. Les parts sociales servant de cau- 
tionnement sont inaliénables pendant toute la durée des fonctions de celui dont 
elles garantissent le mandat. Décharge ne peut être donnée de ce cautionnement 
qu’en vertu d’une décision prise par le conseil d'administration et par un vote spécial 
de l’assemblée générale, après l’approbation par celle-ci du bilan, de l'exercice pen- 
dant lequel auront pris fin les fonctions d'administrateur ». 

L'article quatorze est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le conseil d'administration élit parmi ses membres un président et éventuellement 
un vice-président. 

» Le conseil choisit dans son sein un comité de direction composé de trois membres 
au moins et en détermine les pouvoirs. 

» Ce comité peut s’adjoindre des techniciens, fonctionnaires de la société ou non, 
qu'il juge utile de consulter. 


» Le conseil d'administration se réunit sur la convocation du président, du vice- 
président, où d’un administrateur-délégué aussi souvent que l'intérêt de la société 
l'exige. Il doit être convoqué lorsque deux administrateurs le démandent. 

» Les réunions se tiennent au lieu indiqué par la convocation. » 

L'article quinze est supprimé et remplacé par le texte suivant : 

« Le conseil d'administration ne peut délibérer et statuer valablement que si la 
moitié au moins de ses membres sont présents ou représentés. Toute décision du con- 
seil est prise à la majorité absolue des votants. En cas de partage, la voix du président 
ou de l'administrateur qui le remplace est prépondérante. 


» Tout administrateur empêché ou absent peut déléguer ses pouvoirs par écrit ou 
par télégramme à un autre administrateur, pour le représenter aux séances du 
conseil et v voter en ses lieu et place. Le délégant est, dans ce cas, au point de 
vue du vote, réputé présent. Toutefois, aucun délégué ne peut représenter ainsi 
plus d’un administrateur. 

» Les procès-verbaux des séances du conseil d'administration sont signés par les 
administrateurs qui ont assisté à la délibération et au vote. Les délégués signent, 
en outre, pour les administrateurs empêchés ou absents qu'ils représentent. Ces 
procès-verbaux sont inscrits dans un registre tenu au siège administratif. Les délé- 
gations v sont annexées. Ils font foi des décisions prises. 


“ 


» Le président ou deux membres du conseil signent les extraits à en délivrer ». 
Dans l’article seize, les deux premiers alinéas sont supprimés et remplacés par la 


disposition ci-après : 


» 


_ 
Led 


A 
Le 


Y 


ŸY 


sr 
Les 


« Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire 
tous les actes d'administration ou de disposition qui intéressent la société, Tout 
ce qui n’est pas expressément réservé par les présents statuts à l'assemblée générale 
est de la compétence du conseil d'administration. Il a le pouvoir de décider de sa seule 
autorité toutes les opérations qui rentrent dans l’objet social, ainsi qu'avec l’autorisa- 
tion du Comité Spécial du Katanga, tous les apports, cessions, souscriptions, associa- 
tions, participations ou interventions financières relatifs aux dites opérations ». 

Les trois derniers alinéas du même article seize sont supprimés et remplacés par 


le texte suivant : 


« Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations, toutes révocations 


» d'agents, employés ou salariés de la société, à défaut d’une délégation donnée par 
» une délibération spéciale du conseil d'administration, sont signés par deux admi- 


» 


» 


ÿ 
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nistrateurs lesquels n’ont pas à justifier, à l'égard des tiers, d’üne décision préalable 
du conseil. Les actes relatifs à l'exécution des résolutions du conseil d'administration, 
auxquels un fonctionnaire public ou un officier ministériel prête son Concours, spé- 
cialement les actes de vente, d'achat ou d'échange d'immeubles, les actes de consti- 
tution ou d'acceptation d’hypothèque, de constitution de sociétés civiles ou com- 
merciales, les procès-verbaux d’assemblées de ces sociétés, les mainlevées, avec ou 
sans constatation de paiement, sous renonciation à tous droits réels, privilégiés 
et actions résolutoires et les pouvoirs et procurations relatifs à ces actes, sont vala- 
blement signés par deux administrateurs, lesquels n'ont pas à justifier à l'égard des 
tiers, d’une décision préalable du conseil. 

» Dans les succursales et agences et sauf le cas où le conseil d'administration donne 
expressement pouvoir de signer seul à l’un des directeurs, agents ou fondés de pou- 
voirs, tous les actes constatant libération ou obligation, sont signés par un directeur 
et un fondé de pouvoirs ou par deux fondés de pouvoirs. 

« Pour les opérations dans la Colonie du Congo Belge et en pays étrangers, la société 
peut, sur décision du conseil d'administration, être représentée par un administrateur- 
délégué, un administrateur ou un directeur, qui seront munis d’une procuration à cet 
effet. 


» La société n’est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont valables que 
moyennant les signatures prescrites par le présent article ». 


A la fin de l’article dix-sept est ajouté un nouvel alinéa conçu comme suit : 

« Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs chargés de 
fonctions ou de missions spéciales, ainsi qu'aux membres du comité de direction, des 
indemnités à prélever sur les frais généraux ». 


L'article dix-neuf est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les commissaires dont le nombre minimum est fixé à deux, sont élus par l’assem- 
blée générale des actionnaires, pour un terme de six ans au plus et en tout temps révo- 
cables par celle-ci. Ils sont rééligibles. 


» Jls ont un droit illimité de surveillance sur toutes les opérations de la société. Ils peu- 
vent prendre connaissance sans déplacement, des livres, de la correspondance, des 
procès-verbaux et généralement de toutes les écritures. 


» I] leur est remis chaque semestre, par Île conseil d'administration, un état résumant 
la situation active et passive. Ils doivent soumettre à l'assemblée générale le résultat 
de leur mission, avec les propositions qu'ils croient convenables et lui faire connaître 
le mode d’après lequel ils ont contrôlé les inventaires ». 

L'article vingt est supprimé et remplacé par les dispositions ci-après : 

«€ Les commissaires doivent affecter dix parts sociales de la société à la garantie de 
l'exécution de leur mandat. 


» Les dispositions de l’article treize relatives aux parts sociales servant de cautionne- 
ment aux administrateurs, s'appliquent aux parts sociales déposées en garantie de 
l'exécution du mandat des commissaires ». | 

Le premier alinéa de l’article vingt-deux est supprimé et remplacé par le texte ci- 


après : 


» 
» 


« L'assemblée ne peut délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour ». 
L'article vingt-trois est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Pour être admis à assister à une assemblée générale, les propriétaires des parts 
nominatives feront connaître, au moins cinq jours avant la date de l’assemblée, le 


nombre et Île numéro des parts possédées et représentées par eux. 
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» Le conseil d'administration pourra exiger qu'ils justifient de l'inscription des titres 
» en leur notm. Cette disposition ne s'applique pas au cautionnement des administrateurs 
» et des commissaires. | 

» Les autres actionnaires devront, dans le même délai, déposer leurs titres au siège 
» administratif ou dans des établissements financiers indiqués dans les avis de convoca- 
» tion. Ils devront produire le certificat de dépôt de ces titres avant l'ouverture de la 
» séance. 

» Tout actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée générale par un fondé de 
» pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire ou qu’il ait le droit 
» d'assister à l’assemblée. 

» Toutefois, les mineurs, les interdits, les personnes civiles, les sociétés commerciales, 
» qui ont le droit d'assister à l'assemblée peuvent être représentés par un mandataire 
» non actionnaire et la femme mariée par son mari. Le conseil d'administration peut 
» arrêter les formules de procuration et exiger que celles-ci soient déposées cinq jours 
» francs au moins avant l'assemblée. » 

« Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
» gagistes, doivent respectivement se faire représenter par une seule et même 
» personrfe ». , 

Le premier alinéa de l’article vingt-quatre est supprimé et remplacé par le texte 
suivant : L 

« L'assemblée générale ordinaire se réunit chaque année à Bruxelles, ce terme com- 
» prenant toute l’agglomération bruxelloise, au lieu indiqué dans les avis de convoca- 
» tion, le premier lundi du mois d'octobre, à onze heures, ou, en cas de jour férié, le 
» lendemain, à la même heure ». 


A la fin du quatrième alinéa du même article, le mot: « Anvers» est supprimé et 
remplacé par le mot : « Bruxelles ». 

Le premier alinéa de l’article vingt-cinq est supprimé et remplacé par le texte ci- 
après : | 

« L'assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration ou, à 
» son défaut, par le vice-président ou l'administrateur à ce délégré par ses collègues ». 

Le dernier alinéa du même article est supprimé et remplacé par la disposition sui- 
vante : 

« Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par le président où 
» pat deux membres du conseil ». : 

L'article vingt-six est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Sont réservées à l'assemblée générale, les questions relatives aux points suivarts : 

« 19 Approbation annuelle des bilan et compte de profits et pertes, sur les rapports du 
» conseil d'administration et du collège des conimissaires. 

» 2° Détermination des dividendes à répartir. 

» 3° Fixation du nombre et nomination des membres du conseil d'administration et 
» du collège des commussaires et détermination de leurs émoluments. 

» 49 Nomination des liquidateurs et détermination de leurs pouvoirs. 

» 39 Modifications aux statuts. 

» 69 Sous réserve d'autorisation du Comité Spécial du Katanga, fusion avec d'autres 
» sociétés et cession totale de l’avoir social. 

» 7° Dissolution anticipée de Ja société. 

» 89 Augmentation ou réduction du capital. 

» 9° Emission d'obligations. | 

» 10° Indemnité fixe à allouer aux administrateurs et aux commissaires. 


» 


» 
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» L'assemblée générale est régulièrement constituée quel que soit le nombre de parts 
représentées et les décisions sont prises à la majorité absolue des voix, pour lesquelles 
il est pris part au vote. 

» Les votes se font par mainlevée où par appel nominal, à moins que l'assemblée 
générale n’en décide autrement, à la majorité des voix. 

» En Cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il est procédé 
à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. 

» En cas d'égalité de suffrages à ce scrutin de ballottage, le plus âgé des candidats 
est élu. Cependant lorsqu'il s’agit de délibérer sur des modifications à apporter aux 
statuts, sur la dissolution de la société, sur les pouvoirs à donner aux liquidateurs, 
sut la cession de tout l'actif et passif à une autre personne ou société, sur la fusion 
avec une ou plusieurs sociétés, l'augmentation ou la réduction du capital, l'assemblée 
ne peut valablement délibérer que si l’objet des modifications proposées a été spé- 
cialement indiqué dans les convocations et si ceux qui assistent à la réunion repré- 
sentent la moitié au moins des parts dans chaque catégorie. Si cette dernière con- 
dition n’est pas remplie, une nouvelle convocation sera nécessaire et la nouvelle assem- 
blée délibérera valablement quelle que soit la portion des parts représentées par les 
actionnaires présents. 

» Dans l’un comme dans l’autre cas, aucune résolution n’est valablement prise que 
si elle réunit au moins les trois quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 
» Lorsque la délibération de l’assemblée générale est de nature à modifier les droits 
respectifs des deux catégories de parts, la décision doit, pour être valable, réunir 
dans chaque catégorie, les conditions de présence et de majorité prévues aux deux 
alinéas qui précèdent. 

» Aucune modification aux statuts ne sera admise que si elle est approuvée au 
préalable et par écrit par le Comité Spécial du Katanga et ensuite par arrêté royal 
conformément à la législation congolaise sur les sociétés commerciales. 

» L'assemblée générale peut, en sus des tantièmes déterminés à l’article vingt-sept 
ci-après, allouer des indemnités fixes aux administrateurs et aux commissaires, 
à porter au compte des frais généraux ». 

Les huit derniers alinéas de l’article vingt-sept sont supprimés et remplacés par les 


dispositions ci-après : 


» 


D) 


» 


D) 


« Sur ce bénéfice il est prélevé : 

» a) Cinq pour cent pour former un fonds de réserve ; ce prélèvement deviendra 
facultatif lorsque ce fonds atteint dix pour cent du capital social. 

» b) la somme nécessaire pour payer aux parts sociales un premier dividende jusqu’à 
concüutrrence de sept pour cent sur le montant appelé et versé. 

» Du surplus : 


» 10 Dix pour cent sont attribués au conseil d'administration et au collège des 
commissaires pour être partagés entre leurs membres suivant leurs conventions 
particulières. 

» 20 Cinq pour cent sont mis à la disposition du conseil d'administration pour 
constituer un fonds spécial en faveur du personnel, sur lequel éventuellement sont 
prélevées les sommes que le conseil juge utile de répartir à titre de gratification 
facultative aux membres du personnel. 

» Le solde est réparti à raison de soixante-cinq pour cent aux parts sociales et trente- 
cinq pour cent aux parts de fondateur. 

» Toutefois, le conseil d'administration peut proposer à l'assemblée générale d’affec- 
ter tout ou partie du dit solde, soit à un report à nouveau, soit à la formation de fonds 


ET de 


» spéciaux de réserve ou de prévision. Cette proposition ne peut être amendée ou rejetée 
» que par un vote de l'assemblée réunissant au moins les trois quarts des voix pour 
lesquelles il est pris part au vote ». 
A l’article vingt-huit est ajouté un nouvel alinéa ainsi conçu : 
» Le bilan et le compte de profits et pertes doivent, dans le mois de leur approbation, 
être publiés dans le Bulletin Officiel du Congo Belge ». 
L'article vingt-neuf est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes : 
« La liquidation se fera comme suit : 
» Après apurement de toutes les dettes et charges de la société, ainsi que des frais 
» de liquidation, y compris la rémunération des liquidateurs, l'actif net sera affecté 
» au remboursement du montant non amorti des parts sociales. 

» Si les parts sociales ne se trouvaient pas libérées, toutes dans üne égale proportion, 
» les liquidateurs, avant de procéder à la répartition prévue à l'alinéa qui précède, 
» devront tenir compte de cette diversité de situation et rétablir l'équilibre en mettant 
» toutes les parts sociales sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels de fonds 
» supplémentaires à charge des titres insuffisamment libérés, soit par des rembour- 
» sements préalables en espèces ou en titres, au profit des titres libérés dans une pro- 
» portion supérieure. 


) 


LA 
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_» Le solde sera réparti à raison de cinquante pour cent aux parts sociales et de cin- 
quante pour cent aux parts de fondateur ». 

Au début de l’article trente est ajouté un nouvel alinéa conçu comme suit et qui 
formera le premier alinéa de cet article : 

» La société peut être dissoute en tout temps par décision de l’assemblée générale 
» statuant avec la majorité prévue à l’article vingt-six ». 

Les articles trente et un et trente-deux sont supprimés. 

L'article trente-trois ancien (trente et un nouveau) est supprimé et remplacé par 
la disposition ci-après : 

« Pour tout ce qui se rattache à l'exécution des présentes, chaque actionnaire est 
» censé avoir élu domicile au siège administratif de la société à Bruxelles, où toutes 
» notifications, significations et assignations en justice pourront être valablement 
» faites ». | 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix. 


Ÿ 


SEPTIÈMÉ RÉSOLUTION. 


L'assemblée autorise le conseil d'administration à coordonner les statuts et à faire 
telle püblication des statuts nouveaux qu'il jugera utile. 
Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 


INTERVENTION. —- SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant, les comparants et intervenants ci-après désignés représentés par leurs 
mandataires respectifs, après avoir entendu lecture de tout ce qui précède, ont déclaré, 
ès dites qualités, souscrire les vingt mille parts sociales nouvelles dont il est question 
ci-dessus avec les six mille parts de fondateur y afférentes aux prix et conditions pré- 
mentionnées, et ce dans la proportion suivante : 

r. La Caisse Centrale de Crédit du Boerenbond, société ne établie à Louvain, 
rue des Récollets, n° 24, huit mille parts sociales . . . . . …. + + 8.000 

Ici représentée par Monsieur Joseph Léopold Droleué ns 
suivant procuration en date du douze juillet courant mois. , 
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2. Le Comité Spécial du Katanga, établi à Bruxelles, rue des Petits Carmes, 
n° 51, trois mille six cents parts sociales . . . . . . . . . . . . . . . . 3.600 


Ici représenté par Monsieur Ary Guillaume, secrétaire général de la 
dite société, demeurant à Schaerbeek, avenue Paul Deschanel, n° 87, 
suivant procuration en date du seize juillet courant mois. 


3. Mobeko {Société d'Etudes, de Gestion et de Finance d'Affaires Colo- 
niales), société anonyme, établie à Anvers, rue Quellin, n° 45, quatre mille 
Parts: SOCIAIeS SAS SN bn D DS RER ER SANS rm 27 000 


Ici représentée par Messieurs Octave Engels ct Joseph-Léopold Fra- 
teur, prénommés, tous deux administrateurs de la dite société. 


4. La Société d'Élevage et de Culture au Congo Belge, société congolaise 
à responsabilité limitée, établie à Dibaya (Mazia no Kasai (Congo 
Belge),quatre mille quatre cents parts sociales . . . . . . . . . . . . . 4.400 


Ici représentée par Monsieur Alphonse Cayen, S suivant 
procuration en date du quinze juillet, courant mois ——— 
Ensemble vingt mille parts sociales . . . . . . . . . . . . . . . . . 20.000° 


Les représentants de la Société Mobeko, ont déclaré que la dite société s’engage 
à offrir la rétrocession des quatre mille parts sociales qu’elle a souscrites avec les parts 
de fondateur y afférentes aux porteurs des titres actuels de la société, à raison de une 
part sociale nouvelle et les parties de part de fondateur y attachées par groupe de 
cinq parts sociales anciennes et une part sociale nouvelle et les parties de part de fonda- 
teur y attachées pour une part et demie ou quinze/dixième de part de fondateur ancienne, 
et ce pendant un délai de quinze jours au moins dans les trois mois de l’approbation 
par arrêté royal du procès-verbal constatant la souscription ci-dessus au même prix 
de cinq cents francs par part sociale nouvelle, à titre irréductible seulement et sans 
délivrance de fraction. 


Messieurs Louis Crauwels, Alphonse Cayen, Joseph-Léopold Frateur, François- 
Xavier Carlier, Willem Huybrechts et René De Haes, prénommés, administrateurs, 
nous ont déclaré et requis d’acter que chacune de ces vingt mille parts sociales nou- 
velles a été libérée à concurrence de cinquante pour cent et que le montant des verse- 
ments, s’élevant à cinq millions de francs, se trouve, dès à présent, à la disposition de 
la société ainsi que les souscripteurs et les actionnaires le reconnaissent. 

L'assemblée constate que, par suite de cette souscription, le capital de la société 
est porté à dix-huit millions de francs représenté par trente-six mille parts sociales 
sans mention de valeur et que les modifications des statuts qui précèdent sont devenues 
définitives, sous réserve d'approbation par arrêté royal. 

La séance est levée à onze heures cinquante minutes. 


De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. 
Date et lieu que dessus. 


Lecture faite, les membres de l’assemblée, les intervenants et les ie. ont 
signé avec nous, notaire. 


(Signé) L. Crauwels, H. van Tichelen, J. L. Frateur, J. Renard, A. Cayen, Carlier, 
W. Huybrechts, R. De Haes, N. De Cleene, À. Jonnart, O. Engels, J. Meïly, M. Van 
Zeebroeck, M. Clément, Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, 2%e bureau, le 27 juillet 1931, volume 1247, folio 49, case 4, 
seize rôles, quatre renvois. 
Reçu : douze francs cinquante centimes. | Le Receveur, 
(S.) CoLLIGNON. 
Pour expédition conforme : 
Scealt. | (S.) HUBERT SCHEYVEN. 


Vu par nous Jules Chevalier, président de la Chambre des vacations du tribunal 
de 1'e instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M€ Scheyven, 
riotaire à Bruxelles. 

Bruxelles, le 127 août 1931. 

Sceati. (S. J. CHEVALIER. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la do de M. Chevalier, 
apposée ci-dessus. | 
Bruxelles, le 3 août 1931. 
Sceau. Le Directeur, 
(S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d’autre part, 


Bruxelles, le 3 août 1931. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère des Le Chef de bureau délégué, 
Colonies PEETERS. 


Droit perçu: 10 frs. 


« SYMOR. » 
(Société cougolaise par actions à responsabilité limitée) 


Siège administratif : Bruxelles. 


— 


CONSTITUTION. 
{Ayrèté royal du 26 septembre 1931). 


L'an mil neuf cent trente et un. 

Le vingt-trois avril. | 

Devant Maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles, n° 77, boulevard de Waterloo. 
Ont comparu : 


r. La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Symaf» (Syndicat 
Minier Africain), ayant son siège social à Albertville (Congo Belge), et son siège admi- 
nistratif à Bruxelles ; 

Ici représentée par : 

a) Monsieur Georges Moulaert, vice-gouverneur honoraire de la Colonie du Congo 
Belge, demeurant à Uccle, n° 47, avenue de l’Observatoire ; 

b) Monsieur Georges de Bournonville, avocat honoraire, demeurant à Ixelles, n° 30, 
avenue Jeanne ; 


Le premier, président du conseil d'administration et le second, administrateur-délégné 
de la dite société, agissant ensemble en vertu de l’article 33 des statuts sociaux. 

2. Monsieur Raymond Anthoine, ingénieur des mines, demeurant à Ixelles, n° 32, 
avenue Maurice. | 

3. Monsieur Fernand Carrière, licencié en sciences commerciales, demeurant à Etter- 
beek, n° 54, avenue des Celtes. | 

4. Monsieur Georges de Bournonville, préqualifié, en nom personnel. 

5. Monsieur Désiré De Schoonen, administrateur de sociétés, demeurant à Ucdle, 
n° Sr, avenue du Longchamp. 

6. Monsieur Jules Mathieu, docteur en droit, demeurant à Nivelles, n° 47, rue de 
Soignies. | 

7. Monsieur Georges Moulaert, préqualifié, en nom personnel. 

8. Monsieur Fernand Nicaise, sous-directeur du Crédit Général du Congo, demeurant 
à Ixelles, rue Guillaume Gilbert, n° 123. 

9. Monsieur Albert Paulis, ingémieur, demeurant à Bruxelles, n° 18, rue de Spa. 

10. Monsieur Frans Timmermans, ingénieur, demeurant à Ixelles, n° 44, rue de 
Turin. | | 

Lesquels comparants, en présence de Monsieur Charles Kück, directeur au Ministère 
des Colonies, demeurant à Woluwe-Saint-Jambert, avenue du Castel, n° 17, ici interve- 
nant en sa qualité de délégué du Ministère des Colonies, ont requis le notaire soussigné 
de dresser par les présentes, sous réserve de l’autorisation royale prévue par le décret du 
vingt-sept février mil huit cent quatre-vingt-sept, les statuts d'une société congolaise 
par actions à responsabilité Hitnitée, qui sera régie par les lois et décrets en vigueur dans 
la Colonie du Congo Belge et qu'ils déclarent fonder entre eux comme suit : 


TITRE I. 
Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée. 
ARTICLE PREMIER. 


IH est formé une société congolaise par actions à responsabilité limitée, avant une 
individualité juridique distincte de celle de ses associés, qui sera régie par la législation 
en vigueur dans la Colonie du Congo Belge et par les présents statuts, sauf les modif- 
cations qui pourraient être apportées ultérieurement par décision des assemblées géné- 
rales, 


ART. 2. 


La société est dénommée « Symor », société congolaise par actions à responsabilité 
limitée. 

Cette dénomination pourra toutefois être modifiée par décision prise en assemblée 
générale extraordinaire délibérant comme pour les modifications aux statuts. 


ARE 


Le siège social, principal établissement de la société, est établi à Albertville ; 11 pourra 
être transféré en toute autre localité du Congo Belge par simple décision du conseil 
d'administration. Tout changement de localité sera publié par les soins du conseil 
d'administration aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge. 56 


ie. 


La société a un siège administratif à Bruxelles, cette expression comprenant toute 
l’agglomération bruxelloise. | 
La société peut établir, par décision du conseil d'administration, des sièges, bureaux 
administratifs ou techniques, des agences ou comptoirs dans la Colonie du Congo Belge, 
en Belgique ou à l'étranger. | 


ART. 4. 


La saciété a pour objet de, soit pour elle-même, soit pour le compte de tiers, soit par 
elle-même, soit par l'entremise de tiers, particuliers ou sociétés, soit conjointement, soit 
en participation ou sous toutes autres formes, rechercher, étudier et exploiter des mines 
dans des concessions situées au Congo Belge, principalement dans Îles concessions appar- 
tenant ou à appartenir à la société « Symaf » (Syndicat Minier Africain), faire le traite- 
ment des minerais, ainsi que les opérations accessoires à ces diverses opérations. 

Elle peut notamment : 

Etudier, éventuellement construire ou exploiter toutes voies de communications 
terrestres, aériennes, fluviales, maritimes ou autres : organiser de toute manière toutes 
opérations ou entreprises de transport pour autant que la société s’en serve seulement 
pour faciliter ses approvisionnements et l'écoulement de ses produits ; faire, dans le 
même but, toutes opérations relatives à la métallurgie, la chimie industrielle et l'exploi- 
tation forestière et à l’utilisation de Ia force mécanique, hydraulique ou électrique dont 
elle pourrait disposer. 

S'intéresser par voies d'apport, de cession, de fusion, de souscription, de participation, 
d'intervention financière, création de sociétés ou autrement, dans toutes sociétés ou 
entreprises existant ou à créer, dont l'objet serait analogue ou connexe, ou qui serait 
de nature à lui faciliter l’utilisation de ses concessions, propriétés, ainsi que leurs pro- 
duits. ; 

Avec l'autorisation du Ministre des Colonies, faire toutes opérations commerciales, 
civiles, industrielles, foncières, agricoles, nunières ou financières de nature à favoriser 
la réalisation de son objet principal. 

Avec l'autorisation du Ministre des Colonies, l’objet de la société pourra être modifié, 
Sans toutefois en altérer l'essence, par décision prise en assemblée générale extraor- 
dinaire, statuant dans les conditions requises pour la modification des statuts. 


ART. 5. 
La durée de la société est de nonante ans. Flle pourra être dissoute anticipativement 


ou prorogée successivement par décision prise en assemblée générale délibérant dans les 
conditions prévues à l’article 47 ci-après. 


TITRE Il. 
Capital social. — Actions. — Obligations. 
ART. 6. 


Le capital social est de quinze millions de francs, représenté par trente mille actions 
de cinq cents francs chactne. 
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ART, 7: 
Apports. 


La société « Symaîf » {Syndicat Minier Africain) déclare, par ses représentants, faire 
apport à la présente société, d’une manière irrévocable et sans aucune restriction, des 
biens et droits suivants : | 

À. — Tous droits, bénéfices, avantages, obligations et charges quelconques, sans que 
rien ne Soit excepté ni réservé, résultant ou à résulter de la dénonciation et de la déli- 
imitation des blocs de prospection à titre exclusif, dénommés : 

Bloc Kuhuha, mille hectares, 

Bloc Kiymbi, deux mille cinq cents hectares. 

Bloc Kiymbi, cinquante-deux mille hectares. 

Bloc Simba, quatorze nulle six cents hectares, 

Bloc Nemba, cinquante et un mille hectares. 

Bloc Kilombwe, quarante-neuf mulle hectares. 

Bloc Luama, septante-six mille quatre cents hectares. 


Retenus en exécution de la convention minière intervenue entre le « Syndicat d'Etudes 
et d'Entreprises au Congo »;, société anonymie, établie à Bruxelles-Ixelles, n° 31, rue 
des Drapiers, et la Colonie du Congo Belge, le dix-sept décembre mil neuf cent vingt- 
cinq, approuvée par décret du quatorze juin mil neuf cent vingt-six, publié au Bulletin 
Officiel du Congo Belge, du quinze juin mil neuf cent vingt-six. 

Ces droits, bénéfices, avantages, obligations et charges quelconques résultant ou à 
résulter de la dite convention ont été apportés à la société « Symaf », préqualifiée, 
à la constitution de cette société, le premier février mil neuf cent vingt-neuf, suivant 
acte dressé par Maître De Leener, notaire à Saint-Gilles, lez-Bruxelles, et publié au 
Bulletin Officiel du Congo Belge le quinze mars nul neuf cent vingt-neuf. 

Ces blocs sont situés au Maniéma-Kivu, Congo Belge, et abornés comme suit : 

Bloc Kuhuha, mille hectares. 

Limite Sud. 

Le cinquième parallèle à l'est et à l’ouest du point où la rivière Kuhuha, affluent 
de la rive droite de la Kiymbi, sort de la Province Orientale pour pénétrer dans le 
Katanga ; cette limite sud s'étend à un kilomètre de chaque côté du point ci-dessus 
définit. 

Limite Est. 

Une ligne ayant une direction nord, vingt degrés Est, partant de l’extréimité orientale 
de la limite sud ci-dessus définie. 

Limite Ouest. 

Une ligne ayant une direction nord, vingt degrés Est, partant de l'extrémité occi- 
dentale de la limite sud ci-dessus définie. 

Limite Nord. 

Une ligne Est-Ouest, située à cinq kilomètres au Nord de la limite Sud ci-dessus 
définie. | | 

Ce bloc a été dénoncé le trente mai mil neuf cent vingt-six au Commissaire de District 
du Kivu. 

Bloc Kiymbi, deux mille cing cents hectares. 

Limite Sud. 

Le cinquième parallèle à partir du point où la rivière Kiymbi (ou Kimbuwe) quitte 
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la province du Katanga pour pénétrer dans la Province Orientale. Cette limite a une 
étendue de cinq kilomètres à l’ouest du point ci-dessus. | 

Limite Est. 

Une ligne méridienne partant du point ci-dessus où la rivière Kiymb1 traverse le 
cinquième parallèle et ayant une longueur de cinq kilomètres au nord de ce point. 

Limite Nord. 

Une ligne Est-Ouest partant de l'extrémité nord de la limite orientale ci-dessus 
définie. 

Limite Ouest. 

Une ligne Nord partant de l'extrémité sud de la limite ci-dessus décrite. 

Ce bloc a été dénoncé le trente mai mil neuf cent vingt-six au Commissaire de District 
du Kivu. 

Bloc Kiymbr, cinguante-deux mille hectares. 

Limite Nord-Est. 

La limite suit constamment la limite Sud-Ouest du bloc de cent quatre vingt mille 
hectares de la société Belgika, depuis le cinquième parallèle sud près de la borne 19 
du Katanga jusqu’au confluent de la rivière Kiymbi (appelée aussi Dogodogme) avec 
son confluent appelé Meccha où Mutshobwe. 

Limite Sud. 

Le cinquième parallèle Sud et les limites des deux blocs de la société Symaî (Syndicat 
Minier Africain), l’un de mille hectares sur la rivière Kuhuha, l’autre de deux mille 
cinq cents hectares sur la rivière Kiymbi (Dogodogme) et définis dans la description 
des deux blocs précédents. | 

Limite Sud-Ouest. 

La crête de partage des rivières Luama et Kiymbi (Dogodogme) depuis le confluent 
. Kiymbi-Meccha jusqu'au bloc de deux mille cinq cents hectares de la société Syvmaf 
(Syndicat Minier Africain) sur la rivière Kiymbi (Dogodogme). 

-Ce bloc a été dénoncé le onze avril mil neuf cent vingt-sept auprès des Commissaires 
de District du Maniema et du Kivu. 

Bloc Simba, quatorze mulle six cents hectares. 

Limite Sud. 

Le cinquième parallèle. 

Limite Est, 

Le Lac Tanganika. 

Limite Nord et Ouest. 

La limite du bloc Belgika. | 

Ce bloc a été dénoncé le sept avril mil neuf cent vingt-huit auprès du Commissaire 
de District du Kivu. | 

Bloc Memba, cinquante et un mille hectares. 

Limite Nord. 

La baie de Burton. 

Limite Ouest. 

Le sentier Selemani-Biera et les lignes de faîtes des rivières Kasandijala, Nemba 
et Singata-Nemba. 

Limite Sud. 

La limite du bloc Belgika. 

Limite Est. 

Le lac Tanganika, la limite du bloc Forminière et une ligne droite joignant l'extré- 
mité Nord de cette limite à l'embouchure de la rivière Sambwe. 
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Ce bloc a été dénoncé le trente et un mai mil neuf cent vingt-huit auprès du Commis- 
saire de District du Kivu. | | 

Bloc Kilombwe, quarante-neuf mille hectares. 

Limite Nord. 

Le parallèle quatre degrés quinze minutes sud. 

Limite Ouest. 

La limite du bloc Belgika. Le point d’intersection de cette limite avec le parallèle 
quatre degrés trente minutes sud. Une ligne droite joignant ce point d’intersection 
au confluent de la Kilombwe avec la Singata (Kakela). 

Limite Sud. | 

Le confluent de la Kilombwe avec.la Singata. 


Limite Est. 

La ligne de partage du bassin de la Kilombwe avec les bassins de la Singata, de la 
Kasandjala et de la Mutambala. Cette ligne Jusqu'au parallèle quatre degrés quinze 
minutes sud. 

Ce bloc a été dénoncé le quatre juin mil neuf cent vingt-huit auprès du Commissaire 
de District du Kivu. | 

Bloc Luama, Septante-six malle quatre cents ‘hectares. 

Limite Nord. | | 

Le parallèle de Nyangwe depuis la rive gauche de la Luama jusqu’au point distant 
de un kilomètre et demi de la Iuama. 

Limite Ouest. 

Une ligne droite depuis ce point jusqu'au point de rencontre du ruisseau Simbye, 
affluent gauche de la Luama, avec la route Kingoma-Niembo ; cette route jusqu'à 
sa rencontre avec le ruisseau Kabulechale ; une ligne droïîte depuis ce point jusqu’à 
sa rencontre avec la ligne téléphonique au point se trouvant à un kilomètre à l’ouest 
de Niembo (poste de l'Etat) ; une ligne droite depuis ce point jusqu’à sa rencontre 
avec Kagavo, affluent gauche de la Luama, au point distant de quatre kilomètres 
de la Luama ; une ligne droite depuis ce point Jusqu'à la borne numéro 17 du Comité 
Spécial du Katanga, sur le cinquième parallèle sud. 

Limite Sud. 

Le cinquième parallèle depuis cette borne Jusqu'au point de la rive droite de la 
Luüama distant de deux kilomètres de cette dernière. 


Limite Est. 


Une ligne parallèle à la rive droite de la Luama, distante de deux kilomètres de cette 
rive, depuis ce point jusqu'au Manokwa, affluent droit de la Luama ; une ligne droite 
depuis ce point de rencontre jusqu'au point près du confluent Luama-Kiymbi, distant 
de trois kilomètres de la Luama et deux kilomètres et demi de la Kiymbi ; une ligne 
parallèle à la rive gauche de la Kiymbi, distante de cette dernière de deux kilomètres 
et demi, depuis ce point jusqu’au méridien du confluent Kiymbi-Muchobwe ; ce méri- 
dien jusqu'au confluent Kiymbi-Muchobwe ; la liinite de la Beigika depuis ce confluent 
jusqu'au print distant de un kilomètre et demi de la Kiymbi; une ligne parallèle 
à la rive droite de la Kiymbi depuis ce point jusqu’à la limite de la Belgika ; cette 
limite jusqu'à la rive droite de la Kiymbi ; ensuite ia même limite jusqu'au point 
distant de un kilomètre et demi de la Kiymbi ; une ligre parallèle à la rive droite de la 
Kiymbi depuis ce point jusqu’au point distant de un kilomètre et demi de la Kiymbi 
et deux kilomètres de la Luama ; une ligne parallèle à Îa rive droite de la Luaia de- 
puis ce point jusqu'au point près du confluent Luama-Minamati distant de deux 
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kilomètres de Ia Luama et de un kilomètre du Minamati ; une ligne parallèle au Mina- 
mati, distante de un kilomètre de ce dernier, depuis ce point jusqu'au méridien du 
point défini par l'intersection du Minamati avec la ligne téléphonique ; ce méridien 
jusqu'au Minamati : ensuite la limite de Ja Belgika jusqu’au point de la rive droite 
distant de un kilomètre du Minamati ; une ligne droite depuis ce point jusqu’au point 
distant de deux kilomètres de la Luama et deux kilomètres du Minamati; une ligne 
droite depuis ce point jusqu'au point déterminé par l'intersection de la ligne télé-. 
phonique avec Suambya, affluent droit de la Luaina : la ligne téléphonique depuis 
ce point jusqu'au lieu dit « Faliala » ; une ligne droite depuis Faliala jusqu'au point 
près du confluent I,uama-Luiko, distant de trois kilomètres de la Luama et deux 
kilomètres et demi de la Iuiko : une ligne parallèle à la rive gauche de la Luiko depuis 
ce point jusqu'à la limite de la Belgika ; cette limite jusqu'au parallèle de Nyangwe. 

Ce bloc a été dénoncé le vingt-quatre mai mil neuf cent vingt-huit auprès du Com- 
missaire de District du Maniéma. 

B. - Tous droits, bénéfices, avantages, obligations et charges quelconques, sans 
que rien ne soit excepté ni réservé, résultant ou à résulter de la dénonciation et de Ia 
délimitation d’un bloc de prospection à titre exclusif, dénonumé Bloc Lubilei, cent 
nonante-huit mille cinq cents hectares, retenu en exécution de la convention minière 
passée entre la Colonie du Congo Belge et Messieurs Jean Henri Delleur, Georges de 
Bournonville, Louis Criquillon et consorts, approuvée par le décret du quatorze juin 
mil neuf cent vingt-six, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, le quinze juin mil 
neuf cent vingt-six, convention dont les droits, facultés, avantages et charges ont été 
apportés à la Société Belge de Recherches Minières en Afrique par les titulaires, suivant 
acte constitutif du vingt-trois janvier mil neuf cent vingt-six, approuvé par arrêté 
royal du trois mars mil neuf cent vingt-six, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge 
du quinze mars mil neuf cent vingt-six. 

Ces droits, bénéfices, avantages, obligations et charges quelconques résultant ou à 
résulter de la dite convention, ont été apportés à la société « Symaf » (Syndicat Minier 
Africain) à la constitution de cette société, le premier février mil neuf cent vingt-ueuf, 
suivant acte dressé par Maître De Jeener, notaire, à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, et 
publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, le quinze mars mil neuf cent vingt-neuf. 

Ce bloc est situé au Maniéma-Kivu, Congo Belge, et aborné comme suit : 

Linnte Sud. 

Le cinquième parallèle sud depuis le méridien de vingt-huit degrés quinze minutes 
jusqu'à la borne numéro 14, du Comité Spécial du Katanga. 

Limite Ouest. 

Le méridien de la borne 14 du Comité Spécial du Katanga, depuis cette borne jusqu’à 
la limite de la Fornunière ; cette limite jusqu’au point de la rive gauche du Lubondoï 
(affluent gauche de la rivière Kilongui), au delà du lieu dit « Muni M’Boka », distant 
de deux kilomètres du Lubondoi ; une ligne parallèle à la rive gauche du Lubondoi 
depuis ce point Jusqu'à Sa rencontre avec la Kilangui {affluent gauche de la Luama). 

Limite Nora. 

Une ligne parallèle à la rive droite de la Kilongui et distante de cette dermère de 
deux kilomètres, depuis ce point de rencontre jusqu'au méridien de vingt-huit degrés 
quinze nunutes. 

À LES. 

Ce méridien jusqu'au cinquième parallèle sud. 

Ce bloc a été dénoncé le quatre juin mil neuf cent vingt-huit auprès de Monsieur 
le Commissaire de District du Maniéma. | 
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C. --- ‘Fous droits, bénéfices, avantages, obligations et charges quelconques, sans 
que rien ne soit excepté n1 réservé, résultant ou à résulter de la dénonciation et de la 
délimitation d'un bloc de prospection à titre exclusif, dénommé « Bloc Kilongui », 
quatre vingt-neuf mille huit cent nonante hectares, retenu en exécution de la conven- 
tion minière intervenue entre la Cominière, société anonyme, établie à Bruxelles, n° 18, 
place de Louvain, et la Colonie du Congo Belge, le dix-sept décembre mil neuf cent 
vingt-cinq, approuvée par décret du quatorze juin nul neuf cent vingt-six, publié 
au Bulletin Officiel du Congo Belge le quinze juin mil neuf cent vingt-six. 

Ces droits, bénéfices, avantages, obligations et charges quelconques résultant ou 
à résulter de la dite convention, ont été apportés à la Société « Symaf» (Syndicat 
Minier Africain) à la constitution de cette société, le premier février imil neuf cent 
vingt-neuf, suivant acte dressé par Maître De Leener, notaire à Saint-Gilles-lez- 
Bruxelles, et publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, le quinze mars mil neuf cent 
vingt-neuf. 

Ce bloc est situé au Maniéma-Kivu, Congo Belge, et aborné comme suit : 

Limite Nord. 

Le parallèle de Nyangwe depuis un point distant de quatre kilomètres et demi de la 
rive droite de la rivière Luama à son second passage sur le dit parallèle jusque la rive 
droite de la rivière Lukassi. 

Limite Est. 

De ce point, la rive droite de la Lukassi jusqu’à sa source. De cette source, une ligne 
droite jusqu'à un point situé sur la limite du bloc Rémina et distant, en suivant cette 
limite, de deux kilomètres de la rive droite de la Kilongui. 

Limite Sud. 

La limite du bloc Rémina jusqu’à deux kilomètres, en suivant cette limite, de la rive 
gauche de la Kilongui. De ce point, une ligne parallèle à la Kilongui, distante de deux 
kilomètres de la rive gauche de cette rivière jusqu'au passage de cette ligne sur la Luama. 


Limite Ouest. 

De ce point, une ligne parallèle à la Luama, et distante de deux kilomètres de la rive 
droite de cette rivière, jusqu'au parallèle de Nyangwe quatre degrés quinze minutes. 

Ce Bloc a été dénoncé le sept juin mil neuf cent vingt-huit auprès de Monsieur le 
commissaire de District du Maniéma. 


D. —- Tous droits, bénéfices, avantages, obligations et charges quelconques, sans que 
rien ne soit excepté n1 réservé, résultant ou à résulter des demandes de permis d’exploi- 
tation miniers faites par la société « Symaf » (Syndicat Minier Africain) pour compte et 
au profit de la présente société, conformément à l’article 62 du décret minier du seize 
avril mil neuf cent dix-neuf et à l’article 8 des conventions minières précitées : 


1° en date du vingt-neuf mars mil neuf cent vingt-neuf et portant sur deux polygones 
situés dans les biocs de prospection repris sub littera À, de superficies respectives de 
trois mille neuf cent soixante hectares et neuf mille huit cent soixante hectares, dé- 
nommés : 


Mine Kiymbi, numéro 1. 
Mine Simba, numéro 1. 


29 en date du vingt et un mars mil neuf cent trente et portant sur huit polygones 
situés dans les blocs de prospection repris sub littera À, de superficies approximatives 
respectives de mille sept cent quarante et un hectares, mille sept cent quatre vingt-trois 
hectares, six mille septante hectares, huit mille quatre cent quatre vingt-cinq hectares, 
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six mille quatre cent quatre vingt-quatre hectares, quatre mille trois cent nonante-trois 
hectares, trois mille six cents hectares, six mille six cents hectares, et dénommiés : 

Mine Kiymbi, n° 2, 

Mine Kiymbi, n° 3, 

Mine Misisi-Kadjemba, 

Mine basse et moyenne Kiymbi, 

Mine Kyadjwa, 

Mine Marenga, 

Mine Simba 3, 

Mine Simba 4. 


E. — Tous rapports, études, plans, travaux d'exploitation, de prospection, d’aména- 
geiment, de même que tous documents généralement quelconques se rapportant 
aux biens et droits repris sous les litteras À, B, €, D, et les contrats en cours, les droits et 
obligations relatifs aux engagements du personnel employé sur les blocs apportés. 

Les biens et droits préindiqués sont apportés tels qu'ils existent à ce jour, dans l’état 
et la situation où ils se trouvent, notamment pour la contenance des blocs miniers déjà 
dénoncés et des polygones d'exploitation demandés, sans que les parties puissent faire 
valoir des réclamations quelconques, du chef d’inexactitude de la contenance ou de la 
quantité. 

À partir de ce jour, les biens et droits apportés sont aux risques et périls de la Société 
présentement constituée, qui se trouve subrogée dans tous les droits, actions et obliga- 
tions de la société apporteuse relativement aux droits et biens ci-dessus. 

La présente société est tenue de reprendre à fa décharge de la société apporteuse, 
toutes polices d'assurances qui pourraient exister relativement au personnel employé 
par elle dans les concessions indiquées ci-dessus, ainsi qu'aux biens apportés. 

La présente société en paiera les primes à partir du jour de sa constitution. 

En rémunération des apports ci-dessus effectués, il est attribué à la société appor- 
teuse « Symaf», qui accepte, dix-neuf mille huit cent nonante actions entièrement 
libérées. 

Les dix mille cent dix actions restantes sont entièrement osent contre nümé- 
raire comme suit : 


Par la société « Symaf » (Syndicat Minier on représentée comme dit est, dix 


mille soixante-six actions . . . . . LUE LD SN < 43 0. 10000 
Par Monsieur Raymond Anthoine, Drédialiéé HHÉACTIOM Se. 4e I 
Par Monsieur Fernand Carrière, préqualifié, cinq actions. . . . . . . . . 5 
Par Monsieur Georges de Bournonville, préqualifié, dix actions. . . . , . JO 
Par Monsieur Désiré De Schoonen, préqualifié, une action. . . . . . . . I 
Par Monsieur Jules Mathieu, préqualifié, dix actions. . . . . . . . . . ‘T0 
Par Monsieur Georges Moulaert, préqualifié, une action. . . . . . . . . I 
Par Monsieur Fernand Nicaise, préqualifié, cinq actions. . . . . . . . . 5 
Par Monsieur Albert Paulis, préqualifié, dix actions. . . . . . . . . . . 10 
Par Monsieur Frans Timmermans, préqualifié, une action. + . . . . . . I 





Énsemble : dix mille cent dix actions. . . . . ee. « . . . . . . « . . IO.II0 


Les comparants déclarent expressément et constatent qu'il a été versé vingt pour cent 
par les souscripteurs sur chaque action, soit ensemble [a somme de un milhon onze niille 
francs, qui se trouve, dès à présent, à la disposition de la société. 

Les versements ultérieurs seront appelés par le conseil d'administration, couformé- 
ment à l’articleŸo ci-après. 
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ART. 8. 


Le capital social pourra être augmenté ou réduit en une ou plusieurs fois par décision 
de l’assemblée générale délibérant dans les conditions requises à l’article 47 ci-après pour 
les modifications aux statuts. | 

Lorsque l'assemblée générale est appelée à se prononcer sur la réduction du capital 
social, les convocations indiquent la manière dont la réduction sera opérée. Si la réduc- 
tion doit se faire par un remboursement aux actionnaires, ce remboursement ne peut 
être effectué que six mois après la publication de la décision dans le Bulletin Officiel. 

Lors de toute augmentation de capital faite autrement que par voie de fusion ou 
d'apport en nature, le conseil d'administration, à moins de décision contraire de l’as- 
semblée générale, détermine les conditions et le taux d'émission, ainsi que l'emploi de la 
prime d'émission s’il y échet. 

Pendant toute la durée de la société, lorsqu'il sera procédé à une augmentation de 
capital par voie d'émission d'actions à souscrire en nüméraire, la souscription de cin- 
quante pour cent des titres à émettre sera offerte par préférence au Syndicat Minier 
Africain, dit « Symaf », et cinquante pour cent aux actionnaires, à moins de décision 
contraire de l'assemblée générale. Le tout sous réserve du droit de souscription de 
vingt pour cent existant au profit de la Colonie. 

Chaque actionnaire ne pourra user du droit de souscription qui lui serait accordé 
qu'autant que les actions en vertu desquelles 11 profitera de ce droit soient libérées de 
tous les versements exigibles au jour de la nouvelle émission. 


Ceux des actionnaires qui n'auraient pas un nombre suffisant d'actions. pour obtenir 
une action de la nouvelle émission, peuvent se grouper pour exercer leur privilège 
sans qu’il puisse de ce chef résulter une souscription iundivise. 

Les conditions, les formes et délais daus lesquels les bénéfices des dispositions qui 
précèdent peuvent être réclainés, Seront réglés par le conseil d'administration, qui décide 
également si le non usage, total ou partiel, par certains actionnaires de ce droit de pré- 
férence, a ou non pour effet d'accroître la part proportionnelle des autres. 

Le conseil d'administration à, dans tous les cas, mais sous réserve toutefois des droits 
de préférence stipulés ci-dessus, la faculté de passer aux clauses et conditions qu'il 
avise, des conventions destinées à assurer la souscription de tout ou partie des titres à 
émettre. 

Aucune action nouvelle ne peut être émise en dessous du pair. 


ART. 9. 


Fn cas d'augmentation du capital par l'émission d’actions payables en numéraire, 
il devra être versé un minimum de vingt pour cent sur chaque action nouvelle au 
moment de la souscription. 

Au cas où l'assemblée décrétant l'augmentation ne déciderait pas que les actions 
nouvelles doivent être entièrement libérées au moment de la souscription, les versements 
ultérieurs, jusqu’à complète libération, seront appelés par le conseil d'administration, 
qui en fixera l'époque et le montant, en une ou plusieurs fois, paï un avis donné par 
lettre recommandée à la poste au moins quinze jours à l'avance. 

Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produira de plein droit, 
par la seule échéance du terme et sans aucune mise en demeure ou action judiciaire, 
un intérêt de huit pour cent l’an à charge de l’actionnaire en retard, et les droits attachés 
au titre resteront en suspens jusqu'au jour du paiement en principal et intérêts. 
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Le conseil d'administration pourra, en outre, après un second avis donné par lettre 
recommandée, restée sans résultat pendant un mois, prononcer {a déchéance de l’ac- 
tionnaire en retard et faire vendre ses titres en bourse, le tout sans préjudice aux droits 
du conseil d'administration de [ui réclamer le montant dû ou à devoir, ainsi que tous 
dommages-intérêts éventuels. 


ART, 10. 


Les souscripteurs restent tenus envers la société, malgré les cessions qu'ils pour- 
raient consentir, du montant intégral de leur souscription. La société possède un recours 
solidaire contre le cédant et le cessionnaire. 


sn. 


ART, TI. 


Le conseil d’adiministration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres 
par anticipation ; dans ce cas, il détermine les conditions auxquelles les versement: 
anticipatifs sont admis. | 


ART, 12. 


Les actions incomplètement libérées sont nominatives ; les actions entièrement 
libérées sont au porteur, lout propriétaire de titres au porteur peut, à toute époque, 
en demander la conversion, à ses frais en titres nominatifs. 


ART, 13. 


La propriété des actions nominatives s'établit par une inscription sur le registre 
des actionnaires tenu au siège administratif. 

Des certificats non transmissibles, constatant ces inscriptions, seront délivrés aux 
actionnaires. 

Ces certificats sont extraits de registres à souche, numérotés, frappés du timbre 
de la société et revêtus de la signature de deux administrateurs où d’un administrateur 
et d’un délégué spécial du conseil. 

Chaque certificat est restitué, annulé et remplacé chaque fois qu'il y a transiert, 
même partiel, des acuions auxquelles il est relatif. 


ART, I4. 


Les actions au porteur portent des numéros d'ordre. Ces actions mentionnent : 
la date de l’acte constitutif et celles des modifications qui y auraient été faites posté- 
rieurement, ainsi que la date des arrêtés royaux qui autorisent la société et les modi- 
fications apportées aux statuts, l’objet, le siège social, la durée de la société, le capital 
social, le nombre de titres, la date de l'assemblée générale annuelle, la répartition des 
bénéfices. 

Les actions au porteur sont valablement signées par deux adiministrateurs ; une 
des signatures peut être apposée au moyen d’une grifte. 


— 82; —- 


ART. 15. 


La cession des actions nominatives s'opère par une déclaration de transfert inscrite 
sur le registre, datée et signée par le cédant et le cessionnaire où par leurs fondés de 
pouvoirs, ainsi que suivant les règles sur le transport des créances. I est loisible à la 
société d'accepter et d'inscrire sur le registre un transfert qui serait constaté par la 
correspondance ou d’autres documents établissant l'accord du cédant et du cessionnaire, 

La société peut exiger que la signature et la capacité des parties soient certifiées 
par un officier ministériel. | 

Aucune cession d'actions nominatives n’est autorisée que moyennant l’assentiment 
préalable du conseil d'administration. 

La cession d'actions au porteur s'opère par la seule tradition du titre. 

Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les actions repré- 
sentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, de même que tous titres conférant 
directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, sont soumis aux dispo- 
Sitions des articles 47 et 50 des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 

Pourront toutefois être exceptées de l'application des dispositions de ces articles, 
les actions prévues à l’article 48 des mêmes lois. 


ART, 16. 


Les cessions d'actions, même entièrement libérées, ñne sont valables qu'après autori- 
sation de la fondation de la société par arrêté roval. 


AR 7 


Toutes les actions peuvent, par décision du conseil d’adiministration, être divisées 
en coupures ; en ce cas, les droits afférents à chaque action ne seront reconnus qu'à 
une quantité de coupures réunies en nombre suffisant pour représenter une action. 
Toutefois, les dividendes et les répertitions seront attribuées directement à chaque 
coupure pour la fraction qu'elle représente. | 


ART. I8. 


Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concurrence du montant de leurs actions: 
au delà de ce montant, tout appel de fonds est interdit. 

La possession d'une action ou d’une coupure d'action comporte adhésion aux Statuts 
et aux décisions des assemblées générales, 


ART, 10. 


La société ne reconnaît qu'un seul propriétaire par action ou coupure d'action. 

Tous les copropriétaires indivis d’une action on tous leurs ayants droit, les usu- 
fruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs gagistes sont tenus de se faire 
représenter auprès de la société par une seule et mêine personne. La société peut sus- 
pendre l'exercice des droits afférents à ces actions jusqu’à ce que cette personne soit 
désignée comme étant, à leur égard, propriétaire du titre. 
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ART. 20. 


Les héritiers, créanciers, représentants ou ayants droit d’un possesseur d'action 
ne petivent, sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur 
les biens ou valeurs de la société, en demander le partage ou la fiquidation, prendre des 
mesures conservatoires, faire provoquer des inventaires, nis’immiscer en aucure manière 
que ce soit dans son administration. Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en 
rapporter aux bilans sociaux et aux délibérations du conseil d'administration et de 
l'assemblée générale, 


ART. 21. 


La société pourra, par décision de l'assemblée générale statuant en matière ordinaire, 
créer et émettre des bons et obligations hypothécaires ou autres, pour une somme même 
supérieure à son capital. | 

Le type, le prix, le taux du revenu fixe, variable ou mixte, le mode et l’époque 
d'amortissement et de remboursement, ainsi que toutes autres conditions d'émission 
des obligations seront déterminés par le conseil d'administration. 


Toutefois, la société, conformément à la législation minière du sxize avril mil neuf 
cent dix-neuf, ne pourra, sans l’assentinient du Ministre des Colonies faire aucune 
émission d'obligations, ni contracter aucune dette dont la charge annuelle excéderait 
sept pour cent des sommes effectivement reçues par elle, Cette charge s'entend des 
intérêts, des primes de remboursement et de tout autre bénéfice accordé soit 
aux obligataires, soit aux banquiers ou autres intermédiaires chargés de l’émission, 
à l'exception des taxes fiscales. 


Les bons ou obligations au porteur sont valablement signés par deux administrateurs ; 
une des signatures peut être apposée au moven d’une griffe. 

Les obligataires pourront former entre eux des sociétés civiles dont les statuts seront 
soumis à l'approbation préalable du conseil d'administration. 


VITRE JII. 
Administration et surveillance de la Société. 
ART. 22, 


Ia société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins, nommés 
parmi ou en dehors des actionnaires, par l'assemblée générale et toujours révocables par 
elle. | 

Le nombre des nembres du conseil d'administration est fixé par l'assemblée générale 
statuant comme en matière ordinaire. 


Les trois quarts au moins des membres du conseil doivent être de nationalité belge. 

Le Gouvernement de la Colonie peut nommer un délégué qui aura, sur les opérations 
de la société, tous les droits de contrôle et de surveillance qui appartiennent aux admi- 
nistrateurs et commissaires ; il sera notamment convoqué à toutes les assemblées, ainsi 
qu'aux réunions du conseil d'administration, du Comité de Direction et du collège des 
commissaires, aura voix consultative et recevra toutes les communications, ainsi que les 
copies des procès-verbaux adressées aux administrateurs ou aux commissaires. 
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ART. 23. 


Les administrateurs sont nommés pour six ans au plus. Toutefois, les premiers admi- 
nistrateurs resteront en fonctions jusque immédiatement après l'assemblée générale 
ordinaire de mil neuf cent trente-six, laquelle procédera à la réélection de ces administra- 
teurs ou les remplacera par des candidats nouveaux. 

À partir de cette époque, le conseil se renouvelle à l'assemblée annuelle, à raison d’un 
- nombre d’administrateurs déterminé, en alternant, s’il y a lieu, suivant le nombre de : 
membres en fonctions, de façon que le renouvellement soit aussi régulier que possible et 
complet dans chaque période de six ans. 

Les membres sortants sont déterminés par Le sort pour les premières années, et ensuite 
par ordre d'ancienneté. | 


En cas de vacance dans le conseil d'administration, par décès, démission ou toute 
autre cause, même si le nombre des administrateurs n’est pas inférieur à trois, les 
administrateurs restés en fonctions et les commissaires réunis en conseil général, peuvent 
pourvoir provisoirement au remplacement. La plus prochaine assemblée générale 
procède à l'élection définitive. 

L'administrateur ainsi nommé achève le mandat de celui qu’il remplace. 


ART. 24. 


Chaque année, le conseil nomme parmi ses membres un président et un ou plusieurs 
vice-présidents, qui peuvent toujours être réélus. En cas d’absence du président et du 
ou des vice-présidents, le conseil choisit pour chaque séance un président parmi les 
administrateurs présents. 

Le conseil désigne également son secrétaire, qui peut étre une personne étrangère à la 
société. 


ART. 25. 


Le conseil se réunit sur la convocation du président, d’un vice-président ou de deux 
administrateurs, aussi souvent que l'intérêt de la société l’exige. 
Sauf le cas d'urgence, les convocations seront envoyées au moins huit jours avant la 
date fixée pour la réunion. 


ART. 26. 


Le conseil ne peut valablement délibérer ques si la majorité de ses membres est pré- 
sente ou représentée à la réunion. 

Les résolutions sont prises à la majorité absolue des voix. En cas de partage, la voix 
de celui qui préside la séance est prépondérante. 


Les administrateurs empêchés ou absents peuvent donner à un de leurs collègues 
délégation pour les représenter et voter en leur lieu et place ; ils seront dès lors réputés 
présents. Toutefois, aucun administrateur ne peut réunir plus de deux voix, l’une pour 
lui, l’autre pour son mandant. 

La délégation peut même être donnée par télégramme, confirmée ensuite par lettre. 

En cas d'urgence, les membres du conseil peuvent être consultés par voie de simple 
correspondance postale ou télégraphique et exprimer leur avis et formuler leur vote de 
la même manière. | 
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Dans le cas où un ou plusieurs administrateurs ont un intérêt opposé à celui de la 
société dans une décision soumise à l'approbation du conseil, ils sont tenus d’en avertir 
le conseil et mention en sera faite au procès-verbal de la séance ; ils s’abstiendront de 
prendre part aux délibérations et au vote sur ce sujet. Les résolutions sont valablement 
prises à la majorité des autres membres du conseil. 


ART. 27. 


Iees délibérations et décisions du conseil sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits dans un registre spécial et signées par la majorité des membres présents. 

Les copies ou extraits à produire en justice où en toute autre circonstance seront 
signés par deux administrateurs. 


ART. 28. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour l'administration et la 
gestion des affaires de la société, pour accomplir toutes les opérations relatives à son 
objet et pour la représenter vis-à-vis de tiers, ainsi que des autorités et des diverses 
juridictions. 

Il a notamment les pouvoirs suivants, qui sont énonciatifs et non limitatifs : 

I fait tous contrats, traités, marchés ou entreprises entrant dans l’objet social. 


Ii décide tous achats, ventes, locations, échanges et aliénations de biens meubles et 
immeubles où concessions quelconques, ainsi que tous retraits, transferts, afénations de 
rentes, actions ou valeurs de la société. 


I1 recoit les sommes dues à la société, donne tous reçus et toutes décharges. Il con- 
tracte tous emprunts avec ou sans hypothèques ou nantissements sur les biens sociaux et 
avec ou sans stipulation de voie parée ; 1l peut cautionner la dette d’un tiers. Toutefois, 
les emprunts, sous forme d'émission d'obligations, doivent être autorisés par une asseni- 
blée générale des actionnaires. 


Il autorise et suit toutes actions judiciaires devant toutes juridictions, tant en deman- 
dant qu’en défendant. 

Il détermine f’emploi des fonds disponibles et des fonds de réserve. 

Ii autorise tous compromis, transactions, acquiescements, désistements ; 11 renonce 
à tous droits réels, privilèges et actions résolutoires, donne maïinlevée d'inscription, de 
saisies ou d’oppositions, avant ou après paiement, 

J1 arrête les comptes annuels, délibère et statue sur toutes propositions à faire à 
l'assemblée générale des actionnaires. If fixe l’ordre du jour des assemblées générales 
et les convoque, s’il y a lieu. 

TH nomme, révoqué, suspend tous agents et emplovés, fixe leurs traitements, remises, 
salaires, gratifications ou participations proportionnelles, ainsi que toutes autres 
conditions à leur entrée au service de la société ou de leur départ. 

Le conseil peut chôisir dans ou hors de son sein un comité de direction composé 
de trois membres au moins. Il en détermine les pouvoirs. | 


I1 peut. en outre, soit déléguer la gestion journalière de la société à un ou plusieurs 
administrateurs délégués, chargés également de l’exécution des décisions du conseil, 
soit confier la direction de l’ensemble ou de telle partie ou telle branche spéciale des 
affatires sociales à un ou plusieurs directeurs choisis dans ou hors de son sein, action- 
naires ou non, soit déléguer des pouvoirs spéciaux à tout mandataire. 
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Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appoituitements ou indemnités des 
personnes mentionnées à l'alinéa précédent, Le conseil peut les révoquer en tout 
temps. 


ART. 20. 


Le conseil d'administration pourra aussi désigner spécialement soit un de ses admi- 
nistrateurs, soit un directeur, soit toute autre personne, actionnaires où non, pour 
représenter la société dans la Colonie du Congo Belge, en Belgique ou à l'Etranger, 

Ce ou ces délégués seront chargés, sous la direction et le contrôle du conseil d’admi- 
iistration, de représenter les intérêts de la société auprès des autorités et d'exécuter 
toutes les décisions du conseil d'administration, dont l'effet out se produire dans le 
ou les pays où ils sont délégués. | 

Ils seront munis d’une procuration ou délégation constatant qu'ils sont les agents 
responsable de la société dans ces pays. 


ART. 30. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, sont suivies au nom 
de ja société par le conseil d’admiustration, poursuites et diligences, soit de son prési- 
dent, soit de deux administrateurs, soit de son directeur en Afrique, soit enfin d’un 
mandataire spécialement désigné à cette fin. 

Dans les pays où la société à un représentant nfhciel, les actions sont suivies par 
ou contre celui-ci. 


AR. 


Tous actes engagearnt la société autres que ceux de 1a gestion journalière, tous pou- 
voirs et procurations, à défaut de délégation donnée par une délibération spéciale du 
conseil d'administration, sont signés par deux administrateurs, lesquels n’ont pas 
à justifier à l’égard de tiers d'une décision préalable du conseil d'administration. 

Les actes de la gestion journalière sont signés par un administrateur délégué où par 
un ou plusieurs agents mandatés à cette fin. Toutefois, les pièces comptables et toutes 
pièces engageant la société devront, à moins de délégation spéciale du conseil, porter 
obligatoirement deux signatures. 

Par décision du conseil d'administration, la signature sociale peut être déléguée, 
pour les opérations en Afrique ou à l'Etranger, à un ou plusieurs agents agissant indi- 
viduellement ou collectivement, dans les limites et sous les réserves que le conseil d’ad- 
ministration déterminera. 

La société n’est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont valables que moyen- 
nant Îes signatures prescrites par les présents statuts. 


ART. 32. 


Les administrateurs ne sont que les mandataires de la société; ils n'engagent, dans 
la mesure de leur mandat, que la société et ne contractent aucune obligation person- 
nelle relativement aux engagements de la société. Is ne répondent que de l’exécu- 
tion de leur mandat et des fautes commises dans leur gestion. 
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ART. 33. 


Les opérations de la société sont surveillées”par un où plusieurs commissaires, nom- 
més pour un terme qui ne peut excéder six ans, par l'assemblée générale, qui détermine 
leur nombre : ‘ls sont toujours révocables par elle. 

Par mesure transitoire, les commissaires élus par la première assemblée générale 
resteront en fonctions jusqu’après l’assembiée générale annuelle de mil neuf cent 
trente-six, laquelle procédera à leur réélection et, s'il y a lieu, à leur remplacement ; 
à partir de cette époque, l’ordre de sortie sera déterminé comme pour les administra- 
teurs. | 

Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autrement, de plus 
de la moitié, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement une assemblée 
générale pour pourvoir au remplacement du ou des commissaires manquants. Tout 
commissaire ainsi nommé achève le terme du mandat de celui qu'il remplace. 


ART. 34. 

Les commissaires ont un droit illimité de contrôle et de surveillance sur toutes les 
opérations de la société. | 

Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des documents, livres, procès- 
verbaux, correspondances et généralement de toutes les écritures de la socété. Le 
conseil d'administration leur remettra chaque semetre un état résumant la situation 
active et passive de la société. | 

Les commissaires doivent remettre à l'assemblée générale le résultat de leur mussion, 
avec les propositions qu'ils croient convenable de présenter, et lui faire connaître le 
mode d’après lequel ils ont contrôlé les inventaires. 

Leur responsabilité, en tant qu’elle dérive de leurs devoirs de surveillance et de 
contrôle, est déterminée d’après les mêmes règles que la responsabilité générale des 
administrateurs. 

Le collège des commissaires peut se faire assister par un expert, en vue le procéder 
à la vérification des livres et comptes de la société, aux frais de celle-c1. 

L'expert doit être agréé par le conseil. 

Les commissaires délibèrent dans les mêmes formes que les administrateurs. 

Le collège des commissaires a toujours le droit de convoquer l'assemblée générale. 


ART. 35. | 


La rémunération des administrateurs et commissaires comprendra : 

1° une allocation fixe et imputable sur frais généraux, de six mille francs pat an pour 
chaque administrateur, et de deux mille francs pour chaque commissaire, à moins que 
l’assemblée générale statuant comme en matière ordinaire et suivant avis favorable du 
Ministre de la Colonie, n'en décide autrement ; 

29 éventuellement, les tantièmes prévus à l’article 36 ci-après. Tes administrateurs et 
commissaires répartiront ces tantièmes suivant des règles arrêtées par le conseil d’admi- 
nistration. Toutefois, la part de chacun des commissaires devra être égale à un tiers 
d’une part d'administrateur n'ayant pas de fonction spéciale. | 

Le délégué de la Colonie, prévu à l’article 22, aura droit à une indemnité ou à des jetons 
de présence, qui seront déterminés par le conseil d'administration, d'accord avec le 
Gouvernement de la Colonie, 
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Le conseil est autorisé également à accorder aux administrateurs chargés de fonctions 
ou de missions spéciales, ainsi qu'aux membres du comité de direction, des indemnités à 
prélever sur les frais généraux. 


TITRE IV. 


Cautionnement des administrateurs et commissaires. 


ART. 36. 


En garantie de l’exécution du mandat des administrateurs et des commissaires, il 
sera constitué par chaque administrateur ou par un tiers pour son compte, un cautionne- 
ment de dix actions, et par chaque commissaire où par un tiers pour son compte, tn 
cautionnement de cinq actions. Les actions affectées aux cautionnements devront être 
nomnatives ; elles seront inaliénables pendant la durée du cautionnement. 

Si les actions n’appartiennent pas à l’administrateur où au commissaire dont elles 
garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indiqué lors du dépôt ; il en sera 
donné connaissance à la première assemblée générale. 

À défaut d'avoir exécuté les conditions du cautionnement stipulé ci-dessus dansle mois 
de sa nomination ou de la notification qui doit lui en être faite si elle a lieu en son 
absence, l'administrateur ou le commissaire sera réputé démissionnaire, et il sera pourvu 
à son remplacement. 

Les actions affectées aux cautionnements seront restituées, pour autant que décharge 
aura été votée par l'assemblée, et après que celle-ci aura approuvé le bilan de la dernière 
année pendant laquelle ces fonctions auront été exercées, s1 la réparation d'aucune res- 
ponsabilité personnelle n’est poursuivie. 


TITRE V. 
As ubléee Générales. 


ART. 37. 


L'assemblée générale, régulièrement convoquée et constituée, représente l’universalité 
des actionnaires. | | 

Ses délibérations, prises conformément aux statuts, sont obligatoires pour tous les 
actionnaires, même absents, dissidents ou incapables. 

Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la 
société, la liquider anticipativement ou modifier les statuts, mais sans pouvoir changer 
l'objet essentiel de la société. 


ART. 38. 


Les assemblées générales se réunissent aux lieu et local qui seront expressément 
désignés par le conseil dans la convocation. 

L'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le quatrième lundi du mois de 
juillet de chaque année, à onze heures, et pour la première fois le quatrième lundi du 
mois de juillet mil neuf cen trente-deux ; si le jour est férié, la réunion est reportée au 

57 
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premier jour ouvrable suivant. Cette assemblée annuelle se tiendra au siège admi- 
nistratif de la société en Belgique, à moins de décision contraire du conseil d’admi- 
nistration, qui devra, en pareil cas, indiquer expressément le lieu et le local de la réunion 
dans les convocations, comme il est stipulé plus haut. 

Les assemblées générales extraordinaires sont convoquées par le conseil d’administra- 
tion autant de fois que l'intérêt social lui paraît l'exiger. 

Le conseil d'administration est tenu de convoquer également l'assemblée sur Îa 
demande écrite d'actionnaires justifiant de la possession du cinquième des actions. 


ART. 30. 


Les assemblées générales se composent des actionnaires, ainsi que des porteurs de 
coupures représentant une ou plusieurs actions. | 

Tout actionnaire pourra se faire représenter à l'assemblée générale par un mandataire 
ayant lui-même le droit de vote. 

Toutefois, Les mineurs, les interdits, les personnes civiles et les sociétés commerciales 
peuvent être représentés par un mandataire non actionnaire, et la femme mariée peut 
être représentée par son mari. 

Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes doivent respectivement se faire représenter par une seule et même personne. 

Le conseil d'administration pourra déterminer les formes des procurations, dont 1l 
pourra exiger le dépôt au siège administratif au moins cinq jours avant l'assemblée. 

Une liste indiquant les noms des actionnaires régulièrement présents ou représentés 
et le nombre de leurs actions, sera dressée par les soins du conseil d'administration et 
signée par chacun d'eux ou par leur mandataire avant d’avoir accès à l’assemblée. 

Les droits afférents à chaque action ou coupure, en nombre suffisant pour représenter 
une unité, ne pourront être exercés par plus d’une personne. 

Les obligataires peuvent assister aux assemblées générales, mais avec voix consul- 
tative seulement. 


ART. 40. 


Les propriétaires de titres au porteur ou de coupures représentant un ou plusieurs 
titres au porteur doivent, pour avoir le droit d'assister qu de se faire représenter à 
l'assemblée générale, déposer leurs titres dans Les caisses désignées ou agréées par le con- 
seil d'administration, cinq jours au mioins avant l'époque fixée par le conseil 
pour la réunion. 

De même, les propriétaires d'actions nominatives doivent se faire inscrire au lieu fixé 
par la convocation cinq jours au moins avant celui fixé pour la réunion. 

Toutefois, le conseil d'administration a toujours la faculté de réduire ce délai et 
d'accepter des dépôts et des inscriptions en dehors de cette limite. 


ART. 41. 


Tout actionnaire ou son mandataire constitué comme il est dit à l’article 30, a droit 
de vote à l'assemblée à raison d’une voix par action au porteur ou par groupe de cou- 
pures représentant une action au porteur, et de dix voix par action demeurée nomina- 
tive. Toutefois, nul ne peut prendre part au vote pour un nombre d'actions dépassant 
le cinquièine des actions émises ou les deux cinquièmes de celles représentées à l'assem- 
.blée, que ces titres fui appartiennent en propre ou appartiennent à ses mandants. 
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ART. 42. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre au jour et 
sont faites par une annonce insérée quinze jours au moins avant l'assemblée dans le 
Bulletin Officiel du Congo Belge et dans un journal quotidien de Bruxelles. 

Des lettres missives sont adressées, quinze jours au moins avant l'assemblée générale, 
aux actionnaires en nom, mais sans qu'il doive être justifié de l'accomplissement de 
cette formalité. 

Si toutes les actions sont nominatives, les convocations peuvent être faites unique- 
ment par lettres recommandées. 


ART. 43. 


L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'administration ; il n’y est porté que des 
propositions émanant du conseil d'administration ou qui auraient été communiquées 
au conseil vingt-cinq jours au moins avant la réunion, soit par des actionnaires repré- 
sentant au moins un cinquième des actions, soit par les commissaires dans le cas où, 
suivant l’article 34, 1lS requièrent convocation extraordinaire de l’assemblée. 


Les actionnaires qui useraient du droit qui leur est reconnu au paragraphe précédent 
ou de celui de faire convoquer une assemblée générale extraordinaire, doivent, en même 
temps qu'ils formulent la demande de réunion de l'assemblée ou la proposition d'ordre 
du jour, effectuer au siège de la société en Belgique, le dépôt des titres en nombre prévu 
ou tout au moins le certificat de dépôt, si le conseil l’admet. 


ART. 44, 


L'assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration ou, 
en son absence, par un vice-président, ou encore par celui des administrateurs qui 
est désigné séance tenante, par ses collègues présents. | 

Le président désigne un secrétaire, qui peut ne pas être actionnaire, et choisit parmi 
les actionnaires réunis deux scrutateurs, qu’il propose à l’assemblée. Les membres 
du conseil d'administration présents à l'assemblée complètent le bureau. 


ART. 45. 


L'assemblée ne petit valablenient délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. 

Sauf les exceptions prévues par les statuts, les délibérations sont prises quel que soit 
le nombre de titres représentés, à la simple majorité. 

Le vote a lieu par main levée ou par appel nominal. 

En cas de vote par scrutin, si aucun candidat ne réunit la majorité, il est procédé 
à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. 


ART. 406. 


L'assemblée générale annuelle entend le rapport des administrateurs et celui des 
commissaires sur la situation de la société, sur le bilan et sur le compte de profits et 
pertes. 
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Elle discute, approuve, redresse ou rejette le bilan et les comptes et fixe les dividendes 
à répartir, s’il v a lieu ; elle décide la constitution de réserves et leur distribution, 
s'il y a lieu. 

Le conseil d'administration a le droit de proroger, séance tenante, l'assemblée à trois 
semaines. Cette prorogation annule toute décision prise. La seconde assemblée a le 
droit d'arrêter définitivement le bilan. 


Après l'adoption du bilan et du compte de profits et pertes, l'assemblée se prononce, 
par un vote spécial, sur la décharge des administrateurs et commissaires. Cette 
décharge n’est valable que si le bilan ne contient ni omission, ni indication fausse 
dissiniulant la situation réelle de la société et, quant aux actes faits en dehors des 
statuts, que s'ils ont été spécialement indiqués dans la convocation. 


Elle nonime, remplace ou révoque les administrateurs et les commissaires. 

L'assemblée générale donne tous quitus, ratifications, décharges et confère aux 
administrateurs tous pouvoirs pour les cas qui ne seraient pas prévus aux présents 
statuts. 


ARD:A A 


Par dérogation à l’article 45, lorsqu'il s’agit de délibérer sur toutes modifications 
aux statuts, notamment la fusion avec d’autres sociétés, la transformation de la société, 
l'augmentation ou la réduction du capital, l'unification des titres de difiérentes caté- : 
gories, l'assemblée générale ne peut valablement délibérer que si l’objet des modifica- 
tions proposées a été spécialement indiqué dans la convocation et si ceux qui assistent 
à la réunion représentent la moitié au moins des actions. Si cette dernière condition. 
n'est pas remplie, une nouvelle convocation sera nécessaire et la nouvelle assemblée 
délibérera valablement, quel que soit le nombre d'actions représentées. 


Les décisions sur les objets prévus au présent article ne seront valablement prises 
que si elles réunissent les trois quarts des voix représentées à l’assemblée et exprimées 
valablement. 


ART. 48. 


Les délibérations de l'assemblée générale sont constatées par des procès-verbaux 
classés dans un registre spécial, et signés par les membres du bureau et les actionnaires 
qui le demandent. | 

Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs de délibérations de l’assemblée 
générale, sont signés par le président du conseil d'administration et l’'administrateur- 
délégué où par deux administrateurs. | 

Après dissolution de la société et pendant la liquidation, ces copies ou extraits sont 
certifiés conformes par les liquidateurs ou l’un d'eux. 


TITRE VI. 
Assemblée générale des obligations. 
ART. 40. 


l'assemblée générale des obligataires représente tous les propriétaires d'obligations. 
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TITRE VII. 


Etat de situation. — Inventaires. — Répartition des bénéfices. — 
Comptes annuels et fonds de réserve. 


ART. 50. 


L'exercice social conimence le premier janvier et se terinine le trente et un décembre 
de chaque année. 

Par exception, le premier exercice comprendra le temps à courir depuis aujourd’hui, 
vingt-trois avril mil neuf cent trente et un, jusqu'au trente et un décembre mil neuf 
cent trente et un. 


ART. SI. 


Le conseil dresse chaque semestre un état sommaire de la situation active et passive 
de la société. Cet état est nus à la disposition des commissaires. 

I1 dresse, en outre, à la fin de chaque année sociale, un inventaire contenant l’indi- 
cation des valeurs mobilières et immobilières et, en général, de toutes les dettes actives 
et passives de la société, ainsi que le résumé de tous les engagements et également 
les dettes des administrateurs, commissaires et directeurs envers la société. 

Le conseil évalue l'actif et le passif de la société. 

Après avoir arrêté les écritures sociales, le conseil forme ensuite le bilan et le compte 
de profits et pertes, dans lesquels les amortissements doivent être faits. 

Le bilan mentionne séparément l'actif immobilisé, l'actif réalisable, et au passif, 
les dettes de la saciété envers elle-même, les obligations, les dettes avec hypothèque 
ou gages et les dettes sans garanties réelles. 

L'inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes, ainsi que toutes pièces annexes, 
établis comme 1l est dit ci-dessus, sont nlis, avec le rapport du conseil d’administra- 
tion, un mois au moins avant l’assemblée générale ordinaire, à la disposition des com- 
missaires, qui doivent faire un rapport contenant leurs propositions. 


ART. 52. 


Quinze jours avant l'assemblée, les actionnaires peuvent prendre connaissance : 

19 du bilan et du campte de profits et pertes ; | 

2° de la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres de société 
composant le portefeuille ; 

3° de la liste des actionnaires qui n'ont pas libéré leurs actions, avec l'indication 
du nombre de leurs actions et celle de leur domicile ; | 

4° du rapport des commissaires. 

Le bilan et le compte de profits et pertes, de même que le rapport des commissaires, 
sont adressés aux actionnaires en nom en même temps que les convocations. 


ART. 53. 


Sur l'excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes les charges, frais géné- 
raux, ainsi que de tous amortissements, dépréciations ou imoins-values, il sera prélevé : 


A. — Cinq pour cent pour former un fonds de réserve sociale. Lorsque celui-ci 


— 832 — 


aura atteint le dixième du capital social, ce prélèvement cessera d’être obligatoire ; 
il ne devra reprendre qu’en cas de diminution de la réserve. 


B. — Cinq pour cent au maximum, suivant proposition du conseil d'administration, 
pour être portés à un fonds de prévoyance, dont le conseil pourra disposer en faveur 
des membres du personnel, suivant modalités à décider par le conseil. 


C. — Dix pour cent pour être répartis entre les administrateurs et commissaires, 
cette rémunération ne pouvant toutefois pas être faite en contradiction avec les 
dispositions de la législation minière applicable en vertu des conventions accordant 
la concession. 


D. — Le solde constitue le bénéfice à distribuer. Sur celui-ci, on prélèvera les rede- 
vances prévues par la législation applicable, conformément aux conventions qui ont 
accordé la concession ; le restant constituera la part à attribuer aux actions de capital 
à titre de dividende. Les actions partiellement libérées n'auront droit qu'à un dividende 
réduit proportionnellement à leur libération, sous réserve d'application des stipula- 
tions de l’article 9 ci-dessus, en ce qui concerne les actionnaires en retard de versement. 

Le conseil peut proposer à l’assemblée générale d’affecter tout ou partie de ce solde 
soit à un report à nouveau, soit à la formation de fonds spéciaux de réserves, de pré- 
visions et d’amortissements. | 

Cette proposition émanant du conseil ne peut être amendée ou rejetée que par un 
vote de l'assemblée générale réunissant les trois quarts des voix pour lesquelles il est 
pris part au vote. , 

Dans le cas où la société exploitera des mines de diamants ou d’autres pierres pré- 
cieuses, elle remettra à la Colonie, à titre de redevance, cinquante pour cent des gains 
et profits de toute nature provenant de ces mines. 

La Colonie se réserve le droit d'exiger qu'une société spéciale soit constituée pour 
exploiter ces mines de diamants ou d'autres pierres précieuses. La Colonie recevra 
la moitié des actions de toute catégorie de cette société spéciale. 

Il est entendu que la constitution de cette société, à laquelle participerait, en qualité 
d’apporteur, la société d'exploitation, n'aura pas pour effet de permettre à la Colomie 
de recevoir deux fois la quote part sur les mêmes bénéfices. 

En conséquence, si des actions de la société créée pour l'exploitation du diamant 
ou d’autres pierres précieuses entrent à titre de rémunération d'apport dans le porte- 
feuille de la société d'exploitation, les intérêts et dividendes que cette dernière encais- 
sera de ce chef seront décomptés des bénéfices avant le calcul des quotes parts reve- 
nant à la Colonie, laquelle se contentera de la quote part lui revenant dans la société 
diamantifère elle-même. | 

La Colonie se réserve, en outre, la faculté de créer, lorsque l'intérêt général lui 
paraîtra le commander, un organisme ayant pour but de réaliser la centralisation de 
l'exploitation on de la vente du diamant, des substances radio-actives ou d’autres 
substances précieuses. Dans ce cas, la société d'exploitation s'engage à remettre l’ex- 
ploitation de ces mines ou la vente de ces substances à cet organisme. Il est entendu 
que la Colonie ne recevra pas d'avantage supplémentaire du chef de cette organisa- 
tion. 


ART. 54. 
Le paiement des dividendes et des bénéfices se fait aux époques et endroits fixés 


par le conseil d'administration. 
Le paiement des redevances dues à la Colonie du Congo Belge se fera dans le mois 


qui suivra l'approbation du bilan par l'assemblée générale et à l'endroit indiqué par 
le Ministre des Colonies. 


ART. 55. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, précédés de la mention de la date de publi- 
cation des actes constitutifs et modificatifs des statuts de la société, seront, dans la 
quinzaine de leur approbation, publiés dans le Bulletin Officiel du Congo Belge. A la 
suite du bilan, seront publiés les noms, prénoms, professions et domiciles des admi- 
nistrateurs et commissaires en fonctions, un tableau indiquant l'emploi et la réparti- 
tion des bénéfices nets, conformément aux décisions de l'assemblée générale, ainsi 
que l’état du capital social. 


TITRE VIIE. 
Dissolution. — Liquidation. 


ART. 56. 


La société peut être dissoute en tout temps par décision de l'assemblée générale 
extraordinaire, convoquée et siégeant suivant les conditions prévues à l’article 47. 

En cas de perte de la moitié du capital, les administrateurs sont tenus de provoquer 
la réunion de l'assemblée générale des actionnaires à l'effet de statuer sur la question de 
savoir s’il v a lieu de prononcer la dissolution de la société, À défaut de convocation par 
les administrateurs, le collège des commissaires peut réunir l'assemblée générale. La 
question de la dissolution sera soumise au vote de l’assemblée générale extraordinaire, 
suivant les dispositions et conditions stipulées à l'article 47. 

Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être prononcée par 
les actionnaires possédant le quatt des actions représentées à l'assemblée. 


ART. 57. 


L'assemblée générale, sur les propositions du conseil, règle le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs, dont elle fixe les pouvoirs et les émoluments fixes 
ou proportionnels. 

La nomination du ou des liquidateurs met fin au mandat des administrateurs et 
coninrissaires, 


ART. 58. 


Pendant tout le cours de la fiquidation et jusqu'à décision contraire expresse, tous les 
éléments de l'actif social non encore répartis continuent à demeurer la propriété de 
l'être moral et collectif. | 

Pendant la liquidation, les pouvoirs de lassemblée continuent comme pendant 
l'existence de la société : elle confère, s’il y a lieu, tous pouvoirs spéciaux aux liquida- 
teurs ; elle approuve les comptes de la liquidation et donne tous quitus et décharge. 


ART. 50. 


Après apurement de toutes les dettes et charges et des frais généraux de liquidation, 
l'actif net sera d’abord destiné au remboursement en espèces ou en titres du montant 
libéré des actions. | 

Si les actions ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale proportion, les liquida- 
teurs, avant de procéder à la répartition prévue à l'alinéa qui précède, doivent tenir 
compte de cette diversité de situation et rétablir, s’il y a lieu, l'équilibre en mettant 
toutes les actions sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels de fonds supplémen- 
taires à charge des titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements préalables 
en espèces ou en titres au profit des actions libérées dans une proportion supérieure. 


Le surplus disponible, après une répartition de dix pour cent entre les administrateurs 
et commissaires en fonctions au moment où la liquidation a été prononcée conformé- 
ment aux règles stipulées aux articles 35 et 53 ci-dessus, et éventuellement les liquida- 
teurs qui ne seraient pas administrateurs, sera réparti entre les actions et la Colonie du 
Congo Belge sur la base prévue par la législation en vigueur en matière minière à l’épo- 
que de la liquidation. 


TITRE 1X. 
Election de domicile, 


ART. 60. 


Tout actionnaire qui n'aurait pas de domicile au Congo Belge ou en Belgi :ue est censé 
avoir élu domicile au siège administratif de la société en Belgique pour tout ce qui 
concerne l'exécution des statuts. 

Tous les avis de convocation, sommations, assignations, significations et notifi- 
cations quelconques, même celles qui concernent la responsabilité et le contrôle des 
administrateurs et des commissaires, y seront valablement faits. 


Les administrateurs, commissaires et liquidateurs domiciliés dans la Colonie du 
Congo Belge ou à l'étranger, seront censés, pendant toute la durée de leurs fonctions, 
élire domicile au siège administratif de la société en Belgique, où toutes les assignations 
et notifications peuvent être données, relativement aux affaires de la société et à la 
responsabilité de leur gestion et de leur contrôle. 

Le conseil d’adininistration et, en cas de liquidation, le ou les liquidateurs, sont 
autorisés, pour les litiges qui intéressent les différents sièges de la société, à se soumettre 
à une juridiction étrangère. 


ART. OI. 


Foutes les actions de la société contre l’un ou l’autre de ses associés en raison du 
pacte social, seront portées devant la juridiction compétente à raison de la matière, 
juridiction à choisir pour la société, soit d’après le domicile réel ou élu du défendeur, 
soit même d’après la résidence de ce dernier, résidence considérée pour lors comme 
emportant élection de domicile. 
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ART. 62. 


Aucune contestation touchant l'intérêt général et collectif de la société ne peut être 
dirigée contre les administrateurs et commissaires ou liquidateurs, si ce n’est au nom de 
la masse des actionnaires et en vertu d’une délibération de l’assemblée générale. 


TITRE X. 
Dispositions générales. 
_ ART, 63. 
Tout ce qui n'est pas prévu aux présents statuts est réglé par l'assemblée générale, 
ART. 64. 


Les actionnaires déclarent expressément se référer, pour tout ce qui concerne les 
présents statuts et leur interprétation, aux dispositions de la législation coloniale belge 
actuellement en vigueur sur la matière. 


ART, 65. 


Les présents statuts seront, dans les six mois, déposés en copie au greffe du Tribunal de 
première instance compétent de la Colonie ; ils seront publiés au Bulletin Officiel. Toutes 
les modifications ultérieures qui pourraient être faites aux statuts seront de même 
déposées et publiées. | 


ART. 66. 


L'émission, l'exposition, l'offre et la vente publique des titres de la société, ainsi que 
leur inscription à la cote officielle d’une bourse de commerce belge, devront être précé- 
dées de la publication, par les soins du conseil d'administration, aux Annexes du Moni- 
teur Belge, des présents statuts, ainsi que de tous les actes dont la publication est obli- 
gatoire en Belgique, conformément aux articles 36 à 40 des lois belges coordonnées sur 
les sociétés commerciales. 


TITRE XI. 
Dispositions transitoires. 
ART. 67. 


Immédiatement après la constitution de la société, et sans autre convocation, les 
actionnaires se réuniront en assemblée générale pour fixer le nombre des premiers 
administrateurs et commissaires, procéder à leur nomination, statuer sur tous les 
objets relatifs aux intérêts sociaux qui pourraient être mis à l’ordre du jour de cette 
assemblée, 
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TITRE XII. 
ART. 68. 


La présente société est constituée sous condition de l'autorisation par arrêté royal, 
suivant décret du vingt-sept février mil huit cent quatre vingt-sept. | 

En vue de répondre au prescrit de l'arrêté royal du vingt-deux juin mil neuf cent 
vingt-six, et pour autant que de besoin, il est déclaré que le montant approximatif 
des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui 
incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison du présent acte, est d'environ . 
deux cent mille francs. 


Dont acte. 


Fait et passé à Bruxelles, n° 18, place Stéphanie. 
Lecture faite, les comparants, l’intervenant et le notaire ont signé. 
Suivent les signatures. 


Enregistré seize rôles, cinq renvois, à Bruxelles, 3, le premier mai 1931, vol. 460, 
folio 56, case 7. 

Recu : douze francs cinquante centimes. 
| (S.) VAN SWIFFEN. 
Pour expédition conforme : 
Sceatu. (S.) JACQUES RICHIR. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Richir, notaire, à Bruxelles. 


| Bruxelles, le 13 mai 1931. 
Sceau. (S.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. | 
| Bruxelles, le 16 mai 1931. 
Sceau. Le Directeur, 
(S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 18 mai 1931. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère des d Le Chef de burecu délégué. 
Colonies. - PEETERS, 


Duplicata gratuit. 
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« SYMOR. » 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


Siège social : Albertville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles. 


a —— 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES, DU PRÉSI- 
DENT ET DES VICIÉ-PRÉSIDENTS DU CONSEIL, DE L'ADMINISTRA- 
TEUR-DÉLÉGUÉ ET DU SECRÉTAIRE DU CONSEIL. -— POUVOIRS A 
L'ADMINISTRATEUR-DÉLÉGUÉ. 


L'an mil neuf cent trente et un. 

Le vingt-trois avril, à seize heures trois quarts. 

Devant Maître Jacques Richir, notaire, à Bruxelles, n° 77, boulevard de Waterloo. 
À Bruxelles, n° 18, place Stéphanie. 


Ont comparu 


1. La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Symaf» (Syndicat 
Minier Africain), avant son siège social à Albertville (Congo Belge) et son siège admi- 
nistratif, à Bruxelles ; 

Ici représentée par : | | 

a) Monsieur Georges Moulaert, vice-gouverneur honoraire de la Colonie du Congo 
Belge, demeurant à Uccle, n° 47, avenue de l'Observatoire ; 

b) Monsieur Georges de Bournonville, avocat honoraire, demeurant à Ixelles, n° 30, 
avenue Jeanne ; 

Le prenuier, président du conseil d'administration et le second, admimstrateur- 
délégué de la dite société, agissant ensemble en vertu de l’article 33 des statuts sociaux. 

2. Monsieur Raymond Anthoine, ingénieur des mines, demeurant à Ixelles, n° 32, 
avenue Maurice. 

3. Monsieur Fernand Carrière, licencié en sciences commerciales, demeurant à 
Ftterbeek, n°9 54, avenue des Celtes, 

4. Monsieur Georges de Bournonville, préqualifié, en nom personnel. 

5. Monsieur Désiré De Schoonen, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, 
n° 81, avenue du Longchamp. 

6. Monsieur Jules Mathieu, docteur en droit, demeurant à Nivelles, n° 47, rue de 
Soignies. 

7. Monsieur Georges Moulaert, préqualifié en nom personnel. 

8. Monsieur Fernand Nicaise, sous-directeur du Crédit Général du Congo, demeurant 
à Ixelles, rue Guillaume Gilbert, n° 123. 

9. Monsieur Albert Paulis, ingénieur demeurant à Bruxelles, n° 18, rue de Spa. 

10. Monsieur Frans Timmermans, ingénieur, demeurant à Ixelles, n° 44, rue de 
Turin. | 

lesquels comparants étant et représentant la totalité des actionnaires de la société 
congolaise par actions à responsabilité limitée, constituée suivant acte recu ce jour 
pat le notaire Richir soussigné, sous la dénomination de : «Symor», ayant son 
siège social à Albertville (Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, se sont 


réunis en assemblée générale extraordinaire en exécution des statuts, à l'effet de 
procéder à la fixation du nombre des administrateurs et commissaires, ainsi qu’à leur 
nomination. 

La séance est ouverte à seize heures trois quarts sous la présidence de Monsieur 
Georges Moulaert, préqualifié. 

Monsieur Îe Président désigne comme secrétaire Monsieur Georges de Bournonville, 
et comme scrütateurs Messieurs Désiré De Schoonen et Albert Paulis, tous préqualifiés. 

L'assemblée, après délibération, prend, à l'unanimité, les résolutions suivantes : 

Elle fixe pour la première fois le nombre des administrateurs à huit et appelle à ces 
fonctions : 


1. Monsieur Georges Moulaert, préqualifié : 

2. Monsieur Raymond Anthoine, préqualifié : 
Monsieur Georges de Bournonville, préqualifié : 
Monsieur Désiré De Schoonen., préqualifié ; 
Monsieur Jules Mathieu, préqualifié ; 

Monsieur Afbert Paulis, préqualifié : 

7. Monsieur Maurice Sluys, ingénieur des mines, demeurant à Ixelles, n° 13, place 
Raymond Blyckaerts : | 

8. Monsieur Frans Timmermans, préqualifié. 

Tous ici présents et acceptant ces fonctions, sauf Monsieur Maurice Sluvs, pour qui est 
ici présent, accepte et se porte fort, Monsieur de Bournonville, préqualifié. 

Elle fixe Île nombre des commissaires à deux et appelle à ces fonctions : 

I. Monsieur Fernand Cartière ; 

2. Monsieur Fernand Nicaïise : 

Tous deux préqualifiés, ici présents et acceptant ces fonctions. 

D'un même contexte, Messieurs Georges Moulaert, Ravmond Anthoine, Georges de 
Bournonville, Désiré De Schoonen, Jules Mathieu, Albeit Paulis et Frans Titimermans, 
tous préqualifiés, formant ensemble la majorité des menibres du conseil d'adimimstra- 
tion de la dite société, se sont réunis en séance du conseil. 

À l'unanimité, le conseil désigne : 
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1. Comme président : Monsieur Georges Moulaert : 

2. Comme administrateur-délégué : Monsieur Georges de Bournonville ; 

3. Comme secrétaire du conseil : Monsieur Pierre Van Hoegaerden, ingérueur des mi- 
nes, demeurant à Mons, n° 140, rue d'Havré. 

Le conseil délègue à Monsieur de Bournonville, administrateur-délégué, les pouvoirs 
les plus étendus pour assurer la gestion journalière de la société. 

L'administrateur-délégué est chargé d'assurer l'exécution des décisions prises par le 
conseil d'administration, de représenter la société auprès des autorités, de passer les 
commandes, de recevoir toutes sommes et d'en donner valable quittance, de signer tous 
effets, chèques, accréditifs, chèques postaux, ete., d’encaisser tous effets, chèques, 
accréditifs, bons de poste, mandats postaux, chèques postaux etc, de donner 
toutes promesses de paiement, d'accepter tous effets de commerce, de signer ou d'endos- 
ser les warrants et de constituer le warrantage, de représenter la société pour toutes 
opérations à faire à la Banque Nationale ou aux agences du Trésor et autres banques, 
aux administrations des chemins de fer, postes, téléphones et télégraphes, contributions, 
enregistrement, timbre, douane, accise et autres, d'y donner décharge et d’v prendre 
tous engagements vis-à-vis de ces administrations, d'exercer toutes poursuites, con- 
traintes, diligences nécessaires, citer et comparaître devant tous juges, se Concilier, 
traiter, compromettre, obtenir tous jugements, les faire mettre à exécution, se désister, 


interjeter appel, se pourvoir en cassation, d'engager, de révoquer tous agents, employés, 
ouvriers, fixer leurs appointements ou salaires, leur assigner leurs fonctions ; aux effets 
ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, agir en toutes 
matières se rapportant aux droits dont la société est ou sera titulaire et, généralement 
faire tout ce qui sera utile ou nécessaire, quoique non prévu aux présentes, la société, 
promettant ratification expresse pour autant que de besoin. 

L'énumération qui précède est énonciative et non fimitative. 

La correspondance adressée en Afrique, les pièces comptables et, généralement, tous 
actes portant engagement pour la société, devront porter obligatoirement deux signa- 
tures, soit de deux administrateurs, soit de l’administrateur-délégué et d’un agent 
comptable pour les documents comptables, où du secrétaire pour les autres docu- 
ments. 


SIÈGE ADMINISTRATIF. 


Le conseil décide de fixer le siège administratif à Bruxelles, n° 18, place Stéphanie. 

Toutes les délibérations et décisions qui précèdent ont été prises en présence de 
Monsieur Charles Kück, directeur au Ministère des Colonies, demeurant à Woluwe- 
Saint-Lambert, avenue du Castel, n° 17, délégué du Ministère des Colonies. 

La Séance du conseil continue en dehors de la présence du notaire. 

Dont procès-verbal. 

Lecture faite, les comparants et le notaire ont signé. 

Suivent les signatures, 


Fnregistré deux rôles, un renvoi, à Bruxelles 3, le premier mai 1931, vol. 460, folio 56, 
case 8. 

Reçu : douze francs cinquante centimes. | 
| (S.) VAN SWIETEN. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.) JACQUES RICHIR. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Richir, notaire à Bruxelles. | 


Bruxelles, le 13 mai 1931. 
Sceau, (S.) J. Girs0N. 


Vuau Muustère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 16 mai 1031. 
| Le fhrecieur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT, 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-contre, 


Bruxelles, le 18 mai 1931. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère | PEETERS. 
des Colomes,. | Droit perçu : frs 10, 
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Huileries et Raffineries Africaines. 


N° 302, rue Royale, Saint-Josse-ten-Noode, 


Extrait du procès-verbal du conseil d'administration, en date du 28 sepiembre 1931. 
SIÈGE ADMINISTRATIF. 


Le siège administratif sera transféré le 13 octobre prochain au Square Gutenberg, 
n° 32, à Bruxelles. 
Bruxelles, le 9 actobre 1931. 
Deux Admimsitrateurs, 


(S.) (illisible), 


Er 


Société Belge pour le Commerce au Katanga (Sobelkat). 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


à Bruxelles, n° 45, rue du Marché aux Poulets. 


Registre de Commerce, n° 12.873. 


Constituée le 15 février 1928, par devant le Notaire Lecocq, actes publiés aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 avril 1928, page 470 et suivantes, et du 
Moniteur Belge du 13 mai 1928, acte 6928. Statuts modifiés le 4 juillet 1930, en assem- 
blée générale extraordinaire par devant le Notaire Lecocq, actes publiés aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge, le 15 octobre 1930, pages 86% et suivantes, et 
Moniteur Belge, du 25 juillet 1930, acte 12.117. 


TRANSFERT DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 
Par décision du conseil d'administration en sa séance du 25 septembre 1931, le 
siège administratif est transféré à partir du 1° octobre 1931, n° 4, boulevard Anspach, 


à Bruxelles. 


Un Administrateur, Le Président du Conseil, 
(S.) DEFRÈRE. (S.) R. LANG. 


S. A. anct Vanderpoorten & C°, Gand. 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 novembre 1931). 


SOCIETES COMMERCIALES 


Auxiliaire des Plantations Lacourt, 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Kondue (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 47, rue de Naples, Bruxelles, 


—+ 


Constituée par acte passé devant le notaire Ectors à Bruxelles, le 20 novembre 1929, 
publié aux annexes du Moniteur Belge sous les n°8 18416-18417 des 9-10 décembre 1929, 
aux annexes du Bulletin Officiel du 15 avril 1930, pages 256 et suivantes, et approuvé 
par arrêté royal du 4 mars 1930. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 430.60. 


———+ 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Frais de premier établissement : 
Frais de constitution de la société . . . Frs 102.607,00 
Apports de la société Plantations Lacourt  » 600.000,—- 
Apports de la Compagnie du Kasai . . . > 200 .000,—- 
Frais de transfert des propriétés . . . .  » 54.182, — 


Go 4 mg, ET Me eng ns eg 


Frs 956.789, — 


Immeubles et matériel . . . . . . . . » 164.786,95 
Plantations . . . . . . . . . . . . » 247.015,36 
——————— Frs  1.369.491,31 
Réalhsa ble : 
Actionnaires . . . .. ne eo Frs 4.960.000, — 
Caisses et Banques . . . . . . . . . . » 542.654,36 
Portefeuille . . . . . . . . . . . . Oo 229.7II,55 
Débiteurs divers . . . . . .. .: » 102 .424,37 
Marchandises et approvisionnements ni » 547 .001,72 
Produits divers . . . . . . . . . , . > 92.698,50 
| | —_—————— Frs  6.474.390,50 
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Compte d'ordre : 
Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . . . pour mémoire. 
Profits et pertes : 
Solde en perte . . . . . . . . . . . . . . . .  . Frs 140.974,59 


Frs  7.0985.856,40 


Se | 


PASSIF. 
Dettes de læ Société envers elle-même : 


CID M SR Ses Mrs eee . « «+ FIS  7.000.000,— 


14.000 actions de capital de 500 francs. 
14.000 parts de fondateur sans désignation de valeur. 


Dettes ordinaires : 


Créditets des ss LU SN a LAN RT ET RR Frs 085.856,40 


Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . . pour mémoire. 


gg, 


Frs  7.985.856,40 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


DÉBIT. 
fntéréte divers. : à 264 Me ape Re es 1.846,84 
Frais généraux et impositions . . . . . . . . . . . . . . . » 380.254,05 
Frs 382. 100,89 

CRÉDIT 
Bénéfice brut d'exploitation . . . . . . . . . . . . . | . Frs 247 .126,30 
Solde en perte . . . . . . . . . . D de eu SR 140.974,59 


en, um mm, 


Frs 382.100,89 


Bruxelles, le 9 septembre 1931. 


043 
LE CONSEIL, D'ADMINISTRATION : 


(S.) Jules Vanhulst, président du conseil, ie de sociétés, n° 403, avenue 
Brugman, Uccle. 

(S.) Jules Ganty, administrateur-délégué, administrateur de sociétés, n° 15, rue 
Fritz Toussaint, Ixelles. 

(S.) Adrien Vanden Hove, administrateur-directeur, administrateur de sociétés, 
n° 222, avenue de Tervueren, Woluwe-St-Pierre. 

(S.) Hubert Dochen, administrateur, administrateur de sociétés, n° r, avenue Del- 
chambre, Huy. 

(S.) Arthur Dewelde, administrateur, administrateur de sociétés, n° 18, rue Caroly, 
Ixelles. 

(S.) Edmond Van Horebeke, administrateur, industriel, place Van Artevelde, n° 3, 
Gand. 

(S.) Ferdinand Rigaux, administrateur de sociétés, n° 15, avenue Nouvelle, Etterbeek, 


LE COLLÈGE DES COMMISSAIRES : 


(S.) Fernand Lacourt, administrateur de sociétés, n° 55, rue Lejeune, Bruxelles. 
(S.) Fernand Thuillier, agent de change, n° 6, rue David, Verviers. 


Assemblée générale ordinaire du 13 octobre 1931. 


I1 résulte des délibérations de cette assemblée tenue en vertu de l’article 29 . 
statuts : 

x° Que le bilan et le compte de profitset pertes, arrêté au 31 décembre 1930 sont 
approuvés à l'unanimité ; 

2° Qu'à l'unanimité l'assemblée a donné décharge aux administrateurs et commis- 
saires de la Compagnie de leur gestion pour l'exercice 1930. 


Bruxelles, ie 19 octobre 1931. 
Pour copie certifiée conforme, 
L'Adminmstrateur-Délègué, 

(8) JULES GANTY. 


Compagnie Auxiliaire Congolaise. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social: Iéopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 41, rue de Naples, Bruxelles. 


Constituée par acte passé devant le notaire Ectors, à Bruxelles, le 21 octobre 1925, 
publié aux annexes du Moniteur Belge sous les n° 12565 des 16-17 novembre 1925 
et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 décembre 1925. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 11.765, 


M 


BILAN AU 31 DÉCEMRE 1030. 


ACTIF. 
Timo bilisé : 
Premier établissement : 
Frais de constitution de la société . Frs 30.749,50 
Terrains et immeubles . . . . . . . .  » 12.317.351,87 
Matériel et mobilier . . . . . . . . . » 1.906.370,31 
Plantations . . . . . . . . . . . .  » 837.423,90 
FrS 15.091.004,64 
à déduire : 
Amortissements antérieurs sur : 
Frais de constitution de 
la Société 30.749,50 
_ Immeubles, matériel, 
mobilier et plantations 2.728.263,78 
ee ———- Frs  2.759.013,28 
Réalisa ble : 
Actionnaires NN — Frs 6.000.000, ,—- 
Caisses et Banques . . . . . . . . .  » 1.940 .604,02 
Porteletille “5.2.4 2 Ki Km us E 2% 95 .000,— 
Débiteurs divers . . . . . . . . . .  » 8.818 .843,02 
Marchandises et approvisionnements . .  » I1.200.008,19 
Piôdiite: divers à à ae spe & eum es 609.601,50 


Compte d'ordre: 
Cautionnement des administrateurs et commissaire . 
Profits et pertes : 


Solde en perte . 


PASSIF. 


Dettes de la Société envers elle-même : 
CAD NS So. Frs 
65.000 actions de 500 francs, série B. 
75.000 actions de 100 francs, série A. 
Réserve statutaire . . . . . . . . . » 
Réserve spéciale indisponible . . . . . » 


40.000 .000,— 


51.922,40 
381.636,70 


4, aa, 


Frs 


Frs 


Frs 
Frs 


Frs 


12.332.801,36 


28.664.057,63 


pour mémoire, 


1.856.539,40 - 
42.853 .488,39 


40 .433 559,10 


CY 


HAS 
Dettes ordinaires : 

Créditeurs divers + 4 4 4 à hu 4 à &o4 à 8 &-4 4 ce » à TS 2.410.020,29 
Compte d'ordre : | 


Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . . pour mémoire. 


0, 


Frs 42.853.488,39 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 
DÉBIT. 


Frais généraux et impositions en Belgique et quote-part de 


notre participation à l'Exposition d'Anvers . . . . . . . . Frs 424 .524,83 
Frais généraux et impositions au Congo . . . . . , . . . . 3.450.7065,21 
Amortissement sur caoutchouc en stock . . . . . . . . .. » 566 .000,—- 
Amortissement sur créances douteuses . . . . . . . . . . . » 650.000,-—- 





gg re As 


Frs 5.097.2090,04 








CRÉDYT. 
Report de l'exercice précédent . . . . . . . . . . . . . . rs 29.447,71 
Intérêts de banque et divers . . . . . . , . . , . . . , . , 268 .202,32 
‘ Bénéfices bruts d'exploitation . : + . . . à 4 . . . , 4 à à 2.943 040,61 
DOIde Et DÉTENU R S SES N RNS SUR S SNS ) 1.856.539,40 


Frs 5.007. 200,04 





Bruxelles, le 9 septembre 1931. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


(S.) Jules Vanhulst, président du conseil, administrateur de sociétés, n° 403, avenue 
Brugmann, Uccle. | 

(S.) Jules Ganty, administrateur-délégué, administrateur de sociétés, n° 15, rue 
Fritz Toussaint, Ixelles. 

(S.) Adrien Vanden Hove, d’'Ertsenryck, administrateur-directeur, administrateur 
de sociétés, n° 222, avenue de Tervueren, Woluwe-St-Pierre. 

(S.) Ghislain Dochen, administrateur, avocat, à Huvy. 

{S.) Paul de Hemptinne, industriel, administrateur, n° 10, rue Mignot Delstanche, 
Bruxelles. 

(S.) Louis Chaltin, commissaire, colonel retraité, n° 1, avenue de Wolvendael, Uccle, 


Assemblée générale ordinaire du 13 octobre 1931. 


I1 résulte des délibérations de cette assemblée tenue en vertu de l’article 29 des 
statuts : 

19 Que le bilan et le compte de profits et pertes, arrêté au 31 décembre 1930, sont 
approuvés à l'unanimité ; | 

2° Qu'à l'unanimité l’assemblée a donné décharge aux administrateurs et commis- 
saire de la Compagnie de leur gestion pour l'exercice 1930 ; 


3° Qu’à l’unanimité MM. Auguste Autrique, Raymond Buurmans, Paul de Hemp- 
tinne, Ghislain Dochen, Jules Ganty, Adrien Vanden Hove d'Ertsenryck, Edgard 
Vanderstraeten et Jules Vanhulst sont réélus administrateurs pour un nouveau terme 
de quatre ans, et M. Louis Chaltin, en qualité de commissaire, pour un nouveau terme 
de quatre années. 
Bruxelles, le 19 octobre 1931. 
Pour copie certifiée conforme, 
L'Administrateur-Délégué, 
(s.) JULES GANTY. 


Compagnie Cotonnière de l’Afrique Orientale (Cotafor). 
‘Société coloniale belge par actions à responsabilité limitée), 


à Usumbura (Ruanda-Urundi). 
Siège administratif : n° 32, avenue Louise, à Bruxelles, 


Registre du Commerce de Bruxelles : n° 5950. 


a ( 


Constituée par acte de Me Zéphirin Moulin, notaire à Bruxelles, le 27 juillet 1928, 
publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, le 15 octobre 1928, et aux annexes du Moni- 
teur Belge du 19 août 1928 (acte n° 11755),autorisée par arrêté royal du 4 septembre 
1928. | 

Statuts modifiés le 3 décembre 1928, par acte passé par devant Me Zéphirin Moulin, 
notaire à Bruxelles, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, le 15 janvier 1928, et 
aux annexes du Moniteur Belge du 23 décembre 1928 (acte n° 16476) approuvé par 
attêté royal du 31 décembre 1928. 


BILAN ARRETÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 





Caisse et Banques en Europe . 

Caisses et Banques en Afrique . 

Europe 

Afrique . 

Stock de marchandises et approvision- 
nements 


Débiteurs divers 


Pertes et Profits : 
Solde déficitaire 


Compte d'ordre : 


| ACTIF, 
Immo bilisé : . 
Immeubles 223.950, — 
Amortissement 53-950, — 
_————— Frs 
Matériel en Afrique . 416.882,39 
Amortissement 88.250,— 
Rene nEr EER ns dEnRue | » 
Mobilier et campement en 
Afrique 58.192,42 
Amortissement 29.096,21 
a ——— » 
Mobilier en Europe » 
Frais de constitution . ne » 
Frais de premier établissement . » 
Reéalisa ble : 
Actionnaires Frs 


170 .000,— 


328.032,39 


29.096,21 


4.752,05 


9 . 408,35 
_1.303.188,41 


a me mme os ns ee 


1.500.000,—- 
3.708,86 
59.788,33 
250,—- 
19.359,68 


213.704,91 


2 Se 


Cautionnements des administrateurs et commissaires . 


PASSIF. 


Envers la Société : 
Capital 
Envers les tiers : 


Créditeurs divers en Afrique 


Comptes d'ordre : 


Cautionnement des administrateurs et commissaires . . 


Frs  1.905.138,01 


Frs 1, 706 961,78 


Frs  1.329.7090,61 
Frs 73.500, — 
Frs  5.105.399,40 

RER | 
Frs 5.000.000, —- 
Frs 31.899,40 
Frs 


73 :500,— 


Frs  5.105.399,40 
SRE 


— GAB nn 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS. 


DOIT. 
Frais d'exploitation en Afrique . . . . . . . . . . . . . . Frs 991 .095,61 
Frais généraux Europe . . . . . . . . . . . . . . . . . 171.030,47 
Amortissement : 
Sur immeuble . . . . . . . . . . . Frs 53.950, — 
Sur matériel . . . . . . . . . . . . » 88.250,—- 
Sur mobilier et campement . . . . . .  » 29.096,21 
__—__—_—_.—._—_————.—.—.—_—.—.—.—...—.—_—— fs Frs 171.296,21 
Frs 1.333.422,29 
: pe 
AVOIR. 
Intérêts bancaires . . . ... . . . . . . . . . . . . . . Frs 3.622,68 
Solde déficitaire LL Lu 4 Ses Es ben sereine © 1.329.709,61 


Frs  1.333.422,29 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


M. le général Adolphe de Meulemeester, président, avenue de Tervueren, n° 72, 
Bruxelles. | 

M. Pierre Clynans, vice-président, n° 27, rue du Commerce, Bruxelles, 

M. Jules Mathieu, administrateur-délégué, n° 1, rue Forestière, Bruxelles. 

M. Edouard Anseele, père, administrateur de sociétés, n° 103, rue Baudeloo, Gand. 

M. Anatole De Bauw, administrateur de sociétés, n° 107, avenue Defré, Uccle. 

M. Bernard de Jong van lier, administrateur de sociétés, n° 6, rue de la Longue 
Haie, Bruxelles. 

M. Jean Heckers, directeur de banque, n° 3, rue des Foulons, Gand. 

M. André Landeghem, administrateur de sociétés, n° 16, rue Baron Castro, Etterbeek. 

M. Achille Vleurinck, industriel, n° 2374, Allée Verte, Gand. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Georges Hubert de Bournonville, avocat honoraire, n° 30, avenue Jeanne, Bruxel- 
les. | 
M. Henri Pieren, administrateur de sociétés, n° 67, boulevard Guillaume Van Haelen, 
Forest. 
M. François Van Hoomissen, expert comptable, n° 7, place des Gueux, Bruxelles. 
Les cautionnements de MM. Clynans et de Jong van lier, administrateurs et de 
M. Pieren, commissaire, sont faits par le Crédit Général du Congo. 
Les cautionnements de MM. De Bauw, administrateur et Van Hoomissen, commissaire 
sont faits par la Compagnie Cotonnière Congolaise. 
Bruxelles, le huit octobre mul neuf cent trente et un. 
Certifié conforme : 
COMPAGNIE COTONNIÈRE DE L/AFRIQUE ORIENTALE. 
_ Administrateur-Délégué, Un Administrateur, 
_ (s.) J. MATHEU. | (s.) P. CLYNANS, 


Compagnie du Kasaïi. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : 
Siège administratit : n° 41, 


Dima (Congo Belge). 
rue de Naples, 


Bruxelles. 


Constituée par décret du Roi-Souverain de l’État Indépendant du Congo, en date 
du 24 décembre 1907, publié au Bulletin Officiel n°11 et 12, de novembre et décembre 


IOOI. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 

Immeuble à Bruxelles ni Frs 
Mobilier et matériel à Bruxelles . . . . ) 
Mobilier au Congo . . . 7 ; » 
Matériel, outillage et ne au ee D 
Matériel fluvial . . . . . Ta ) 
Matériel de transports A oiobilee ee À 
Plantations ) 
Palmeraies, huileries 7 a beie D. LE » 
Terrains et immeubles au Congo . . . .  » 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 11.704. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 


Reprise participation de l'Etat et frais .  » 


Actionnaires 


Caisses 


Banques 
Portefeuille 


Réalisa ble : 


Débiteurs divers . . . . . .. LA à 
Marchandises et Do D nee se) 
PrOdititS CIVERS" à» 25 L see s 


Compte d'ordre : 


ND QT Co 


1930. 


392,09 


Er 


.OOI AT 
.711,30 
.700,84 
.069,38 
- 444,71 
.288,82 


.000,— 


.708,59 


4 qu qe Se, em 


Cautionneinents des administrateurs et commissaires . 


Frs 40.771.840,78 
Frs  56.665.303,90 

pour mémoire. 
Frs 


ù 97.437-153,08 


Des eut 





mo à 
en TS 


— 850 — 


PASSIF. 


Dettes de la Société envers elle-même : 


Capital: 16.100 actions de 250 francs 
Chacune +: + 4 + + à + « ; 
4.020 parts bénéficiaires, diristes etl 

centièmes, sans AREAS de valeur 

Réserve 

Fonds de prévision ” Foide + spécial de 
prévision Fr Le 

Fonds d'assurance de É marine . . . . 

Fonds d'assurance pour accidents de 
travail ns 

Fonds de prévoyance . 

Amortissements antérieurs sur : 


Mobilier en Belgique . . 130.120,29 
Matériel, outillage et 

armement . . . . . 2.692.365,18 
Matériel fluvial . . . . 7.113.939,10 
Plantations . . . . . 441.009,38 
Palmeraies, huileries et 

matériel ; 8.034.459,74 
Terrains et immeubles au 

Congo . . . . «+ + _3-700.819,17 
Matériel Te . . _2.486.668,07 
Reprise participation de 

l'État et frais . . . . 10.208.365,85 


es ne Ponrenr niet den ep 


Deîte obligataire : 


Obligations émises 


À déduire : 
Obligations à la souche .  1.000.000,— 
Dont 1.891 obligations 
amorties . . . . . . 945 . 500,— 
| 54.500,— 
Obligations sorties aux 
tirages . . . . . . .  6.429.500,— 


Dettes ordinaires : 


Obligations à rembourser . 
Dividendes restant à payer . 

Intérêts sur actions de A du étant 
à payer se 
{ntérêts sur cbheations feant à payer . 

Créditeurs divers 


Frs - 4.025.000,— 


» . 2.425.000,— 


y _Z0.700.000,— 
» 6.6091.128,10 


»  1.338.224,56 
» 2.544.213,90 


Frs  35.607.807,32 


Frs 7.000 .000,— 


Frs  6.484.000,— 


qq qe mme 


Frs 891.710,85 
» Ts O0 — 


» 24.074,31 
» . 7.530,20 
à. 2: 204 161,24 


x nt 





Frs 


Frs 


Frs 


73:331.373;94 


516.000, — 


22,225.970,60 


— 851 = 


Profits et Pertes : 


Solde favorable . . . . . Frs 


Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . . . 


Le Président du Conseil : 


Frs 


1.363.800,14 


pour mémoire. 


97 : 437 é 153,68 


Bruxelles, le 9 septembre 1931. 


(S.) Comte Jean de Hemptinne, industriel, Quai du Bas-Escaut, n° 14, à Gand. 


L'Administrateur-Délégué : 


(S.) Jules Vanhuilst, administrateur de sociétés, avenue Brugmann, n° 403, Uccle, 


L'Administrateur-directeur : 


(S.) Jules Ganty, administrateur de sociétés, n° 15, rue Fritz Toussaint, Ixelles. 


Administrateurs : 


Gaston Périer, avocat, avenue Louise, n° 551, Bruxelles. 
Victor Begerem, avocat, rue Neuve St-Pierre, n° 124, Gand. 


Gustave Bruneel de Montpellier, propriétaire, n° 26, rue de l’Esplanade, Anvers. 


C 
.) Gaston Dochen, avocat à Huy. 


Le Collège des commissaires : 


(S.) 

(S.) 

(S.) Comte Charles de Broqueville, propriétaire, rue Joseph II, n° 32, Bruxelles. 
(S.) 

(S.) Charles Liebrechts, administrateur de sociétés, n° 9, rue de la Bonté, Bruxelles. 
(S.) 


(S.) Louis Chaltin, colonel retraité, n° I, avenue de Wolvendael, Uccle. 


— 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


DÉBIT. 
Intérêts de banque, commissions, et divers . . . . . . . . . Frs 
Intérêts sur obligations . . . . . . . . . . . . . . . . . >» 
Contributions diverses en Belgique . . . . . . . . . ns de 0) 
Contributions diverses au Congo . . . . . . . . . . . . . » 
Frais généraux en Belgique et frais relatifs à Ho De ation 
à l'exposition d'Anvers . . . . .. . . . . . . . . .. . 


Frais généraux au Congo, frais de __— des agents ee 
Congo et vice-versa). Traitements et entretien des agents. 
Permissions. Salaires et entretien des noirs. Frais de bureau. 
Dépenses diverses . . . . . . rt Di me » 

Bold Nora ble ans ue Res omis RE 


709.510,87 
55-810,40 
11.004,68 


817.810,94 


953.199,26 


18.472.866,21 


1.363 .800,14 


Frs 22 .384.902,50 
ps 


CRÉDIT. 
Report de l'exercice précédent . 
Revenus du portefeuille . 
Bénéfice brut d'exploitation . . . 
RÉPARTITION. 


Paiement de 6% sur capital versé . 


Amortissement sur mobilier et matériel de Pete 


Amortissement sur caoutchouc en stock 
Amortissement sur matériel automobile 
Amortissement sur marchandises 

RePort a nouveau ss à La 4 ee 5 


Le Président du Conseil : 


Frs 


» 


D 


Frs 


» 


Frs 


62.400,05 
1.798.659,03 


20.523 .043,42 
22 .384.0902,50 
— 


145.500, 
7 -471,59 
336.485,61 
63.091,23 
700.000, —- 
TI1:25E70 


1.303.800,14 





Bruxelles, le à septembre 1931. 


{S.) Comte Jean de Hemptinne, industriel, Quai du Bas-Escaut, n° 14, Gand. 


L'Admainistrateur-Délégué : 


(S.)Jules Vanhulst, administrateur de sociétés, avenue Brugmann, n° 403, Uccle. 


L'Adnaunastrateur-Directeur : 


S.) Jules Gantv, administrateur de sociétés, n° 15, rue Fritz Toussaint, Ixelles. 
L ; D: 


Administrateurs : 


Gaston Dochen, avocat, à Huy. 


Le Collège des commissaires : 


} Gaston Périer, avocat, avenue Louise, n° 551, Bruxelles. 

} Victor Begerem, avocat, rue Neuve St-Pierre, n° 124, Gand, 

) Comte Charles de Broqueville, propriétaire, rue Joseph II, n° 32, Bruxelles. 

.) Gustave Bruneel de Montpellier, propriétaire, n° 26, rue de l'Esplanade, Anvers. 
) 
) 


Charles Liebrechts, administrateur de sociétés, n° 9, rue de la Bonté, Bruxelles. 


S.) Louis Chaltin, colonel retraité, n° 1, avenue de Wolvendael, Uccle. 
3 


Assemblée générale ordinaire du 6 octobre 193%. 


I1 résulte du procès- -verbal de cette assemblée tenue en conformité de l'article 21 


des statuts : 


1° Que le bilan et le compte de profits et pertes arrêté au 31 décembre 1930 sont 


\ 


approuvés à l'unanimité ; 


29 Qu'à l'unanimité l'assemblée a donné décharge aux administrateurs et commis- 


saires de la Compagnie pour l’exercice 1930 ; 


39 Que MM. ie comte Jean de Hemptinne, Victor Begerem, Gustave Bruneel de 
Montpellier, Ghislain Dochen, Jules Ganty, Charles Liebrechts, Gaston Périer et Jules 
Vanhuilst sont réélus en qualité d'administrateurs pour un nouveau terme de quatre 
ans, et MM. Louis Chaltin et Alphonse Van Gele, comme commissaires, également 
pour un nouveau terme de quatre années. 

Bruxelles, le 8 octobre 1931. 

Pour copie certifiée conforme, 

L'Adminsirateur-Directeur, 
(S.) JULES GaANTv. 


Compagnie du Lubilash. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


Siège social : Kisamba (Congo-Belge). 
Siège administratif : n° 17, rue de Gand, Courtrai. 
Registre du Commerce de Courtrai, N° 680. 


Bilan et compte de phrofits et pertes approuvés par l'assemblée générale ordinaire du 
107 seplembre 1031. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 19030. 


| ACTIF. 
Immo bilisé : 
Frais de constitution . . . . . . . . . Frs I, — 
Apports Sn à EE » 1,— 
Premier iedent RSR Ru ie) 1,— 
Concessions, métairies . . . . . . . .  » 4.124.422,75 
Plantations, cultures . . . . . . . .  » 251.575,— 
Immeubles Afrique . . . . . . . . . » 2.:137.437,04 
Matériel, outillage . . . . . . . . .  » 1.836.827,41 
Mobilier Afrique . . . . . . . . . . . 54.215,80 
Mobilier Europe . . . . . . . . . . » 43.487,24 
| ——————— Frs  8.447.068,24 
Réalisa ble : | 

Elevage et Basse-Cour . . . . .…. Frs 924 .920,— 
‘Marchandises Belgique et Cu Route 

EÉurope-Afrique . . . . . . . . . . 809.909,95 
Magasins Afrique . . . . . . . . . . )» 1.219.064,36 
Approvisionnements Afeidué RE . 381.018,83 
Produits Afrique . . . . . . . . . . 172.301,74 
Cours Route Afrique . . . . . . . .  » 13.124,10 
Débiteurs divers . . . . . . . . . .  » 340.331,10 
Garanties diverses  . . . . . . . . . 42.500,— 


a — Frs  3.004.130,08 


Disponible : 
Service financier Belgique . . . . . . Frs 829.782,80 
Service financier Afrique . . . . . . . » 516.158,06 


———— Frs 1.345.940,86 
Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires . . . . . . . . . . . . . . . DU sr RES 245 .000,— 


a, te gs 0 qq 


Frs  13.943.039,18 


PASSIF. 
Dettes envers elle-même : 
Capital es Les es& Es _. . Frs 1II1.000.000,— 
Réserve légale . . . . . . . . . . . » 17.500,35 
Amortissement matér. Kis. . . . . . . » 323.907,44 
Amortissement matér. Fung.. . . . . » 17.953,99 
Amortissement immeub. Kis. . . . . . > 70.000,— 
Amortissement mobil. Afrique. . . . .  » 29.761,30 
Amortissement mobil. Europe . . . . » 25.046,14 
| ———— Frs 11.484.259,22 
Exigrble : 
Créditeurs divets + + à 4 de dos ae à à nn À 4 € Frs  818.782,67 
Comptes d'ordre : 
Déposants statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs  245.000,— 
Solde bénéficiaire 1930 . , . .. . . . . . . . . , …. .. 1.394.097,29 


qe, 0 Go mm 


Frs 13.0943.039,18 


mamie 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1030. 
DÉBIT. 


FrdIS HÉRÉAUR. LÉ LA NE NNSRERTES TES Frs 447.818,27 
Solde bénéficiaire . . . .. Re D CN » 1.394.0997,29 


Frs  1.842.815,56 


CRÉDIT. 


REPOLL TO 20 4 2 M M AS RE SR ce date Frs 334.216,89 
Bénénicé brut Id3O: à à & 4 hu ss Songs een 8 és D 1.508.508,67 


nd os, on to 


Ers  1.842.815,56 


AFFECTATION DU SOLDE BÉNÉFICIAIRE. 


Amortissements : 

Immeubles . .......... SR D en de de or Frs 430.000,— 
MAténiel 2 5 4 4 à ce tn 0 à ER D ve 560.000, — 
Mobilier Afrique . . . . . . A » 24.453,50 
Mobilier Europe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . D 18.440,10 

| Frs  1,032.893,60 
Réserve légale : 5% de Frs. : 384.738,09 . . . . . . . . . . » | 19.237,90 
Réports A ROUVEAU à à 4 D 4 à de & de 4 08. à se D 342.8065,79 


FrS  1.394.997,29 
L'assemblée à l'unanimité : | 

19 Donne la décharge spéciale en vertu de l’article 60 sur les sociétés commerciales. 

20 Approuve le bilan et le compte de profits et pertes au 31/12/30. 

3° Donne décharge aux administrateurs sur l'exercice de leur mandat. 

4° Donne décharge aux commissaires sur l'exercice de leur mandat. | 

5° Ratifie la nomination de Monsieur le Général Willems Jacques, avenue Galilée, 
n° 9, à Bruxelles, en qualité d'administrateur, pour continuer le mandat de Monsieur 
le Général Huyghe A., démissionnaire. 

69 Décide de ne pas procéder à la nomination d’un commissaire pour remplir le 
mandat devenu vacant par la démission de Monsieur le Général Willems, appelé aux 
fonctions d'administrateur. 


ADMINISTRATEURS. ET COMMISSAIRES EN FONCTIONS, 
CONSEIL D'ADMINISTRATION : 


Président : 


M. le Général d'artillerie, retr. Jacques Willems, avenue Galilée, n° 9, Bruxelles. | 


Adminisirateur-Délégueé : 


_ M. Léopold Forrest, banquier, rue Baron de Castro, n° 58, Bruxelles. 


Administrateur-Directeur : 


M. Achille Boone, capitaine d'artillerie retraité, n° 17, rue de Gand, Courtrai. 


Administrateur-Directeur en À frique : 


M. Maurice Vermeesch, agriculteur, Kisamba (Lomami). 
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Administrateurs : 


. Jean Gilis, officier retraité, rue Rasson, n° 105, Bruxelles. 

. Maurice Hubain, négociant, rue Joseph Plateau, n° 41, Gand. 
. Achille Luvyckx, industriel, Calcken. 

. Nestor Michel, industriel, n° 12, rue Borluut, Gand. 

. Joseph Piens, propriétaire, rue Savaen, Gand. 


Es 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Henri Fays, propriétaire, rue Ducale, n° 39, Bruxelles. 
M. Gustave Dryepondt, conseiller colonial, avenue Victor Jacobs, n° 70, Bruxelles. 
M. Jean Jammes, commandant des troupes coloniales belges retraité, rue de Stas- 
sart, n° 34, Ixelles. 
Courtrai, le 24 septembre 1931. 
COMPAGNIE DU LUBILASH, 
Administrateur-Directeur, 
———— (S.) ACH. BOONE. 


Compagnie Minière des Grands Lacs Africains. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social à Kindu (Congo Belge). 
Siège administratif à Bruxelles, avenue de l’Astrononie, n° 24. 
Registre du Commerce : Bruxelles N° 1537. 


Constituée le 12" décembre 1923, suivant acte publié à l’annexe au Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 janvier 1924. | 

Autorisée par arrêté royal du 24 décembre 1923, publié au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 janvier 1924. | 

Statuts modifiés le 17 juin 1925, le 26 avril 1927 et le 9 juillet 1927, suivant actes 
publiés aux Annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 octobre 1925, du 15 
juin 1927 et du 15 juillet 1927. | | 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 10930. 
ACTIF. 


Tmm bilisé : 
Premier établissement : 
AJ CONCESSIONS: LS 2 EG ER RS NS A STATE pour mémoire. 
B) Routes, bâtiments, mobilier, maté- 
riel et outillage, installations diver- 
ses, prospections non imputables à 
l'exploitation actuelle . . . . . . Krs 21.8g94.601,95 


Armortissements anté- 
HBUTS. 4% 4 à # « 4 I2:801:211,70 
Amo tissements de l’exer- 
cice 1930 . . . . . .  Q.513.390,25 . 


———-—— Frs 21.894.601,95 
a  — pour mémoire, 


Réalisa ble : 
Portefeuille. . . . . . . . . . . . Frs 
Actionnaires . . . . ... . . . . .  » 
Débiteurs divers . . . . . . . , . . » 
SLOCK D'OR EE Eee ds » 
Marchandises en route et en magasif . .  » 
Dis pont ble : 


Banques, caisses et fonds en cours de route . 
Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires 


PASSIF. 
Dettes de la Société envers elle-même : 
Capital représenté par: 
200.000 dixièmes d'action de capital. Frs 
500.000 centièmes de part de fondateur  » 
12.500 actions série B . . . . . . .  » 
Fonds de prévision . 


Dettes sans garanties péelests 
Créditeurs divers 

_Compie d'ordre : 
Cautionnements statutaires 


Profits et pertes : 


Solde 


1.013.450, — 
2.400 .000,— 
1.337 030,45 
7.105.0II,75 
5.242.674, —- 


a ——# "©" # " —© à à — à — + — — 


Total 


20 .000 .000,— 


———. 


——.—. 





Total . 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 
Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


17.159.074,20 


17 E 943 107,77 


35 -430 -175,97 
sem 


20.000 .000,—- 
12.000 .000,—- 


1.3606.657,28 


328.000, —- 


1.735.518,71 


0 29 à À 


35:430.175,97 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1930. 





DÉBIT. 
Frais généraux . . . Dre ce or ti RS 1.429.091,57 
Taxe sur titres cotés en bots " irelles RE 213.650, — 
Amortissement sur premier établissement. . . . . . . . . .  » 9.513.390,25 
SE L. 735. 518,71 
Total. . . Frs 72. eo. 650,53 
CREDET, 
Report du 31 décembre 1929 . . . . . + . . . . . . . . . Frs 1.265.596,47 
Résultats d'exploitation 4 454 à à à à à oh 8 «se n D ‘1r:000:245,08 
Tntéréts et'Hroduits AIVÉTS. on à D D 0e à A Mon ee Mt Où 536.808,38 
| Total . . . . Frs 12.801.650,53 
RÉPARTITION. 
Réserve statutaire £ à à Ho bat ee 6 6 Du 4 ns (ft 86.775,04 
Aux actions de capital . . . . . . . . Krs 1.232.000, —- 
Aux actions série B . . . . . . . . . » 168.000, -- 
rise, TS 1.400.000, --- 
A 248 .742,77 


Total . . . . Frs 1.735.518,71 


CONSEIL D'ADMINISTRATION AU 31 DÉCEMBRE 1036. 


M. Emile Francqui, vice-gouverneur de la Société Générale de Belgique, n° 60, 
avenue Louise, à Bruxelles, président. | 

M. le baron Jean Finpain, propriétaire, n° 33, rue du Congrès, à Bruxelles, admi- 
rustrateur-délégué. . 

M. Maurice Lefranc, ingénieur, n° 13, rue du Bourgmestre, à Ixelles, administrateur- 
délégué. 

M. Maurice Anspach, ingénieur, n° 26, rue du Nord, à Bruxelles. 

M. le baron Adolphe de Cuvelier, conseiller d’état du Congo, n° 16, square Marie 
Louise, à Bruxelles. 

M. le baïrun Louis Empainu, propriétaire, n° 33, rue du Congrès, à Bruseles, 

M. Robert Hserens, ingénieur, n° 372, avenue Brugmann, à Uccle. 

M. Fugère Harmant, ingénieur, n° 181, rue de la Loi, à Bruxelles. 

M. Maurice Lippens, gouverneur général honoraire du Congo Belge, n° 1, square 
du Val de la Cambre, à Ixelles. 

M. Henri Marchal, ingénieur, n° 39, rue Dautzenberg, à Ixelles. 

M. Jirmin Van Brée, ingénieur, n° 48, rue de l'Écuyer, à Bruxelles, 


_ COLLÈGE DES COMMISSAIRES AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


M. Jules Anspach, ingénieur, n° 483, avenue Louise, à Bruxelles. 
M. le général Josué Henry, n° 54, avenue Aïfbert-Elisabeth, à Woluwe. 
M. le colonel Alphonse Van Gele, n° 32, avenue d’Auderghem, à Bruxelles. 


Assemblée générale ordinaire du 7 octo bre 1931. 


M. Emile Francqui et M. Robert Haerens, administrateurs sortants, ont été nommés 
administrateurs pour un nouveau terme de six ans. 

M. le baron Jean Buïfin, propriétaire, n° 35, rue de Trèves, à Bruxelles, a été nommé 
administrateur pour continuer le mandat de M. le baron Adolphe de Cuvelier, adminis- 


trateur décédé. 
M. le colonel Alphonse Van Gele, commissaire sortant, a été nommé commissaire 


pour un nouveau terme de six ans. 


Certifié conforme : 
Bruxelles, le 8 octobre 1931. 
Deux Admimstrateurs : 
(S.) LEFRANC. (S.) E. HARMAN. 


— me 


Congo-Rhodesian Ranching Company. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Elisabethville, Katanga, Congo Belge. 
Siège administratif : n° 4, rue d’Egmont, à Bruxelles. 


—— 


Constituée le 10 octobre 1928. Statuts publiés aux annexes du Moniteur Belge des 
29-30 octobre 1928, acte n° 14.287 et du IT février 1931, acte n° 095. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION : 


Président : 


M. le baron Lambert, banquier, demeurant à Bruxelles, n° 2, rue d’'Egmont. 


Administrateur-Délégué : 


M. G. de Formanoir de la Cazerie, docteur en droit, demeurant à Forest, n° 90, 
avente Molière. 


Administrateurs : 


M. Anatole De Bauw, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, n° 107, avenue 
Defré. | 

M. Désiré De Schoonen, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, avenue du 
Longchamp, n° 81. 
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M. John Nieuwenhuys, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, avente 


de la Clairière, n° 7. 


M. Maurice Philippson, banquier, demeurant à Bruxelles, rue d’Arlon, n° 57. 
M. Marcel Serruys, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 394. 
M. Barnett Smith, directeur général de la société en Afrique, demeurant à Elisabeth- 


ville (Katanga, Congo Belge). 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES : 


M. Max Gottschalk, avocat honoraire, demeurant à Bruxelles, n° 2, avenue Jeanne. 
M. Léon Scheid, propriétaire, demeurant à Etterbeek, rue Dekens, n° 5. 
M. Gustave Tibbaut, avocat, demeurant à Forest, avenue Brugmann, n° 70. 


BILAN ARRETÉ AU 31 MARS 193. 


I. — Immobilisé : 


Terrains, clôtures et avance aux cultures 


1931 A 
Moins amortissements sur clôtures . 


Constructions, matériel, outillage, mobi- 
lier et automobiles 
Moins amottissements an- 


térieurs . . . . . . . 245.006,22 
Moins amortissements de 


l'exercice . . . . . .  622.705,55 
Total des amortissements Rs 
IT. — Réalisable : 
Bétail 
Magasins approvisionnements . 
Débiteurs divers 
Portefeuille titres 
III. — Disponible : 
Caisses 


IV. — Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . 


ACTIF. 


er, 
Le 


Frs 


20.537.077,19 


434.575,70 
——— Frs 
3 ) 707 k 043,06 
867.861,77 
————————— Frs 
13.103.3090,54 
148.7906,50 
1.058.289,39 
_ 867.500, — 
Re ————— Frs 
Frs 
Frs 


20.103.101,43 


2.839.181,89 


15.177.805,43 


1.096,67 


pour mémoire. 
38.121.275,42 
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PASSIF. 


1. — Non exigible : 


Capital : 
33.000 actions de capital, série À, de | 
1000 frs. chacune . . . . . . . . Frs 33.000.000,— 
20.000 actions de capital série B, de 
100 frs. chacune . . . . , . .. » 2.000.000,— 


ss re 


Réserve statutaire 
IT. — Exigible : 


Créditeurs divers . . . . . . . . . . rs  1.004,245,74 
Banque mr LS SR CR EN SRE Sa 249.780,05 


III. — Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires 


IV. — Solide : 


Profits et pertes 


— 


Frs 35.000.000, — 
» 94. 189,24 


Frs 1.254.026,39 


pour mémoire. 


Frs  1.773.059,79 
Frs 38.121.275,42 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 MARS 1931. 


DOIT. 
Frais d'administration et charges financières 


Amortissement sur immobilisé :. 
Bénéfice net 


AVOIR. 


Bénéfice brut d'exploitation 
Solde à nouveau de 1929 


Frs 294 .998,90 
» 1-057:5941,37 
L 1.773.059,79 

Frs  3.125.400,— 


— 


Frs  3.085.804,40 
» 39.595,60 
Frs 3.125.400,— 





Copie certifiée conforme, : 
Bruxelles, le 5 octobre 1931. 
ConNGo-RHODESIAN RANCHING COMPANY, 
L'Administrateur-Délégué, 
(S.) G. DE FORMANOIR DE LA CAZERIE. 
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Congo-Rhodesian Ranching Company. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


à Flisabethville (Katanga, Congo Belge). 
Siège administratif : n° 4, rue d Egmont, Bruxelles. 


DÉMISSION ET NOMINATION D'ADMINISTRATEURS. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires de la Congo- 
Rhodesian Ranching Company, tenue en date du 1° octobre 1931. 


« Conformément à l'article 14 des statuts, le conseil d'administration et le collège 
» des commissaires réunis ont, le vingt-neuf avril mil neuf cent trente et un, pourvu 
» provisoirement à la vacance d’un mandat d'administrateur, en appelant aux fonctions 
» d'administrateur Monsieur Pierre Orts en remplacement de Monsieur Désiré De 
» Schoonen, démissionnaire, pour des motifs de convenance personnelle. 
» L'assemblée procède à l'élection définitive de Monsieur Pierre Orts, qui achèvera 
» le mandat de Monsieur De Schoonen. 
» Cette décision est prise à l'unanimité. » 
Bruxelles, le 5 octobre 1031. 
Pour copie certifiée conforme, 
L'Administrateur-Délégué, 
(S.) G. DE FORMANOIR DE LA CAZERIE. 


Comptoir Belge Congolais de Matériaux « BELCOMA ». 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


__ Siège social: Matadi (Congo Belge). 
S'ège administratif : n° 92, rue du Trône, Bruxelles. 


Registre du Commerce : Bruxelles N9 29917. 


Constituée le 12 mars 10927, statuts approuvés par arrêté royal du 31 mars 1927, 
actes publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mai 1927, folios 
335 à 348, et aux annexes du Moniteur Belge du 16 avril 1927, acte numéro 4273, 
augmentation du capital et modifications aux statuts le 2 avril 1929, approuvées par 
arrêté royal du 24 avril 1929, annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mai 
1929, folios 651 à 657, et aunexes du Moniteur Belge du 20 avril 1929, acte numéro 


5014. 


863 


BILAN DE L'EXERCICE 1930-1931. 


ACTIF. 
IMMOIISÉ à SR ER à LUN be du eur 47 4422071206 
LORAS: a SR SR US DANS ES SON r2:50 
Constructions  . . . . . . . . . .  2.443.5061,90 
Amort. antérieurs . . 107 TILL 
Amort., 1030-193I.. . 86.450,78 





ENS 28 362, à 
44. - __ _2,100.060, 





Matériel et mobilier . . . . . . . . 390.322,95 
Amort. antérieurs . . 77 -099,20 
Aimott. 1930-1931 . . 33-223,75 
a 110.322, 9 
sn —« 280.000, 
Réalisable et disponible: . . . . . en a is "600% 000:08 
l‘onds en caisses, en banques et en compte ee 
postaux à Bruxelles et au Congo . . . . . . . . . 180.125,35 
Marchandises en magasin au Congo . . . .:. . . . 5.532.321,65 
Débiteurs dIVEFS: 2 4 à à à Du & 4 DE 6 8 + a 
Portefeuille  . . . . …s dé n4 24755 000 


Compte d'ordre einen de re ateurs et Coimmissaires) pour ñiénuiie 





[4.128.700,55 


| à 





PASSIF. 
Deites de la socrété envers elle-même : . . . . . . . . . . . 11.228. 
Capital . . . . . .. RERO ae ri ee 0000000: 
20.000 actions de 60 (tie chacune, entièrement | 
libérées. 
9.000 parts de fondateur sans désignation de valeur. 
Produit d'émission (réserve indisponible). . . . . . 220.000, 
Réserves D nas du à de Ron RD Ut 0 CLOUD O0OET. 
lÉSALR, à Lien de Sa ns 2 a . 18.000,— 
pour amortissements . . . . . . . 760 .000,-- - 
pour risques non couverts par les 
assureurs . . . . . Dee à 80.000, —-- 
pour caisse de secours en FR du | 
DÉTSOMHEL LS ESS RAR SE 150 -000,:- : 
Prévision pour impositions fiscales (solde antérieur) . . . . . . .. 7.587,90 


1 


Dettes de le société envers des tiers : .212.878,83 


CrÉdEUTS TAVEIS LE LS SOUS RL Em Es + 24105:04055 
Dividendes restant à payer . . . . . . . . . . . . 10.920,28 
Solde bénéficiaire reporté à nouveau . . . . . . . . . , . . . . . 680.313,82 
Compte d'ordre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . pour mémoire 


14.128.780,55 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


AVOIR. 
Bénéfice brut d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.109.858,31 
RéDOIL À HOUVEAIES + dus DES Rd RS DRM EUR EE 600 .738,20 
I. 710 590,57 
a 

DOIT. 
Frais généraux d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . .. 826.945.37 
Intérêts débiteurs chez nos banquiers . . . . . . . . . . . . . . . 83.662,85 
Amortissement spécial sur immeubles . . . . . . . . . . . . . . 86.450,78 
Amortissement spécial sur matériel et mobilier . . . . . . . . .. 33.223,75 


Solde bénéficiaire , . . . ,. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 680.313,82 


ee em — 


1.710.596,57 





TABLEAU DE RÉPARTITION. 
Le bénéfice de l'exercice est reporté à nouveau. 


Les résolutions suivantes sont prises à l'unanimité : 

19 Le bilan et le compte de profits et pertes sont adoptés. 

2° Le bénéfice de l'exercice est reporté à nouveau. 

3° L'assemblée donne décharge de leur gestion au conseil d'administration et au 
collège des commissaires et décide la restitution du cautionnement de feu Monsieur 
le général Henry. 3 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. le colonel Louis Chaltin, inspecteur d'état honoraire à l’État Indépendant du 
Congo, administrateur de sociétés, n° 1, avenue de Wolvendael, à Uccle-lez-Bruxelles, 
président. | 

M. Jean Pierre Buzon, administrateur de sociétés, n° 4, place de Jamblinne de 
Meux, à Bruxelles, vice-président. —: Administrateur-délégué. 

M. Ernest Callebout, architecte, n° 22, rue du Fer à Cheval, à Bruges. 

M. Jacques De Rouck, ingénieur, n° 59, rue de Namur, à Bruxelles. 

M. Benoit Gravez, directeur-gérant honoraire du Crédit Communal de Belgique, 
n° 13, rue de la Banque, à Bruxelles. 

M. Jules Lévita, courtier d'assurances, n° 17, place de l’Altitude, à Forest-lez- 
Bruxelles. | 

M. Louis Roelants, administrateur de sociétés, n° 37, rue du Lombard, à Bruxelles, 
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COLLÈGÉ DES COMMISSAIRES. 


M. Armand De $Saegher, négociant, rue de la Station, à Audenarde, président. 
M. Jean Charles Buzon, secrétaire de sociétés, n° 258, rue du Nover, à Bruxelles. 
M. Adoïphe Lepreux, administrateur de sociétés, n° 22, rue Maurice Jiétard, à 
Woluwe-Saint-Pierre, 
Certifié conforme : 
L'Administrateur-délégué, 
ee (S.) J. Buzox. 


La Soie Congolaise. 
(Société consolaise à responsabilité limitée), 


rue du Commerce, n° 66, à Bruxelles. 
Registre de commerce de Bruxelles, n° 5606. 


——— 


Constituée par acte passé devant M. Paul Ectors, notaire à Bruxelles, le 30 mars 
1928, publié aux annexes du Moniteur Belge, le 23/24 avril 1928, n° 5453. Les statuts 
ont été modifiés par acte passé devant M. Paul Ectors, le 14 octobre 1929, publié 
au Moniteur Belge du 4/5 novembre 1929, acte n° 16630. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
I. Zimmobilisé : 
Frais de constitution . . . . . . . . rs 8.573,50 
Plantations Sukumani . . . . . . . .  » 73.2090,— 
Frais de premier établissement, . . . .  » 2.171.924,05 
<<< Frs 2.253.707,55 
II. Disponible : 


Caisses ATTIQUES 5 4 La su der LR MURGN AN ES ST 34.454,00 


III. Réalisable : 


x 


Versements restant à effectuer par les 


ACÉIONNAITÉS, SR Sr sie à 22 ETS 793.750,— 
Débiteurs divers . . . . . . . . . .  » 66.860,15 
Marchandises en magasins en Afrique . .  » 296.869,14 


——————-—— Frs  1.157.485,29 





IV. Compte d'ordre : 


a —— 


Cautionnement des administrateurs et commissaires . . . . . Krs 60.000,— 
| Frs  3.505.727,50 
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| PASSIF, 
1. Envers la Société : 


Capital représenté par : | 
3.000 parts de priorité et 27.000 actions de 100 francs chacurre . Frs  3.000.000,— 


II, Envers les tiers : 
Créditeuts divers à 4 : 4 4 4 en 4 44 à pu Le nn Le Frs 445.727,50 
III. Compte d'ordre : 


Cautionnement des administrateurs et commissaires . , . . . Frs 60.000 ,— 


ee co, ee Res, MES EE nn. 


Frs  3.505.727,50 


—_———— 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


De même que pour l'exercice 19290, il n’a pas été établi pour l’exercice 1930 de compte 
de profits et pertes. 

Les dépenses effectuées au cours de cet exercice se rapportant également à des frais 
d'installation se chiffrant à 824.762,71 fr. qui ont été repris à l’actif du bilan sous la 
rubrique « Immobilisé », frais de premier établissement. 


LISTE DES ACTIONNAIRES DE LA SOCIÉTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


Actionnaires Titres Montants Versem. effec- Versem. res- 
Nombre souscrits tués (750/°) tant à effect. 
Société  Intertropical-Comfina, n° 3.000 300.000 225.000 75-000 
| parts de priorité 
66, rue du Commerce, Bruxelles . . . 18.650 1.865.000 1.398.750 466.250 


Monsieur Arthur Bolle, administra-  2tions 

teur de sociétés, n° 249, avenue de 

Longchamps, Uccle . . . . . 5.000 500.000 375.000 125.000 
Monsieur Pierre Chanteur, ne 

trateur de sociétés, n° OI, avenue de 

Saxe, Lyon . . . . 350 35.000 26.250 8:750 
Monsieur Maurice Dlanaust des 

de sociétés, n° 30, avenue ie 


Wiener, Watermael . . . . . | I00 10.000 7.500 2.500 
Monsieur René Bolle, el n° 
4, tue Malfalize, Montigny-le-Tilleul . 100 10.000 7.500 2.500 


Monsieur Albert Nepper, adminis- 
trateur de sociétés, n° 273, avenue 


_ Molière, Bruxelles . . . . , 100 10.000 7.500 2.500 
Madame Vve Léon Découre n° 4, 
rue de Gand, Ath . . . . . 50 5.000 3.750 1.250 


Monsieur Raoul Wolff, ent Si | 
nial, n° 82, rue de la Couronne, Bruxel. 50 5.000 3.750 1.250 


Actionnaires | Titres Montants 
Nombre souscrits 


Monsieur Léon Delvoye, industriel, 


rue de la Loi, n° 67, Bruxelles . . . . 100 10. 
Monsieur Pierre Gerbillat, adminis- ACUIONEr 
trateur de société, Théoule . . . . . 250 25 


Monsieur Alban Laibe, administra- 
teur de sociétés, n° 27, rue de l’Univer- 


He PATES Sa LL EE ares 250 5: 


Monsieur Léon Saulnier, adminis- 
trateur de sociétés, n° 30, rue de Rivoli, 
ET 6 CO 250 25 


Feu Marcel Benard, banquiers, n° 88, 


avenue Malakoff, Paris . . . 250 25. 


Monsieur Alfred Matho, . de 

change, n° 19, rue du Gouvernement 

Provisoire, Bruxelles . . . . , . . 250 25 
Monsieur J. À. Miquel, adminmistra- 

teur de sociétés, n° 21, rue Lafontaine, 

PARIS ME NE HORS ARE UE 250 25 
Monsieur R. Croharé, remisier, n° 2 3, 


avenue de la Bourdonnais, Paris . . . 250 25: 


Monsieur À. F. Barret, soieries, che- 


000 


. O00 


000 


«000 


000 


. 000 


. 000 


000 


000 


«000 


000 


min Nectoux, Tassin (France). . . . 250 25. 
Monsieur Otto Fuerth, n° 18, avenue 
Matisnon, PAS: 4.4 à à 24 dus 250 25 
Feu Eugène Morand, n° 5, Square 
Clignancourt, Paris . . . . . , . . 250 25. 
3.000 
parts de 
TOTAUX. à 3.46 2 02 # + à + ‘Drorité 3.000. 
27.000 
actions 


Verset. eifec- 


IS. 
18. 


18. 


18. 


18 


.750 


2.250. 


LISTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Conseil d'administration : 


M. Arxthur Bolle, administrateur de sociétés coloniales, 


n° 249, avenue de Longchamps, Uccle. 


000 


Versem. res- 
tués (75 9 /o) tant à effect. 


2 


6 


6. 


750. 


.500 


.250 


.250 


250 


.250 
.250 


.250 
.250 


.250 


000 


administrateur-délégué, 


M. René Bolle, industriel, administrateur-délégué, n° 4, rue Malafize, Montignies- 


le-Tilleul. 


M. Maurice Blanquet, directeur de sociétés, administrateur, n° 30, avenue Rio a 


Wiener, Watermael. 


M. Pierre Chanteur, administrateur de sociétés, n° g1, avenue de Saxe, Lyon. 
M. Albert Nepper, administrateur de sociétés, n° 273, avenue Molière, Bruxelles. 
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Collège des commissaires : 


M. Joseph Rezette, ingénieur, n° 28, rue Léonard de Vinci, Bruxelles. 
M. Raoul Wolff, agent colonial, n° 82, rue de la Couronne, Bruxelles, 


Délégué de la Colonie : 
M. Emile Michel. — 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 12 octobre 131. 


La séance est oüverte à 14 heures sous la présidence de Monsieur Arthur Bolle, 
président, assisté de Monsieur Emile Michel, délégué de la colonie. 

1° Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires sur l'exercice 
1930. | | | 
Le secrétaire donne connaissance du rapport du conseil d'administration ainsi que 
de celui du collège des commissaires sur l'exercice 1930. L'assemblée en prend acte. 

29 Approbation du bilan au 31 décembre 1930. | 

Le secrétaire donne connaissance du bilan de l’exercice 1930, lequel est approuvé 
à l’unanimité par l'assemblée. 

3° Décharge à donner aux adininistrateurs et cominissaires. 

L'assemblée donne, à l'unanimité, décharge de leur gestion aux administrateurs 
et commissaires, au 31 décembre 1930 et pour autant que de besoin pour des opérations 
avec des sociétés dans lesquelles ils auraient des intérêts comme administrateurs, 
commissaires où autrement. 

Bruxelles, le 14 octobre 1031. 
Pour extrait certifié conforme : 
L'Administrateur-Délégué, 
—.— (S.) A. BOLLE. 


Singer Sewing Machine Company. 


SUBSTITUTION PARTIELLE DE POUVOIRS. 


Le soussigné Léonard De Cort, directeur-représentant de la Singer AE Machine 
Company de New-Vork, résidant à lisabethville, déclare 
en vertu de la faculté de substitution contenue en la procuration qui lui a été donnée 
par la Singer Sewing Machine Company par acte daté du 20 septembre 1930, 
acte signé par Harris W. Slater, substituer, Monsieur Léon Cardinal, aide gérant de 
la Singer Sewing Machine Company, résidant actuellement à Élisabethville. 
Dans les pouvoirs à lui conférés par la dite procuration du 20 septembre 1930 à 
la seule exception du pouvoir de substitution qui restera personnel au déclarant. 
Pour qu'il puisse, sous la restriction ci-dessus, agir en vertu de cette procuration 
comme le déclarant a lui même le droit de le faire. 
Fait à Llisabethville, le quatorzième jour du mois de septembre mil neuf cent trente 
et un. | 
PAR PROCURATION SINGER SEWING MACHINE C0, 
(S) L. DE Cor. 
Vu pour légalisation de la re de Monsieur LL. De Cort. 
Elisa bethville, le 14 :eptembre. 10931. 
Le chef du service cdnunistratif de lo ju. ice, 
À. DE BEAUFFORT. 


Société Belge de Recherches Minières en Afrique « Remina ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


a 


Siège social à Léopoldville. 
Siège administratif à Bruxelles, n° 66, rue Royale. 
Registre du Commerce de Bruxelles, n° 10417. 


Constituée à Bruxelles suivant acte sous seing privé en date du 23 Janvier 1926, 
publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 maïs 1926. Statuts modifiés par 
décisions des assemblées générales des 18 inai 1926 (Bulletin Officiel du 15 août 1926), 
22 novembre 1927 (Bulletin Officiel du 15 janvier 1928), 23 février 1928 (Bulletin 
Officiel du 15 avril 1928), 28 décembre 1928 (Bulletin Officiel du 15 mars 1929), 4 
octobre 1929 {Bulletin Officiel du 15 décembre 1929), et 17 juillet 1931 (Bulletin Offi- 


ciel du 15 octobre 1931). 


— 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1030. 


Immo bilisé : 


Apports et Concessions 


Frais de recherches à fin 1929 . 
Frais de recherches à fin 1930 . 


Mobilier d'Europe . 
Réalise ble : 
Marchandises à réaliser 
Débiteurs divers 
Portefeuille titres 
Disponible : 


Caisse à Bruxelles . 
Banque en Afrique 


Profits et Pertes : 
Solde en pertes . 


Compte d'ordre: 


Cautionnement de Messieurs les administrateurs et commissaire 


ACTIF. 


Frs 


Frs 


1.848.500,— 
0.373.0959,53 
FE 70817 
27.089,60 


4 mn, 


50 .000,— 
452.789,09 


— mn —— — 


495,55 
20.018,49 


ee 


Ets 


Frs 


Frs 


Frs 


rs 


8.967.032,00 


502.780,09 


1.825.500,— 


30.414,04 


680.977,75 


pour mémoire 





12.007.614,38 


De la société envers 
Capital 
Envers les fiers: 
À —- Dette gagée. 


| Banque 


B —- Sans garanties réelles. 


PASSIF. 


elle-même : 


Versement restant à appeler sur porte- 


feuille titres 
Créditeurs divers 


Compte d'orare: 


Déposants cautionnement 


A — ———# 


Frs 9.375.000, — 
Frs  2.465.319,49 
102.050, -— 
65.244,89 
ee Frs 167 .294,89 
pour mémoire 
Frs 12.007.614,38 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


Frais généraux d'Europe . 


DÉBIT. 


Appointements de congé des te d’ Atidte : 


Charges financières 


Résultats et prévisions de to sur rélsation FE Locle PRE: 


Régularisation exercices antérieurs 


Dommages et intérêts . 


Solde déficitaire à reporter . . 


CRÉDIT. 





Frs 152.814,66 
» 92.586,40 

à I91 ' 478,33 
274.282,31 

? 2 275,55 
Frs 713.:437,25 
Frs 32.459,50 
. 680.977,75 
Frs . 713.437,25 


Pr 4 aug 
EP EP 


4 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 8 septembre 1931. 


1° Le bilan et le compte de profits et pertes, arrêtés au 31 décembre 1930, sont ap- 
prouvés à l'unanimité. | 

2° Par un vote spécial,et à l’unanimité,l’assemblée donne décharge aux administra- 
teurs et au commissaire pour leur gestion durant l'exercice 1930. 


3° L'assemblée prend acte de ce que, en vertu de l’article 21 des statuts, les man- 
dats des administrateurs et commissaire actuellement en fonctions, expire immédia- 
tement après la présente réunion. L'assemblée fixe à huit le nombre des administra- 
teurs et appelle à ces fonctions : MM. Edouard Chaudron, Georges de Bournonville, 
Edouard De Kepper, Henri Depage, Léon Massaux, Pierre Orts, Maurice Sluys et 
Jean Frédéric Speth. L'assemblée fixe à deux le nombre des commissaires et appelle 
à ces fonctions: MM. Norbert Delplancq et Fernand Nicaise, 


Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration du 8 septembre 1931. 


Le conseil élit comme président : M. Pierre Orts. 

Le conseil appelle aux fonctions d’administrateurs-délégués : MM. Maurice Sluys 
et Henri Depage. 

Le conseil confirme M. À. Deligne dans ses fonctions de secrétaire du conseil dispo- 
sant des pouvoirs prévus par l’article 29 des statuts. 


COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Pierre Orts, administrateur de sociétés, n° 12, rue du Buisson, à Bruxelles. 

M. Maurice Sluys, ingénieur civil des mines, n° 13, place Raymond Blyckaerts, à 
Ixelles. | 

M. Henri Depage, secrétaire général du Crédit Général du Congo, n° 44, avenue 
du Parc de Woluwé, à Auderghem. 

M. Edouard Chaudrou, industriel, n° 69, rue de la Loi, à Bruxelles. 

M. Georges üe Bournonville, avocat honoraire, n° 30, avenue Jeante, à Ixelles. 

M. Edouard De Kepper, administrateur de sociétés, n° 192, chaussée de Malires, 
à Anvers. 

M. Léon Massaux, administrateur de sociétés, n° 83, rue Edith Cavell, à Uccle. 

M. Jean I‘rédéric Speth, administrateur de sociétés, n° 1, rue Stoop, à Anvers. 


COMPOSITION DU COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Norbert Delplancq, sous-directeur à la Banque de Bruxelles, n° 47, avenue 
Jupiter, à Forest. 
M. Fernand Nicaise, sous-directeur au Crédit Général du Congo, n° 123, rue Guil- 


x 


laume Gilbert, à Ixelles. 


Pour copie certifiée conforme : 
Un Administrateur, 
(S.) H. DEPAGE, 
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Société Coloniale de Matériaux & d'Entreprises « Socoma ». 


{Société congolaise à responsabilité limitée). 


à Léopoldville (Kinshasa) Congo Belge. 
Siège administratif : n° 112, rue du Commerce, Bruxelles. 


Registre du Commerce : Bruxelles, n° 846. 


Société constituée par acte passé devant M° André Taymans, notaire à Bruxelles, 
le 31 mai 1922, publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, le 15 septembre 
1922 et du Moniteur Belge du 3 septembre 1926, sous le N° 10008 ; statuts modifiés 
par acte du notaire Taymans, en date du 27 décembre 1926, publié aux annexes du 
Moniteur Belge du 2-3 et 4 janvier 1927, sous le N° 90 et du Bulletin Officiel du Congo 
Belge, le 15 février 1927. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Frais de premier établissement . . . . Frs | I,— 
Immeubles d'Afrique . . . . . . . .  » 9.216.843,08 
Matériel et mobilier d'Europe . . . . » 32.314,02 
Matériel, Mobilier & outillage d’ Fo » 1.034.502,01 
Matériel de Navigation . . . . . . . » 1.138.048,48 | 
———— Frs 12.321.709,49 
Disponible : 
Banques et Caisses . . . . . . . . . Frs 859.185,72 
a — —— Frs 859.185,72 
Réalisable : 
Cautionnements  . . . . . . . . . . rs 99.6090,— 
Débiteurs divers . « « . . . . . . .  » 6.074.735,02 
Effets à recevoir . . . . . . . . . . 340.970,9I 
Travaux en cours . . . . . . . . . . 76.545,93 
Marchandises et Hot RE, 10.524.068,50 
—————— Frs 17.116.010,96 
Compte d'ordre : 
Dépôts statutaires . . . . . . . . . . , . . . . . . . . pour mémoire. 


— eq 





Frs  30.296.006,17 
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PASSIF. 
Envers la Société : 
CAD 2 LS Las . . Frs  12.000.000,— 
Réserve statutaire . . . . . .. nu ) 445.226,84 | 
- — Frs 12,445.220,84 
Envers les tiers : 
Créditeurs divers . . . . . . . . . … FTS  II.002.420,52 
Dividendes non réclamés . . . . . . . » 23.538,25 
Effets à payer . . . . . . . . . . .  » 4.965.339,52 
—————— Frs 16.891.307,2G 
Compte d'ordre : 
Déposants statutaires . . . . . . RE pour mémoire. 
Profits el pertes : 
Solde bénéficiaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 960.372,04 


Frs  30.296.006,17 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1930. 





DOIT. 
Frais généraux . . . . . PR tee ne à DORE ES SE RUES 997.670,74 
Intérêts bancaires . . . . . . . . . . . DU Se ds à ) 1.4306.130,87 
Répartition du bénéfice : 
Réserve statutaire . . . . ._ . . . . rs 48.018,60 
Amortissements : 
Sur immeubles . . . . . . , . . . . » 342.0985,88 
Sur matériel et mobilier Europe . . . . . 32:313,02 
Sur matériel, mobilier & outillage Afriq.  » 399.524,83 
” Sur matériel de navigation . . . . . . » 137.520,7I 
————— Frs 960.372,04 
Frs  3.3094.185,05 
AVOIR 
Résultats: d'exploitation. {2% 40 me 516 & & Frs  3.394.185,65 


qe 


Frs  3.394.185,05 


po ECS 
60 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Georges Moulaert, vice-gouverneur général honoraire du Congo, avenue de 
l'Observatoire, n° 43b, Uccle. 

M. Bernard de Jong van Lier, directeur du Crédit Général du Congo, n° 6, rue de 
la Longue Haie, Bruxelles. 

M. Marcel Berré, administrateur du Crédit Général du Congo, n° 24, avenue de 
Mérode, Anvers. | 


M. Edmond Biévez, ingénieur, n° 6, rue Blanche, Bruxelles. 

M. Pierre Clynans, administrateur de sociétés, n° 23, rue du Commerce, Bruxelles. 

M. Désiré De Schoonen, administrateur de sociétés, n° 81, avenue Longchamp, 
Bruxelles. 

M. César Geeraert, administrateur-délégué de la Société anonyme de Gobertange, 
n° 124, avenue Albert, Forest. 

M. Antoine Podevain, entrepreneur, avenue Eug. Demolder, n° 41, Bruxelles. 

M. François Van Roy, administrateur de la Banque de Bruxelles, n° 27, rue Van Brée, 
Anvers. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Jean Guinotte, avocat, n° 45, avenue des Arts, Bruxelles. 
M. Norbert Delplancq, sous-directeur de la Banque de Bruxelles, n° 47, avenue 
Jupiter, Bruxelles. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale du 12 octobre 1931. 


Le « bilan » et le compte de « profits et pertes » sont approuvés à l’unanimité. 

Par un vote spécial, l'assemblée, à l'unanimité, donne décharge de leur gestion aux 
membres du conseil d'administration et du collège des commissaires. 

L'assemblée prend acte de la démission de M. Guillaume Trentels. 

L'assemblée décide d'appeler M. Pierre Orts, vice-président du Crédit Général 
du Congo, aux fonctions d'administrateur pour remplacer et achever le mandat de 
M. G. Trentels. | | 

L'assemblée à l'unanimité, renouvelle le mandat d'administrateur de M. B. de Jong 
van luer. | 

Bruxelles, le 15 octobre 1931. 


L'Administrateur-Délégué, Le Président, 
(S.) MARCEL BERRÉ. (S.) G. MOULAERT. 


na oh — 
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Société Congolaise des Grands Magasins « Au Bon Marché » ou en abrégé 
« COBOMA ». 


(Société Coloniale belge par actions à responsabilité limitée). 


19 La société a été constituée le 20 janvier 1928 par devant Maître Armand Brasseur, 
notaire à Schaerbeek, substituant son confrère Maître Georges-Albert de Ro, notaire 
à Saint-Josse ten-Noode, autorisé par arrêté royal du 13 mars 1928, suivant acte 
paru dans le Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 avril 1928, inséré aux annexes du 
Moniteur Belge des 20-21 février 1928, n° 1873. 

29 Les statuts ont été modifiés par : 

a) décisions d’une assemblée générale extraordinaire tenue le 15 juin 1928, par 
devant Maître Léon Coenen, notaire à Bruxelles, autorisé par arrêté royal du 23 octobre 
1928, parues au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 novembre 1928, et aux annexes 
du Moniteur Belge du 13 octobre 1928, n° 13504; 

b) décision d’une assemblée générale extraordinaire tenue le 29 mai 1929, par devant 
Maître Coenen, notaire à Bruxelles, parue aux annexes du Moniteur Belge du 16 octobre 


1029, n° 15.524. 


TROISIÈME EXERCICE, 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
Immo bilsé : 
Immeubles et terrains . . . . . . . . Frs 14.092.644,53 
Mobilier et matériel . . . . . . . . .  » 1.507.7062,25 
SO ue enr ner - ÆErs 15.600.406,78 
Dis pon ble : 
Caisses, banques, chèques-postaux, effets en portefeuille, vire- 
IDÉES MR SR LR UE cu ne No rates TS 086.507,13 
Réalisa ble : 
Valeurs engagées . . . . . . . . . . Frs 506 .039,74 
Stocks marchandises  . . . . . . . .  » 6.333.635,18 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . » 693.171,46 


ou rs  7.593.740,38 
Compte à'ordre : 


Cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . pour mémoire. 


Compte résultats : 


Pertes exercices 1928 et 1929 . . . . . Frs 786. 550,23 
Bénéfice net 1930 à déduire . . . . . . » 373-930,24 
| ————— — Frs 412.619,99 


Frs 24.593.280,28 


PASSIF. 
Non exigible : 
Capital 40.000 actions de 500 frs. . . . frs 20.000.000,— 
Amortissements sur mobilier, matériel 
et immeubles . . . . . . . . . . 1.240.2306,— 
| déneaes BIS. 25:240:290; 
Ex gi ble : 
Créditédis dIVelS: 3 Le PRE LANGER ST eNSs + se à 0 :13:969:04428 
Compte d'ordre : 
DÉDOSANES STATUTATEÉSE, SD SUR AU NUE EE 74 . pour mémuire. 





Frs 24.593.280,28 
RS 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1930. 
DÉBIT. 


Amortissements sur immeubles, mobilier 





et matériel . . . . . . . . . . . .  » 635.182,74 
Bénéfice net . . . . . . , . . . . .  » 373:930,24 
ee — TS  1.009.112,98 
CRÉDIT. 
Bénétce d'ÉKDIONA NOR HU RER LS SE ERMeRUE RS em 1.009.I12,98 








CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Vaxelaire, Raymond, président du conseil d'administration de la Société Ano- 
nyiume des Grands Magasins Au Bon Marché,a venue de l’Astronomie, n° 9, Saint-Josse- 
Ten-Noode, président. 

M. Vaxelaire, Georges, vice-président du conseil d'administration de la Société 
Anonyine des Grands Magasins Au Bon Marché, avenue de l’Astronomie, n° 12, Saint- 
Josse-Ten-Noode, administrateur, 

M. Brel, Roinain, administrateur-directeur de la société Cominex, avenue du Diamant, 
n° 138, à Schaerbeek, administrateur. 

M. de Jong van Lier, Bernard, directeur du Crédit Général du Congo, n° 6, rue de a 
Longue Haie, Bruxelles, adnnnistrateur. 

M. Delhaye, Raymond, administrateur de la Société Anonyme des Grands Magasins 
Au Bon Marché, rue de Trèves, n° 61, Bruxelles, administrateur. | 

M. Depireux, Raymond, licencié en sciences commerciales, n° 40, rue Blanche, 
à Saint-Gilles, Bruxelles, administrateur, 

M. Devèze, Albert, avocat près la Cour d'Appel, ancien Ministre, n° 45, rue Defacqz, 
à Bruxelles, administrateur. 


M. Guillaume, René, administrateur-délégué de la Banque du Congo Belge et de 
la Banque Commerciale du Congo, n° 50, rue Edinond Picard, à Bruxelles, adminis- 
trateur. 

M. Roos, Maurice, administrateur de la Société Anonyme des Grands Magasins 
Au Bon Marché, avenue van Bever, n° 8, à Uccle, administrateur. 





COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Bausart, Raymond, secrétaire général du Crédit Général du Congo, rue de l’Ama- 
zone, n° 46, à Bruxelles. | 

M. Dothev, Armand, secrétaire général de la Banque du Congo Belge et de la Banque 
Commerciale du Congo, n° 1322, chaussée de Waterloo, à Uccle. 

M. Maillien, Arthur, administrateur de la Société Anonyine des grands Magasins 
Au Bon Marché, n° 83, rue Artan, à Schaerbeek. 


Au cours de l'assemblée générale ordinaire qui eut lieu au siège administratif de 
la société, n° 14, rue de la Blanchisserie, à Bruxelles, le jeudi, huit octobre mil neuf 
cent trente-un, l'unanimité des actionnaires présents : 

1) donna quitus de gestion à MM. Devèze et Brel, administrateurs. 

2) accepta la démission de commissaire de M. Bausart, Raymond. 

3) appela aux fonctions de commissaire M. Nicaise Fernand, sous-directeur au 
Crédit Général du Congo. | | 

4) approuva le compte de profits et pertes, arrêté au 31 décembre 1930 et donna 
décharge de mandat à Messieurs les administrateurs et comimissaires en fonctions. 


Certifié conforme, 
pour « COBOMA » 
Un Administrateur, Le Président du Conseil, 
(S.) M. Roos. (S.) R. VAXELAIRE. 


ne ——— 


Société d’Agriculture et d’Élevage de la Région Minière du Haut-Katanga 
(Agricomin). 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


à Élisabethville. 
Siège administratif : Bruxelles. 


Registre du commerce n° 4392. 


— 


Constitution par acte de M€ Vanisterbeek, notaire à Bruxelles, le 8 novembre 1027, 
publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 janvier 1928, page 58 et suivantes. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 19030. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 


Frais de constitution. . . 4. 4. , . . 


Concessions, immeubles, installations . . . . . . . . . . . 
Matériels et mobiliers . . . . . . . . . . SE 


Réa lisa ble : 


Marchandises, troupeaux, cultures . . . Frs 2.198 .501,67 


Débiteurs divers. . . . . . . . . . UC) 302.035,88 
Participations . . . . . . . . . Hs pu à 58.000, — 
Dis poni ble : 
Effets, caisse, banques . . . . . . . . . . . MA ans 
Résultats : 
Exercice précédent. . . . . . . . . . Frs  2.236.556,20 
A » 647.892,97 


dt —— 7 — jf or À 


Compte d'ordre : 


Titres déDOsÉSe 424 à & 2 ES dE D an ui le es à 


Non exigible : 


CAD METTRE ENS CRE CE AR RS ES A 
Réserves pour créances douteuses . . . . . . . . . . . . . 
AIMOTLISSMENTS es 2 8 6 8 He 8 RUE à 8 de 4 ne Où Ge à 4 


E x gi ble : 
Banquier (hypothèque) . . . . . . . . Frs 395.858,75 


Créditeurs divers . . . . . . . . . . » 392.285,08 
Reste à libérer sur participations . . . . » 35:700,— 


me 


Compte d'ordre : 


Déposants de titres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


500 .000,— 
6.391.958,04 


781.768,01 


7.673.726,05 


2.559.497,55 


246 .866,33 


2.884 .449,17 


pour mémoire, 
13.304.539,10 


12.000.000, — 
121.820,83 
418 .864,84 


12 .540.694,07 


823.844,43 


pour mémoire. 
13.304.539,10 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1030. 








DÉBIT. 

Frais. dé KDIOITATION & & sv LS Sa DNS + NTI rs 809.919,067 
fi |" DAUUMSAUORS, à Er LS PSS RAR MARS LÀ 75.027,76 
OC 39.214,53 

Frs 924.761,96 

Prévision pour créances douteuses. . . . . . . .". . . . . » 190.000, —- 

Frs 1.024.7061,96 
DR A 
CRÉDIT. 
Produits divers d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . rs 376 .868,99 
Solde 1930 4 TEpOIter À 4 2 eue 9 aie D em Won € 4 is 647 .892,07 





Frs 1.024.761,96 


Assemblée générale ordinaire du 1°" octobre 1931. 


L'assemblée générale a approuvé les rapports, bilan et compte de profits et pertes au 
31 décembre 1930, elle a donné décharge aux administrateurs et comnussaires. 


COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Adrien Charles de Moor, administrateur de sociétés, demeurant au Château de 
Monin, Hamois, en Condroz, président. 

M. Emmanuel Muller, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, n° 51, 
rue de la Régence, administrateur-délégué. 

M. Emile Van Ermingen, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, n° 37, 
rue de la Presse, administrateur-délégué. . 

M. Arthur Fichefet, industriel, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 325, admi- 
nistrateur. | 

M. Jacques Morisseaux, admunistrateur de sociétés, demeurant à Uccle, n° 9, rue 
Xavier De Bue, administrateur. 


COMPOSITION DU COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. François-Henri De Bont-Schepens, industriel, demeurant à Gand, rue de la Bien- 
faisance, n° 29, président. 

M. Ferdinand de Schietere de Lophem, général retraité, demeurant à Bruxelles, rue 
du Parnasse, n° 27, commussaire. 

M. Jules-Raymond Steyaert. agent de change, demeurant à Bruxelles, rue Père de 
Deken, n° 50, commissaire. 


+4 680 
DÉMISSIONS. 


L'assemblée générale a ratifié les démissions de MM. Le Borne, Van de Velde et 
Lacoste, publiées aux annexes du Moniteur du 7 mars 1931, acte n° 2042. 


NOMINATION. 


L'assemblée a ratifié la nomination, aux fonctions d'administrateur, de M. Victor 
Wolff, azent de change, demeurant à Bruxelles, avenue des sept Bonniers, n° 308, en 
rermplicement de M. Van de Velde. 





Pour copie conforme : er 
Le Président du Conseil d'Administration, + 
(S.) ADRIEN CHARLES DE Mo0r. 


Enregistré à Bruxelles, a. s. s. p., le 15 octobre 1931, volume 740, folio 63, case 11. 
Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) Illisible. 


mm —© à 


Société des Mines d’Or de Kilo-Moto. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


| à Kilo (Congo Belge). 
Siège administratif, n° 48, rue Montoyer. 


Statuts approuvés par arrêté royal du 8 février 1926, publiés aux annexes du Moni- 
teur Belge du 15/16 février 1916, acte N° 1563 et aux annexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge, numéro du 15 février 1926. 

Statuts modifiés par acte passé devant Maître Van Halteren, notaire à Bruxelles, 
le 4 novembre 1926, inséré aux annexes du Moniteur Belge le 25 novembre 1926 et 
au Bulletin Officiel dans le numéro du 15 janvier 1927, ainsi que par acte passé le 2 
octobre 1928, inséré aux annexes du Moniteur Belge le 8/9 octobre et aux annexes 
du Bulletin Officiel dans le numéro du 15 novembre 1928. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 
ACTIF. 
CONCESSIONS 4 LR HAS SL RS MUR LR RU , Frs 200.000.000,— 


Immo biliseé : 


Recherches et prospections, centrales 
électriques, usines, dragues, ateliers, 
laboratoires, matériel d'exploitation, 
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routes et communications, matériel de 
transports, immeubles, hôpitaux, 
mobilier, camps de travailleurs, 
fermes et cultures, matériel à appro- 


visionnements 
établissement 


Moins : Amortissements He . 


Amoitissements de l'exercice 1930 . 


Primes d'émission d'obligations . 


KRéalisable et disponible : 


Approvisiongements généraux 
Cheptel 

Débiteurs divers 

Commandes en cours 
Créances Colonie 
Portefeuille et patio 
Caisse et banques . 

Or à réaliser . 


Compte d'ordre : 


destinés au premier 


» 


7 
=) 


} 


Le 


Frs 


Dettes de la société envers elle-même : 


Capital : 


Frs 206.345 


60.199 


17-35 


4.030. 


6.425 
9.242 


3270: 

1.824. 
11.372. 
19.854. 


249,13 
.748,40 


A 2 


.500,73 
.710,23 


.527,20 


759,85 


-771:39 
.820,43 


347,76 
000,— 
146,54 
391,53 


an 


PASSIF. 


200.000 parts sociales de frs 1000 en ee … des con- 


cessions 


55.200 actions lésiée FE _. as 
4.800 actions privilégiées amorties. 


4.800 actions de jouissance . 
1.400.000 parts bénéficiaires . 


Réserve statutaire 


Frs 


» 


Dettes de la soctété envers des tiers : 


(sans garanties réelles) 


Bons de caisse et obligations . 


27.000. 
2.400. 


Coupons à payer, actions privilégiées à ne | 


Créditeurs divers 
Commandes en cours 
Bénéfice 


Comptes d’ordre 


000,— 
000,— 


Frs 129.385.784,50 
4.000 .000,— 


» 


Frs 


Frs 


73. 380 


200.000. 


30.000. 
s. d. 
s. d. 


230.000. 
5440. 


130.000. 
447,50 
.725,82 
. 820,43 
.207,03 


900 
11.757 
9.242 
19.431 


.764,76 


pour mémoire 


549,26 


406.772.5490, 


000,— 


000,— 


‘pour mémoire 


406.772.549, 


549,26 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


DÉBIT. 


Frais généraux et dépenses d'exploitation . 
Chatses MnANCIèléS SSSR ESS Sue des » 
Droits de sortie sur l'or . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 
Prévisions fiscales _. . . . . . . . . , . . . . . . . . . D 
Amortissements  _. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 
Bénélice A TéDartif. He sa radis ess Le ) 


RP Frs 


Frs 
CRÉDIT. 
Réalisation des 4.597 K9, 216 d’or de la production de 1930 . . Frs 
» 
RÉPARTITION DES BÉNÉFICES. 
Le bénéfice net s'élevant à . . . . . . . . . . . . , . . . Frs 
Se répartit comme suit, en application 
de l’article 48 des statuts : 
A. Sur le bénéfice, il est prélevé : 
5 p. c. affectés au fonds de réserve . Frs 971.563,35 
6 p. c. à frs 27.600.000 d'actions pri- 

Vilépiées, Le fa mn Ra té » 1.656.000, — 
Amortissement de 1.200 actions pri- | 
vilégiées  . . . . . . . . Dose D 600.000,— 

—_—__———————— Frs 
B. Du surplus: 16.203.703,68, il est 
alloué I p. c. aux administrateurs et 
commissaires _. . +. . . . . . . : " Frs 102.037,04 
3 p. c. au personnel d'Afrique . . . . » 486.111,10 
—_——————— Frs 
C. Le solde frs 15.555.555,54 sera par- 
tagé à raison de: 
19 — 50 p. c. aux parts sociales . . FES 7771 71011 
29 — 5 p. c. aux actions privilégiées 
et de jouissance . . . . . . . . . » IDE TT I 17 
3° — 45 p. c. aux parts bénéticiaires .  » 7.000.000, — 
—————— Frs 


» 


50.533.544,04 
6.913.60609,70 


2.335.377,03 
1.000.000,— 


16.759.710,23 
19.431.207,03 


96.973.574,03 


2. Po 
ERP 
* 


_96.073.574,03 


96.973.574,03 


19.431.207,03 


3-227.503,35 


648.148,14 


15-555-555:54 


19.431.207,03 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Arnold, administrateur général honoraire des colonies, n° 96, rue du Prince 
Royal, Ixelles, président du conseil. 

M. G. Moulaert, colonel, avenue de l'Observatoire, n° 436, Uccle, président du 
comité de direction. 

M. FE. Braive, ingénieur, avenue de Tervueren, n° 12, Etterbeek, administrateur- 
délégué. | | 

M. G. de Bournonville, avocat, n° 30, avenue Jeanne, Ixelles, administrateur. 

M. A. de Meulemeester, général, n° 72, avenue de Tervueren, Etterbeek, admi- 
nistrateur. 

M. L. Bureau, vice-gouverneur général honoraire, n° 121, boulevard Guillaume 
Van Haelen, à Forest (Bruxelles), administrateur. 

M. A. Paulis, colonel, n° T8, rue de Spa, Bruxelles, dt 

M. J. Rodhain, docteur en médecine, n° 564, chaussée de Waterloo, à Bruxelles, 
administrateur. 

M. I,. Valcke, n°9 26, rue courte de la Vache, à Gand, administrateur. 

M. F. Van Brée, ingénieur, n° 3, rue Montagne du Parc, à Bruxelles, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. G. Collet, directeur-général honoraire au Ministère des Colonies, n° 29, rue Mon- 
tagne du Moulin à vent, Woluwe St. Lambert, président du collège. 

M. H. Charmanne, ministre plénipotentiaire honoraire, n° 91, rue Henri Lemaître, 
Namur. 

M. À. Lantonnois van Rode, général, n° 29, rue Souveraine, Ixelles. 

M. À. Vangèle, lieutenant-colonel, n° 32, avenue d’Auderghem, Bruxelles. 


DÉLÉGUÉS DU GOUVERNEMENT DE LA COLONIE. 


M. R. Detry, directeur au Ministère des Colonies, n° 39, rue de Pascale, Bruxelles. 
M. R. Reisdorff, chef de cabinet au Ministère des Colonies, n° 208, avenue du Roi, 
Forest. 


nf 


Extraits des délibérations de l'assemblée générale ordinaire du 6 octobre 1931. 


1° Les rapports, bilan, compte de profits et pertes de l'exercice 1930 sont approuvés 
à l'unanimité. 
20 À l'unanimité l'assemblée donne décharge de leur gestion aux administrateurs 
et commissaires. | 
‘30 C’est à l'unanimité que sont renouvelés les mandats d'adiministrateurs de MM. 
E. Braive et G. de Bournonville. | 
4° Décide que le 5M€ tirage au sort portant sur l’amortisement de 1.200 actions 
privilégiées suivra immédiatement l'assemblée générale ordinaire de ce jour. 
50 Il est fait part que le siège administratif de la société sera transféré du N° 3 de 
la rue du Commerce au N° 48 de la rue Montoÿer, à partir du 10 octobre prochain. 


Certifié conforme : 
Bruxelles, le 12 octobre 1931. 
L'Administrateur-délégué, 
(S.) E. BRAIVE. 


Société du Haut-Üele et du Nil. 
{Société congolaise à responsabilité limitée) 


établie à Aba (Congo Belge). 
Siège administratif, n° 66, rue du Commerce, à Bruxelles. 


Registre de Conimerce : Bruxelles N° 3506. 


Constituée par acte passé le 3r octobre 1924 et publié aux annexes au Bulletin 
Officiel du Congo Belge (numéro du 15 juillet 1925, page 511), ainsi qu'aux annexes 
du Moniteu1 Belge (numéro du 14 janvier 1928, acte n° 594). Statuts modifiés suivant 
acte passé par devant M® Ectors, notaire à Bruxelles, en date du 30 novembre 1927, 
et publié aux annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge {n° 2 du 15 février 1922), 
ainsi qu'aux annexes au Moniteur Belge (numéro du 14 janvier 1928, acte n° 595). 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générele ordinaire des actionnaires 
du 12 octobre 1931. 

La réunion est présidée par M. Arthur Bolle, administrateur-délégué, qui ouvre 
la séance à 15 heures. Il constate que, suivant la liste de présence, 40.950 actions au 
porteur et 20.000 actions privilégiées ont été déposées. 

1° Rapports du conseil d'administration et des conimissaires ; 

Bilan et compte de profits et pertes au 31 décembre 1930. 

Après lecture des rapports du conseil d'administration et des commissaires, les bilan 

et compte de profits et pertes détaillés ci-dessous ont eté approuvés à l'unanimité. 


——— 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1030. 


ACTIF. 
1. Jmmobilisé : 
Frais de constitution . . . . . . . . .  Krs 284.055,02 





Amortissement exerc. ant. . . . . . .  » 25.998,02 
| RE 258.057, — 
Immeubles, terrains et constructions en 





Afrique : 
Au 1° janvier 1930 . . . . . . . . Frs 16.311.209,608 
Augmentations en 1930 . . . . . . » F211:375,30 
Frs 23.522.584,08 
Immeubles vendus exerc. préc. . . .  » 768 .605,23 
Frs  22.753-079,75 
Amortissement exerc, ant. . . . . .  » 372.202,45 


ne Frs 22.380.717,30 


Matériel et mobilier, armes et munitions, 
autos et accessoires au Congo Belge, 
Soudan et Abyssinie : 
Au. IT janvier 1030 + +» & % 4 « » à ES ‘6:123:622.40 
Augmentation en 1930  . . . . . . 5.265.264,06 
Frs 11.388.880,52 
Amortissements exercices antérieurs .  » 1.6018.113,53 


-—. ts  9.770.772,99 





ne — 


Matériel et mobilier à Bruxelles : 





Au 1°T janvier 1930 . . . . . . . . Frs . 80.235,42 
Augimeritations en 1930 . . . . . . » 4.348,45 | 
mm —— rs 84.583,87 
Matériel à Anvers . . . . . . . . . . . .. RS RUES) 29.409,65 
Compte Transports, us he a SR gere où à RE à 1.500 .000,— 
Exploitations agricoles : 
Au 1° janvier 1930 . . . . . . . . Frs 1.411.632,— 


Augmentations en 1930 . . . . . . » 429 .412,05 
seu. Frs I.841.044,05 


Frs 35.864.044,80 
2. Das pom ble : 


Caisses d'Europe et d'Afrique, banques . . . . . . . . . . . Frs  3.480.240,29 


3. Réalis 1bie : 


Marchandises . . . . . . . . . . . Frs 30.738.048,02 
PTOdUIES AÎTICRIES à 4 4 seu pe D 0:027:27078 
Bétail et basse-cour . . . . . . . . . on 285 .490,49 
Débiteuis. divefs: à 94e La bu 5 à à 10.446 .369,90 
Porteleinllé à à 3 à mx eus Es 372:000,— 
ÉIetS A TÉCOVOIÉ 2 à + she Ke À 188 .402,55 


Cautionnements  _. ,. . . . . . . . . » 224.11023 





Frs 52.081.773,94 
4. Conpte d'ordre : 





Cautionnement des administrateurs et commissaires . . . . . pour mémoire, 
Frs 01.426.659,09 
DR 
PASSIE. 
Envers la Société : 
Capital : 
20.000 actions privil. de 100 frs . . . Frs 2.000 .000,— 
92.000 actions au porteur de 250 frs. .  » 23.000.000,— 





. Frs 25.000.000, — 
Réserve légale . . . . ... . . . . . » 7.953,47 
Fonds de prévision . . . . . . . . .  » 22:470:371;20 


————— Frs 47.484.324,76 
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2. Envers les tiers : 
Créditeurs divers . . . . . . . . . , ,. D D ne de . Frs 38.726.086,10 
3. Compte d'ordre : 
Contre-partie de l'actif . . . . . . . . . . . . . . . . . . pour mémoire. 
4. Combte de profits et pertes : 
Solde bénéficiaire de l'exercice 1930 . . . . . . . . . . . . Frs  5.216.248,23 


mg — Qi me me 


Frs  91.426.6590,09 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 





DÉBIT. 
Frais généraux d'Europe et d'Afrique . . . . . . . . . . . Frs 100920 
Intérêts, frais d’escompte et commissions . . . . . . . . . .  » 2.373.050,78 
Solde bénéficiaire de l'exercice 1930 . . . . . . . . . . . . 5- 216.248, 23 
Total du débit . . . Frs ee 0 
PE 

CRÉDIT 
Bénéfice brut de l'exercice 1930 . . . . . . . . . . . . . . Frs  I—0. . 177: 54 
Total du crédit . . . . Frs 1Io. _. 177,94 
—— 

L'assemblée, à l’unanimité, approuve la répartition ci-dessous : 
RÉPARTITION DU BÉNÉFICE. 

Amortissements sur frais de constitution . . . . . . . ... Frs 10.925,22 
Amortissements sur immeubles en Afrique . . . . . ST 703 .902,24 
Ammortissements sur matériel en Afrique . . . . . . . . . . » 1.409.504,26 
Atmortissements sur matériel à Bruxelles . . . . . . . . . . » 8.458,37 
Amortissements sur matériel à Anvers . . . . . . . . . . . » 5.883,95 
Fonds de prévision . .. DR D dut D ie CS 2.523.028,71 
Fonds d’amortissements et ne EE 553 944,88 


ge ne me de eg mg 


Frs 5.216.248,23 


2 Décharge aux administrateurs et aux commissaires. 

Par un vote spécial, il a été donné décharge, à l’unanimité, de leur gestion aux admi- 
nistrateurs et aux commissaires pour l'exercice clôturé le 31 décembre 1930. 

32 Nominations statutaires. 

L'assemblée réélit, à l'unanimité, MM. le comte Jean de Hemptinne, Arthur Bolle, 
Albert Nepper, Maurice Blanquet, Nicolas Cito, Jean Francqui, Nicolas Metaxas, 


le colonel Moulaert, administrateurs sortants, et MM. Raoul Allard, Gustave Clesse 
et Sadi Jacquet, commissaires sortants, qui acceptent. 


COMPOSITION DU CONSEIL GÉNÉRAL. 


Président du conseil : 


M. le comte Jean de Hemptinne, industriel, n° 5, Quai du Bas-Escaut, Gand. 


Adminstrateur-délégué : 


M. Arthur Bolle, administrateur de sociétés, n° 249, avenue Longchamp, Uccle. 


Administrateur-directeur : 


M. Albert Nepper, administrateur de sociétés, n° 273, avenue Molière, Bruxelles. 


Admainistrateur-Directeur Général en Afrique: 


M. Nicolas Metaxas, administrateur de sociétés, à Aba (Congo Belge). 


Administrateurs : 


M. Maurice Blanquet, administrateur de sociétés, n° 40, avenue Léopold Wiener, 
_ Watermael. 

M. Nicolas Cito, ingénieur, n° 29, rue de l’Abbaye, Bruxelles. 

M. Jean Francqui, administrateur de sociétés, n° 60, avenue Louise, Bruxelles. 

M. le colonel Moulaert, administrateur de sociétés, n° 47, avenue de l'Observatoire, 
Bruxelles. 


Commissaires : 


M. Raoul Allard, chef de service de l’Intertropical-Comfina, n° 22, rue du Pacifique, 
Uccle, 
M. Gustave Clesse, directeur de sociétés, n° 38, rue Geefs, Schaerbeek. 
M. Sadi Jacquet, chef de service de l’Intertropical-Comfina, n° 17, avenue Delleur, 
Boitsfort. nu 
Pour copie conforme : 
Pour le Président du Conseil Général, 
Adminisirateur-Délégué, 
(S.) À. Borrs. 
Administrateur-Directeur, 
(S.) A. NEPPER. 
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Société Forestière et Agricole du Mayumbe. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


à Boma (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 18, place de Louvain, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles : n° 15.170. 


—— 


Société congolaise à responsabilité limitée, constituée à Bruxelles, suivant acte publié 
au Bulletin Offficiel du Congo Belge du 15 mai 1924 et au Moniteur Belge du 19-20 mai 
1924, sous le n° 6550. 

Statuts modifiés par acte du 18 octobre 1928, publié aux annexes du Moniteur Belge 
du 12 novembre 1928, n° 14432 et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 décembre 
1928. | 


en 


BILAN AU 30 AVRIL 1931. 


ACTIF. 
Immo bilrsé : 
En Afrique: 

Terrains, concessions et 

plantations. . . . . . 5.0684.334,34 
Amortissement au 30 avril 

TO314 4 à. 6 4e. » T-430:501,94 

EEE PSS EEE à 4.253.742,40 

Immeubles et installa- 

TIONS: 5.1: à 2 + k s à 200-0021 
Mobilier et matériel . . . 2.521.193,94 


4.021.996,25 
Amortisse- 
ments an- 
térieurs.  285.370,41 
Amortisse- 
ments au 
30-4-3I1. I1.413.428,09 
———— 1.698.708,50 
——— 2.923.197,75 
Frais d'études. . . . . . . . Te 1 
——— 7.170.04X,15 





En Europe : 
Immeubles et installa- 
tions . . . . . . . . 2.660.519,05 
Augmentation au 30 avril 
LOS LR a ss 25.105,59 


2.085.024,04 
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Amortisse- 

ments an- 

térieurs .  493.427,30 
Amortisse- 

ments au 

30-4-31. 1.542.197,34 

————————— 2.035.624,64 
————— (650.000,— 
— 7.176.04I,15 

Mobilier et matériel . . . 1.17I1.492,36 
Réalisation au 30 avril : 


10 4 LES RAS 75 -085,03 
1.096 .407,32 
Amortisse- 
ments an- 
térieurs.  248.836,93 
Amortisse- 
ments au 


30-4-31.  647.570,39 





896.407,32 
= 200.000, — 
Terrains . . . . . . .…. 1.803.480,85 
Augmentation au 30 avril 
TON SR do 1.185,00 


Réalisable : 


Caisses en Europe et en Afrique . . . . . . . . _ 47.105,64 
Marchandises et approvisionnements en Europe et en 

Afrique 5.22 4 & 0e à LR AD Die nes de Se 1.309.717,88 
Débiteurs divers en Europe et en Afrique . . . . . 1.693.065,93 





Divers : 
Frais de constitution . . . . . . . . . . . . . . . I,— 


 Cautionnements des administrateurs et commissaires 
(compte d'ordre) . . . . . . . . . . . . . . . . 175.000,— 


Proust PERLES à 5 2 5 à D à dues MOSS 


9.831.6016,60 


3-159.979,45 


175.001,— 


14.321.047,08 


n— ‘ 


_27.468.544,13 


61 


—- 8gO -- 
PASSIF. 
Dette de la société envers elle-même : 
CAD SSSR RS RS dt gere it ee 2 T0 JO ODO— 


Dette de la société envers des tiers : 


Banquiers . . . . . . . . . . . . ... . . . . . . 7.055.180,62 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.338.303,51 

ns à 00894 
Cautionnements des administrateurs et commissaires (compte d'ordre). 175.000,— 


27.408.544,13 





COMPTES DE PROFITS ET PERTES AU 30 AVRIL 1931. 





DOIT. 
Report au 1° mai 1930 Te LR Se ROUEN Sd NOS0N0I040 
Frais généraux administration ose Sd De à à I188.651,83 
Charges financières . . . . . . . . . . . . . . . . 585.819,12 
| 774-470,95 
Amortissements . . . . . . . .  5.033.787,70 
Prévision pour moins- ee sur ue en née ” en AE . . . _2.294.598,70 
15.139.073,87 
AVOIR. 
Bénéfices sur ventes en Europe et en Afrique . . . . . . . . . . 817.720,79 
SOIUE, 52 GS ENS SR ES NN SNS NN 5 r:047 06 
15.139.073,87 
É —) 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 135 octobre 1931. 


sut 
LE: 





L/assemblée approuve, à l'unanimité, les bilan et compte de profits et pertes arrêtés 
au 30 avril 1931. 

Elle donne ensuite décharge à MM. les administrateurs et commissaires de leur gestion 
se rapportant à l'exercice arrêté le 30 avrif 1931. 

Elle réélit Monsieur le général Biebuyck et Albert Carton de Wiart dans leurs fonctions 
d'administrateur et Monsieur Jean Carton de Wiart dans celles de commissaire. 

Elle prend acte de la démission de Monsieur le baron de Launoiïit, administrateur, 
démissionnaire pour des raisons de convenance personnelle, et nomme en remplacement 
Monsieur Noël Huart. 

L'assemblée décide de surseoir momentanément au remplacement de Monsieur le 
baron Josse Allard, administrateur, décédé. 


re SOI + 
CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


M. le baron de Steenhault, banquier, n° 19, place de l'Industrie, Bruxelles. 

M. Aloïs Biebuyck, leutenant-général, n° 107, avenue Louis Lepoutre, Bruxelles. 

M. Albert Carton de Wiart, docteur en droit, n° 1350, chaussée de Waterloo, Bruxelles. 

M. le comte Guy d'Aspremont-Lynden, administrateur de sociétés, résidence Palace, 
rue de la Loi, Bruxelles. 

M. Louis Hoy, ingénieur honoraire des mines, n° 246, rue de la Loi, Bruxelles. 

M. Christian Janssens, ingénieur, n° 25, rue des Aduatiques, Bruxelles. 

M. Albert Paulis, ingénieur, n° 18, rue de Spa, Bruxelles. 

M. Georges Bou, industriel, n° 25, avenue R. Vanden Driessche, Woluwe-St-Pierre. 

M. Noël Huart, ingénieur commercial, n° 119, avenue Emile Max, Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Raymond Depireux, licencié en sciences commerciales, n° 40, rue Blanche, Bru- 
xelles. 

M. Jean Carton de Wiart, n° 1359, chaussée de Waterloo, Bruxelles. 

M. Fugène Iéonard, directeur de banque, n° 56, rue Faider, Bruxelles. 

M. le baron Charles de ’t Serclaes, administrateur de sociétés, n° 27, boulevard du 
Régent, Bruxelles. 

M. Jucien Puissant-Baevens, administrateur de sociétés, n° 130, avenue Jouise, 
Bruxelles. 

Bruxelles, le 20 octobre 1931. 
Pour copie conforme : 
Un administrateur, 
(S.) N. HUART. 


Société Mimière de l’Aruwimi-Ituri. 


Registre du Commerce : Bruxelles n° 8869. 


— 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1030. 


ACTIF. 
Dino bilisé : 


Prenuer établissement :  lProspections, 

Développements, Routes, Immeubles 

et Installations minières . . . . . . Frs  3.741.806,69 
À déduire: 

Atmortissements anté- 


rieutS . . . . . . 2.385.440,77 
Amortissements de 
l'exercice . . . .  1.350.445,02 | 
ns RS | 74180500 


De à lie 1 — 





Réalisa ble : 
Actionnaires . . . . . . . . . .. F1S  1I.250.000,—- 
Portefeuille . . . . . . . . . . . . » 275.700,45 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . 2.373.871,00 
Magasins en Afrique et marchandises en 
cours de route . . . . . . . . . . 375.405,40 
Produits en stock . . . . . . . . . . » 1.405 .906,80 
Dis poni ble : 
Caisses et banques . . . . . . . . . . . 


Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et commissaires . 


PASSIF. 


Deltes de la Société envers elle-même : 





Capital : 
10.000 actions de capital de 500 francs, 
série À Ni Frs 5.000.000, - 
5.000 actions, série B, sans désignation 
dé Valeur 4 2 as als me NRA -— 
Réserve statutaire . . . . . . . . . 12.050,07 
Dejtes de la Société envers des trers : 
Actionnaires : versements anticipatifs Frs 6.250,—- 
Cds UIVerS SA X oh SL, 2 ) 


532 -979,97 


— que = 





Compte d'ordre : 
Cautionnements des administrateurs et commissaires . 
Profiis ei pertes : 


Solde 








Frs  5.740.712,7I 
Frs 478:393,41 

pour méiioire 
Frs  6.219.107,12 
Frs  5.012.6056,07 
Frs 539.220,97 

pour mémoire 
Frs 667.221,08 
Frs  6.219.107,12 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


DÉBIT. 


Frais généraux d'Europe . 
Amortissements sur prenuer riens 
Solde | 


RÉPARTITION : 


5 p. c. à la réserve statutaire sur fr. 652.470,07 . 
5 p. ©. au conseil d’adnrinistration et au collège des commissaires 
5 p. c. au compte prévisions (art. 27, $ c des statuts) . 
14 p. c. sur le capital versé, soit sur 3.750.000 francs . 
dont : quote-part de ia Colonie (art. 


27, $ d des statuts) . . . . . . . . Frs 9O1.500,— 
soit fr. 18,30 brut par titre aux 5.000, 

actions B. 
quote-part des 10.000 actions de Li 

tal:Sêne À 2 + » 433.500, -: 
soit fr. 43,35 babe et Fe . _ par 

titre, 


Solide à nouveau et prévision fiscale . 


CRÉDIT. 
Solde à nouveau . . . . Le. FES 17.800,20 
À déduire : complément devance à la 
Colonie payé pour 1929 . . . . . .  » 3.068,15 


RS 


Intérêts de banque et divers . 
Compte d'exploitation 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


rs 80.448,05 
Ù 1.356 .445,92 
D 667 .221,08 
rs 2.104.115,05 
Frs 32.024,— 
» 32: 024,— 
» 32 .024,-- 
» 525-000 


» Fe ne 


ls 00 22100 





Frs PLAT 
) 20.507,20 
» 2,068 ,866,06 


FFS 2.104.115,05 


M. le Comte J. de Hemptinne, président du conseil d’adnumistration, n° 12, rue 


de Klandre, Gand. 


M. J. Vanhulst, administrateur-délégué, n° 403, avenue Brugmann, Uccle. 
M. À. Gustin, administrateur, n° 115, avenue de France, Anvers. 
Général J. Henry, administrateur, n° 54, avenue Albert-Elisabeth, Woluwe-Saint- 


Lambert. 


Soi 2 


# 


M. J. Ingenbleek, administrateur, n° 11, avenue Æ. Van Becelaere, Boitsfort. 
M. F. Van Brée, administrateur, n° 17, avenue des Marronmieïs, Rhode-Saint-Genèse. 
Colonel A. Van Gele, administrateur, n° 32, avenue d'Auderghem, Bruxelles. 
Colonel L. Chaltin, commissaire, n° 7, avenue de Wolvendael, Uccle. 

fGénéral C. Gillain, commissaire, n°9 9$, Drève Pittoresque, Uccle. 


Décédé le 17 août 1931. 


Extreit du procès-verbel de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires, tenue le 
5 octobre 1031, à Bruxelles. 


« L'assemblée réélit en qualité d’adtministrateur, Monsieur Jules Vanhuist, domi- 
« cilié n° 403, avenue Brugmann, Uccle-Bruxelles, dont le mandat expirait cette année 
«et appelle aux fonctions de commissaire, Monsieur le capitaine Louis Valcke, domi- 
« cilié à Gand, n° 26, courte rue de la Vache ». 


ne 


Société Minière de la Kagera-Ruanda. 

(Société Coloniale Belge à responsabilité limitée} 

Siège sûcial : Gatsibu (Ruanda-Uruudi}. 
Siège administratif : Bruxelles, n° 204, rue Royale. 


Registre du Commerce de Bruxelles, N° TLOIT. 


Constituée le 22 octobre 1928, par acte passé devant M° Ed. Van Halteren, notaire 
à Bruxelles, et publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, ie 15 décembre 
1928 et du Moniteur Belge du 12-13 novembre 1928, sous les N° 14805-14866 ; statuts 
modifiés par acte du notaire Ed. Van Halteren, en date du 8 mars 1929, publié aux 
annexes du Moniteur Belge du 25-26 mars 1929, sous le n° 3.600 et du Bulletin Officiel 
du Congo Belge, le 15 février 1931. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
Enimo bilisé : 
Frais de constitution . . . . . . . . . rs 33.700,35 
Matériel & outillage . . .  324.547,17 
Amortissements #4 305:020,87 
Ress (A 125.020,30 
Frais de travaux préliminaires en Afrique  » 4.049.509,20 


rs  4.212.1098,85 


Re 895 S 


Réalisa ble : 
Actionnaires . . . . . . . . . . . . ‘rs  9.000.000,— 
Détiteurs divers . . . . . ,. . ,. . . 62.230,02 
Magasins : Matériel et approvisionne- 
ments en stock . . . . . . . . . . ) - 126.626,82 
Dis porn ble : 
Banques et chèques postaux Europe . . Ifrs 951.814,09 
Banques et caisse Afrique. Fonds en 


Cours de TOUTE: à à à & Same 545.780,69 


Compte d'ordre : 
Dépôts cautionnements statutaires 
Profits et pertes : 


Solde 


PASSITI. 
Passif de la Socièté envers elle-même : 
Capital : 
60.000 act. de cap. de 250 fr., série À. Jfrs 15.000.000,— 
60.000 parts de fondateur sans dési- ” 
gnation de valeur . . . . . pour mémoire, 
120.000 act., série B., sans désignation 
de valeur . . . . . . .. pout mémoire. 


Dettes sans garanties réelles : 
Créditeurs divers . . . . : . . 
Compte d'ordre : 


Déposants cautionnenients statutaires 


Frs  O.188.857,44 


Frs  1.497.600,78 
pour mémoire, 


Frs 185.313,17 


ae gen us, meet, es none re! 


TS 15.083 .970,24 





FTS  15.000.000,—- 


» 83 :970,24 


pour mémoire. 


Frs 15.083.970 24 


es 


— 896 — 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1930. 








DÉBIT. 

Report de l'exercice précédent . . . . . . . . . . . . . . frs 137.164,20 
Frais généraux d'Europe . . . . . . . . . . . . . . . . . » 148.643,13 
Di Fre  285.807.30 
CRÉDIT. 

Intérêts sur comptes en banques et avances . . . . . . . . . frs 100 .494,22 


DOTE M Ce ie nn do Sn en 185.313,17 


Frs 285.807,39 


oo SE 
EL 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 12 octobre 1031. 


1° L'assemblée approuve, à l'unanimité, le bilan et le compte de profits et pertes 
arrêtés au 31 décembre 1930. 

2° Elle donne, par un vote spécial, décharge de leur gestion aux adiministrateurs et 
commissaires, 

3° Sur la proposition du conseil, elle élit, à l’unaniauté, en qualité de comnuissaire, 
M. KR. Carly, en remplacement du vicomte R. Vilain XITIT, décédé. 

4° Elle décide de ne pas pourvoir au remplacement de Monsieur Je Hieutenant-général 
Gillain, administrateur, décédé. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 
Composition «uw 31 décembre 1930. 
Président : 
M. Cyriaque Gillain, lieutenant-général retraité, demeurant à Uccle, Drève Pitto- 


resque, n° 95. (f) 


Administrateurs : 

M. Paul de Géradon, ingénieur, demeurant au château Ste-Anne, à Merv-Tilff. 

M. Louis Frère, administrateur de sociétés, demeurant à Woluwe-St-Pierre, avenue 
de Tervueren, n° 154. | 

M. Paul Glibert, administrateur de sociétés, demeurant à Forest, avenue Molière, 
n° 114. | 

M. Léopold Hoogvelst, administrateur de sociétés, demeurant à Etterbeek, avenue 
de Tervueren, n° 20. 

M. John R. Marsh, admunistrateur de sociétés, demeurant à Londres, W. C. 2, 419-420, 
Imperial House, Kingswa y. 

M. Jean H. Richard, industriel, demeurant à Woluwe-St-Pierre, avenue de ‘ler- 
vueren, n° IOO. 


Adminisiraleur-Directeur : 


M. Marcel Jacques, administrateur de sociétés, demeurant à Schaerbeek, boulevard 
Général Wahis, n9 33. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 
Composition au 31 décembre 1930 
M. Louis du Roy de Blicquy, docteur en droit, demeurant à Etterbeek, avenue de 


l'Vser, n° 15. 
M. le vicomte Raoul Vilain XIII, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue Froissart, 


ie 145: (0 
DÉLÉGUÉ DE LA COLONIE. 
M. Léonard Schnuitz, n° 7, 1lace Rovale, à Bruxelles. 
(T) Décédés. 


SITUATION DU CAPITAL SOCIAL AU 31 DÉCEMBRE 1630. 


Nombre d'actions  Versements VYersements 
Actionnaires de cap. série A effectués restant à 
de 250fr. effectuer 
Société Industrielle et Minière du Congo Orien- 
tal, Soc. Ame. à Bruxelles . . . . . . . . 59.430 5:-943.000 8.914.500 
M. le lieut.-général Cvriaque Gillain, Uccle . 50 5.000 7.500 
M. Walter Broadbridge, Oreham Common 
Henfield  . .., ir LL. 50 5.000 7.300 
M. Paul de Céder Mess ff PUR AUS 50 5-000 7.500 
M. Louis Frère, Woluwe-St-Pierre . . . . 50 5.000 7.500 
M. Paul Glibert, Forest 50 35-000 7.500 
M. Léopold Hoogvelst, ÉHerheals 50 5.000 7.500 
M. Marcel Jacques, Schaerbeek 50 5-000 7.500 
M. John KR. Marsh, Londres 50 3.000 7.500 
M. Jean H. Richard, Bruxelles 50 5.000 7.500 
M. Gérard W. Williams, Londres 50 5.000 7.500 
M. Edouard du Roy de Blicquy, Étiesheel : 30 3:600 4.500 
M. Louis du Roy de Blicquy, Etterbeek . 20 2.000 3-000 
M. le vicomte Raoul Vilain XIIII, Bruxelles. 20 2.000 3.000 


— —— _ _— Re Re ns me = vue um en. —-. 


60.000 6.000.600 9.000.000 


——————__— 9 
D | Se _— 





Certifié conforine : 
Deux Administ'cteurs, 
(S.) M. Jacours. (S.) Illisible. 


que 


Société Minière de la Lueta. 


(Société contolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Tshikapa (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 42, rue Royale. 


Registre du Commerce : Bruxelles n° 8872. 


Société congolaise à responsabilité limitée, constituée à Bruxelles par acte passé 
le 8 octobre 1926 devant M® Hubert Scheyven, notaire, approuvée par arrêté royal en 
date du 14 novembre 10926. Statuts publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 
décembre 1926 et aux annexes du Moniteur Belge du 2 juillet 1931, acte n° 10.581. 

Statuts modifiés suivant acte passé à Bruxelles le 28 mars 1931 devant M° Hubert 
Schevven, notaire ; modifications approuvées par arrêté royal du 18 juin 1931 et 
publiées au Bulletin Officiel du Congo Belge, n° 7, du 15 juillet 1931, et aux annexex 
du Moniteur Belge du 2 juillet 1931, acte n° 10.582. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


Immo bilisé : 


Premier établissement 


Amortissements : 
antérieurs. . . rs 
exercice 1930 .  » 

Réalisa ble : 


Débiteurs divers . 
Disponible : 
Banquiers. 


Compte d'ordre : 


Cautionnetnents statutaires . 


ACTIF. 


529.825,93 
100.000,00 


Itrs 


1.237.930,40 


Frs 


608.104,47 


3.001 .489,00 


4.008.717,13 


335 000,00 


a 


8.553.310,00 


D nr ere 





— 899 Rs 


PASSIF. 


Dettes de la Société envers elle-même : 


Capital : 
36.000 actions de capital de fr. 300 , . . . .  1N.000,000 
36,000 actions de dividende . . . . . . . pour mé. 


ne me me dm ee — 


18.000.000 
Montant dû par les actionnaires (non 
ADDÉIÉ OO DS) Las PR BUS D EE AR AAC A0O:00Ù 


es 


Montant appelé et versé . 
Réserve statutaire . 
Actions de dividende n° 32.001 à 36.000 (art. 7 et 33 des statuts) . 


Dettes de la Société envers des tiers : 


Créditeurs divers . 
Versements anticipatifs.. . 


. Cotnple d'ordre : 
Cautionnements statutaires . 
Profis et pertes : 


Solde bénéficiaire 


Frs 3.000 .000,00 


) 29.804,30 
» | 400 .000,00 
Frs 284 .701,93 
» 3.283.600,00 
Frs 335.000,00 
) 020.144,29 


Frs 8.553.310,00 


a 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


DÉBIT. 


Frais d'administration et divers . 
Intérêts 4 % sur versements anticipatifs 
Amortissements de l'exercice . 

Solde créditeur au 3: décembre. 


CRÉDIL. 


Solde reporté de l'exercice 1929. . . . . 
Produits de l'exercice 
Intérêts et divers . 


Frs 183.145,38 
» 131.201,78 
» I00.000,00 
» 620.144,29 


Frs  1.034.401,45 


Ro op SG 
ET | 


Frs 20.283,13 
» 779 043,70 
» 229.164,50 


Frs  1.034.401I,45 


— 900 — 


RÉPARTITION STATUTAIRE. 
(Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale du x octobre 1931). 


Après lecture, l'assemblée approuve, à l'unanimité, le bilan établi pour l'exercice 1930, 
ainsi que le compte de profits et pertes, tels qu’ils sont présenté par le conseil d’adminis- 
tration. 

L'assemblée, par un vote spécial, approuve la proposition du conseil de réserver pro- 
visoirement le solde bénéficiaire de l'exercice 1930. Une nouvelle assemblée sera convo- 
quée pour décider soit la répartition totale ou partielle du dit solde bénéficiaire, soit 
son report à nouveau. 


NOMINATIONS SFATUTAIRES. 
(Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale du 1° octobre 1931). 


L'assemblée s'associe aux regrets exprimés par le conseil d'administration et le collège 
des commissaires à l’occasion de la perte du lieutenant-général Gillain, administrateur, 
et du colonel Daenen, commissaire. 

À l'unanimité, l'assemblée réélit en leur qualité respective d'administrateur ou de 
commissaire, tous les membres sortants cette année. Hlle décide, en outre. de confier 
au lieutenant-général baron Tombeur, le mandat d'administrateur devenu vacant, et 
au colonel Chaltin, celui de commissaire. 

Le conseil d'administration sera donc composé comme suit : 

M. Emile Francqui, président, vice-gouverneur de la Société Générale de Belgique, 
n° 60, avenue Louise, Bruxelles. 

M. Firmin Van Brée, administrateur-délégué, ingénieur des constructions civiles, 
n° 13, avenue des Marronniers, Rhode-Ste-Genèse. 


Administrateurs : 


M. Geerts, Georges, ingénieur, n° 1004, rue des Aduatiques, Bruxelles. 

M. Guinotte, Léon, industriel, Le Pachy-Bellecourt, par Bascoup. 

M. Marc Minette d'Oulhaye, ingénieur des mines, n° 42, rue Belliard, Bruxelles. 

M, Nieuwenhuvys, John, administrateur de sociétés, n° 7, avenue de la Clairière, 
Bruxelles. 

M. Relecom, Jacques, administrateur de sociétés, rue de la Chancellerie, n° 4, Bru- 
xelles. | 

M. baron Charles Ernest Tombeur, lieutenant-général, rüe Berckmans, n° 7, à 
Bruxelles. 

M. Van Dionant, François, consul honoraire de Belgique, avenue Chazal, n° 168, 
Bruxelles. 

M. Van Huist, Joseph, administrateur de sociétés, avenue Brugmann, n° 403, Bru- 
xelles. 


L'assemblée réélit ensuite en qualité de commissaires : 

M. Becquevoit, Georges, secrétaire, n° 47, rue de l'Aqueduc, Bruxelles. 
M. Chaltin, Louis, Napoléon, colonel, avenue de Wolvendael, n° 1, Uccle. 
M. Du Moulin, Alexis, économiste, n° 22, avenue Victoria, Bruxelles. 


— OO — 
M. Vaicke, Louis, capitaine, n° 26, courte rue de la Vache, Gand. 


M. Van Gele, Alphonse, colonel, n° 32, avenue d’Auderghem, Bruxelles. 


Certifié conforme : 
Bruxelles, le 15 octobre 1931. 


Un Administrateur, : Un Administrateur, 
(S.) M. MINETTE d'OULHAYE, (S.) I. VAN BRÉE. 


Société Minière de Surongo. 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée). 


+ 


Constituée le 18 octobre 1927, approuvée par arrêté royal en date du 29 octobre 
1927. Statuts publiés au Moniteur Belge du 2-3 novembre 1927, sous le N° 13.167. 


Registre du Commerce n° 5605, 


Siège social: Stanleyville. 
Siège administratif : n° 8r, rue d’Arlon, Bruxelles. 


me 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


| ACTIE. 
Immo bilisé : 
Frais de constitution . . . . , . . . . frs 165.810,20 
Amortissement antérieur . . . . . . .  » 165 .809,20 
en ee nee pe 
Frais de premier établissement . . . . rs  3.017.400,—- | 
Amortissements antérieurs , . . . . .  » 984 .109,50 
| Fr. 2.033.290,30 
Amortissement exercice 1930 . . . . « » 639.302,26 
———-—— Frs  2.203.088,04 
Frais de recherches, d'études, construction route . . . . . . .  » 7.030 .446,39 
Gros matériel en usage {Valeur 31.12.30) . . . . . . . . . .  » 707.510,35 
Matériel en cours de route . RE 36.029,10 
Mobilier en Europe . . . . . . . . . Frs 46.644,60 
Amortissement exercice 1930 . . . . . » 6.994,60 
ne ee À 39-050, — 
Realisa ble : 
Cautions et garanties . . . , . . . . . . . . . . . , . . Frs 500, — 
DÉDIFENTS VERS Li DS RS SR ER SR RÉ ER EE ENS 76.411,30 


Magasins d'articles pour noirs . . . . . . . . . . . . , . . » 259 .897,30 


ADO EE 
Dis po ble : 


Caisses d'Europe et d'Afrique 
Banquiers . . . . . 
Comptes d'ordre : 


Dépots statufaires 


PASSIF. 


Enter. la  socifté : 


Capital : 
250.006 actions, série À. Valeur nontinale 106 frs. 
175.000 actions, série B. Remises à la Colonie. 
Envers les 
Créditeurs divers 


Comptes d'ordre : 


Déposants statutaires 


Frs 60.809,09 
» Lt: 0055 1I,77 





Frs #25.390.754,3: 


| 





Frs 25.000.000, 


frs 


4 — 


Frs 25.390.754,34 


a —— ro 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


DÉBIT. 
Frais d'administration : 
FIX , # 
l'axes où 1mpôts . 
Amortissements : 
sur mobilier ne Frs 6.994,60 
sur premier établissement . . . . . 639.302,20 





CRÉDIT. 


Intérêts et divers . . 


Frs 314.375,29 
» 31.950, —- 
Frs 646 .296,86 
Frs 992 .022,15 
EEE 

Frs 992.622,15 


as 003 PE 
Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire tenue le mardi 6 octobre 1031. 


L'assemblée adopte le bilan et le compte de pertes et profits, arrêtés au 31 décembre 
1930. | 

Donne par un vote spécial décharge de leur gestion aux administrateurs et commis- 
saires. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. le Comte Jean de Hemptinne, administrateur de sociétés, n° 5, quai du Bas 
Escaut, Gand, Président. ' 

M. Arthur Bolle, administrateur de sociétés, n° 240, avenue Longchamps, Bruxelles, 
administrateur-délégué. | 

M. Hector de Rauw, ingénieur, ghezée, administrateur-directeur. 

M. George Moulaert, administrateur de sociétés, n° 430, avenue de l'Observatoire, 
Bruxelles, administrateur. 

M. Gaston Périer, administrateur de sociétés, n° 570, avenue Louise, Bruxelles, 
administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Gustave Clesse, directeur de société, n° 38, rue Geefs, Bruxelles, 
M. Jean Bombeeck, directeur de société, n° 32, rue de la Pépinière, Bruxelles, 


DÉLÉGUÉ DE LA COLONIE. 
M. À. Van Cauwenberghe, directeur honoraire au Ministère des Colonies, n° 176, 
rue Théodore Verhaegen, Bruxelles. 
Pour copie conforme : 
L'Administrateur-divecteur, 
——— (S.) H. DE RAUwW:. 


Société Minière du Kasaï. 


Registre du Commerce : Bruxelles n° 8871. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Premier établissement . . . . . . .. rs  3.097.484,01I 
À déduire : | 


Amortissements ant. 2.022.500,83 
Amortissements de 
l'exercice . . . . 174.914,08 
——— Frs 3.097.483,91I 


a ———— Frs I, — 


=" gÔ4 — 


Réalisable : 


Portefeuille . . . . . . . ECTS 711.503, — 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . » 5.202.050,80 


Disponible : 


Caisses et banques . . . . . a nt CODE D de …. Frs 


Compte d'ordre : 
Cautionnements des administrateurs et commissaires 


Frs 


PASSIF. 


Dettes de la Soctété envers elle-même : 
Capital : 
10.000 actions de capital de 500 francs. Frs  5.000.000,— 
10.000 actions de dividende sans 
désignation de valeur . . . . . . — 


RéServé. 4 4 4 me à Re RM ME à à » 1:277.051,70  : 
—————_——— rs 


Dettes de la Société envers les tiers : 


Dividendes des exercices antérieurs res- 
tant à régler . . . . . . . . “+ PE 16.026,45 
Créditeurs divers . . . . . CERTS » 1.308.755,92 





Compte d'ordre : 


Cautionnement des administrateurs et commissaires . . . . . 


Profits et pertes : 


SOIR A Re de nn re ah IR don US Frs 
Frs 


5-974.453,80 


6.318.078,51I 


pour mémoire. 


12.202.533,31 





6.277.051,79 


1.324.782,37 


pour mémoire. 


4.690.690,15 
12.292.533,31 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


DÉBIT. 
Frais généraux de l’administration centrale . . . . . . . . . Frs 
Amortissements : 
Sur premier établissement . . . . . Frs 174.014,08 
Sur portefeuille . . . . . . . .. ..  » 845.422, — 
—— Frs 
DOLUS Eu NL RG ee D MS En Lan » 
Frs 


95.411,63 


1.020.336,08 
4.690 .699,15 


5.806 .446,86 





=. 905 ÉE, a 


CRÉDIT. 
Solde reporté de l'exercice précédent . . . . . . . . . . . . rs 3606.434,14 
Intérêts et dividendes . . . . . . . . . . . . ,.  . . . . » 210.707,41 
Remboursement sur taxe mobilière counons . : . . ,. . . . .  » 13.088, — 
Résultat d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . .  » 5.215.557,31 


Frs  5.806.446,86 


qe 
RE — 


CONSEII, D'ADMINISTRATION. 


M. Francqui, Emile, président du conseil d'administration, n° 60, avenue Louise, 
Bruxelles. 

M. Vanhuist, Jules, administrateur-délégué, 403, avenue Brugmann, Uccle. 

M. Begerem, Victor, administrateur, n° 124, rue Neuve-Sunt-Pierre, Gand. 

M. le comte de Hemptinne, Jean, administrateur, n° 12, rue de Flandre, Gand. 

M. Van Brée, Firmin, administrateur, n° 17, avenue des Marronniers, Rhode-Saint- 
Genèse. | 

M. le colonel Chaltin, Louis, commissaire, n° I, avenue de Wolvendael, Uccle. 

M. le colonel Van Gele, Alphonse, commissaire, n° 32, avenue d’Auderghem, Bruxelles. 

M. Liebrechts, Charles, commissaire, n° Oo, rue de la Bonté, Bruxelles. 

M. le capitaine Valcke, Louis, commissaire, n° 22, Courte rue de la Vache, Gand. 


Extyait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires du 
6 oc'obre 1931. 


L'assemblée, par un vote spécial, approuve la proposition du conseil de réserver 
provisoirement le solde bénéficiaire de l'exercice 1930, s’élevant à frs : 4.690.699,75. 

Une nouvelle assemblée sera convoquée pour décider, soit la répartition totale ou 
partielle du dit solde bénéficiaire, soit son report à nouveau. 


Ptommmnii, PARUS Gens mmm 


Société Minière du Luebo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


EE, 


Constituée le 16 juillet 1921 et approuvée par arrêté royal en date du 22 août 1921. 
Statuts publiés aux annexes du Bülletin Officiel du Congo Belge du 15 novembre 1921. 


Siège social: Charlesville. 
Siège administratif : Bruxelles, n° 42, rue Royale, 
Registre du Commerce : Bruxelles n° 8870. 
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BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


Immo brisé : 
Premier établissement 
Dont à déduire : 
Amortissements : 
antérieuts 
de l'exercice 


Réalisa ble : 


Portefeuille 
Débiteurs divers 


Dis poni ble : 


Banquiers 


Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires 


ACTIF. 


F 


ni 


a —— he er us 


1.282.500 
200.000 
pins de Frs 

Frs 


» 3:112:401,37 


l'ASSIE. 


Dettes de la Société envers elle-même : 


Capital : 


10.000 actions de capital . 


Frs 5.000.000, — 


10.000 actions de dividende sans dé 
signation de valeur remises à la 


Colonie 


Réserve légale 


pour mémoire 


Deties de la Société envers des tiers : 


Créditeurs divers 


Compte d'ordre: 


Cautionnements statutaires . 


Profits et pertes : 


Solde bénéficiaire 


S  2.785.343,40 


1.482.500,— 





Frs 


Frs 


Es 
S  7.414.573,85 


1.302.843,46 


_3-194.390,37 


2.617.334,02 


300.000, — 


7.414.573,85 


——— 


5.000.000, — 
3606.077,03 


152.027,85 
300.000, —- 


———s 


1.500 .4608,37 





D 


COMPTE DE PROFITS ET PERIES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


DÉBIT. 
Amortissements de l'exercice. . . . . . … . . . . . . . . Frs 200.000,— 
Solde créditeur 4.5 à 2% 44 ae HUE m4 Sue 1.596.408,37 
Frs  1.706.408,37 

CRÉDIT. 


Solde reporté pour prévisions fiscales et 


HIVÉIS LS Bee Se ETES 65.110,91 : 
A déduire : 
Taxe s/dividende de l'exercice 1928 
(rappel) » I2.971,- 
ee Frs 52.139,91 
Produits: de-Fésertite me Lies se RSS es “N 1.744.328,46 


#2 À ie À eh oh 


Frs  r1.706.408,37 


RÉPARTITION STATUTAIRE. | 


. 
, 


(Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale du 7 octobre 1937) 


L'assemblée approuve, à l’unanimité, le bilan établi pour l'exercice 1930, ainsi que 
le compte de profits et pertes tels qu'ils sont présentés par le conseil d'administration. 

L'assemblée approuve, par un vote spécial, la proposition du conseil de réserver 
provisoirement le solde bénéficiaire de l'exercice 1930. Une nouvelle assemblée <era 
convoquée pour décider, soit la répartition totale ou partielle du dit solde bénéficici e, 
soit son report à nouveau. 


NOMINATIONS STATUTAIRES. 
(Extrait du procès-verbal de l'assemblée génércle du 7 octobre 1931). 


L'assemblée s'associe aux regrets exprimés par le conseil d'administration et le 
collège des commissaires à l’occasion du décès de Monsieur le lieutenant-général Gil- 
lain et de Monsieur le colonel Daenen. 

À l'unanimité, l'assemblée réélit MM. Lambert Jadot et William H. Page, en qualité 
d'administrateurs, et'décide de confier à MM. le capitaine Valcke et A. Du Moulin 
les mandats de commissaire, devenus vacants. Les mandats de MM. Lambert Jadot 
et Page expireront après l'assemblée de 1937. Ceux de MM. Valcke et Du Moulin pren- 
dront fin après les assemblées de 1033 et 1937, respectivement, 
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COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Président : 


M. Jean Jadot, n° 70, rue de Îa Loi, Bruxelles. 


Administrateur-délégué : 


M. mile Francqui, n° 60, avenue Louise, Bruxelles. 


Administrateurs : 


M. le baron Jean Empain, n° 33, rue du Congrès, Bruxelles. 

M. Rob. Goldschmidt, n° 54, avenue des Arts, Bruxelles. 

M. Lambert Jadot, n° 154, rue du Bourgmestre, Bruxelles. 

M. le baron H. Lambert, n° 2, rue d'Egmont, Bruxelles. 

M. le baron Emm. Janssen, n° 9, avenue Émile Demot, Bruxelles. 

M. Will. H. Page, n° 55, Läberty street, New-Vork. 

M. Millard King Shaler, n° 54, avenue de la Floride, Bruxelles. 

M. I'irmin Van Brée, n° 13, avenue des Marronniers, Rhode-Ste-Genèse. 


COMPOSITION DU COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 
M. le capitaine L. Valcke, n° 26, courte rue de la Vache, Gand. 
M. le colonel A. Vangèle, n° 32, avenue d'Auderghem, Bruxelles. 
M. R. Van den Bulcke, n° 15, avenue Mont-St-Jean, La Hulpe. 
M. À. Du Moulin, #° 22, avenue Victoria, Bruxelles. 
Certifié conforme : 
Bruxelles, le 15 octobre 1931. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) MILLARD KING SHALER. (S.) À, VAN BRÉE. 


Société Minière du Maniéma. 


Registre du Commerce : Bruxelles n° 8873. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 
ACTIF. 
Immo bilisé : 
Premier een D À us ET 3.075.001,42 


ADDORR SE ue der ot D D en D 1.500.000,— 
a Frs  4.575.601,42 


Réalisa ble : 


Actionnaires. . 
Débiteurs divers. 


Marchandises et outillage. 


Disponible : 


Caisses et banques. 


Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . 


De la Société envers elle-même : 


Capital : 


20.000 actions de 500 francs, série À . 
14.000 actions sans désignation de 
valeur, série B . 


De la Société envers des tiers : 


Créditeurs divers 


Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . 


Frs  2,530.000,— 
) 2.700.834,96 
L 390.214,55 


em 


PASSIF. 


Ffs  10.000.000,— 


Frs  5.641.049,51I 


Frs 1.407.043,88 


En ——————— 


Frs 11.024.204,81 





Frs 10.000.000, — 


Frs  1.624.294,81T 


Frs 11.024.294,I1I 





N. B. — Il n’a pas été dressé de compte de profits et pertes, la société étant encore 


en période d'études. 


Le Président du Conseil, Administrateur-délégué, 


Le Commissaire, 
Colonel TJ. ROULING. 


L'Administrateur-délégué, 
M. P. LANCSWEERT. 


M. J. VANHULST. 


Les Administrateurs, 
Général G. HENRY ; 


Colonel G. MOULAERT. 
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CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Vanhuist, Jules, administrateur de sociétés, n° 403, avenue Brugmann, Uccle, 
président du conseil d'administration et administrateur-délégué. 

M. Lancsweert, Prosper, ingénieur, administrateur de sociétés, n° 34, avenue du 
Val d'Or, Woluwe-$Saint-Pierre, administrateur-délégué. 

M. le général Henry, Josué, n° 54, avenue Albett-Élisabeth, Woluwe-Saint-Lambert, 
administrateur. | 

M. colonel Moulaert, Georges, n° 47, avenue de l'Observatoire, Uccle, administrateur. 

M. Autrique, Auguste, directeur de société, Albertville, commissaire. 

M. Colonel Rouling, Jean, n° 70, avenue de Visé, Watermael, commissaire. 


SYMAF. 
Syndicat Minier Africain. 


“\ 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée). 


Siège social à Albertville (Congo Belge). 
Siège administratif, n° 18, place Stéphanie, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles, N° 15169. 


Constituée par acte passé devant M€ De Ieener, notaire à St-Gilles (Bruxelles), 
le 1er février 1929, autorisée par arrêté royal du 20 février 1929, acte publié au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 mars 1929 et aux annexes du Moniteur Belge sous le 
N° 3413 du 24 mars 1920. Statuts modifiés suivant acte passé devant M® De Leener, 
le 16 avril 1931, modifications approuvées par arrêté royal du 16 mai 1931, acte publié 
au Bulletin Officiel du Cougo Belge du 15 Juin 1931 et aux annexes du Moniteur Belge 
sous le N° 10.087 du 217 juin 1931. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 JANVIER 1931. 


ACTIF. 
Immo bilsé : 
A. Europe. 
Mobilier et Matér'el. 
Au 31 janvier 1931 . . . . . . . 84.054,65 
Augmentation au 31 janvier 1931 . 8.316,10 
92.370,75 
Amortissement au 31 janvier 1930 . . 30.757,33 
|  ———— — 61.613,42 
Frais de constitution . . . . . .. 33.064, — 
Amortissements au 3I janvier 1930 . 33.603,— 
— —- —— I,— 


SERRE 61.614,42 


nu OII —- 


B. Afrique. 





 Concessions, dépenses de prospection : 
AUS JANVIÈT 1030: % + ae » + 11-000:702,22 
Dépenses de l'exercice . . . . . . 3.738.730,22 
Terrains : 
Au 31 Janvier 1930 . . . . . . . 99.201,85 
Dépenses de l'exercice . . . . . . 205,-- 





Matériel et outillage : | 
Au 31 janvier 1930. 2.932.06056,60 


Acquisitions exercice 511.352,94 
3 -444.009,54 
Cessions de l’exercice . 416.884,50 
——— —— 3-027.125,04 
Amortissement au 
31/1130) ss 2. 021 .942,13 
Amortissement de 
l'exercice . . . 249 .941,48 
871.883,017 
À déduire : 
Amortissement sur 
matériel cédé . . 114 .040,07 





TT  757-043,54 


—_— 


15:425.521.45 


99.406,55 


osier. —  2.269.281,50 


Disponible et réalisable : 


Banquiers — Caisses — Fonds en cours de route. 
Portefeuille et participations : 
Au 31 janvier 1930. 4.520.250 
Acquisition de l’exer- 








CICR. 4 à «à 530.000 
— —  5.050.250,— 
_ Débiteurs divers Europe-Afrique . . . 451.642,68 
Magasins, approvisionnements et mar- 
__ chandises en cours de route . . . 533.503,1I5 


———— 2 — ——— — ——— 


Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . 


TT: 17.794.269,80 


2.444 .443,35 


6 ® 035 .395,83 
——————— 8.479.839,18 


. pour mémoire. 


qi tm mt mm ms 


26.335.723,40 


Eu ea pq ua ve) 
RE PE ARTS 


Se 912 — 


PASSIF. 


Dettes de la Société envers elle-même : 


Capital 
représenté par : 
28.000 actions, série À, de 500 francs . . . . . . . 14.000.000,00 
22.000 actions, série B, de 500 francs . . . . . . . II.000.000,00 
———————— 25.000.000,00 
Dettes vis-à-vis des tiers (sans garanties réelles) : 
Créditeurs divers Europe et Afrique  . . . D 585.723,40 
Versements restant à effectuer sur teen ps 750.000,00 
Deus 1.335-723,40 
Compte d'ordre : | 
Déposants de cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . . . pour mémoire. 


eq 


26.335.723,40 


=, ES 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 JANVIER 1931. 


DOIT. 
Frais généraux Europe. 
Exercice 1930-1931 . . . D D MR ID 434.390,93 
Amortissements sur matériel 4 éilaee Aie D RS OUR MD Ed 249.941,48 
684.332,41 
AVOIR. 
Intérêts et divers . . . 
Transfert à dépenses de Ho, RUE SL dm e LE 558.072,87 


me ee ee cs 


684.332,41 


0 


Vérifié par le collège des commissaires, en séance du Q septembre 1931. 
Arrêté par le conseil d'administration, en séance du 7 septembre 1931. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


M. Georges Moulaert, président, vice-gouverneur général honoraire de la Colonie 
du Congo Belge, demeurant à Uccle, n° 43b, avenue de l'Observatoire. 

M. Henri Buttgenbach, vice-président, ingénieur, demeurant à Bruxelles, n° 430, 
avenue Louise. 


M. Georges de Bournonville, administrateur-délégué, avocat honoraire, demeurant 
à Ixelles, n° 30, avenue Jeanne. 

M. ie baron ‘Josse Allard, banquier, demeurant à Bruxelles, n° 8, rue Guimard. 

M. Raymond Anthoine, ingénieur, demeurant à Ixelles, n° 32, avenue Maurice. 

M. Désiré De Schoonen, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, n° &r, 
avenue du Iongchamp. 

M. Robert Hankar, ingénieur, demeurant à Bruxelles, n° 2, rue du Châfelain. 

M. Georges Laloux, docteur en droit, demeurant à Liége, n° 2, rue St. Remy. 

M. Pierre Orts, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, n° 12, rue du 
Buisson. 

M. Aïbert Paulis, ingénieur, demeurant à Bruxelles, n° 18, rue de Spa. 

M. Jules Mathieu, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, n° 1, rue Forestière. 

M. Maurice Sluvs, ingénieur, demeurant à Ixelles, n° 13, place Raymond Bluy- 
kaerts. 

M.le baron de Steenhault, banquier, demeurant à Voilezeele. 

M. William Thys, ingénieur, demeurant à Bruxelles, n° 17, rue Jacques Jordaens. 

M. Frans Timmermans, ingénieur, demeurant à Ixelles, n° 44, rue de Turin. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Fernand Carrière, président, licencié en sciences commerciales et consulaires, 
demeurant à Bruxelles, avenue des Celtes, n° 54. 

M. Jean Nagelmackers, ingénieur, demeurant à Liége, n° 206, boulevard d’Avroy. 

M. Fernand Nicaise, sous-directeur au Crédit Général du Congo, demeurant à Ixel- 
les, n° 123, rue Guillaume Gilbert. | 

M. Achille Vieurinck, administrateur de sociétés, demeurant à Gand, n° 237a, 
Allée Verte. 


DÉLÉGUÉ DE LA COLONIE. 


Monsieur Charles Kuck, directeur au Ministère des Colomies, demeurant à Woluwe- 
Saint-Lambert, n° 17, avenue du Castel. 


SITUATION DU CAPITAI, AU 7 OCTOBRE 1931. 


Actions série B de 500 francs : 
22.000 actions entièrement libérées . . . . . . . . . . . rs II.000.000,— 
(remises en rémunération d’apports arhicle 8 des statuts). 


Actions série À anciennes de 500 francs: 
28.000 actions entièrement libérées . . . . . . . . . . . Frs 14.000.000,— 





» 25-000 .000,— 
a ——— — - , 


Actions série À nouvelles de 500 francs : 
25.000 actions. 


Noms et adresse des actionnaires nr 
US titres 
Société Commerciale et Minière 
du Congo, n° 18, place de Louvain, 
Bruxellés . 5.074 
Crédit Général du Co n° 66, 
rue Royale, Bruxelles. . . . . 6.950 
Crédit Général du Congo, n° 66, 
rue Royale, Bruxelles. . . . . 1.067 
Syndicat d'Études et d’ Entrepri- 
ses au Congo, n° 31, rue des Dra- 
Diéts BEURCUES EL 4e ES SR SAUT 
Compagnie de la Ruzizi, n° 32, | 
avenue Louise, Bruxelles . . . . 1.848 
S. À. Banque Josse Allard, n° 6- 8, 
rue Guimard, Bruxelles. . . . . 582 
_ M. le baron de Steenhault, ss 
quier, n° 19, place de ie 
Bruxelles . . . . ZT 
M. Albert Paule n° 18, Tue de 
Spa, Bruxelles . . . . RE 246 
M. Raymond Anthoine n° 42; 
avenue Maurice, Bruxelles . . . . 53 
M. le colonel Moulaert, n° 43, 
avenue de l'Observatoire, Uccle . . 19 
M. Henri Buttgenbach, n° 430, 
avenue Louise, Bruxelles . . . . 200 
M. Robert Hankar, n° 2, rue de 
- Châtelain, Bruxelles . . . . . . 82 
M. Georges Laloux, n°9 2, rue St- 
Remy, à Liège . . . . . 2 TL7 
M. Franz Timmermans, n° 44, Tue 
de Turin, Bruxelles . . . . 33 
M. Georges de Bournonville, n° : 30, 
avenue Jeanne, Bruxelles. . . . . 46 
M. Jules Mathieu, n° 47, rue de 
Soignies, Nivelles . . . . 255 
M. Achille Vleurinck, n° 78, 1 rue : 
Van Goethem, Meirelbeke . . . . 30 
M. Emile Coulon, n° 7, rue Delbar, 
Waterloo . .. 80 
. M. Alfred Bel. n° 259, avenue 
Albert, Bruxelles . . . . 159 


Compagnie Financière ns Tndis: 
trielle de Belgique, n° 61, avenue 
Louise, Bruxelles . . . . . . . . 1.187 


[@») 


Montant 


127. 


593 


- 000 
>.000 


.500 


.500 
.000 


.000 


.500 
-000 
.500 
.500 
:000 
.000 
.500 
.500 


. 000 


500 


.000 


.000 . 


.500 


.500 


ne versé Montant restant 
à Verser at 
d GetobeS 1931 7 ob 1931 


10. 


36. 


LS 


178 


.100 
.400 


.050 


.150 
.200 


.300 


650 


900 


.950 
.850 
.000 
.300 
.550 
.950 
.900 
.250 
.500 
.000 


.850 


.050 


.1:775 


2.434 


28 


99 


415 


.900 
.600 


.450 


.350 
.800 


.700 


.850 
.100 
.550 
.650 
.000 
.700 
.950 
.550 
.100 
.250. 
. 500 
.000 


.650 


.450 


| Nombre Rue versé Montant restant 
Noms et adresse des actionnaires de Montant à verser au 
titres 7 octobre 1931 7 Octobre 1931 
Banque Nagelmackers Fils & Cie, 
n° 32, rue des Dominicains, à Liége. 927 463.500 139.050 324.450 
_ Banque de Bruxelles, rue de la | 
Régence, n° 2, Bruxelles . . . . 880 440.000 132.000 308.000 
M. le baron Adolphe de ces | 
_ n° 80, rue de la Loi, Bruxelles . . . 50 © 25.000 7.500 17.500 
M. Jules Deschamps, n° 38, rue 
Juste-Lipse, Bruxelles . . . . . . 34 17.000 5,100 II.900 
M. Marcel Nagelmackers, n° 23, 
boulevard d’Avroy, Liège . . . . 136 68.000 20.400 47.600 
M. Albert Pirard, n° 22, avenue 
Emile Duray, Bruxelles . . . . . 132 66.000 19.800 46.200 
M. Maurice Solvay, n° 69, avenue 
Emmanuel III, Paris . . . 34° 17.000 5.100 11.900 
M. Edmond Dresse, n° 72, Qui 
de Rome, Liège . . . . .. 109 54.500 16.350 38.150 
M. Albert Paquot, n° 20, rue 
Courtois, Liège . . . . ne 69 34.500 10.350 24.150 
M. Paul Van 2er Card . 
Halleux . .. , 19 9.500 2.850 6.650 
M. René Flachet. néopoldville ; 16 8.000 2.400 5.600 
_ M. Oscar Ihro, n° 2, rue Kinder- 
mans, Bruxelles . . . . . 7 3.500 1.050 2.450 
M. Joseph Dumont- D meute 
n° 183, avenue Brugmann, Bruxelles 4. 2.000 600 1.400 
M. Charles Timmermans, notaire, 
St. Nicolas-lez-LTiége . . . . . . . 8 4.000 1.200 2.800 
M. Paul Timmermans, n° 50, 
Quai de Rome, Liége . . . . 13 6.500 1.950 4.550 
Mademoiselle Louise none 
n° 30, Quai de Rome, Liége . . . . 3 1.500 450 1.050 
M. Maurice ‘Timmermans, n° 30, | 
Quai de Rome, Liége . . . . . . . I4 7.000 2.100 4.900 
M. Jean Timmermans, n° 157, rue | 
Franz Merjay, Bruxelles . . . . . 3 1.500 450 1.050 


Madame Puck-Chaudoir, avenue 
Léopold II, St-Segond, Villefranche 


s/Mer . . .. D Re 26.000 7.800 18.200 
M. Victor Panduin, me 453, avenue | 

Louise, Bruxelles . . . 52 26.000 7.800 18.200 
M. Louis Eloy, n° 248, rue + la | | 

Loi, Bruxelles . . . . . . os 52 26.000 7.800 18.200 

M. Christian Janssens, n° 25, rue 

des Aduatiques, Bruxelles . . . . 52 26.000 7.800 18.200 
M. Eugène Léonard, n° La rue 

Faider, Bruxelles . . . . T8 9.000 2.700 "6.300 


M. Etienne Allard, n° sn avenue | | 
de Tervueren, Bruxelles . . . . . 18 9.000 2.700 6.300 


= 916 Éne 


Nombre Kentans versé Montant restant 
Noms et adresse des actionnaires de Montant à verser au 
) titres A otégbre 1931 7 octobre 1931 
M. Raymond Depireux, n° 115, | 
rue Hôtel des Monnais, Bruxelles . 18 9.000 2.700 6.300 
Banque Nagelmackers Fils & Cie, | 
n° 12, place de Louvain, Bruxelles . 176 88.000 26.400 61.600 
M. Joseph Lagrange, n° I8, place 
de Louvain, Bruxelles . . . . 5 2.500 750 1.750 
M. le général À. de en ne | 
n° 72, avenue de Tervueren, Bru- 
xelles . . . . 18 9.000 2.700 6.300 
M. Alfred Tia. he ai boue. 
vard de ia Cambre, Bruxelles . . . 18 9.000 2.700 6.300 
M. Jules Gustin, n° 1056, chaussée | 
de Waterloo, Uccle . . . 16 5.000 2.400 5.600 
M. Alfred Valkemberg, n° _ parc 
de la Plante, Namur . . . IS 9.000 2.700 6.300 
M. Lambert a n° de 
rue du Monténégro, Bruxelles . . . 5 2.500 750 1.750 
M. Edouard Koller, n° 5, rue de 
la Constitution, Bruxelles . . . . 5 2.500 750 1.750 
M. Jacques Bartholomé, n° 32, 
avenue de l’Escrime, Stockel . . . 5. 2.500 750 1.750 
M. Emile Thibaut, n° 57, rue du 
Collège, Ixelles . . . . A 9 4.500 1.350 3.150 
Mademoiselle Francine Panne 
mans, n° 25, rue de la Station, Mali- | 
nes . . . 5 2.500 750 1.750 
M. And ne Lou rue ee 
Liége . . . . : 50 25.000 7.500 17.500 
M. Edmond Sos e . avenue 
Louise, Bruxelles . . . . 475 237.500 71.250 166.250 
M. Auguste Timbal, n° co. avenue 
Victor Emmanuel III, Paris . .. 50 25.000 . 7-500 17.500 
M. Alexandre Galopin, n° 30, 
boulev. St-Michel, Bruxelles . . . 300 150.000 45.000 105.000 
Baron Pierre Van Zuylen, n° 37, 
rue de la Science, B-uxelles . . . . 50 25.000 7.500 17,500 
M. Fernaud Carrière, n° 54, avenue 
des Celtes, Bruxelles . . . . 20 10.000 3-000 7.000 
M. R. Duvckaerts, n° 31, rue de 
Drapiers, Bruxelles . . . . . 5 2.500 750 1.750 
Jenni et Cie, n° Io, rue rl 
Bruxelles . . . . 3 1.500 450 I.050 
Banque Belge et Conte he 50, 
rue de la Loi, Bruxelles . . . . . I 500 150 350 
Buurmans et Cie, n° 5, rue di 
Congrès, Bruxelles : . . . 3 . 1.500 450 1.050 


M. André Landeghem, n° 16, rue 
Baron de Castro, Bruxelles , . . . 6 3.000 900 2.100 





Nombre Montant versé Montant restant 
Noms et adrese des actionnaires de Montant au à verser au 
titres 7 octobre 1931 7 oetobre 1931 
M. Jeau Baptiste Vandenbossche, | 
n° 38, rue de la Colonne, Bruxelles . I 500 150 350 
M. Pierre Van Hoegaerden, n° 140, 
rue d'Havré, à Mons . . . . . . 10 5.000 1.500 3.500 
M. Vanden Biggelaar, n° 247, ave- 
nue Louise, Bruxelles . . . . . . 6 3-000 900 2.100 
Titres entiérement libérés . . . 34 17.000 17.000 - 








nm en . " 4 ——— — - + 4 —— 


25.000 12.500.000 3.761.900 8.738.100 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 7 octobre 1031. 


Après délibération, l'assemblée adopte, à l'unanimité, le bilan et le compte de profits 
et pertes, | 

L'assemblée donne ensuite, par vote spécial, décharge à Messieurs les administrateurs 
et commissaires de leur gestion se rapportant à l'exercice clôturé au 31 janvier 1931. 

Conformément à l’article 25 de nos statuts, l'assemblée a à élire deux admiristra'eurs 
et un commissaire en remplacement du baron Josse Allard, administrateur décédé, de 
Monsieur Guinotte, administrateur démissionnaire, et de Monsieur Bausart, commissaire 
démissionnaire, 

Monsieur le président propose de confirmer les mandats attribués provisoirement 
par le conseil général à MM. le baron Josse Allard et Pierre Orts, pour remplir les man- 
dats d’administrateurs ; il propose également la nomination de Monsieur Fernand 
Nicaise en qualité de commissaire. 

L'assemblée marque son accord unanime sur ces propositions et nomme MM. le baron 
Josse Allard et Pierre Orts, administrateurs, et Monsieur Fernand Nicaise commissaire, 
qui, conformément à l’article 25 des statuts, achèveront le mandat de leurs prédéces- 
seuts. 


Pour copie certifiée conforme : 
SYMAÏ. SYNDICAT MINIER AFRICAIN 
Société congolaise à responsabilité limitée. 


Pour le Conseil : 
L'Administrateur-délégué, Le Président, 
(S.) G. DE BOURNONVILLE. | (S.) G. MOULAERT. 


— OI8 — 


Compagnie Africaine d'Exploitations Forestières et Agricoles « C. A. E. F. A.». 


Société coucolaise À responsabilité limitée), 
8 P , 


par actions au capital de 5.000.000 de france. 
Siège social: Léopoldville. 
Siège administratif : n° 1, place du Congrès, à Bruxelles. 


Constituée le 8 novembre 1927, suivant acte passé par devant Me Ectors, notaire 
à Bruxelles, et publié aux annexes du « Moniteur Belge » du 19 février 1927 sous le 
n° 1.586,et modifié par le même notaire suivant actes publiés aux annexes du «Moniteur 
Belge» les 27 mars 1927 (acte n° 3.091), 4 décembre 1927 (acte 14.250) 9 septembre 1928 
(acte n° 12.376), 19-20 novembre 1928 (acte n° 15.150), 19 juillet 1929 {acte n° 12.049) 


et 17-18 mars 1930 (acte 3.007). 


Registre de commerce 26.238. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


I. Immo bilisé : 


ACTIF. 


Frais de constitution et de 1er établis- 


sement . . Lori 
Constructions et travaux . . 
Matériel et mobilier . 


II. Disponible : 
Caisse et banquiers 
III. Réalisable : 


Portefeuille-titres 
Marchandises diverses . 
Marchandises en route . 
Effets à recevoir . 
Débiteurs divers. 
Actionnaires. . . 


Intérêts sur libérations en retard . 


IV. Compte d'ordre : 


Comptes à régulariser . 
Perte de l'exercice. 


99 Ÿ 331,92 
2.345.918,53 
1.352-752,31 


ns ee ne Send gene SARA ns 


500 .000,00 
357 932,82 
29.453,15 
44.910,76 
116.308,15 
1.248.750,00 
8.123,97 


3.732.002,76 | 


5.400,17 


2. 305 ” 484,85 


37.211,09 
19.075,91 


6.099.780,78 


nd 


PASSIF. 
I. Envers elle-même : | 
CADIAL EME NS A EM RE D NS A EN en ee NS É O00- 00000 
II. Envers les tiers : 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Mrs  1.099.780,78 





Frs  6.099.780,78 
| 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1920. 





DÉBIT. 
Quote-part dans les frais généraux d'exploitations. . . . . . . rs 145.305,86 
CRÉDIT. 
Bénéfice FÉDOTLE A NOUVEAU, 2,55 4 4 8004 de m0 pe ce à Mi n° TS 4.809,09 
Bénéfice sur exploit. forestière-scierie . . . . . . . . . . . » 120:820,20 
Perte de l'EXCICICS, L'ARUSR LENS RENNES À 19.075,01 
Frs 145.305,86 
Re ee nm 


L'assemblée générale des actionnaires s’est tenue le jeudi, 16 octobre 1930. 

La liste de présence constate le dépôt, par huit actionnaires, de 6.000 titres. 

L'assemblée approuve, à l'unanimité, le bilan et le compte de profits et pertes ci- 
dessus. 

L'assemblée donne, à l'unanimité, décharge de leur gestion à Messieurs les adminis- 
trateurs et commissaires, accepte la démission de Monsieur Henri Fays, administrateur 
et appelle pour le remplacer Monsieur Gelders, Valère, docteur en droit, président, 
demeurant à Corbeek-I,oo, n° 66, chaussée de Tirlemont. 


COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DURANT L'EXERCICE 
CONSIDÉRÉ : 


M. De Cuyper, Auguste, général-major honoraire ,administrateur de sociétés, demeu- 
rant n° 27, rue du Taciturne, à Bruxelles. 

M. Paté, François, administrateur de sociétés, demeurant n° 6, rue J.-B. Meunier 
à Bruxelles. 

M. Fays, Henri, administrateur de sociétés, demeurant n° 39, rue Ducale, à Bruxelles. 

M. Denayer, Jules, expert-comptable, administrateur, demeurant Villa Clairette, 
rue de l’Escalier, à Rixensart. | 


M’ De Geyter, expert-comptable, administrateur, demeurant à Élisabethville (Congo- 
Belge). 

M. Bureau, Olivier, ingénieur commercial, administrateur, demeurant n° 180, chaus- 
sée de Waterloo, à Bruxelles. 

M. Beissel, Lucien, ingénieur civil, administrateur, demeurant n° 8, rue Lens, à 


Bruxelles. 
COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 
M. Carion, Louis, administrateur de sociétés, demeurant n° 5, rue du Mont-Blanc, 


à Bruxelles. 
M. De Cuyper, Jacques, avocat, demeurant n° 2, rue des Bollandistes, à Bruxelles. 


LISTE DES ACTIONNAIRES EN NOM AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


Titres souscrits Montant versé Montant à verser 
PATES NS et SUR de de JR ed D Co ve 100 20.000,00 30.000.00 
Lu. Belssels 2,414 LR RM de LE 'ote 4 400 80.000,00 120.000.00 
1 Pi Besse NL MS NE ane 100 20.000 .00 30.000.00 
CUBA ES RMS SR ME ASS 400 80.000,00 120.000.00 
BUT Le GE Se MN EE 100 20.000.00 30.000.00 
DENT Rd de 200 40.000 .00 60.000.00 
COM: Le 5 à à Le D RÉ LES Re 100 20.000 .00 30.000.00 
JP: Dé ÉHNDÈT ES SSSR RS ETES 25 5.000.000 7.500.00 
As Dé CeVIÈT a SUR D NE a RUES 475 71.250.00 166.250.00 
Pa Déni ets LS EE D MR DRE 100 20.000.00 30.000.00 
LP ANS S MR NI  URS A TR ANS 300 60.000.00 90 .000.00 
Re SHOEEAT 2 RS Se 100 12.500.00 37.500.00 
A MOÉAE 4 SR RS 2 RS à 100 12.500.000  37.500.00 
NÉICO'S: LES AD A D NN Su An En 500 100.000.00 150.000.00 
MAÉ nn nu du de er DE 100 10.000.00 40.000.00 
PS PATES SL ROUE RU A Se Din 600 120.000.00 180.000.00 
SAIODMEL: min den 4 ANRT Ce Rene ee IO0 20 .000.00 30.000,00 
Vant Éd mn 2 sir de DURE RARE 100 20.000.00 30.000.00 
MAMAHÉS Lu His EEE R A 100 20.000 .00 30.000.00 


4.000 751.250.— 1.248.750.— 


Le capital social, fixé à 5.000.000.00 de francs, est représenté par : 
a) 6.000 actions de cinq cents francs chacune entièrement libérées. 
b) 4.000 actions de cinq cents francs chacune sur lesquelles il reste à libérer 
1.248.750,00 francs suivant détail ci-dessus. 
c) Deux mille parts de fondateur. Le 23 octobre 1931. 
Pour extrait certifié conforme : 
Deux Administrateurs, 
(S.) M. PATÉ. (S.) L. BEISSEL. 


Enregistré à Bruxelles, A.S.S.P., le 23 octobre 1931, volume 739, folio 45, case 7. 


Reçu : 12.50 francs. 
Le Receveur, 


(Déposé au greffe du tribunal de commerce le octobre 1931). 


Compagnie Africaine d'Exploitations Forestières et Agricoles « C. A. E. F. A. ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


par actions de capital de 5.000.000,00 de francs, 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : n° 1, place du Congrès, à Bruxelles. 


— — 


Constituée le 8 novembre 1927, suivant acte passé par devant M° Ectors, notaire à 
Bruxelles, et publié aux annexes du « Moniteur Belge » du 19 février 1927, sous le 
n° 1.586,et modifié par le même notaire suivant actes publiés aux annexes du « Moniteur 
Belge » les 27 mars 1927, (acte n° 3.091), 4décembre 1927 (acte n° 14.250), 9 septembre 
1928 (acte n° 12.376), 19-20 novembre 1928 (acte n° 15.150), 19 juillet 1929 {acte 
n° 12.049) et 17-18 maïs 1930 (acte 3.007). 

| Registre de commerce n° 26.238. 


nec, 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 


Constructions et 
et travaux . . Frs 2.788 .017,02 
amort.s/dito . . » 557.003,58 
| sp ES 25230.41434 
Matériel-Out. 


mobilier . . . Krs ‘T.202.457,58 
Amort. s/dito . .  » 335-281,20 
ee Frs 867.176,38 
ms er TS  3.097.590,72 
Dis pomi ble : | 
Caisse et banquiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . rs 2.370,75 
Réa lisa ble : 
Portefeuille-titres. Frs 500 .000,00 
Amort. s/dito . .  » 250 .000,00 
La au, Gauss (DS 250 .000,00 
Marchandises di- 
(VeIses . . , . ) 209.785,08 
Amort. s/dito . .  » 02.035,79 
ee  FTs 146.850,19 
Débiteurs divers . Frs 153.083,03 
Réserve pr débit. 
teurs douteux . ) 80.000,00 
ie eee frs 73.083,63 
Actionnaires. . . . . . . . . . . 4 I.113.125,00 


ee Frs  1.583.058,82 


63 


028 
Comptes d'ordre et à régulariser : 


Compte d'attente . . . . . . . . . . Frs 16.720,75 


Comptes à régulariser . . . . . . . . » 203.723,88 
—— ——— — ‘Frs 220 .444,03 
Prévision de moins-value pour réestimation d'actif . . . . . . 1.500 .000,00 
Frs  6.403.464,92 
PASSIF. 


Envers elle-même : 


Capital . . . . . . . . + « ts  5.000.000,00 
Réserve pour pion ét cohintes à | 
lÉSUIATISOÉ LUS Sa aee s D da 581,16 


——— -—— Frs  5.247.581,10 
Envers les tiers : 
Citer divers LS LE SR SN SM CRIS 1.155.883,76 


nt ne = — — 


Frs  6.403.464,92 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


DÉBIT. 

Solde à nouveau au Ijanvier 1930 . . . . . . . . . . + . Frs 19.675,91 
Amortissements divers . . . . . . . SE RE 1.285.820,57 
Réserve pour dépréciations et pee ne  , 247.581,10 
Frs 1.553.077,04 

RS 

Bénéfice sur exploitations diverses . . . 5 dx ANS 53.077,04 
Prévision de moins-value pour Fe Le dr RE À 1.500.000,00 


—— de 


Frs 1.553 077,64 








L'assemblée générale des actionnaires s'est tenue le jeudi 24 septembre 1931. 

La liste de présence constate le dépôt, par cinq actionnaires, de 4.475 titres. 

L'assemblée approuve, à l'unanimité, le bilan et le compte de profits et pertes ci- 
dessus. 

L'assemblée donne, à l’unanimité, décharge de leur gestion à Messieurs les admimis- 
trateurs et commissaire, accepte la démission de Monsieur Jules Denayer, adriristra- 
teur. 


COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DURANT L'EXERCICE 
CONSIDÉRÉ. 


M. Gelders, Valère, président, docteur en droit, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Corbeek-I,oo, n° 66, chaussée de Tirlemont. 

M. Denayer, Jules, expert-comptable, demeurant Villa Clairette, rue de l’Escalier, 
à Rixensart. 

M. Paté, François, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, n° 6, rue J.B. 
Meunier. 

M. Beissel, Lucien, ingénieur civil, administrateur, demeurant n° 8, rue Lens, à 
Bruxelles. | 

M. Bureau, Olivier, ingénieur commercial, administrateur, demeurant n° 180, chaus- 
sée de Waterloo, à Bruxelles. | 

M. De Geyter, Aimé, expert-comptable, administrateur, demeurant à Élisabethville 
(Congo Belge). 


Commissaire : | 
M. De Cuyper, Jacques, avocat, demeurant n° 2, rue des Bollandistes, à Bruxelles. 


LISTE DES ACTIONNAIRES EN NOM AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


Titres souscrits Montant versé Montant à verser 
JT: PB LS LS SNA SLR Re 100 20.000 .00 30.000 .00 
PEL D in ne DER ea 400 80.000 .00 120.000 .00 
HAS LS se SL es 300 64.500.00 85.500.00 
Gé MIS SL 5 Gsm aid Rs 100 20.000 .00 30.000 .00 
A SIMONER DANS A RU LUN 100 20 .000 .00 30.000 .00 
Fe NH 4 HE LORS ee 100 20.000 .00 30.000 .00 
Hs DUT à 2 LU SU AUS 100 20.000 .00 30.000 .00 
CL'Piterit SSSR LE RES 400 82.000 .00 118.000.00 
COMAUSS RES GE M LENS 575 186.875.00 100.625.00 
JD Cüuyhér 42 5 4e mule 8 4 ve 25 7.000 .00 5.500.00 
HDI Le LS LIL 3e 100 29.000 .00 21.000 .00 
ROME 2 2 Re RS MARS «e 100 21.500.00 28.500 .00 
A HOLEATS LÉ SES AN RS ST AS 100 21.500.00 28.500.00 
MPIGO: ne SR Se RS SAUT 500 I100.000.00  I50.000.00 
MiPeORs ne LR LS Se LE | 100 10.000 .00 40.000 .00 
PAL D D ND ES ra 600 120.000 .00 180.000.00 
MONA ENS EE Mean dre dE 300 64.500.00 85.500.00 


4.000 886.875.00 1.113.125.00 


Le capital social fixé à 5.000.000.00 de francs est représenté par : 
a) 6.000 actions de cinq cents francs chacune entièrement libérées. 
b) 4.000 actions de cinq cents francs chacune sur lesquelles ‘ il reste à libérer 
1.113.125.00 francs suivant détail ci-dessus. | 
c) Deux mille parts de fondateur. Le 23 octobre 1931. 
Pour extrait certifié conforme : 
Le Président du Conseil d'Administration, 
(S.) V. GELDERS. 


— ÿa4 — 
Enregistré à Bruxelles, A.S.S.P., le 23 octobre 1931, volume 730, folio 45, case 7. 


Reçu 12.50 frs. 
Le Receveur. 


(Déposé au greffe du tribunal de commerce, le octobre 1931). 


Compagnie Commerciale et Agricole du Tanganika « Catanika ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Rue de Ligne, n° 5. 
Registre du Commerce de Bruxelles, N° 44.964. 


Société anonyme constituée à Bruxelles, par acte passé devant Maître Théodore 
Van der Beeck, notaire, résidant à Schaerbeek, le 16 novembre 1928, publié aux annexes 
du Moniteur Belge, les 19 et 20 décembre 1928, sous les n° 16.352/3. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE STATUTAIRE. 


Approbation des bilans de 1929 et 1930. — Nomination d'administrateurs. 
Situation du capital. 


BILAN. 
ACTIF. 
Immeubles et terrains en Afrique : 
Au 1er mai 1928 (valeur d'apport) . . Krs  2.894.110,09 
Augmentation au 31/12/29 . . . . . » 1.123.019,83 


Frs  4.018.029,92 
Augmentation pendant l'exercice 1930  » 2.469.925,04 
Frs  6.487.054,06 
Amortissement au 31/12/30 . . . . . 789.8306,13 
—— Frs 5.698.118,83 
Nos installations en Afrique se détaillent 
comme suit : 
Terrains et immeubles à Albertville . Frs  3.016.802,83 
Terrains à Baudouinville, Lusaka et 
MPA Ses: FAR AE ss 0 6.400,—- 
Immeubles à Baudouinville . . . . .  » 670.000,— 
Terrains et immeubles à Tembwe . .  » 1.000 .000,— 


Terrains et immeubles aux Marungus . . Frs 
Immeubles à Vungu entièrement am. 
Droits s/40.000 ha. terrain aux Marun- 

BUS Liu de et Des ae es EE vs. » 


Mobilier et matériel en Europe et en 


Frs 
Afrique : 
Au 17 mai 1928 (valeur d'apport) . . Frs 
Augmentation au 31 décembre 1929 . . » 
Frs 
Augmentation pendant l'exercice 1930  » 
Frs 


Amortissement au 31 décembre 1930 .  » 


Caisses et banques en Europe et en Afrique . 
Actionnaires . . . .. Ets 
Représente les 5% te à ie 
sur notre capital au 31 décembre 1930 
ainsi que le montant dû par divers 
actionnaires en retard de libération. 

: A l'heure actuelle, l’entièreté du capital 
a été appelée et quelques action- 
naires restent encore en retard de 
libération. 

Marchandises, produits et approvision- 
nements en Afrique . . . . Frs 
Représente la valeur du prix de ie | 

des marchandises en magasin ou en 
cours de route. 

Bétail : 

Valeur au prix de revient . . . . . . Frs 
Bétail mort au cours de l’exercice . .  » 


Amortissements pour moins-value . .  » 


Débiteurs divers 
Sommes dues par divers —_ er été 
qu'en Afrique, dont la majeure par- 
tie est actuellement liquidée. | 
Frais de constitution : 
Au 31 décembre 1929 . . . . . . . Krs 
Augmentation en 1930 (impression 


TITI) ue ee de 2 , » 


Amortissement au 31 décembre 1930.  » 


= 2 gg 


5.698.118,83 


183.622,— 
752 .244,39 


a — © 


935 - 866,39 
440.378,25 


en 


1.382.244,64 
506.183,42 


à © 


T. 399 . 225, — 


2.585.642,88 


1.072.679,72 
163.860,— 


908.819,72 
426 .446,72 


2 me 


24.960,30 


13.241,10 





38.201,40 
8.201,40 


Frs 
» 


Frs 


Frs 


Frs 


» 


Frs 


876.061,22 
217.208,68 


_1:399.225,— 


2.585.642,88 


482 +373: 
2.173.431,35 


30 .000,— 


— 926 = 


Cautionnements des administrateurs et commissaires (compte 
d'ordre) 
Profits et pertes . 


PASSIF. 


Capital 3. 42 A MS RE CRD 18 CU Co D ee 
 Représenté par 36.000 actions de capital de Frs. 500,— cha- 
cune et I6.000 parts de fondateur sans désignation de 
valeur. | 
Créditeurs divers , 
Sommes dues à divers ions en oo qu’en “Afrique 
Cautionnements des administr. et commiss. (compte d'ordre). 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DÉBIT. 
Frais généraux d'Europe et d'Afrique au 
31 décembre 1929 . . . . . . . . . Frs  1.508.470,41 
Pendant l'exercice 1930 . . . . . . . » 1.743.500,77 


Amortissements sur immeubles, terrains, matériel, outillage et 
divers au 31/12/30 -. 
Moins-value sur béfail 


Prévisions pour créances douteuses, at sut Re 
6 MAS SE 


CRÉDIT. 
Bénéfices sur ventes, intérêts et divers : 
Au 31 décembre 1929 . . . . . . . Frs 587.731,48 
Au 31 décembre 1930 . . . . . . . » 449 .702,86 


Solde déficitaire au 31 décembre 1930. . . . . 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


pour mémoire. 
4.657.102,38 


18.119.313,34 


16.000.000,— 


2.119.313,34 


pour mémoire. 


18.110.313,34 





3-251.0977,I8 


1.304.220,95 
426 .440,72 


712.011,87 


ee és ns dy manon 


5.094.656,72 


T.037.4094,34 
4.657.102,38 


re 


5.694.656,72 





- Extrait du procès-verbal de la séance de l'assemblée générale du 21 octobre 1937. 


L'assemblée adopte, à l’unanimité, les bilan et compte de profits et pertes au 
31 décembre 1930 des exercices de 1929 et 1930 faisant ressortir un solde déficitaire 
de Frs. 4. 657.102,38. | 

Elle donne décharge, à l’unanimité, aux administrateurs : MM. Frateur, de Meule- 
meester, baron Allard, P. Coppens, I. del Fosses et d’Espierres, baron de Steenhault 
de Waerbeek, L. Grillaert, Alph. Hubert, EH. Huwaert, H. Levie, À. Paulis et J. Portois. 

À l'unanimité, moins 840 voix, à MM. H. Hubert et Thuysbaert et suspendue à 
MM. D'Hondt et feu Gérard Van Ongevalle. 

Décharge est donnée, à l'unanimité, à Messieurs les commissaires pour 1920. 

Cette décharge est donnée et suspendue aux administrateurs et commissaires dans 
les mêmes conditions et aux mêmes personnes pour l'exercice 1930. 

L'assemblée porte le nombre des administrateurs de 5 à 7 et appelle à ces fonctions, 
à l'unanimité, MM. Edouard Huwaert, docteur en médecine et I. del Fosses et d’Es- 
pierres, administrateur de sociétés, 


CONSEII, D'ADMINISTRATION. 


. le général de Meulemeester, avenue de Tervueren, n° 72, à Bruxelles ; 

. Léon Grillaert, administrateur de sociétés, rue de l’Eglise, n° 27, à Lokeren ; 
. Alphonse Hubert, ingénieur, avenue de Liége, n° 97, à Valenciennes ; 

. Albert Paulis, administrateur de sociétés, rue de Spa, n° 18, à Bruxelles ; 

. Joseph Portois, capitaine de réserve, rue de l’Éléphant, n° 1, à Renaix. 


SAR 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


. Raymond Depireux, expert-comptable, rue Blanche, n° 40, à Bruxelles ; 
. Florent Voisin, notaire, à Kllezelles. 


s À 


SITUATION DU CAPITAL. 


32.000 actions de capital de Frs 500.—- entièrement libérées ; 
16.000 parts de fondateur. Capital: rs. 16.000.000,—- 


Actionnaires Titres Montants Mont. à verser Mont. rest. 
à verser 


Louis Dauw, agent de change, rue os de 


Lalaing, n° 0, Bruxelles . . . . . _ I.I00 550.000 520.000 30.000 
Edgar D’'Hondt, Dieweg, n° 32 A, Üédle. 297  I48.500 89.100 59.400 
Francis Thuysbaert, avocat, rue Ch. 

Legrelle, Bruxelles . . . . 40 20 .000 14.500 5.500 
Anc. Mon. Opsomer- Hhiebsese s. A. 

rue de l’Église, n° 17, Lokeren . . . . . . 100 50.000 17.500 32.500 
Jacques Opsomer-Thuysbaert, rue de 

l'Eglise, n° 17, Lokeren . . . D 40 20 .000 7.000 13.000 
Léon Van der Stock, rue au Vin, - n° 5, 

Renaix . .. 100 50.000 41.000 9.000 


Mme Vve François, Ébaussée d’ Aëde: 
narde, n° 40, Kaïin-Tournai . , . . , .. I2 6.000 1.200 4.800 


— 928 — 


Actionnaires Titres Montants Mont. à verser nr me 
Mme Vve Nestor Pelsmacker, rue des 
Écoles, Warcoing . . . TT. 4 2.000 1.000 I .000 
Jean Cavereel, agent D ne avenue 
Maréchal Foch, n° 90, Schaerbeek . . . . 40 20 .000 18.000 2.000 
Pierre Van de Kerckhove, Le Prieuré, 
FOIS LU NSS DANE NR Snne 500 172.000 68.600 103.400 
Suc. G. Van Ongevalle, avenue Lon- 
champ, n° 133, Uccle . . . 60 30.000 10.500 19.500 
Suc. €. Van Ongevalle, True di Postilloh. 
n° 14, Uccle . . . 200 100.000 60.000 40 .000 
FEdgard Auquier, Dole ara ou With- 
lock, n° 94, Bruxelles . . . . . . . .. 400 200.000 40.000 160.000 
Suc. M. Thuysbaert, rue de l'Église, 
HP LORCIÈL ee 2 D RMS as 40 20.000 12.000 8.000 


Pour copie conforme, 
Le Pyésident du Conseil, 
À. DE MEULEMEESTER., 


Enregistré à Bruxelles, À. $S. $. P. le 29/10/37, V. 740, F° 93, C. IL. Reçu douze francs 


cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) Illisible. 


ee 


Cotonnière Coloniale « Colocoton ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège administratif, n° 35, rue Royale. 


Autorisée par arrêté royal du 17 juillet 1925. Statuts publiés aux annexes 


du Bulletin 


Officiel du Congo le 15 juillet 1925. Statuts modifiés par acte passé devant Me Vuyisteke, 
le 4 avril 1928. Autorisées par arrêté royal, du 4 mai 1928, publiées aux annexes du 
Bulletin” Officiel du Congo du 15 juin 4 et aux annexes du Moniteur Belge du 11-12 


juin 1028, acte n° 8.822. 


BILAN AU 31 MARS 1931. 


ACTIF. 
Immo bihisation : 
Reprise affaire d'Afrique . . . . . . . .Krs 700 .000,00 
Amortissement antérieur . . . . . . .  » 175.000,00 Krs 


nf ntm (9f rene | dm mngg eee 29 


525 000,00 


Iinmeubles . , 
Amortissement Hs | 
Aruortissement exercice I931 . 
Matériel et Mobilier 
Amortissement antérieur . 
Amortissement exercice 1931 . 


Zones et concessions . . 


Disponible et réalisa ble : 


Caisse Europe et A 
Débiteurs . 1: 
Élevage 

Marchandises . 

Produits 


Cours de route : 
Chèques postaux 
Marchandises direction . 


Pertes et profits. 
à déduire 
. Report année précédente . . 


Capital et réserves. 
Créditeurs. . 


RTS. 1:770:232,22 
» os O0 
Frs I. rs 682, 22 
» 88.811,60 





Frs  1.844.003,03 
ba 853, 97 


Frs :* 1.773.149,06 
: 92.200,15 


——- gg M + +— 4 





Frs 22.553,55 : 


ÿ 558.369,05 
) 138 .000,00 
» 6600.253,45 
è ne 497; ie 


Frs 10.000,00 
» 1.500,00 





Frs 934-059,50 





» .. 29.042,35 


4 mm — QE 


PASSIF. 


COMPTES DE PROFITS ET PERTES. 


Frais généraux 
Amortissements Re les 
Amortissements matériel . 


DÉBIT. 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


)) 


» 


Fr 


3 


1.076 .870,62 


1.680.948,01I 


537 -024,75 


4.420 .444,28 


1.6004.673,50 


1E.500,00 


905.017,14 


6.941.634,92 





6.021.037,15 
920 .597,77 


s _6.041.634,92 


985 .310,77 
88.811,60 
92.200,15 


1.106.322,52 


+080 





CRÉDIT. 
Report exercice antérieur. . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 29.642,36 
Résultat marchandises . . . . . . . . . . . . . . . . . . 215 .445,41 
RÉSULEAE DÉOQUIES: 2 US SE A MERS A 2) 16.217,01 
Frs 261 .305,38 
Pertes et profits à reporter . . . . . . . 905 305,38 


Frs 1.166.322,52 


Arrêté par le conseil d'administration, le 20 octobre 1931. 
Approuvé par le collège des commissaires, le 20 octobre 1937. 


CONSEIL D’'ADMINISTRATION : 


. Léon Delvoye, n° 46, rue du Beau $ite, Bruxelles, président. 

A. Ed, de San, n° 71, avenue Brugmann, Bruxelles, vice-président. 

. Nicolas Masson, Henripré-Renoupré, Verviers, administrateur. 

. Évariste Tillieu, n° 189, rue P. Kud. Devroye, Bruxelles, administrateur. 
. Robert Tytgat, n° 71, avenue des Villas, Bruxelles, administrateur. 

. Fernand Dellicour, n° 211, avenue Molière, Bruxelles, administrateur. 


SRE 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


. Marcel Defays, n° 50, rue Longue, Verviers. 
. Firmin Delvoye, n° 46, rue du Beau Site, Bruxelles. 
. Georges Mignot, n° 18, rue Renkin, Verviers. 


SéÉ 


4 


Société Textile Africaine « Texaf ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social: Léopoldville. 


Constituée, le 14 août 1925, annexes du Moniteur Belge des 28-29 décembre 1925, 
n° 14.134 et Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 décembre 1925, folio 700. Statuts 
modifiés, les 20 janvier, 22 février et IT mars 1926, annexes du Moniteur Belge du 
26 novembre 1926, n° 12.630-12.631 et 12.632 et Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 novembre 1926, folio 624. Le 26 avril 1927,annexes du Moniteur Belge du 8 mai 1927, 
n° 6.068 et Bulletin Officiel du Congo belge du 15 juillet 1927, folio 547. Le 30 juillet 
1927, annexes du Moniteur Belge du 24 août 1927, n° 10.835 et Bulletin Officiel du 
Congo Belge du 15 novembre 1927, folio 1065, le 12 décembre 1928, annexes du Moniteur 
Belge du 28 décembre 1928, n° 16.616 et Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 
1929, folio 319. Le 28 janvier 1930, annexes du Moniteur Belge du 12 février 1930, 
n° 1.655 et Bulletin administratif du Congo Belge du 25 avril 1930, page 254. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Terrains, concessions, plantations . . . . . . . . . . . . . 
Immeubles : Europe . . . . . . . . . Frs 5.747.306,26 
Afrique : magasins à Léo..  » 4.372.580,— 


Immeubles divers 
à Léo et inté- 


Usine textile . . 
Agriculture. 


Amortissements 1930 sur constructions. 
» » sur immeubles. . 
Matériel : administration et magasins 
R. N. K. 

Usine textile : Filature, tissage, 

apprêts, blanchiment, tein- 

turerie. 
Agriculture. 

À: El: 

Centrale électrique 


= 
CC | 
+ 


+ 


Amortissements 1930 sur matériel. 


Mobilier : Europe 
Afrique 


LA | 


CE | 


Raccordement au chemin de fer 
Frais de premier établissement : 
Usine textile 
A. EF. 


CA 


CE | 


Constructions routes : 
Engrenage 
Usine textile. . . . . . . . . . . 
Agriculture . . . . . . . . . . . 


LR | 


» 19.928.429,95 
» 22.292.781,02 
? 2.453.149,25 
) 2.290.720,08 


»  015.534,90 
Frs  58.000.502,36 
Frs 515.580,— 

» 399 750— 
Frs 409.418,60 


» 23.250.847,78 
) 2.3062.495,59 
» 3.713-789,47 
» 1.957.8065,13 


a ——— 


Frs 31.702.416,57 
Frs  2.133.600,— 
Frs 166.180,30 

» 771.401,02 
Frs 13.433.394,12 


» 3.012.988,34 


ee ee ns 2 


Frs  1.489.071,58 
» 178.975, — 
» 423.381,19 


ee ee ee ee Re 


Frs 15.078.096,16 
Frs 57.129.172,36 
Frs  29.508.816,57 
Frs 037.671I,92 

» 364.188,05 
Frs  16.346.382,46 
Frs  2.091.427,77 


Frs 122.415.753,29 


Disponible : 
Caisses et banques en Afrique 
_ Réalisable : 


Actionnaires. . 


+ + 


Portefeuille-titres et participations . . 
Comptes courants . . . . . . .. 


ee . 


Coton 


Matières en fabrication. . . . . | 


Produits finis . . . . . . 
Approvisionnements divers . 
Marchandises diverses 
Bétaïil 


CA | 


Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires . . . 


Profits et pertes 


Non exigible : 


Capital : 375.000 act. priv. de Ioo frs. . 
225.000 act. de cap. de 500 fr.. . 


Exigible : 


Comptes courants . . . . . . . . 


Compte d'ordre : 
Déposants statutaires. . 


CA | 


+ Le + 


PASSIF. 


CE | 





CR | 


.000,— 
.000,— 
.080,15 
.040,— 
. 842,63 
.046,25 
.072,66 


6.220.022,30 


1.033. 


480,10 


Frs 37.500.000, — 
Frs I1I2.500.000,— 


Frs  3.454.078,78 


Frs 136.857.184,09 


Fss 525.000, — 


Frs 28.180.870,81r 


— 


Frs 291.433.486,97 





Frs 150.000.000,—- 
Frs 140.0908.4806,97 


» 525.000,— 


_ Frs 201.433.486,97 


© oo 


\ 


NN ' s 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 
DÉBIT. 


Frais d'administration Europe. . . . . . . . . . . . . . Frs 
Frais d'administration Afrique . . . . . . . . . . . . . » 
Œuvres sociales . . . . RE 
Impôts et taxes payées au Co ont d be ee D te) 
Charges financières . . . » 
Pertes sur réalisation de Sion bei “ A ne de one » 


.Amortissements sur immeubles . . . . Krs 355.750, — 
Amortissements sur matériel . . . . .  » 2.133.000, — 
Amortissements sur constructions . . :  » 515.580,— 
————————— » 
Frs 
CRÉDIT. 
Solde à nouveau. . . . 2 
Bénéfice sur vente Se re DURS CS ee de 08, 0 CD 
Revénis: divéts 3.4, 5.8 d'u à & Æ Ed ee oi 8 © Ga à me à 
Perte de l'exercice. . . . . . . . . ee 2. .  » 
Frs 


SITUATION DU CAPITAI, NON LIBÉRÉ. 


3.124.861,32 
1.170.330,10 
740. 514,08 
1.004.312,95 
8.916.505,48 
15.035.844,20 


3.004.930, — 


32.057.298,13 


20.285,31 
3.176.370,617 
1.279.705,40 

28.180.870,81 


32.657.208,13 


Noms Nombre Dre Capital libéré Capital restant 
privilégiées de 100 fr. libérer 
Financière Lagache . . . . . . . . . . . 283.500 5.670.000 22.680.000 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


. Henri Lagache, industriel, à Renaïx. 

Fernand Vigneron, banquier, n° 59, avenue van Put, Anvers. 
Léon Lagache, industriel, à Renaïx. 

Jos. Rhodius, industriel, Castel Bel Air, Citadelle, Namur. 
Edmond Lagache, industriel, rue d’Ath, Renaïx. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Libérat Coppens, industriel, à Renaix. 


M. Jean de Limelette, docteur en droit, n° 216, rue Stévin, Bruxelles. 


Mie Alice Lagache, propriétaire, à Renaix. 
M. Eugène Voet, n° 19, rue Victor Lefevre, Schaerbeek. 


Valère Lecluse, industriel, n° 44, avenue du Parc, St-Gilles/Bruxelles. 
Robert Pîlieger, courtier en cotons, n° 60, boulevard du Château, 
Max Stevens, administrateur de sociétés, n° 32, rue des Taxandres, Etterbeek. 


Gand. 


L'assemblée générale ordinaire des actionnaires, tenue au siège administratif à Bruxel- 
les, le mardi 20 octobre 1931, a approuvé les bilan et compte de profits et pertes arrêtés 


Mol. Du 


au 31 décembre 1930 et donné par un vote spécial décharge de leur gestion à Messieurs les 
administrateurs et commissaires. 

L'assemblée a pris acte de la démission nous offerte par Monsieur Georges Berthoud, 
directeur de la Banque Commerciale de Bâle, n° 15, rue St-Jacques à Bâle, de ses fonc- 
tions d'administrateur, et du décès de Monsieur Nestor Lagache, entrepreneur, rue 
Charles VI, n° 7, à St-Josse-ten-Noode, en son vivant commissaire de la société. 

Certifié conforme. 


Union Nationale des Transports Fluviaux « Unatra ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


à Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 15, rue Bréderode. 


Registre du Commerce, n° 1100. 


Constituée à Bruxelles, le 30 mars 1925, et autorisée par arrêté royal du 16 avril 1925. 
Statuts publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge, n° 445, du 16 avril 1925 et aux 
annexes du Moniteur Belge du 12 juin 1925, acte n° 7707. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


1° Suivant acte de M€ Scheyven, du 5 mai 1927, approuvé par arrêté royal du 2 juin 
1927 et publié au Bulletin Officiel du CongoBelge du 15 juin 1927, n° 6, et aux annexes 
du Moniteur Belge du 23-24 mai 1927, acte n° 7124 ; 

29 Suivant acte de Me Scheyven du 30 juillet 1928, approuvé par arrêté royal du 
14 août 1928 et publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 août 1928, n° 8, ainsi 
qu'aux annexes du Moniteur Belge du 30 août 1928, acte n° 1207 ; 

3° Suivant acte de M® Scheyven du 14 octobre 1930, approuvé par arrêté royal du 
14 novembre 1930 et publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 décembre 1930, 
n° r2, ainsi qu'aux annexes du Moniteur Belge du 27 novembre 1930, acte n° 16.565. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
I. Immo bilisé : 
Terrains, immeubles et installations . . Krs 32.102.705,79 
Matériel fluvial . . . . . . . . . . . » 160.084.675,2I 
Matériel fixe et outillage . . . . . . , » 6.272.657,03 
Mobilier d'Europe et d'Afrique . . . . _» 2.404 .482,73 


Frs 209.054.520,76 


II. R éalisa ble : 


Actionnaires. 
Portefeuille titres . 
Débiteurs divers. 


 Acomptes sur commandes de Hatanet- 


Marchandises et approvisionnements en 


Afrique . . 


IIT. Disponi ble : 


Banques et caisses. 


IV. Compte d'ordre 


ns 


I8.750,-—- 
30.205.500, — - 
8.583.789,51 
2.624.072,50 


13.604.828,57 


Cautionnements de Messieurs les administrateurs et commissai- 


res. 


PASSIF. 


TJ. Envers la société : 


Capital . 
Réserve statutaire . 


6 + = = + 


Réserve spéciale dsnon bles Poe sut 120.000 re nou- 


velles. 


Prix de revient sééealié de à fluvial, di Haténel ct de 
l'outillage et des bâtiments industriels y assimilés . 


Plus value. 

Fonds d'amortissement : 

Immeubles et 
tions . HR 

Matériel del , 

Matériel fixe et outillage. 

Mobilier d'Europe et 
d'Afrique . 


Fonds d'assurance pour 
risques de navigation 
fluviale et d'incendie. 

Immeubles et installa- 
tions . . + 

Matériel fluvial . : 

Matériel fixe et outillage. 

Mobilier d'Afrique . 


installa- 


5.375.317,58 
25.912.257,57 
1.540.970,33 


414 :400,09 


0 —— 9 — 


1.004.407,58 
13.969.605,90 
190.832,61 
41.323,51 


——# —— 0 — à — 0 ——— 


Fonds d'assurance pour risques d’acci- 


dents aux tiers . 


Fonds de pension du Sorel a AE 


Ets 


} 


» 


» 


33.242.945,57 


15.206.169,60 


1.899.250, — 
3.-232.734,82 


© 


Frs 


Frs 


55.030. 940,58 


30.904.655,62 


pour mémoire. 


295 .896.116,96 





121.500.000,--- 
838 .596,45 


6.000.000,—- 


37.200 .000,— 


219.119.606,44 


0890 = 
II. Envers les fiers : 


a) À court terme : 


Coupons d'obligations non présentés, . .  » 1.757.255,09 
Coupons d'obligations superdividende 
non présentés . . . . . . . . . . .  » 614.013,57 
Dividendes non réclamés . . . . . . .  » 232 .410,41 
Créditeurs divets. . . . . . . . . . .  » 6.672.134,55 
b) À long terme : 
Obligations (6 p. c. participantes). . . .  » 60.000 .000,— 
| Res MR 00:20; 420:52 
IITL. Compte d'ordre : 
Cautionnements de Messieurs les administrateurs et commnis- 
SAIS EH US UE N' Mid M MON SR: pour mémoire. 
IV. Profits et pertes : 
BéDÉHCELNEL.: & ss da Led LR EME SENS À 7.500.000, — 


116,96 


Frs 295.806.116, 


. COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


335,81 
000, —- 


710,65 


.608,12 


-493,37 


000,—- 
000,— 


.000,— 


000 ,—- 
153,95 


040,01 


-557:34 


DÉBIT. 
Dépenses d'exploitation et frais généraux . . . . . Frs 59.030. 
Intérêts sur obligations 6 p. c. sur 60.000.000 Fe re DRE 3.600. 
Intérêts sur libération anticipative actions nouvelles . . . .  » 60. 
Amortissements sur : | 
Immeubles et installations. . . . . . . Frs  1.993.945,52 
Matériel fluvial . . . . . . . . . . . » 7.572.823,05 
Matériel fixe et outillage. . . . . . . » 287.704,04 
Mobilier d'Europe et d'Afrique . . . . » 112.075,51 
————————— Frs 9.966 
Fonds d'assurance pour risques de navigation fluviale et d'in- 
cendie : 
Immeubles et installations . . . . . . Frs 500.000,— 
Matériel fluvial . . . . . . . . . . .  » 3.023.024,II 
Matériel fixe et outillage. . . . . . . » 28.770,40 
Mobilier d'Afrique . ... . . . . . . .  » 9.092,86 
mm —— Frs 3.561 
Fonds d'assurance pour risques d'accidents aux tiers. . . . . . » I.200. 
Fonds de pension du personnel d'Afrique . . . . . . . . . » 500. 
Prévision pour ristournes contractuelles sur transports . . .  » 1.000 
Solde bénéficiaire à répartir . . . . . . . . . . . . . . . 7.800. 
Frs 86.410. 
CRÉDIT. 
Recettes brutes : 
Transports, manutentions, chantiers navals et divers . . . . Frs 83.788. 
Revenus du portefeuille . . . . . . . . . . . . . . 4 . . I .908 
Intérêts, escomptes et commissions . . . . . . . . . . . . 722 


Frs 86.419. 


.556,00 


153,95 


on 
RÉPARTITION BÉNÉFICIAIRE. 


Conformément à l’article 52 des statuts, le solde a été ns de la manière suivante : 


5 p. c. à la réserve statutaire . . . . .…. Frs 375.000,— 
10 p. c. du solde, soit 50.375 frs brut par He au 120.000 oi | 
gations . . . Eux 7 » 712.500,— 
6 p. c. ou 30 frs Dit pat ne aux 120.000 actions numéro I à 
120.000 . . . ; | ne ) 3.600.000,— 


6 p. c. ou 23,25 frs bit par re aux 120.000 er Houvellee 
libérées à concurrence de 70 p. c. depuis le 15 janvier 1929 et | 
entièrement libérées depuis le I2T octobre 1930 . . . . . De mm) 2.790.000,— 


6 p. c. où 7,50 frs. brut par titre aux 3.000 actions numéro 
240.001 à 243.000 souscrites et libérées en octobre 1930 . . .  ». 22.500,— 


Frs  7.500.000,— 
+ 


Le paiement aux obligations du revenu afférent au coupon 14, déduction faite de la 
taxe mobilière, se fera le 1®T janvier 1932, conformément aux conditions fixées lors de 
l'émission des obligations par Frs 5,10 par titre. 

Le paiement du dividende au coupon n° 6 se fera, lucie faite de la taxe mobilière : 

1. Par 24,00 frs net pour les actions n° I à 120.000 ; 

2. Par 19,30 frs net pour les actions n° 120.001 à 240.000 ; 

3. Par 6,225 Îrs net pour les actions n° 240.001 à 243.000. 

Le paiement de ces dividendes aura lieu à partir du 30 octobre 1931, aux guichets des 
banques suivantes : 

Société Générale de Belgique, à Bruxelles ; 

Succursale de la Société Générale de ESS ES Banque d'Outremer) à Bru- 
xelles ; 

Agences de la Société Générale de Belgique et de sa succursale ; 

Banque Commerciale duf Congo”: 

Banque Industrielle Belge ; 

Banque Belge d'Afrique. 


CONSEIL? D'ADMINISTRATION. 
Président du conseil : 


M. Guillaume Olyff, directeur général honoraire au Ministère des Colonies, n° SI, 
avenue Jean Linden, Woluwe-St-I,ambert. 


Administrateur-délégué : 

M. Louis Van Leeuw, ingénieur, n° 37, rue Konkel, Woluwe-St-Pierre. 
Administrateurs : 

M. Arthur Bemelmans, ingénieur, n° 114, rue St-Bernard, Bruxelles, 

M. Arthur Bolle, administrateur-délégué de A du n° 240, avenue 


du Longchamp, Uccle. 
M. Célestin Camus, ingénieur, n° 107, rue de l’Escaut, Molenbeek. ça 


nt un 


M. le colonel Louis Chabeau, administrateur-délégué de la Compagnie des Chemins 
de fer du Congo supérieur aux Grands Lacs Africains, n° 24, avenue de l’Astronomie, 
Bruxelles. 

M. Augustin Ficq, avocat, n° 60, avenue Arthur Goemaere, Anvers. 

M. Paul Gillet, directeur de la Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga, 
n° 7, rue Montagne du Parc, Bruxelles. 

M. le général Frédéric W. Olsen, général honoraire de la force publique du Congo 
Belge, n° 23, rue des Taxandres, Bruxelles. 

M. Pierre Orts, vice-président du Crédit Général du Congo, rue du Buisson, n° 12, 
Ixelles. 

M. Gaston Périer, avocat, n° 551, avenue Louise, Bruxelles. 

M. Fdgar Sengier, ingénieur, n° I8, avenue Krnestine, Ixelles. 

M. Louis Valcke, ancien officier de l’ Association Internationale Africaine, n° 22, coutte 
rue de la Vache, Gand. 
© M. Firmin Van Brée, ingénieur, n° 13, avenue des Marroniers, Uccle. 

M. Jules Van Hulst, administrateur-délégué de la Compagnie du Kasai, n° 403, 
avenue Brugmann, Uccle. 


Délégués du Gouvernement : 


M. le lieutenant-général Léon Bureau, vice-gouverneur général honoraire du Congo 
Belge, n° 121, boulevard Guillaume Van Haelen, Bruxelles. 

M. Camille Camus, directeur général au Ministère des Colonies, n° 107, rue de l’'Escaut, 
Molenbeek. 

M. le colonel Georges Moulaert, vice-gouverneur général honoraire du Congo Belge, 

0 72, avenue de l’Armée, Etterbeek. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Érnest Bourdau, ancien directeur de sociétés en Afrique, n° 47, rue Thomas 
Vincotte, Bruxelles. 

M. le colonel Louis-N. Chaltin, ancien inspecteur d'État du Congo, n° 1, avenue de 
Wolvendael, Uccle. 

M. J. W. de Jager, directeur de la Nieuwe Afrikaansche Handels Vennootschap, 
n° 101, Westersingel, Rotterdam. 

M. Henri Fays, inspecteur général honoraire au Ministère des Colonies, n° 66, boule- 
vard d’Vpres, Bruxelles. 

M. le lieutenant- général Albert Lantonnois van Rode, ancien vice- gouverneur général 
du Congo Belge, n° 29, rue Souveraine, Ixelles. 

M. Emile Sosson, inspecteur de la comptabilité de la Compagnie du Chemin de fer 
du Bas-Congo au Katanga, n° 30, rue Th. Roosevelt, Schaerbeek. 


M. Henri, Imile Vander Cruysen, consul général honoraire, n° 88, avenue de Tervue- 
ten, Bruxelles. 


Commissaire spécial du Gouvernement : 


M. Charles Van Risseghem, sous-directeur au Ministère des Colonies, n° 1374, chaus- 
sée d’Alsemberg, Bruxelles. 
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Extrait du procès-ver bal de l'assemblée générale ordinaire du 13 octobre 1937. 


L'assemblée approuve, à l'unanimité, le bilan et le compte de profits et PES arrêtés 
au 31 décembre 1930, tels qu’ils sont présentés. 

Par un vote spécial, elle donne décharge aux administrateurs et es pour 
leur gestion pendant l'exercice 1930. 

Les nominations de MM. Louis Van Leeuw et Pierre Orts, appelés a ear 
en qualité d'administrateurs au cours des réunions du conseil général des 29 janvier et 
28 mai 1931, en remplacement de Monsieur le général Henry, décédé, et de Monsieur 
Désiré de Schoonen, démissionnaire, sont ratifiées à l'unanimité. 

MM. Augustin Ficq, Edgar Sengier, Louis Valcke, administrateurs, et Monsieur le 
colonel Chaltin, commissaire, dont les mandats viennent à expiration aujourd’hui, sont 
réélus dans leurs fonctions respectives à l’unanimité. 

Bruxelles, le 23 octobre 1931. 
Pour copie conforme : 
L'Adminisirateur-Délégué, Le Pyésident du Conseil, 
(S.) L. VAN LEEUW. — —— (S.) G. OLYFF. 


Bourse du Travail du Kasaiï. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège administratif : Bruxelles, n° 42, rue Royale. 
Siège social : Matamba (Luluabourg). 





Constituée le re! -octobre 1921, autorisée par arrêté royal du 22 octobre 1921. 


BILAN ARRÉTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 





ACTIF. 
I. Immotbihsé : 
Frs 1, — 
Immeubles . . . . . . 509.192,75 
Terrains. . . . . . . . 25.680, — 
594-872,75 
Amortissements anté- 
PUISE : 4.2, 4e à à 594.871,75 
———— — Frs I, — 
II. Disponi ble : 
ER BANQUE-S 4 SE Lt D ER D A En 5) 1.232.344,18 
IT. Réalisa ble : 
Frs 448.840,70 
Actionnaires. . . . . . . . . . . . . rs 308.000 ,— 
Portefeuille . . . . . . . . . . . . . ) 50 .420,— 
Débiteurs divers. . . . . . . . . . . » 90.420,70 
IV. Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . 39.000,— 
Frs  1.720.185,88 
k 


__ 64 


PASSIF. 


I. Dettes de la Société envers elle-même : 


Capital : | 
770 parts de Frs I.000,— chacune. . . . . . . . . . . . . Frs 770 .000,— 
If. Dettes de la Société envers des tiers : 
CHÉAHEURS, Los DR DUREE SN EN RS DE  RS » 906 .344,34 
III. Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . » 39.000, —- 
IV. Profits et pertes : 
» 4.841,54 
Frs 1.720.185,88 
Ce 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1930. 
DÉBIT. 
Frais généraux . . . . . . . . RS 0 4 du CÈTS 48.187,10 
Résultat d'exploitation . . . . . RE, 32.859,43 
Solde créditeur au 31 décembre 1930. . . . . . Ne ds cie CD 4.841,51 
Frs 85.888,13 
ts 
CRÉDIT. 
Solde reporté . . . . . . . . . MAN GE Sa en TS 3.688,13 
Location immeubles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 82.200, -—- 


—— 


Frs _ 85.888,13 
SR 





Arrêté en séance du conseil d'administration du 29 juillet 1931. 
(S.) BERTRAND. 
A. CAYEN. 
A. VAN GÈLE. 
N. Crro. 
Approuvé par le collège des commissaires. . 
Bruxelles, le 3 septembre 1931. 
(S.) HUBERTY. 
J. ME. 
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Extrait du procès-verbal de l'assem blée générale ordinaire du 8 octobre 1931. 


L'assemblée à l'unanimité des voix : 

_ a) approuve le bilan et le compte de profits et pertes pour l'exercice 1930, tels qu'ils 
sont présentés par le conseil d'administration ; 

b) donne décharge aux administrateurs et aux commissaires de {eur gestion pendant 
l'exercice 1930 ; 

c) renouvelle le mandat de Messieurs le colonel Van Gèle, administrateur, et Huberty, 
commissaire, dont l’ordre de sortie déterminé par tirage au-sort, effectué lors de l’as- 
semblée générale ordinaire des actionnaires du 13 octobre 1927 est fixé respectivement à 
l'assemblée générale de 1937 et à l'assemblée générale de 1933. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


le colonel Bertrand, avenue de la Floride, n° 30, Uccle, président. 

A. Cayen, avenue Palmerston, n° 3, Bruxelles, administrateur-délégué. 

. N. Cito, n° 20, rue de l'Abbaye, Ixelles, administrateur. 

. O. Jadot, n° 113, rue du Maïl, Bruxelles, administrateur. 

. le colonel Van Gèle, n° 32, avenue d”? Auderghem, Bruxelles, administrateur. 
Vau Huilst, n° 403, avenue Brugmann, Bruxelles, administrateur. 

L. Scraeyen, n° 70, avenue des Nations, Bruxelles, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Huberty, n° 5, rue de la Révolution, Bruxelles. 
M. JT. ou n° 11, avenue Jules Malou, Bruxelles. 


Bruxelles, le 3x1 octobre 1931. 
| Le President, 
(S.) BERTRAND. 


Société des Mines d'Etain du Ruanda-Urundi « Minétain ». 
(Société congolaise à responsabilité lituitée). 


Siège social : Kigali (Ruanda). 
Siège administratif : n° 42, rue Royale, Bruxelles. 
Registre de Commerce de Bruxelles n° 42.604. 


Société coloniale belge à responsabilité limitée, constituée le 7 novembre 1929, 
par acte passé devant Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, autorisée par 
arrêté royal du 16 décembre 1929 ; acte publié au Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 janvier 1930 et aux annexes du Moniteur Belge N° 374-375 du 10 janvier 1030. 

Statuts modifiés suivant acte passé, le 30 juin 1931, devant Maître Hubert Scheyven, 
notaire à Bruxelles ; modifications approuvées par arrêté royal du 28 septembre 1931, 
acte publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 octobre 1931 et aux annexes 
du Moniteur Belge sous le N° 13656, du 8 octobre 1931. 

Statuts déposés au Greffe du Tribunal de 1'e instance d'Usumbura, le 27 janvier 
1930. 


042: — 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


(Premier exercice social, du 7-II-29 au 31-12-30). 


| ACTIF. 
Immo bilisé : 
a) Premier établissement . . . . . . . rs 21.609.226,06 
b) Frais de constitution : 
Droits de dépôts au 
dtellé: 2 ss aus 600.000,— 
Frais d'acte et divers . 47.292,40 
————— Frs 647.292,40 
Réalisable : 
Actionnaires. . . . . . . . . . . . . Frs 15.000.000, — 
Débiteurs divers. . . . . . . . . . . 910.435,93 
Stock cassitérite. . . . . . . . . . . > 4.819.521,10 
Magasins, marchandises en stock, en 
cours de route et divers . . . . . . 2.468.850,05 
Disponible : 
Caisses et banques . 


Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires 


PASSIE. 


Dettes de la Société envers elle-même : 


Capital : 
100.000 actions de capital, série À, de 
HSOOÛÏIS . . . . . . . . . . Frs 50.000.000,— 
100.000 actions série B, sans désigna- 
tion de valeur remises au Gou- 
vernement du Ruanda-Urundi pour mémoire. 


nn re ads CT, domteten, nada hat 9-20" un 


Dettes de la Société envers des tiers : 


Créditeurs e L] + * « « . . . e - L e e. - C2 ° LU e. - LU » [3 LI 


Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires. . . . . . . . . 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 
Frs 


22.256.518,40 


23.198.807,08 


7.397 .478,27 


400 .000,00 


53.252.803,81I 


50.000.000,00 


2.852.803,81 


400 .000,00 


53.252.803,81I 


Il n’a pas été dressé de compte de profits et pertes, la société étant encore en période 


d’études. 


‘ Ju 4 
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NOMINATIONS STATUTAIRES. 


(Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale du 27 octobre 1931). 


L'assemblée salue la mémoire de feu Monsieur R. Xhignesse, commissaire, et décide 
de confier à Monsieur Jean Leguerrier l'achèvement du mandat laissé vacant. 


COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 
Président : 


M Emile Francqui, vice-gouverneur de la Société Générale de Belgique, n° 60 avenue 
Louise, Bruxelles. 

M. William Thys, vice-président, président de la Banque de Bruxelles, rue Jacques 
Jordaens, n° 17, Bruxelles. . 


Administrateur-délégué : 


M. Paul Fontainas, ingénieur, n° 327, avenue Molière, Bruxelles. 


Administrateurs : 


M. Arthur Bolle, administrateur de sociétés, avenue Longchamp, n° 249, Bruxelles. 

M. Alphonse Cayen, directeur de la Forminière, avenue Palmerston, n° 3, Bruxelles. 

M. Désiré De Schoonen, administrateur-délégué du Crédit Général du Congo, avenue 
Longchamp, n° 81, Bruxelles. 

M. Paul Gustin, ingénieur, n° 12, avenue Reine Élisabeth, Anvers. 

M. comte Eug. de Hemricourt de Grunne, administrateur de sociétés, château de 
Wesembeek, à Wesembeek. | 

M. Lambert Jadot, ingénieur, n° 15a, rue du Bourgmestre, Bruxelles. 

M. Albert Paulis, colonel honoraire, n° 18, place de Louvain, Bruxelles. 

M. Maurice Sluys, ingénieur-conseil de la Banque de Bruxelles, n° 26, avenue des 
Arts, Bruxelles. 

M. Firmin Van Brée, ingénieur des constructions civiles, n° 13, avenue des Marron- 
niers, Rhode-Ste-Genèse. 

M. Auguste Vandenbroeck, administrateur de sociétés, avenue de la Cascade, n° 46, 
Bruxelles. | 

M. Georges Van Santen, administrateur de sociétés, avenue du Prince Albert, n° 5, 
Berchem-Anvers. | 


COMPOSITION DU COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Henri Fays, inspecteur général au Ministère des Colonies, n° 39, rue Ducale. 
M. Louis Habran, lieutenant honoraire des troupes coloniales, n° 44, rue du Beffroi, 
Bruxelles. | 
M. Christophe Huyghe, général retraité, n° 130, boulevard Bran Whitlock, Bruxelles. 
M. Jean Leguerrier, directeur de sociétés, n°0 T8, 20, rue des récollets, Anvers. 
M. Jean Rouling, colonel retraité, avenue de Visé, n° 96, à Watermael. 
Certifié conforme : 
| | Bruxelles, le 30 octobre 1931. 
Un Administrateur, L'Administrateur-délégué, 
(S.) ALPHONSE CAYEN. (S.) PAUL FONTAINAS, 


0 — 


Société Lovoi au Lomami, de Heces et Huybrechts. 


(Société congolaise à responsabilité limitée par actions). 


Autorisée par arrêté royal du 28 février 1925. 
Siège social : Mato (District du Lomami) Congo Belge, 
Siège administratif : n° 42, iue Royale, à Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 48.322. 


Notice publiée en vue de la rétrocession, aux anciens actionnaires, de 4.000 parts 
sociales et 1.200 parts de fondateur, souscrites à cette fin par la « Société d'Études de 
Gestion et de Finance d'Affaires Coloniales » (Mobeko), n° 45, rue Quellin, à Anvers, 
lors de l'augmentation du capital de la « Société Lovoi au Lomanu, De Haes et Huy- 
brechts », le 17 juillet 1931. 

La souscription sera ouverte du 12 au 28 décembre 1931 inclus aux sièges suivants : 

A la Société Générale de Belgique, n° 38, rue Royale, à Bruxelles, ou à ses filiales en 
province. 

A la Banque de l'arrondissement d'Anvers, n° 109, Longue rue Neuve,à Anvers ou à 
ses succutisales ; 

A la Bank-Uñnie, société anonyme, n° 5, rue Jardin des Arbalétriers, à Anvers ; 

À l’Algemeene Bankvereeniging, n° 7, rue d’Arenberg, à Bruxelles, ou à ses agences 
en province ; | 

A la Société d'Études, de Gestion et de Finance d'Affaires Coloniales (Mobeko), n° 45, 
rue Quellin, à Anvers. 

Passé la date du 28 décembre 1937, le droit des porteurs d'actions de participer à 
cette souscription sera périmé. 


I. — CONSTITUTION DE LA SOCIÉTÉ ET MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


La « Société Lovoi au Iomamu, De Haes et Huybrechts » a été constituée par acte 
de Me Cols, notaire à Anvers, le 13 octobre 1924, publié à l'annexe au Bulletin Officiel du 
Congo Belge du 15 mars 1925, pages 132 et suivantes, et à l’annexe au Moniteur Belge 
du 21 mai 1925, n° 6535. 

La société a été autorisée par arrêté royal du 28 février 1925. 

Les statuts ont été modifiés : 

19 Suivant procès-verbal dressé par M° Cols, prénommé, le 27 novembre 1924, publié 
à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 1925, pages 153 et suivantes 
et à l’annexe au Moniteur Belge du 21 mai 1925, n° 6539. — NE modifications ont été 
autorisées par arrêté royal du 28 février 1925. 

2° Suivant procès-verbal dressé par le dit notaire Cols, le 4 août 1927, suivi d’un acte 
de constatation d'augmentation du capital dressé par MSS Cols, prénommé, et Maurice 
Van Zeebroeck, notaire à Anvers, le 2 septembre 1927 et suivant procès-verbal dressé 
par les notaires Cols et Van Zeebroeck, prénommeés, le 3 octobre 1927. Ces actes ont été 
publiés à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 novembre 1927, pages 1021 
et suivantes, et à l’anrexe au Moniteur Belge du 5-6 décembre 1927, respectivement 
sous les numéros 14269, 14270 et 14271. — Les modifications sub numéro 2 furent 
autorisées par arrêté royal du 17 octobre 1927. 


D 


3° Suivant procès-verbal dressé par M° Scheyven, notaire à Bruxelles, à l’interven- 
tion de M€ Van Zeebroeck, prénommé, en date du 17 juillet 193r. -- Ces modifications 
aux statuts furent publiées à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 octobre 
1931, pages 702 et suivantes et à l'annexe au Moniteur Belge du 3-6 octobre 1931, 
sous le n° 13.606. Elles furent autorisées par arrêté royal du 28 septembre 1931. 


II. — OBJET ET DURÉE DE LA SOCIÉTÉ. 


La société a principalement pour but l'élevage et elle doit poursuivre l'exécution 
de la convention conclue le 12 décembre 1930, avec le Comité Spécial du Katanga. — 
Elle a pour but subsidiaire, l'exercice de tous industrie ou commerce connexes, soft 
directement, soit indirectement, par elle-même ou par participation, et qui seraient de 
nature à lui faciliter l'exploitation de ses propriétés, de son bétail, de leurs produits. 

La durée de la société est fixée à 30 ans à partir du 13 mai 1931 (modif. statuts A. G. 
du 17 juillet 1931). 


III. — CAPITAI, SOCIAL, 


Le capital social était à la constitution de la société de 1.000.000 francs représenté 
par 2.000 parts sociales sans désignation de valeur, évaluées à 500 frs chacune et 2.000 
parts de fondateur sans mention de valeur. 

Le capital fut porté, par l'assemblée générale extraordinaire du 4 août 1927, à 
5.000.000 francs par la création et l'émission de 8.000 parts sociales nouvelles et 1.000 
parts de fondateur nouvelles des mêmes types que les titres précédents. 

l/'assemblée générale extraordinaire du 17 juillet 1931 a décidé d'augmenter le 
capital à concurrence de 13.000.000 francs pour le porter ainsi de 5.000.000 francs à 
‘18.000.000 francs par la création et l'émission de 26.000 parts sociales nouvelles, sans 
mention de valeur, et 7.800 parts de fondateur nouvelles, sans désignation de valeur, 
en tout semblables à celles existantes et participant « prorata temporis » aux résultats 
sociaux de 1931, et de donner pouvoir au conseil d'administration de porter ultérieu- 
rement le capital de 18.000.000 francs à 30.000.000 francs en une ou plusieurs fois, 
c'est-à-dire, par la création et l'émission de 24.000 parts sociales et 7.200 parts de 
fondateur des même types que les titres précédents. 


IV. — CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Louis Crauwels, banquier, n° 126, avenue de Belgique, Anvers. 
M. Alphonse Cayen, administrateur de sociétés, n° 3, avenue Palmerston, Bruxelles. 
M. François Xavier Carlier, médecin vétérinaire, Ostiches par Rebaix. 
.. M. Joseph De Haes, administrateur de sociétés, Ranch de Kiabukwa-Kamina 
(Congo Belge). 
M. Willem Huybrechts, administrateur de sociétés, n° 50, avenue de France, à 
Anvers. 
M. Léopold, Joseph Frateur, professeur à l'Umiversité de Louvain, n° 40, rue des 
Récollets, à Louvain. - 
M. René De Haes, négociant, n° 31, rue Comte d’Egmont, à Anvers. 


V. — COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Nathalis De Cleene, docteur en philosophie, Nieuwkerken-Waes. 
M. Jean Meïly, inspecteur de comptabilités, n° 11, avenue Jules Malou, à Etterbeek. 
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VI. — APPORTS. 


Lors de la constitution de la société, MM. Joseph De Haes et Willem Huybrechts lui 
firent apport de leurs études et recherches commerciales, industrielles et financières et 
de tous les droits, facultés et avantages résultant de leur convention du 22 juillet 1924 
avec le Comité Spécial du Katanga. 

Cet apport fut évalué à 200 parts sociales entièrement libérées et I.o00 parts de 
fondateur. 

Lors de l'augmentation de capital du 4 août 1927, il fut attribué conjointement, à 
ces mêmes apporteurs, 200 parts de fondateur en rémunération de leur travail technique 
spécial fourni depuis l'existence de la société et de leurs plans d'extension future des 
affaires sociales. 

I1 fut attribué, lors de l'augmentation de capital du 17 juillet 1931, 6.000 parts sociales 
entièrement libérées et 1800 parts de fondateur au Comité Spécial du Katanga en 
rémunération des droits, facultés et avantages résultant de la convention conclue le 
12 décembre 1930 entre le Comité Spécial du Katanga et la société. 


VII. — LIBÉRATION DU CAPITAL, 


Le capital initial de 1.000.000 francs et le montant de la première augmentation por- 
tant le capital social à 5.000.000 francs, ont été entièrement libérés. 

L'augmentation du 17 juillet 1931 portant le capital de 5.000.000 francs à 18.000.000 
francs a été libérée de 50 %,. — Il reste donc sur les actions de cette augmentation à 
verser 50 %, soit 250 frs par part sociale. 


VIII. — FRAIS. 


Le montant des frais, dépenses, charges quelconques incombant à la société, s’est 
élevé approximativement : 
à 12.000 francs lors de sa constitution ; 
à 12.000 francs lors de l’augmentation de capital réalisé le 4 août 1927; 
à 200.000 francs lors de l'augmentation de capital réalisé le 17 juillet 1931. 


IX. — BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930 


(publié à l’annexe au Moniteur Belge du 23 octobre 1931 pages 712 et 713). 


ACTIF. 
I. Immo bilisé 
a) Apports . . . . . . 20 .000 
amortissements . . . 20.000 
b) Premier établissement : 
Terrains, construct. 
cultures, installa- 
tions et divers . . .  I.I111.838,90 
Amortissements . . . 100 .000,— 
———— Frs 1.011.838,90 


RE EN I.011.838,90 


pen. 
{ 


D ou 


II. Réalisa ble : 











Cheptel (4623 têtes) . . . . . . . . . Frs  8.628.700,93 
Amortissements anté- 
HIQUISS Se #2 : 6074.510,40 
Amortissements de 
L'ERÉFCICS +. 4 4 à & 291.588 ,— | 
nes, ETS 9606 .098,40 
Frs 7.002.701,53 
Débiteurs divers. . . . à ) 231.503,97 
Marchandises diverses en Aa en 
cours de route . . . . . . . . . . .  » 342.169,80 | 
—————— Frs  8.236.375,30 
III. Zhsponi ble : 
Banques et caisses . . Frs 300.107,85 
IV. Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires . RDS D 157.500,— 


Frs 9.705.822,05 


| 


PASSIF, 
I. Dettes de la Société envers elle-même : 


Lapital : 
10.000 parts sociales de 500 frs 
chacune. . . . 5 = PTS 5.000.000 ,— 
3.000 parts de iondatees sans ‘déte 
gnation de valeur. 


à —— ts — —— —— 


Frs 5.000 .000,— 


Réserve légale. . . . . . . .". . . . 16.357,— 
Prime sur émission . . . no Do _ 167.045,— 
Réserve pour assurance bétail n A GE "190.000, — 
Réévaluation constructions et mobilier.  » 263.615,67 





de Re 5.637.017,07 


IT. Dettes de la Société envers des tiers : 


Créditeurs divers . . . . . . . . . . rs  1.219.248,07 
PANIERS SR ee Da RL 2.092.056,31 
ii — — —— Frs  3.911.304,38 


III. Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . Se 4 me TS 157.500, — 


Frs  9.705.822,05 


0948 


X. — COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1930 


(publié à l’annexe au Moniteur Belge du 23 octobre 1931, pages 712 et 713)... 


DÉBIT. 








Frais d'administration et divers . 
Intérêts et frais de banque. 
Amortissements : 
SUT ADDOITS.& à à à à.» 0. 4 + ne TS 
sur premier établissement . . . . .  » 
SUÉ ‘cheptel. 2 à Genus Bash 9 
CRÉDIT. 


Exploitation 


Frs I81.275,27 
) 125.016,52 
20 .000,— 
100.000, — 
291.588, — 
en Frs 411.588, — 
Frs  718.470,79 
Frs 718.479,79 


A es 


Frs 718.479,79 


—— ——_—— 


Anvers, le 3 novembre 1931. 


Certifié conforme : 
Lovor AU Lomamt, DE HAES & HUYBRECHITS 
Société Congolaise à responsabilité limitée. 


(S.) WILLEM HUYBRECHTS 


Le Vendeur : 


Deux Administrateurs, 


(S.) L. CRAUWELS. 


SOCIÉTÉ D'ÉTUDES, DE GESTION ET DE FINANCE 
D'AFFAIRES COLONIALES (Mobeko). 
Société anonyme. 
Siège social : n° 45, tue Quellin à Anvers. 
Deux Administrateurs, 


(S.) L. RINGOET. 


(S.) O. ENGELS. 


S. À, anct Vanderpoorten & C0, Gand, 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 


(15 décembre 1931). 
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SOCIETES COMMERCIALES 


Compagnie Générale pour favoriser le Développement du Commerce 
de l’Industrie et des Mines. 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


em 


MODIFICATION AUX STATUTS. —- CHANGEMENT DU SIÈGE SOCIAL. 


(Arrété royal du 16 novembre). 
Par devant Maître Edouard Van Halteren, notaire à Bruxelles. 
Ont comparu : 


Monsieur Henri Denis, lieutenant général retraité, demeurant à Ixelles, rue de Ten 
Bosch, n° 4. : 

Et Monsieur Edouard du Roy de Blicquy, docteur en droit, demeurant à Etterbeek, 
avenue de l’Vser, n° 15. 

Tous deux administrateurs de la sociêté commerciale congolaise à responsabilité 
limitée sous la dénomination : « Compagnie Générale pour favoriser le Développement 
du Commerce, de l'Industrie et des Mines», ayant son siège social à Kindu et son siège 
adnunistratif à Bruxelles, rue de l’Enseignement, n° 91, constituée suivant acte reçu 
par Me Victor Schevven, alors notaire à Bruxelles, le trente-un décembre mil neuf 
cent vingt-sept, dont les statuts ont été approuvés par arrêté royal du premier 
février mil neuf cent vingt-huit et publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge du 
quinze mats mil neuf cent vingt-huit. 

Ft agissant en vertu de l’article dix-neuf, dixième alinéa des statuts. 

Lesquels ont exposé que le conseil d'administration de la société, en sa séance du 
vingt-un septembre mil neuf cent trente-un, usant de la faculté lui accordée par l'article 
deux des statuts, a décidé de transférer le siège social de Kindu à Goma. 

En conséquence ils ont requis le notaire soussigné d’acter que la première phrase de 
l’article deux des statuts sera désormais conçue comme suit : 

«Le siège social est établi à Goma (Congo Belge) ». 


Dont acte. 


Fait et passé à Bruxelles, l’an mil neuf cent trente-un, le six octobre. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec {e notaire. 
(S.) Henri Denis, Ed. du Roy de Blicquy, Ed. Van Halteren. 
Enregistré à Bruxelles, 2° bureau, le 7 oct. 193x, vol. 1243, folio 10, case 3, un rôle, 
deux renvois. Reçu douze francs 50 centimes. 
| Le Receveur, 
Sceau. (S.) COLLIGNON. 
‘ Pour expédition conforme : 
(S.) Ep. VAN HALTÉREN. 


Ho 


Vu par nous, baron Gilson, président du tribunal de 1re instance séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M® Van Halteren, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 19 octobre 1931. 
Sceatl. (S.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-contre. 
Bruxelles, le 20 octobre 1931. 
Le Directeur, 
Sceatt. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 20 octobre 1931. 
SCEAU. Pour le Ministre : 
Le Chef de Bureau délégué, 
PEETERS. 


Compagnie Sucrière Congolaise. 
(Société congolaise à responsabilité Hiniitée), 
Siège social : Moerbeke Kwilu (Congo Belge). 


Siège administratif : Bruxelles, n° 1, rue de la Pépinière. 


Constituée le 8 avril 1925, autorisée par arrêté royal du 3 mai 1925, publié au Bulle- 
tin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1925. 

Statuts publiés à l’annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1925, 
et aux annexes du Moniteur Belge du 28 juin 1925, n° 8367. 

Statuts modifiés les 9 novembre 1926 et 26 juin 1920. 

Arrêtés royaux des 15 décembre 1926 et 27 juillet 1920. 

Actes modificatifs publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge des 15 janvier 1927 
et 15 septembre 1920, et aux annexes du Moniteur Belge des 25 novembre 1926 (N° 
12.572) et 17 juillet 1929 (N° 11.882). 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
À. — Immobilisations. 
Frais de constitution et d’études . . . Krs 610.733,10 
Appropriation des cultures . . . . , .  » 7.652.1106,70 


Frais de premier établissement . . . .  » 1.846.371,09 


Constructions, terrains et matériel : 


a) Usine Le. « + + 32.510.880,64 
b) Immeubles, camps in- 

digènes, construct. 

diverses et terrains . 12.142.548,02 


c) Matériel agricole, d’a- 
telier, roulant et di- 


VelS _. . . . . . .  9.418.960,10 
d) Matériel de voies et 

raccordements . . .  5.140.706,35 
e) Outillage . . . . . 470.508,78 
f) Instruments sC1en- 

CAIQUES. à 4 me 5 0 à 216.603,36 
g) Mobilier . . . . .  1.226.257,00 


de ee Frs 81.126.555, — 


Frs 91.235.775,89 
Amortissements antérieurs . . . . . . ) 1.585.703,00 
———— Frs 89.650.072,09 


B. — Réalisable : 


Cultures SNS SR Es +08 rs. 0402:422-00 
Approvisionnements en magasin et en 


cours de transport . . . . . . . . . 4.076.190,05 
Magasin à sucre . . . . . . . . . . 1.630.048,54 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . 301.070O,II 


——— Frs 12.409.740,39 
C. — Disponible : 


Banque La LRU us 0 ts 215.014,39 
CAISSES UE 2 R RNNS NM S RENE SM UD 73.770,50 
net ri Frs 289.384,95 


D Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires 8 5 à Hs. 6 4 & ee 6e de. 4 Pour mémoire 
Solde en perte . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs  4.186.045,43 
Frs 106.536.142,86 





PASSIE. 
A. — De la Société envers elle-même : 
Capital : 
100.000 actions de Ir série de 100 frs . KFrs  I0.000.000,— 
100.000 actions de 2M€ série de 500 frs.  » 50.000.000, —- 


a Frs 60.000.000, — 


B. — Envers les tiers : 


Banque . . . . . . . . . . . . . . Frs 45.054.132,20 
Créditeurs divers . . . . . . . . . .  » 1.482.010,66 
—_———— Frs 406.536.142,86 


C. — Compte d'ordre: 


Déposants statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . Pour mémoire 


a — 


Frs 106.536.142,86 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DÉBIT. 
Dépenses d'exploitation, frais généraux et divers . . . . . . frs  3.695.675,22 
Frais d'entretien de l’usine pendant l’intercampagne . . . . . » 1.453.6006,28 
Charges financières . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.661.804,54 
Frs  7.811.176,04 
à 

CRÉDIT. 
Produit de l’exercice et bénéfices divers . . . . . . . . . . Krs 2.023.214,27 
Prélèvement du solde de la réserve . . . . . . . . . , . .  » 1.601.0106,34 
SOIdé en Delé Lo Les RIT MT eee ete 4.186.045,43 


ee qq mm one 


Frs  7.811.176,04 


CONSEII, D’ADMINISTRATION. 


M. Maurice Lippens, président, gouverneur général honoraire du Congo, demett- 
rant à Ixelles, Vai de la Cambre, n° I. 

M. Henri Naus, vice-président, administrateur des Sucreries et Raffinerie d’E- 
gypte, demeurant au Caire. 

M. Arthur Bemelmans, administrateur-délégué, ingénieur, demeurant à Bruxelles, 
avenue Louise, n° 397. 

M. Em. Lejeune-Vincent, propriétaire, demeurant à Bruxelles, chaussée de Char- 
leroi, n° 48. 

M. Aîb. Marchal, ingénieur, demeurant à Uccle, avenue du Vert Chasseur, n° 46. 

M. Jean Nieuwenhuys, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, n° 7, 
avente de la Clairière. 

M. P. Orts, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, rue du Buisson, n° 12. 

M. Jules Philippson, banquier, demeurant à Bruxelles, rue de la Loi, n° 20. 

M. Firmin Van Brée, directeur de la Société Générale de Belgique, demeurant à 
Rhode Ste Genèse, aventie des Marronniers, n° 13. 

M. Jean Wittouck, industriel, demeurant à Bruxelles, rue Belliard, n° 30. 


Foie 
COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Etuile Costermans, agent de change, demeurant à Uccle, n° 22, rue du Maréchal. 

M. Marcel Serruys, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, n° 394, avenue Louise. 

M. Gustave Tibbaut, avocat à la Cour d'Appel, demeurant à Bruxelles, n° 70, avenue 
Brugmann. 

M. le comte Rodolphe Van der Burch, propriétaire, demeurant à Ixelles, n° 83, 
avenue Louise. 


DÉLÉGUÉ DU GOUVERNEMENT DE LA COLONIE. 


Mr M. Halewyck de Heusch, directeur général au Ministère des Colonies, demeu- 
rant à Bruxelles, n° 29, rue St. Josse. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 10 novembre 1931. 


L'adoption du bilan et du compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 1930, 
est mise aux voix ; ils sont approuvés à l'unanimité. 

Décharge est donnée aux administrateurs et commissaires, pour leur gestion pen- 
dant l'exercice 1930, par un vote spécial et unanime. 

L'assemblée ratifie à l'unanimité, la nomination de Monsieur Pierre Orts, en qualité 
d'administrateur en remplacement de M. Désiré De Schoonen, administrateur démis- 
sionnaire. 

L'assemblée réélit en qualité d'administrateur, Messieurs Arthur Bemelmans et 
Jules Philippson et Monsieur Maurice Simon en qualité de commissaire. 


Bruxelles, le 10 novembre 1931. 
Certifié exact : 


Un Administrateur, | Un Administrateur, 
(S.) A. MARCHAIT. (S.}) A. BEMELMANS. 


Cotonnière Coloniale (Colocoton). 


RECTIFICATION. 


Annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge, p. 930, sous la rubrique Conseil 
d'administration, ajouter à la liste des administrateurs Monsieur Jules Drèze, n° 44, 
rue de France, Verviers, administrateur. 


ue 


« Crédit Agricole d’Afrique. » 
(Société congolaise x res'onsalilité ‘imitée). 


Siège social : Léopoldville. 
_ Siège administratif : Bruxelles, n° 39, rue du Commerce. 


Registre du Commerce, n° 0302. 


Constituée à Bruxelles, par acte passé devant Maîtres André laymans et Pierre de 
Doncker, notaires, le 28 décembre 1928, autorisée par arrêté roval du 11 février 1920. 
Statuts publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 1929 et aux Annexes au 
Moniteur Belge du 19 janvier 1929, sous le n° 802. Statuts iodifiés par décision de 
l'assemblée générale extraordinaire du 25 inars 1931, approuvés par arrêté royal du 
29 avtil 1931 et publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 Juin 1931 et aux 
Annexes au Moniteur Belge des 18-19 mai 1931, sous le n° 7709. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1030. 


ACTIF. 
I. Immobilisé : 
Frais de constitution . . 04.648,35 
Amortissements . . . . 94.648,35 
ee —— pour mémoire 

Frais d’études et de missions à amortir . Frs 477 .306,69 
Immeuble social. . . . . . . . . . . 702.0693,02 
Immeubles en Afrique . . . . . . . . » 285.847,44 
Plantation s LL LE LS SSID 9.156.728,52 
Matériel et mobilier . . 2106.638,44 
Amortissements . . . . 81.437,54 

ee PAS 135.200,90 


PR RE Frs 10.817.770,57 
II. Réahsabl: : 


Actionnaires. . . . . . . . . . . . . Frs 25.000.000,— 
Prêts agricoles . . . . . . . . . . . » 195.594,03 
Débiteurs divers. . . . . . . . . . . Frs 2.872.753,32 


2 Frs 28.068.347,35 
III. Disponible : 


Banques et caisses. . . . . . . ,. . . . . . . . . . . . . rs 11.874.070,18 
IV. Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . pour mémoire. 
Frs 50.760.794,10 





PASSIF 
1. Non exigible : 
CAD Cu SN GR ps ES 
Réserve légale. . . . . . . . . . . . » 
II. Exigible : 
Reliquat dû sur les plantations . . . . . Frs 


Créditeurs divers . eee 4 


III. Compte d'ordre : 
Déposants cautionnements statutaires. 
IV. Résuliat : 


Solde bénéficiaire 


59.000.000,— 
2.723,77 


AOI .000,— 
321.866,09 


2 © ———  ——— — — 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


50.002.723,77 


722.866,09 


pour mémoire. 


35: 204,24 


_50.760.794,10 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


DÉBIT. 
Frais généraux d'Europe et d'Afrique. . 
Résultats d’'amortissements : 
sur frais de constitution. . . . . . Frs 
sur matériel et mobilier. . . . . . » 
sur débiteurs douteux . . . . . . " » 
Solde bénéficiaire. 
CRÉDIT. 


Report de l'exercice précédent . 
Commissions, loyers, intérêts et divers. 


94.048,35 
38.383,43 
12.507,38 


es ea — 


lfrs 


646.405,28 


145.599,10 
35.204,24 


827.208,68 








T.751,59 
825.457,09 


827.208,08 





Fait et arrêté par le conseil d'administration en séance du II septembre 1931. 
Vu et approuvé par le collège des commissaires en séance du 14 septembre 1931. 


- "90 
COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Willy Friling, président de la « Société Anonyme Bunge », n° 142, chaussée de 
Malines, à Anvers, président. 

M. Pierre Orts, vice-président du « Crédit général du Congo » n° 12, rue du Buisson, 
Bruxelles, vice-président. 

M. Albert Zeehandelaar, administrateur de sociétés, n° 17, rue François Stroobant, 
à Bruxelles, administrateur-délégué. 

M. À. É. de San, administrateur de sociétés, n° 71, avenue Brugmann, à Bruxelles, 
administrateur. 

M. Louis d’Oreye, admimstrateur de sociétés, n° 20, rue de Turin, à Bruxelles, 
administrateur. 

M. Charles Huffmann, administrateur de sociétés, n° 22, aventie Bosmans, à Anvers, 
administrateur. 

M. Léon Massaux, administrateur de sociétés, n° 83, rue Édith Cavell, à Bruxelles, 
administrateur. 

M. John Nieuwenhuys, administrateur de sociétés, n° 7, avenue de la Clairière, à 
Bruxelles, administrateur. 

M. Victor Raulier, administrateur e sociétés, Crainhem, administrateur. 

M. Maurice Soesman, administrateur de sociétés, n° 31, avenue des Nations, à Bru- 
xelles, administrateur. 

M. François van Roy, administrateur de sociétés, n° 21, rue Van Brée, à Anvers, 
adinministrateur. 


COMPOSITION DU COLLÈGÉE DES COMMISSAIRES. 


M. Léon Ballion, sous-directeur du « Crédit Foncier Africain », n° 05, rue de la Poste, 
à Bruxelles. 

M. André Ülaevs-Bouuaert, administrateur de sociétés, n° 15, rue des Sœurs Noires, 
à Gand. 


M. Maurice Mertens, propriétaire, n° $9, rue van de Wever, à Bruxelles. 


——— 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 15 octobre 1931. 


L'assemblée générale, à l'unanimité : 

19 Approuve le bilan et le compte de profits et pertes de l’exercice 1930, ainsi que 
la répartition du solde bénéficiaire proposée par le conseil d'administration. 

2° Donne, par vote spécial, décharge aux administrateurs et commissaires pour 
leur gestion pendant l'exercice 1930. 


LISTE DES ACTIONNAIRES AU 31 DÉCEMBRE 1930. 
Actions libérées de 50 p. c. 


Nombre d’actions Capital 
Noms et adresses Série À de Série B de restant du 
500 frs 100 frs 


« Crédit Général du Congo », $. AÀ., n° 112, rue 

du Commerce, à Bruxelles . . . . on 32.960 ° 25.000 9.490.000 
« Banque de Bruxelles », $. A., + 2, rue de la 

Régence, à Bruxelles. : . . . . . . . - . . . 30.000 7.500.000 


— 958 


Noms et adresses 
«Banque Centrale Anversoise », S. A., n° 20, 


Longue rue de l'Hôpital, à Anvers | 
«Compagnie Financière et Industrielle de Bel- 


gique » — Finabel — $. À., n° 61, avenue Louise, 
à Bruxelles | ae NU 
« Crédit Foncier Aieair ), &. A, no 39, rue du 
Commerce, à Bruxelles. 


« Compagnie de Linéa», n° TE rue Montres 
à Bruxelles és Ses 

« Algemeen Des antoo », n° 5, rue du 
Jardin des Arbalétriers, à Anvers 

M. Willy de Marcken de Merken, n° . avenue 
Brugmann, à Bruxelles . 

M. Gustave de Marcken de den chétea de 
Montjardin, à Remouchamps es ne 

M. Gaston Collet, n° 29, rue des Floralies, 
à Woluwe-Saint-Lambert . 

M. Jean-F. Speth, n° I, rue rs à SAE ere . 

«Banque de l’Arrondissement d'Anvers » 
n° 107, Longue rue Neuve, à Anvers . 

Me Vanderveken, n° 105, boulevard Daad 
Whitlock, à Bruxelles 


M. Victor Raulier,avenue Centrale, à Crainhem. 
M. ie Chevalier Emmanuel Demeure, n° 13, rue 
Guimard, à Bruxelles CARRE 
M. Ravmond Bausart, n° 48, rue dé l’ FR 
à Bruxelles 
M. Valère Gelders, n° 66, Hausse de Mean 
à Corbeek-Loo | 
M. Paul Coppens, n°7,rue Éofestiéses ae 
M. François van Roy, n° 21, rue van Brée, 
à Anvets nn he ne D A No 
M. A.-E. de . (n° 71, avenue Brugmanu, 
Bruxelles : 
M. Léon Ballion, n° de rue de d Fe duels 


Totaux . 


(S.) À. ZEFHANDELAAR. 





._Nombre d’actions Capitai 
Série À de Série B «de restant du 
500 frs 100 frs 
11.950 2.987.500 
10.000 2.500.000 
220 25.000 1.305.000 
2.000 500.000 
500 200.000 
400 100.000 
300 75.000 
300 75.000 
200 50.000 
200 50.000 
200 50.000 
100 25.000 
100 25.000 
50 12.500 
50 12.500 
50 12.500 
50 12.500 
50 12.500 
20 5.000 
90 . 000 50.000 25.000.000 


Pour copie et extrait conformes : 
Bruxelles, le 14 novembre 1931. 
Deux Administrateurs, 


(S.) À. E. DE SAN. 


JS 


Société Lovoi au Lomami, De Haes et Huybrechts. 
(Société congolaise : responsabilité limitée) 


: Siège social : Mato (District du Lomami) Congo Belge. 
Siège administratif : n° 42, rue Royale, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles, n° 48.322, 
Autorisée par arrêté royal du 28 février 1925. 


AVIS RECTIFICATIF 


de la notice publiée aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 noveni- 
bre 1931, en vue de la rétrocession aux anciens actionnaires, de 4.000 parts sociales 
et 1.200 parts de fondateur, souscrites à cette fin par la « Société d'Etudes, de Gestion 
et de Finance d'Affaires Coloniales (Mobeko) » n° 45, rue Quellin, à Anvers, lors de 
l'augmentation du capital de la Société Lovoi au Lomami, De Haes et Huvbrechts, 
le 17 juillet 1931. 


* 
*X *% 


Il est porté à la connaissance des actionnaires que, contrairement à ce qui a été 
déclaré dans la notice précitée, la souscription ne sera pas ouverte du 12 au 28 décem- 
bre 1931 inclus aux guichets de la Société Générale de Belgique, n° 38, rue Royale, 
à Bruxelles, ou de ses filiales en province, maïs uniquement aux guichets des autres 
banques mentionnées, c’est-à-dire : 

de la Banque de l':rrondissement d'Anvers, n° 109, Longue rue Neuve, à Anvers, 
ou de ses succursales ; 

de la Bank-Unie, société anonyme, n° 5, rue Jardin des Arbalétriers, à Anvers ; 

de l’Algemeene Bankvereeniging, n° 7, rue d’'Arenberg, à Bruxelles, ou de ses agen- 
ces en province : ; 

de la Société d'Etudes, de Gestion et de Finance d'Affaires Coloniales (Mobeko), 
n° 45, rue Quellin, à Anvers. 

Anvers, le 16 novembre 1931. 
Certifié conforme : 
Le Vendeur 
Société d'Etudes, de Gestion et de Finance d'Affaires Coloniales (Mobeko). 
Société Anonyme. | 
Siège social : n° 45, rue Quellin, à Anvers. 
LOVOI AU LOMAMI-DÉ HAES ET HUYBRECHIS. 
Société congolaise à responsabilité limité. 
Deux administrateurs : Deux administrateurs, 
(S.) L. CRAUWELS. (S.) O. ENGELS. 
(S.) WILLEM HUYBRECHITS. (S.) J. VERMEULEN. 
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Mutuelle Belgo Coloniale. 
(Société congolaise à responsaliiité H nitée par actions). 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 92, rue du Trône, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 29920. 


Constituée le 17 avril 1928, statuts approuvés par arrêté roval du 4 mai 1928, actes 
publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1928, folios 891 
à 909 et aux annexes du Moniteur Belge du 7-8 mai 1928, acte numéro 6572. 


BILAN DE L'EXERCICE 1930-1931. 








ACTIF. 
EMMOUUSC LE re Re FER FIGE. se: . .« …« Frs 2.370.000,— 
Immeuble . . . . . . 2.696.863,r0 
Amortissements  anté- 
HIGUTS ue Lu Nos 476.863,10 
2.220.000 — 
Amortissement 1930- 
OL  S15. LS à à 20.000 ,— 
—— Frs 2.200 .000,-— 
Mobilier Ho ae. 223.589, — 
Amortissements  anté- 
HOUSE Ses Le 38.589,—- 
185.000,— 
Amortissement 1930- 
160 ES LT 15.000, —- 
Frs 170.000, —. 
Réalisable et disponible . . . . . . . . . . . . . Frs 33.359.101,93 
Caisse, chèques postaux et banques . . Frs 445 .860,67 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . ) 7.311.682,65 


Portefeuille et participations . . . . . » 25.601.558,01 


Compte d'ordre (cautionnement des administrateurs et coni- 
ESA) LS NE RS RE ER TA EM ne nue Pour mémoire 


Frs 7 34.720. 101,03 





PASSIF. 
Dettes de la Société envers elle-même . 


CADIEAL, LS TUNER ER RSA TS 1 26:000:000:; 
20.000 actions catégorie À. de 100 
francs chacune entièrement libérées. 
36.000 actions catégorie B. de 500 
francs chacune entièrement libérées. 
20.000 parts de fondateur sans désigna- 
tion de valeur 
Réserves  _. . . - . . . . . . . . . rs 2.550.000,—- 
Extraordinaire, années 
antérieurs . . . . . 2.400.000,— 
Pour caisse de secours 
en faveur du person- 
Helpe note 150.000,—- 


—— nd 


Dettes de la Société envers des tiers. 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . Frs 1.093.028,25 
Dépôts à terme . . . . . . . . . . . 11.0978.588,01 


Solde à reporter 
Compte d'ordre 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


AVOIR. 
Intérêts, commissions et coupons . 
Solde reporté 
DOIT. 
Frais généraux USE en — .. 
- Amortissements : sur immeuble . . . rs 20.000,— 
Amortissements : sur mobilier . . . .  » 15.000,— 


Bénéfice à reporter 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 
» 


Frs 


Frs 


22.550.000,— 


13.071.616,26 


107 .485,67 


Pour mémoire 
35 -729.101,93 





228.024,24 
40.164,57 
268.188,81I 


125.703,14 


35.000,— 
107.485,67 


268.188,81 
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TABLEAU DE RÉPARTITION. 


Le bénéfice de l'exercice est reporté à nouveau. 


* 
+ * 


Les résolutions suivantes sont prises à l'unanimité : 

1° Le bilan et le compte de profits et pertes sont adoptés. 

29 Le bénéfice de l'exercice est reporté à nouveau. 
3° Décharge de leur gestion est donnée au conseil d'administration et au collège 
des commissaires. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


M. Benoit Gravez, directeur gérant honoraire du Crédit Communal de Belgique, 
n° 13, rue de la Banque, à Bruxelles, président. 

M. Jean Pierre Buzon, administrateur de sociétés, n° 4, place de Jamblinne de 
Meux, à Bruxelles, vice-président. — Administrateur-délégué. 

M. le colonel Louis Chaltin, inspecteur d'Etat honoraire à l'Etat Indépendant du 
Congo, administrateur de sociétés, n° 1, avenue de Wolvendael, à Uccle. 

M. André De Cock, propriétaire à Meirelbeke-lez-Gand. 

M. Louis Roelants, administrateur de sociétés, n° 37, rue du Lombard, à Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


Me Marie Buntinx, secrétaire de sociétés, n° 92, rue du Trône, à Bruxelles, président. 
M. Jean Charles Buzon, secrétaire de sociétés, n° 258, rue du Noyer, à Bruxelles. 
M. Victor Paligot, agent de change, n° 34, rue de la Source, à Saint-Gilles. 


Certifié conforme : 
L'Adminstrateur-délégué, 
——— (S.) J. P. Buzon. 


Société des Plantations du Congo Oriental. 


BILAN — EXERCICE 1930-1931. 





DÉBIT. 
MODS 2 RES RS Se M MS ER ES SUR 1.389.033,70 
Réalisable et disponible . . . . . . . . . . . . . . . . . » 945.150,60 
Frs 2.335.084,30 

CRÉDIT. 
Créditeurs divers + 2: 4 2 à 0 à 4 8 à à 2 à sa à eu Frs 104.380,35 
CD D RE D 2.000 .000,00 
Réserve légales à L LR Ses En Ress a RES. 5.106,32 
SOIR RDS nr rene Merde D SE UN) 225.537,03 


Frs 2.335.084,30 
————_——————— 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DÉBIT. 


Compte réserve légale statutaire 1929-30. 
Solde frais généraux . 
Amortissements . 


Solde. 


CRÉDIT. 
Report à nouveau. 


Intérêt en compte ct 
Bénéfices bruts 


RÉPARTITION DU BÉNÉFICE. 
10 %, à la réserve légale . 


10 %, aux actions I à 1250. 
Report à nouveau . 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Frs 2.583,16 
» OI .002,29 
» IOI.904,19 
» 225.537,03 


de 


Frs 421. 087,27 





Frs 49.082,18 
» 3 . 482,80 
308.522,29 


Frs 421.087,27 


Sn S 


Frs 17.003,80 
) 125.000,00 
» 82.633,77 


Monsieur Firmin Gualbert, ingénieur, chaussée de Bruxelles, n° 149, à Tournai. 
Monsieur Fernand Delmotte, administrateur-délégué, ingénieur, boulevard Léopold, 


n° 73, à Tournai. 
Monsieur Émile Haustrate, industriel, rue du Gard, à Leuze. 


Monsieur Camille Jadot, pharmacien, place de Lille, à Tournai. 


Monsieur Edmond Carton, avocat, rue Rogier, n° 85, à Tournai. 


COMMISSAIRES : 


Monsieur Georges Delporte, directeur de banque, rue Royale, à Tournai. 
Monsieur Maurice Delmotte, industriel, chaussée de Lälle, n° 24, à Tournai. 
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« Plantations Verstraeten ». 
(EN LIQUIDATION) 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


_ Siège social: Libenge (Ubangil Congo Belge. 
Siège administratif : Anvers, rue Quellin, n° 45. 


Registre du Commerce d'Anvers, n° 2663. 


La société a été constituée à Anvers, par acte avenu devant Maître Maurice Van Zee- 
broeck, notaire à Anvers, le 3 mars 1928 et les statuts approuvés par arrêté royal du 
5 avril 1928, ont été publiés aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, en date 
du 15 mai 1928 et aux Annexes du Moniteur Belge en date du 21-22 mai 1928 sous le 
n° 7640. | | 

La société a été mise en liquidation par acte avenu devant Maître M. Van Zeebroeck 
en date du 28 septembre 1931. 


BILAN AU 31 MARS 1931. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
MDbOrLS SL Le Le à ra à 8 Pis 300.000, —- 
CONSÉACHONS EE: 0 Le LU D AS EN, 519.328,— 
Matériel et mobilier . . . . . . . . .  » 169.225,95 
Cultures et bétail . . . . . . . . . . 277 .045,02 
Frais de constitution. . . . . . . . . » 20.881,40 
<< ———— Frs 1.287.380,97 
Réalisa ble : 
Actionnaires. . . . . . . . . . . . . Frs 528.800, — 
Magasins à 4 She Se SUR So RO 25.549,04 
DébitEUtS.. 24 à à DEL LEE 5 44.866,69 
ti Frs 599.215,72 
Disponrble : 
Caisse et 'Danqie: à 4 Née FEMME LS Es HE 60.970,79 
Compte d'ordre : 
Dépots statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . EÆrs 212.500,—- 


PYONNS BI DONES Se SERRE Se Et e ae AIS 1.100.164,70Q 
| Frs 3.320.232,28 


 — 


PASSIF. 
Envers la société : 
CAbAls Le SSSR Docs Frs  3.000.000,— 
Envers les tiers : 
CRÉAMRIORS EE US SR à A LU D M END de tee ai PTS 107.732,28 
Compte d'ordre : 
Déboints SHACHIATES dr as DS DEN ES AN RMI ÈTS 212.500,— 





Frs 3.320.232,28 


RP An — 


COMPTE PROFITS ET PERTES. 





DÉBIT. 

A MOUVEAU nn GNU NN Mae dem en ES 576.875,32 
Frais d'EXDIOATIONL EH AU RU SR SDS SES SD 377.188,58 
AINOLTISSEMENES.s sw 8 NE ee ANUS SR EME ES LS © 206 .100,89 

Frs 1.160.164,79 
Eee en es 
CRÉDIT. 
PERES SLR RM a ES DE DANS NON pe Ras CMS A T00 O4 70 


an ape ee 





Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 27 octobre 1931. 


Le président expose que la présente assemblée générale ordinaire a été convoquée 
par le conseil d'administration avant la date de la mise en Hquidation ; que les liqui- 
dateurs ont cru devoir maintenir les convocations déjà lancées au moment de leur 
nomination. 

L'assemblée des actionnaires approuve, à l'unanimité, le rapport du conseil d’adminis- 
tration et du collège des comnussaires, de même que le bilan et le compte de profits 
et pertes. Elle donne par un vote spécial aux administrateurs et commissaires décharge 
de leur gestion. | 


CONSEIL D'ADMINISTRATION EN FONCTION LORS DE LA MISE EN 
LIQUIDATION. 


M. Louis De Wolf, ingénieur, avenue J. Van Ryswyck, n° 89, Anvers. 

M. Louis Crauwels, banquier, avenue de Belgique, n° 126, Anvers. 

M. Victor de Bellefroid, administrateur de sociétés coloniales, rue de la Goff, n° 24, 
à Liège. 
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M. Carlos Gallaix, ingénieur agronome, demeurant à Tilff. 


M. Octave Engels, directeur de banque, avenue Cardinal Mercier, n° 5 à Berchem 
(Anvers). 


M. Joseph Vermeulen, négociant, avenue Van Eyck, n° 20, à Anvers. 


M. Charles Verstraeten, notaire honoraire, avocat, place Maghin, n° 18, à Liège. 


COLLÈGÉE DES COMMISSAIRES EN FONCTION LORS DE LA MISE EN 


M. 
M. 
M. 


LIQUIDATION. 


M. Jérôme Baert, administrateur de sociétés, rue Faubourg de Tournai, à Courtrai. 


M. Paul Cleirens, avocat, avenue Molière, n°9 222, Bruxelles. 


M. Nathalis De Cleene, professeur à l’Université Coloniale, demeurant à Nieukerke- 
Waes. 


LES LIQUIDATEURS. 


M. Joseph De Weerdt, avocat, chaussée St-Bernard, n° 235, à Anvers. 


M. Charles De Neuter ingénieur agronome, boulevard de Tirlemont, n° 94, à J,ouvain. 


SITUATION DU CAPITAI SOCIAI, AU 31 MARS 1931. 


712 actions sont entièrement libérées. 


Sur les 5288 actions restantes de 500 frs chacune, il a été versé 80 % sur chaque 
action. Les actionnaires dont les noms suivent, restent tenus d’un versement de 20 %, 
soit 100 frs sur chaque action : 


Mobeko $. A., rue Quellin, n° 45, Anvers 


Baert, Jérome. Faubourg de Tournai, Cr 
Baert, Constant, notaire, Meulebeke | 
Brasseur, Jean, rue de l’Université, n° 33, Liège . 


MM. Cahen, de Kinder & Cohen, avenue Marmix, n° 20, Dr 
Mme M. Cleirens-Dupont, rue Ste Marie, n° 19, Liège 


RER 


. Crauwels, Louis, avenue de Belgique, n° 126, Anvers 


Daels, François, rue Neuve St. Pierre, Gand . 


. de Bellefroid, Victor, rue de la Goff, n° 24, Liège 


Destexhe, Edouard, rue Bois l'Évêque, Liège 

Devos, Edouard, avenue Louise, Bruxelles 

Gallaix, Carlos, ingénieur agronome’ Tilff 

Hault, François, boulevard de la Sauvenière, Liège 
Moulin-Dejean, Auguste, avenue St. Amand, Courtrai. 
Poelmans, Michel, médecin, Overpelt 


. Ringoet, Arthur, Grande Chaussée, n° 468, Hechen oder). 


. Rubbens, Edmond, avocat, à Zèle . 


Société Foncière & Mobilière, rue Montoyer, n° 4, le. 
Société Générale Industrielle et Mobilière, avenue de la Toison d'Or, n° 26, 


M. 


M. 
M. 
M. 


Bruxelles D Sr dun 

Suetens, Florent, rue de l’École, n° 0, Lierre 
Temmermans, Clément, pépiniériste, Cherscamp 

Van Damme, Léon, rue du Nord, Courtrai . . 
Van Looy, Joseph, Marché St. Jacques, n° 190, Anvers . 


2832 
20 
50 

100 
200 


50 


310 


150 


M. Van de Steen, Gérard, Kipdorp, n° 21, Anvers . . . . . . . . , . . .. 50 
M. Verlinden, Léopold, rue H. Nolf, n° 37, Courtrai . . , . . . . . . . . . . 40 
M. Vermeut, Robert, rue Albert, Courtrai . . . . . . . . . . . . . . .. 50 
M. Wante, Georges, rue de la Lys, Courtrai . . . . . . . . . . . . . . , . 40 
M. Delbeke, Arthur, chaussée d’Aelebeke, Courtrai . . . . . . . . . . . . 50 
M. Godart, Félix, rue Franklin, n° 19, Bruxelles . . . : . . . . . . . . . 48 


Anvers, le 27 octobre 1931. 


Pour copie conforme : 
Un Liquidateur, Un Liguidateur, 
(S.) CH. DE NEUTER. (S.) J. DE WEERDT. 


Enregistré à Anvers (acte dm. et s. s. p.), le 6 novembre 1931, vol. 113, folio 92, 
case 4, deux rôles, trois renvois. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) FE. HOOGARDY. 


& Plantations Verstraeten. » 
{Société co::zolaise à reshonsabilité limitée) 


établie à Libenge (Ubangi-belgr) Co::go belge. 
Siège adininistratit : à Asivers. 


DISSOLUTION. 


_ L'an mil neuf cent trente et un, le vingt-huit septembre. 
Devant Maître Maurice Van Zeebroeck, notaire, de résidence à Anvers. 


S’est véunte : 


L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congolaise à 
responsabilité limitée, établie à Libenge (Ubangi belge) Congo Belge, sous la déno- 
mination « Plantations Verstraeten » et dont le siège administratif est établi à Anvers, 
constituée par acte avenu devant le notaire Maurice Van Zeebroeck, soussigné, le 
trois mars mul neuf cent vingt-huit, approuvé par arrêté royal du cinq avril mil neuf 
cent vingt-huit, et dont les statuts ont été publiés à l'annexe au Moniteur Belge du 
vingt et un/vingt-deux mai mil neuf cent vingt-huit, sous le numéro 7640 et à l’an- 
nexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze mai mil neuf cent vingt-huit, 
page 670. 

Sont présents où représentés les actionnaires dont les nom, prénoms, profession 
et demeure, ainsi que le nombre de titres qu'ils déclarent posséder et le nom de leur 
mandataire se trouvent consignés sur une liste de présence à laquelle les parties décla- 
rent se référer et qui formera partie intégrante du présent procès-verbal, après avoir 
été signée « ne varietur » par les membres du bureau et nous, notaire, et qui sera 
entegistrée en même temps que les présentes. 


Les procurations y mentionnées sont restées annexées au procès-verbal de l’assem- 
biée générale extraordinaire en date du vingt-deux août mul neuf cent trente et un, 
dressé par le notaire Van Zeebroeck soussigné, sauf les procurations émanant des 
actionnaires figurant à la liste de présence sub 10°, 130 et 159 qui demeureront ci- 
annexées avec la dite liste. 

La séance est ouverte à onze heures au siège administratif de la société à Anvers, 
rue Quellin, n° 45, sous la présidence de Monsieur Octave Engels, administrateur de 
sociétés, demeurant à Berchem Anveis, avenue du Cardinal Mercier, n° 5, désigné 
à cet effet. 

Le président désigne comme secrétaire : Monsieur Charles De Neuter. 

Sont appelés aux fonctions de scrutateurs : Messieurs Léon Raquez et Félix Godart. 

Le bureau étant ainsi composé, Monsieur le président expose et l’assemblée recon- 
naît que: 


I. L'ordre du jour porte : 
ORDRE DU JOUR: 


1° Liquidation anticipée de la société. 
29 Nomination éventuelle des fiquidateurs et détermination de leurs pouvoirs et 
de leurs émoluments. 


II. Les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites, conformément à 
l’article 36 des statuts par des annonces insérées deux fois, dans les journaux suivants, 
dont les numéros justificatifs sont déposés sur le bureau. 

a) L’annexe du «Bulletin Officiel du Congo Belge » des vingt-huit août et treize 
septembre dernier. 

b) Le «Moniteur Belge» des mêmes dates. 

c) «De Standaard », journal publié à Bruxelles des mêmes dates. 

d) «De Gazet van Antwerpen », journal publié à Anvers, des vingt-huit août et 
douze/treize septembre dernier. 


IIT. Pour assister à la présente assemblée, les actionnaires présents se sont confor- 
més aux dispositions de l’article 37 des statuts, relatives au dépôt des titres. 

IV. Les articles 42 et 49 des statuts exigent que pour délibérer valablement sur la 
proposition de dissolution anticipée de la société, les actionnaires formant l'assemblée 
représentent la moitié au moins du capital social et en vertu des mêmes articles la 
décision ne sera valablement prise que si elle réunit les trois/quarts des voix repré- 
sentées à l'assemblée et exprimées valablement. 

Mais une première assemblée générale extraordinaire, réunie avec le même ordre 
du jour devant le notaire soussigné le vingt-deux août dernier n'ayant pu délibérer 
valablement à défaut du quorum requis, la présente assemblée pourra délibérer vala- 
blement quelle que soit la portion du capital représentée. 


V. Le capital social actuel est de trois millions de francs divisé en six mille actions 
de capital de cinq cents francs chacune. 

Il existe en outre six mille parts de fondateur sans désignation de valeur. 

Aux termes de l’article 39 des statuts, chaque action de capital et chaque part de. 
fondateur donne droit à une voix dans les limites imposées par la loi. | 

Pour la supputation des votes il sera tenu’ compte des réductions légales. 
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VI. Suivant la liste de présence, seize actionnaires sont présents ou représentés 
possédant ensemble : quatre mille cent et seize actions de capital: trois mille sept 
cent trente et une et demie parts de fondateur, donnant droit ensemble, en tenant 
compte des réductions légales à six mille six cent cinquante voix. 


Cet exposé fait et reconnu exact, Monsieur le président constate et les membres 
de l’assemblée reconnaissent que la présente assemblée est valablement constituée 
conformément à la loi et aux statuts et réunit toutes les conditions requises pour 
délibérer et statuer sur les points à l’ordre du jour. 


Abordant ensuite l'ordre du jour, Monsieur le président expose la situation de la 
société et les raisons qui ont amené le conseil d'administration à proposer la liquida- 
tion anticipative de la société. 

I1 soumet à l’assemblée les résolutions suivantes dont le notaire soussigné est requis 
de dresser acte : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide que la société congolaise à responsabilité limitée « Plantations 
Verstraeten», établie à Libenge (Ubangi) Congo Belge, et avant son siège adnnnistratif 
à Anvers, sera dissoute et en liquidation à partir de ce jour. 


DÉLIBÉRATION. 


La décision ci-dessus est prise à l'unanimité des voix, Messieurs Raquez et Godart, 
faisant observer que leur vote n'implique nullement une approbation de la gestion 
antérieure. | 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de confier la liquidation à deux liquidateurs,. 

Les liquidateurs auront les pouvoirs les plus étendus pour l'exercice de leur mis- 
sion, notamment ceux prévus aux articles 156 et suivants des lois coordonnées sur 
les sociétés commerciales belges, sans devoir recourir à l'autorisation de l'assemblée 
générale des actionnaires dans le cas où elle est prévue. 

Ils auront notamment les pouvoirs suivants : 


Intenter et soutenir toutes actions, recevoir et faire tous paiements ; donner main- 
levée avec où sans quittance, avec renonciation à tous droits réels et d’hypothèque, 
avant où après palement ; réaliser sous quelque forme que ce soit, toutes valeurs 
mobilières et immobilières, aliéner les immeubles de gré à gré. 


Compromettre sur tous litiges éventuels où en cours, les prévenir, ou les terminer 
par transactions, compromettre sur tous intérêts sociaux ; en un mot, les liquidateurs 
auront tous pouvoirs, même 1ci non expressément exprimés, mais qui seraient néces- 
satres pour parvenir à la liquidation complète. 

Pour tous appels de fonds ultérieurs sur les actions il faudra l’assentiment de l’as- 
semblée générale délibérant à la simple majorité des voix. 


Les liquidateurs pourront constituer des tiers mandataires et leur déléguer les pott- 
voirs qu'ils jugeront convenables pour des objets spéciaux et déterminés. 

Fous les actes engageant la société en liquidation au delà de cinquante mille francs 
ne seront valables que contre la signature conjointe des deux liquidateurs. 


sAOAONS 


Par contre pour toutes opérations n’impliquant pas d'engagement au delà de cin- 
quante mille francs, il suffira de la signature d’un seul liquidateur. 

Les liquidateurs n'auront pas à justifier vis à vis des tiers des pouvoirs donnés. 

En cas de vacance d’une place de Jiquidateurs par suite de décès, démission ou 
autrement les liquidateurs restants continueront la liquidation à moins que l’assem- 
blée générale ne pourvoit au remplacement du liquidateur FAR 
_ Les liquidateurs sont dispensés de faire inventaire et pourront s’en référer aux 
livres et écritures de la société. 


DÉLIBÉRATION. 


La résolution ci-dessus est acceptée à l’unaninuté des voix. 


NOMINATION DES LIQUIDATEURS. 


L'assemblée appelle aux fonctions de liquidateurs : 


19 Monsieur Charles De Neuter, ingénieur agronome, demeurarit à Louvain, boule- 
_vard de Tirlemont, n° 94, ici présent et acceptant. 


29 Monsieur Joseph De Weerdt, avocat, demeurant à Anvers, chaussée St. Ber- 
nard n° 238, ici présent et acceptant. 

Ces nominations sont faites à l'unanimité des voix. 

La séance continue. 


Dont procès-verbal. 


Dressé à Anvers, date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les ineuibres du bureau ont signé avec Îles actionnaires qu: en ont 
exprimé le désir et nous, notaire. 

(Signé) O. Engel- ; I. Raquez ; F. Godart ; €. Gallaix ; A. Ringcet ; €. Deneuter 
JT. De Weerdt ; M. Van Zeebroeck. | | 


Enregistré à Anvers, À. C. VII bureau, le cinq octobre 1931, deux rôles, deux ren- 
vois, volume 9, folio 82, case 10. Reçu trente-sept francs, cinquante centimes. 


Le Receveur, 
{S.) VANDENRERGHE. 


PIÈCES ANNEXÉES. 


« Plantations Verstraeten », société congolaise à responsabilité limitée, siège social 
Libenge (Ubangi belge} Congc Belge, siège admimstratif à Anvers, rue Quellin, n° 45. 

Assemblée générale extraordinaite des actionnaires tente au siège administratif 
le 28 septembre 1931. | 


No 


Actionnaires 


d'ordre 


ro 


20 


3° 


49 


5° 


69 


79 


. 89 


- 99 


M. Louis Crauwels, ban- 
quier,avenue de Belgique 
n°126, Anvers . . . . . 


M. Arthur Ringoet, directeur 
à la Régie des Plantations 
de !’État du Congo, n° 468, 
Grande chaussée,  Ber- 
chem 


M. Edmond Rubbens, Zele. 


M. Joseph Van Looy, agent 
de change, rue St. Jacques 
n° 19, Anvers . 


M. Louis De Wolf, adminis- 
trateur de sociétés, avenue 
Van Ryswyck, n° 80, 
Anvers. . 


M. Robert Vermaut,avocat, 
n° 7, rue Leopold, Cour- 
trai . 


M. Michel Poelmans, méde- 
cin, à Overpelt 


« TJ. Cahen, Ad. De Kinder & 
H. Cohen» «Cadeco », 
agents de change, n° 29, 
avenue Marnix, Bruxelles. 


M. Charles De Neuter,ingé- 
nieurs agronome, fi? O4, 
boulevard de Tirlemont, 
Louvain . 


100 La société anonyme « Alge- 


meen Beleggingskantoor, 
établie à Anvers, représen- 


tée par M. Octave Engels 


no 72e, 


LISTE DÉ PRÉSENCE. 


Actions de 
capital 


50 


50 


50 


50 


100 


200 


Parts de 
fondateur 


1 5 


12 


12 14 


50 


421 


. 


50 


Voix 


62 


I10C 


421 


50 


125 


Mandataires 


M. Charles 
De Neuter 


M. Charles 


De Neuter 


M. Charles 


De Neuter 


M. Charles 


De Neuter 


M. Charles 


De Neuter 


M. Charles 


De Neuter 


M Charles 
De Neuter 


Signa turcs 


(S.) C. DE 
NEUTER. 


(S.) A. Rix- 
GOET. 

(S.) C. DE 
NEUTER. 


(S.) €. DE 
NEUTER. 


(S.) C. DE 
NEUTER. 


(S.) C. DE 
NEUTER. 


(S.) C. DE 
NEUTER. 


(S.) €. DE 
NEUTER. 


(S.) €. DE 
NEUTER. 


_—.. 072 es 


N° Actionnaires Actions de Parts de Voix Mandataires Signatures 
d'ordre capital fondateur 


administrateur - directeur 


de la société, demeurant à réduit 
Berchem, Anvers, avenue à 
du Cardinal Mercier . . . — 2900 2400 M. Octave (SO; 
Engels ENGELS. 
119 La société anonyme « Société 
d'Études de Gestion et de 
Finances d’Affaires Colo- 
males », en abrégé «Mobe- 
ko » établie à Anvers, ici 
représentée par M. Octae 
Engels et M. Ringoet pré- réduit 
nommés, deux as ininistra- à (S.)O. ENGELS 
ÉÉS  L Ve dre 02097 64 2400 — (S.) A. RIN- 
| GOET. 
129 La Société Générale Indus- 
trielle et Mobilière « Gemi- 
no», établie à Bruxelles, 
n° 56, avenue de la Toison 
d'Or, Bruxelles . . . . . 310 77 ‘ 387 M. Léon (S.) L. 
Raquez RAQUEZ. 
13° M. François Hault, notaire, 
boulevard de la Sauvenière, 
n° 108, Liège . . . . . . 48 12 60 M. Carlos (S.} €. 
Gallaix GALLAIX. 
149 M. Carlos Gallaix, ingénieur, | 
demeurant à Tilff . . . . 216 54 276 — (S.) C. 
GALLAIX. 
15° M. François Broudehoux, re- 
ceveur particulier, Vezon, 
Hat LS due sex 12 28 140 M. Carlos (SC. | 
sallaix GALLAIX. 
160 M. Félix Godart, ingénieur, 
n° 19, rue Franklin, Bru- 
ROUES LS Da d'Ere E Hui 48 12 60 — (SE: 
GODART. 


TOTALE S à 5 44 5 24 4 3 ASETO 3731 L 6.650 


Signé «ne varietur » par les membres du bureau et le notaire pour faire partie inté- 
grante du procès-verbal d’assemblée générale extraordinaire en date de ce jour 28 
septembre 1931, dressé par le notaire soussigné. 


Le Président, Les Scrutateurs, 

(S.) O. ENGELS. (S.) F. GODART, 

Le Secrétaire, LL. RAQUEZ. 
(S.) €. DE NEUTER. Le Notaire, 


(S.) M. VAN ZEEBROECK. 


our 


Enregistré à Anvers, À.C. VII bureau, le cinq octobre 1931, deux rôles, sans renvoi, 
volume 1, folio 97, case 7. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) VANDENBERGHE. 
Suivent les procurations. 
Pour expédition : 
Le Noiaire, 
(S.) M. VAN ZEEBROECK. 


Vu par nous, Joseph De Winter, président du tribunal de première instance, séant 
à Anvers, pour légalisation de la signature de Maître M. Van Zeebroeck, qualifié ci- 
dessus. 
Anvers, le 16 octobre 1931. 
Sceatt. (S.) J. DE WINTER. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. De Winter, 
apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 29 octobre 1931. 
Le s/Dairecteur, 
Sceau. (S.) M. VAN DE WOESTYKE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van de Woestyne, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 29 octobre 1931. 
Pour le Ministre : 


Sceatt du Le Chef de bureau-délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colomies. Droit perçu : fr. 10. 


&« Plantations Verstraeten. » 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
établie à Libenge (Ubangi belge}, (Congo Belge). 
Siège administratif à Anvers. 


ASSEMBLÉE NON EN NOMBRE. 


L'an mil neuf cent trente et un, le vingt-deux août. 
Devant Maître Maurice Van Zeebroeck, notaire de résidence, à Anvers. 


S’est réunie : 


L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congolaise à res- 
ponsabilité limitée, établie à Libenge (Ubangi belge) Congo Belge, sous la dénomi- 
nation de « Plantations Verstraeten » et dont le siège administratif est établi à Anvers, 
constituée par acte avenu devant le notaire Maurice Van Zeebroeck, soussigné, le 


trois mars mul neuf cent vingt-huit, approuvée par arrêté royal du cinq avril nul neuf 
cent vingt-huit, et dont les statuts ont été publiés à l'annexe au Moniteur Belge du 
vingt/visgt et un, vingt-deux mai mil neuf cent vingt-huit,sous le n° 7640 et à l’annexe 
au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze mai mil neuf cent vingt-huit, page 670. 

Sont présents ou représentés les actionnaires dont les nom, prénoms, profession 
et demeure, ainsi que le nombre de titres qu'ils déclarent posséder et le nom de leur 
mandataire se trouvent consignés sur une liste de présence à laquelle les parties décla- 
rent se référer et qui formera partie intégrante du présent procès-verbal, après avoir 
été signée «ne varietur» par les membres du bureau et nous notaire, et qui sera enre- 
gistrée en même temps que les présentes, avec les procurations y mentionnées. 

La séance est ouverte à onze heures, au siège administratif de Ja société à Anvers, 
rue Quellin, n° 45, sous la présidence de Monsieur Charles De Neuter, directeur de la 
société désigné à présider l'assemblée par les membres de l'assemblée. 

Le président désigne conime secrétaire: Monsieur Auguste Eerdinand, clerc de 
notaire, à Wilryck. 

Monsieur le président expose et l’assemhlée reconnaît que : 

I. L'ordre du jour porte: 


ORDRE DU JOUR: 


1° Liquidation anticipative de la société. 
20 Nominatiori éventuelle des liquidateurs et détermination de leurs pouvoirs et 
de leurs émoluments. 


IT. Les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites, conformément à 
l’article 36 des statuts par des annonces insérées deux fois dans les Journaux suivants, 
dont les numéros justificatifs sont déposés sur le bureau. 


a) l'Annexe au « Bulletin Officiel du Congo Belge » des vingt et un juillet et six août 
dernier. : 

b) Le « Moniteur Belge » du vingt/vingt et un juillet et six août dernier. 

c) « De Standaard » journal publié à Bruxelles, des vingt et un/vingt-deux juillet 
et six août dernier. 

d)\ « De Gazet van Antwerpen », journal publié à Anvers, des vingt et un juillet et 
six août dernier. 


ITI. Pour assister à la présente assemblée, les actionnaires présents où représentés 
se sont conformés aux dispositions de l’article 37 des statuts, relatives au dépôt des 
titres, 


IV. Les articles 42 et 49 des statuts exigent que pour délibérer valablement sur 
la proposition de dissolution anticipée de la société, les actionnaires formant l’as- 
semblée représentent la moitié au moins du capital social, et en vertu des mêmes 
articles, la décision ne sera valablement prise que si elle réunit les trois/quarts des 
voix représentées à l'assemblée et exprimées valablement. 


V. Le capital social actuel est de trois millions de francs, divisé en six mille actions 
de capital de cinq cents francs chacune. 

I1 existe en outre six mille parts de fondateur sans désignation de valeur. 

Aux termes de l’article 39 des statuts chaque action de capital et chaque part de 
fondateur donne droit à une voix, dans les limites imposées par la loi. 


ne ge 


VI. Suivant la liste de présence douze actionnaires sont présents ou représentés, 
possédant ensemble neuf cent vingt et une actions de capital et six cent septante-cinq 
et demie parts de fondateur, soit moins de la moitié dans chaque catégorie de titres. 


En conséquence Monsieur le président constate et l’assemblée reconnaît que celle-ci 
ne réunit pas les conditions prescrites par les statuts et par la loi, pour pouvoir déli- 
bérer valablement sur les objets portés à son ordre du jour et qu’une nouvelle assem- 
blée devra être convoquée avec le même ordre du jour, laquelle pourra délibérer vala- 
blement quelle que soit la portion du capital représentée. 


La séance est levée après que les actionnaires présents ont fait observer au prési- 


dent et ont requis le notaire soussigné d’acter qu'ils constatent qu'aucun membre 
du conseil n'est présent à l’assemblée. 


Dont  procès-ver bal. 


Dressé à Anvers, date et lieu que dessus. 
Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec les actionnaires, qui en ont 
exprimé le désir et nous notaire. 


(Signé) €. De Neuter ; L. Raquez ; A. Moulin ; C. Baert ; À. l‘erdinand ; M. Van 
Zeebroeck. 


Enregistré à Anvers, À. C. VIT bureau, le vingt-huit août 1931, deux rôles, un ren- 
voi, volume 9, folio 57, case 3. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) VANDENBERGHE. 


PIÈCES ANNEXÉES. 


« Plantations Verstraeten », société congolaise à responsabilité limitée ; siège social 
à Libenge (Ubangi Belge) Congo Belge ; siège administratif à Anvers, rue Quellin, : 
n° 45. 

Assemblée générale extraordinaire des actionnaires, . tenue au siège administratif 
le 22 août 1931. 


LISTE DE PRÉSENCE. 


N° Actionnaires Actions de Parts de Mandataires Signatures 
d'ordre capital fondateur 


1° M. Louis Crauwels, banquier, 
avenue de Belgique, n° 126, : 
Anvers. . . . . . . . . 50 12 5 M. Charles (Si C. 


De Neuter DE NEUTER.: 
2° M. Arthur Ringoet, directeur | 


de la régie des Plantations 
de l’État du Congo, n° 468, 
Grande chaussée, Berchem. 50 12 3, M. Charles Sie 
De Neuter DE NEUTER. 


No Actionnaires 
d'ordre 


3° Edmond Rubbens, Zele 


4% M. Joseph Van Looy, agent 
de change, rue St. Jacques, 
n° 19, Anvers . 


5° M. Louis De Wolf, adminis- 
trateur de sociétés, avenue 
Van Rvswvck, n° 89, An- 
Vers . 


6° M. Robert Vermaut, avocat, 
rue Léopold, Courtrai. 


7° M. Constant Baert, notaire 
Meulebeke 


8° M. Auguste Moulin-Dejean, 
avenuc St. Amand, n° 20 
sand. . 

99 M. Michel Poelmans, médecin, 


à Overpelt . 


10° La « Société Générale Indus- 


trielle et Mobilière » (Gemi- | 


no), n° 26, avenue de la 
Toison d'Or, Bruxelles . 


119 « J. Cahen, Ad. De Kinder & 
H. Cohen» (Cadeco), agents 
de change, n° 29, avenue 
Marnix, Bruxelles . 


129 M. Charles De Neuter, ingé- 
nieur agronoine, n° O4, 
boulevard de Tirlemont, 
Louvain . 


Fotalé ss Le 


Actions de 
capital 


50 


50 


50 


10 


I100 


3EC 


200 


— 976 — 


Parts de 
tondateur 


12 


421 


10 


QJL 


1© 
C1 


77 





Mandataires Signatures 


M. Charles 
De Neuter 


(S.) €. 
DE NEUTER. 


M. Charles (STE 
De Neuter DE NEUTER. 
M. Charles (S.) C. 


De Neuter DE NEUTER. 
M. Charles SITE. 
De Neuter DE NEUTER. 


_ (S.) C. BAERT. 


D (S.) A. MOULIN. 


M. Charles 
De Neuter 


(SC. 
DE NEUTER. 


M. Léon Raquez 
docteur en droit, 
à Bruxelles, rue 


de Trève, n°49.  ($S.) L. RAQUEZ. 


M. Charles (Se. 
De Neuter DE NEUTEÉR. 
(Se 
DE N'EUTER. 


D 7 


Signé «ne varietur » par les membres du bureau et nous notaire, pour faire partie 
intégrante du procès-verbal d’assemblée dressé ce jour 22 août 1931, par le notaire 
Van Zeebroeck soussigné. 

Le Président, 
(S.) DE NEUTER. 
Le Secrétaire, 
(S.) À. FERDINAND. 
Le Notaire, 
(S.) M. VAN ZEEBROËCK. 


Enregistré à Anvers, À. C. VIT bureau, le vingt-huit août 1931, deux rôles, sans 
renvoi, volume 1, folio 91, case 17. Reçu douze francs, cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.}) VANDENBERGHE. 
Suivent les procurations. 
Pour expédition : 
Le Notaire, 
(S.) M. VAN ZEEBROECK. 


Vu par nous, Joseph De Winter, président du tribunal de première instance, séant 
à Anvers, pour légalisation de la signature de Maître M. Van Zeebroeck, qualifié ci- 
dessus. 
Anvers, le 16 octobre 1931. 
Sceatl. (S.) J. DE WINTER. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. De Winter, 
apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 29 octobre 1931. 
Le s/Directeur, | 
Sceall. (S.) M. VAN DE WOESTYNE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van de Woestyne, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 29 octobre 1931. 
Pour le Ministre : 
Sceat du Le Chef de bureau délégué, 


Ministère PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 10. 


nome 


Société Coloniale des Produits Tannants et Agricoles « PROTANAG ». 
{Société congolaise à responsabilité limitée), 
Siège social à Shangugu, Ruanda-Urundi. 


Siège administratif à Bruxelles, n° 37, rue de la Loi. 
Bureaux : n° 39, rue du Commerce, à Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles : n° 42.665. 


— 


Constituée par acte authentique du 10 octobre 1927, passé devant M° Alfred Vanister- 
beek, notaire, résidant à Bruxelles, publié à l'annexe au Moniteur Belge des 12-13 
novembre 1927, acte n° 13.476 et à l'annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 décembre 1927, p. 1212. Autorisée par arrêté royal du 14 novembie 1927 (Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 décembre 1927, p. 3179). 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
Immobrlisé : 
Frais de constitution . 18.167,60 
Amortissement 1.816,76 
—————— Frs 16.350,84 
Service médical (art. 10 
de la convention du 12- 
9-27) . 424 .453,01 
Amortissement 424,453,01 pour mémoire. 


Concessions et planta- 
tions . À 
Amortissement . 


7.779-803,12 


5.550.070,21 . 
——— Frs 2.229.780,01 
Constructions en Afrique. 985 .- 388,75 
Amortissement 379.088,75 
D ) 606.300,— 
Matériel, outillage, mobi- 
lier en Afrique. 805.060,81I 
Amortissement 388.805,78 
7 416.255,03 
Approvisionnements en 
Afrique et en cours de | 
route. 1.297.100,92 
Amortissement 156.076,97 
<< » 1.140.192,95 
Mobilier en Europe 109.015,70 | 
Amortissement 69.015,70 


40 .000,— 


4.448 .885,73 


Disponible : 


Caisses, banquiers et chèques postaux . . . . . . . . . . . Frs  1.395.596,61 


| Réalrsa ble : 
Actionnaires. . . . . . . . . . . . . Xrs 121.750,—- 


PArCIDA ON se EL LS LAS Sa ) 505.000, 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . 148.348,01 





Frs 835.098,61 
Comptes d'ordre : 


DÉNOLS SÉAPUTAIRESS A 2 RS EME re Er ds pour mémoire. 


Résultat : 
Solde déficitaire. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 6.070.233,18 





Frs 13.049.814,13 





PASSIF. 


Dettes de La Société envers elle-même : 


Édpltäl. » 26 SN LL Re Niveau tan he IS 12:500:000-- 


Dettes de la Société envers des tiers : 


HOUEMISSeURS, ssh esse eas Fr 78.189,09 
Reste à verser sur participations . . . 285.000,— 
Créditeurs divers. . . . . . . . . . .  » 786.625,04 


Te Frs 1.149.814,13 
Compte d'ordre : 


Déposants statutaires . . . . ... pour mémoire. 
| Frs 13.649.814,13 
à) 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


DÉBIT. 
Résultats d'amorthissements : 

SUT tds Je COUSTIEULIOILE.& + & à 8 4 6 AE Et 2e à ETS 1.816,76 

Surrservicé Médical. à 24.4 à ns. & a & DE Hu Au 4e & © 424.453,0I 
Sur concessions et plantations . . . . . . . . . . . . . . . 5.550.076,21 

SÜÉCONSTEUCTIONS An un A LA ANR NN Em NA SA 379.088,75 

Sur matériel, outillage et mobilier en Afrique . . . . . . . . 388.805.7$ 

Sur approvisionnements . 4 . . . , . . . . . . . . . . , nv 156.076,97 

SE TUODIHET EN ÉUIODE d'A RE Ne SRRS US AR 69.015,70 

Frs 6.970.233,18 

PR 

Solde én perle, à 2 hu Lime save sms mm ES: :60:070,23570 


Fait et arrêté par le conseil d'administration en séance du 16 septembre 1931. 
Vu et arrêté par le Collège des commissaires en séance du 27 septembre 1931. 


nr 


COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. le colonel Charles Liebrechts, conseiller d’État honoraire, n° 0, rue de la bonté, 

à Saint-Gilles-Bruxelles, président. 

M. Maurice Philippson, banquier, rue de l'Industrie, n° 44, à Bruxelles, vice-président. 

M. Max Gottschalk, docteur en droit, administrateur-délégué, n° 2, avenue Jeanne, 
à Bruxelies. | 

M. Walter Blaess, président du conseil d'administration de la Société Internationale 
de Plantations et de Finances «Sipef», admiristrateur, n° 2, marché aux Grains, Anvers. 

M. Gaston de Formanoir de la Cazerie, admimistrateurs de sociétés, administrateur, 
avenue Molière, n° 90, Saint-Gilles-Bruxelles. 

M. Aïbert Van Cutsem, industriel, administrateur, demeurant à Soignies. 

M. Georges Van der Kerken, docteur en droit, administrateur, n° 39, rue Vilain XIV, 
à Ixeiles. | 
M. Jean Washer, industriel, administrateur, demeurant à Bruxelles, rue de Livourne, 
n° 3. | 

M. Albert Zeehandelaar, administrateur-délégué du Crédit Agricole d'Afrique, 
administrateur, rue François Stroobant, n° 17, à Bruxelles. | 


COMPOSITION DU COLLÈGE DES COMMISSAIRES : 


M.Sally Orfinger, ingénieur, rue des Sculpteurs, n° 46, à Anvers. 
M. Julien Xhauflair, directeur de banque, rue de Belle-Vue, n° 10, à Bruxelles. 


DÉLÉGUÉ DU GOUVERNEMENT DE LA COLONIE : 


M. Charles Kuck, directeur au Ministère des Colonies, place Royale, à Bruxelles. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 27 octobre 1931. 


L'assemblée générale, à l'unanimité : 


19 Approuve le bilan et le compte de profits et pertes de l'exercice 1930 tel qu'il 
est proposé par le conseil d'administration : 


2° Donne, par vote spécial, décharge aux administrateurs et commissaires pour leur 
gestion pendant l'exercice 1930 ; 


3° Ratifie la nomination en qualité d'administrateur de M. Albert Zeehandelaar, qui 
continuera le mandat de M. Pierre Clynans, démissionnaire, et décide de laisser vacant 
le siège de Mr D.-M. Van Buuren, démissionnaire, l’assemblée appelle aux fonctions 
de commissaire Monsieur Fernand Nicaise, sous-directeur au « Crédit général du Congo » 
qui achèvera le mandat de Monsieur Raymond Bausart, dénussionnaire. 


— OÙE — 


SITUATION DU CAPITAL AU 31 OCTOBRE 1931. 








Nombre de titres Montant Montant Reste à 
Actionnaires Série À Série B total | vetsé verset 
M. Maurice Boulvain . . 10 À 5.000 3.750 I.250 
Titres entièrement 
HbÉtÉS 5 » 5,4 4 & 24.990 9.096 12.495.000 12.495.000 =s 
25.000 10.000 12.500.000 12.498.750 I.250 


Pour copie et extrait conformes : 


Bruxelles, le quatorze novembre mil neuf cent trente et un. 


Un Admanistrateur, L'Administrateur-Délégué, 
(S.) A. ZEEHANDELAAR. (S.) M. GOTTSCHALK. 


Société Africaine de Construction. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


Constituée par acte authentique du 8 août 1923, reçu par Me Victor Scheyven, 
notaire à Bruxelles. 

Autorisée par arrêté royal du 30 août 1923, publié au Bulletin Officiel du Congo 
Belge, le 15 septembre 1923. 

Modifications aux statuts : Annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 
1920. — 


Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 33, rue de l'Industrie. 
Registre du Commerce de Bruxelles, n° 905. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIE, 
Réalisa ble : | 


Entreprise en association. 
Transformation de la ligne du Chemin 


de fer du Congo . . . . . . . . . . Frs 6.338.4604,7x 
Actionnaires . . . . . . . . . . . . >» 5.250.000,— 
Porteleullé 2248304 sates es 2.700 .000,— 
Bandit 324 ee LES rer e. 658.383,50 
Débiteurs divers . . . . . . . is + at 9 317.350,77 


————— Frs 15.264.204,08 
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= 982 er 
Comptes d'ordre : 


Dépôts et cautionnements . 


PASSIF. 
Dettes de la Société envers elle-même : 


Capital . . . . . . . . . . . . . . Frs 14.000.000,-— 
Réserve statutaire _. . . . . . . . .  » 209.347,41I 


Dettes sans garanties réelles : 
Créditeurs divers 

Comptes d'ordre : 
Dépôts et cautionnements . 

Profits et pertes : 


Solide 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DÉBIT. 
Frais généraux 
Solde 
CRÉDIT 
Solde de l'exercice précédent . . . . . . . . . . . . . . 


Bénéfice sur entreprises en association, intésete et comtmis- 
sions 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


RU SU 


18.813. 954, 98 











14.200.347,41 


10.C98,94 


3 : 549 ; 750, — 


1.043.9358,03 


18.813.054,08 





169.636,48 
1.043.858,03 


1.213. 495,1 II 








88.711,89 


1124: is 22 


1.213 .408,77 


———— 





RÉPARTITION DES BÉNÉFICES 
CONFORMÉMENT A LA DÉCISION DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDI- 
NAIRE DU 10 NOVEMBRE 1931. 


A'JOA.IA TÉSENVE.. de L'INDE Rss 47.757,34 
en. de 10 %, aux actionnaires . . . . ) 875.000,— 
Tantièmes au conseil d'administration et au collés dé CoM- 

THIS PES M EN RL ER RE mt ne ne » 07 222;22 


AUTÉDOLIER D'ERREURS LR SN EST D A 





Ets 1.043. 88. 63 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Jules Jadot, ingénieur, n° 32, rue de Spa, à Bruxelles, président. 

M. Gaston Périer, avocat honoraire, n° 579, avenue Louise, à Bruxelles, vice-pré- 
sident. 

M. Joseph Clavier, ingérieur, n° 98, boulevard Saint-Michel, à Etterbeek, admi- 
nistrateur-délégué. 

M. Albéric May, ingénieur, n° 56, avenue du Vert Chasseur, à Uccle, administra- 
teur-délégué. | 

M. Arthur Bemelmans, ingénieur, n° 397, avenue Louise, à Bruxelles. 

M. Paul Gillet, directeur général de la Compagnie du Chemin de fer du Bas- Congo 
au Katanga, n° 45, rue Edmond Picard, à Uccle. 

M. Lucien Graux, ingénieur, n° 48, rue Saint-Bernard, à Saint-Gilles- Bragéiles 

M. Albert Paulis, ingénieur, n° 18, rue de Spa, Bruxelles. 

M. Jules Philippson, banquier, n° 29, rue de la Loi, à Bruxelles. 

M. Franz Timimermans, ingénieur, n° 44, rue de Turin, à Bruxelles. 


COMMISSAIRES. 


M. File Devos, expert-comptable, n° 22, rue Van Lint, à Cureghem-Bruxelles. 

M. Léon Raquez, avocat, n° 40, rue de Trèves, à Bruxelles. 

Le colonel Alphonse Van Gèêle, ancien vice-gouverneur général du Congo Belge, 
n° 32, avenue d’Auderghem, à Bruxelles. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 10 NOVEMBRE 1931. 


Extrait du procès-verbal. 


«M. Gaston Périer, avocat honoraire, domicilié à Bruxelles, avenue Louise, n° 570, 
est réélu administrateur. 
«M. Léon Raquez, avocat, domicilié à Bruxelles, rue de Trèves, n° 40, est réélu 
commissaire ». 
| Pour copie conforme : 
Administrateur-délégué, Président, 
(S.) ALB. Ma. | (S.) JULES JADOT. 


* 
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Société de Transports par Trains fluviaux au Congo « TRAFLUCO ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée), 
Registre du Commerce, n° 23.916. 


Siège social : Stanleyville (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 18, place de Louvain, Bruxelles. 


—— 


Société congolaise à responsabilité limitée, constituée à Bruxelles, par acte publié 
au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juillet 1929 et au Moniteur Belge du 22 juin 
1929, sous le n° 10.310. 


BILAN AU 30 AVRIL 1931. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Mobilier en Europe . . . . . . . . . Frs 1.554,00 
Matériel divers : 
au 30 avril 1930 . I.031.943,78 
Augmentation au 30 
avril 1931 . . 2.055.173,40 





= à 3.687.117,1È 
Frais de premier établissement : 
au 30 avril 1930 . 1.834.359, — 
augmentation au 30 
avril 1931. . .  1.503.002,64 
— Frs 3.337.301,604 
ee ee — Frs 7.026.033,42 





Disponible et yéalisable : 


Actionnaires en retard de libération . . Frs 1.041.600, —- 
Caisses et banques . . . . . . . . . . 399 .696,99 


Débiteurs divers . . . . . . . . . . . » 12.386, — 





Frs 1.453.082,09 


Compte d'ordre : 


Cautionnetments statutaires . 4 44 4. ee , « . Pour mémoire. 


a —— ii —— 


Frs  8.479.716,41 


É re  ——— 


PR 995 = — 





PASSIF. 


Dette de la Société envers elle-même : 


Capital : 
représenté par : 
2.100 actions ordinaires de 500 frs . . Frs 1.050.000, ,-- 
11.900 actions privilégiées de 500 Frs .  » 5.050.000, —- 


12.000 actions de dividende sans dési- 
gnation de valeur . . . . . . . _— 


RS —— 


Ifrs 7.000.000 ,— 


Dettes de la Société envers des trers 
(sans garantie réelle) : 


CTÉDITENTS AIVÉTSS. à 4 Re Den aus Er hby se Pre MAO PACA 
Compte d'ordre : 
Déposants de cautionnements statutaires . . . . . . . . . . Pour mémoire. 


ES 


Frs 8.479.710,41 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 30 AVRIL 1931. 


DOIT. 
Frais généraux d'Europe de l'exercice 1930-1931 . . . . . . Frs 343.282,85 
AVOIR. 
DUT Se LS DES LU Frs 13.408,21 
Transfert à frais de premier établisse- 
IMÉNE HN Le Re 329.814,64 
————— Frs 343.202,85 
5 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. le général Adolphe de Meulemeester, vice-gouverneur général honoraire du 
Congo Belge, n° 72, avenue de Tervueren, Etterbeek. 

M. Robert Goldschmidt, ingénieur,” n° 54, avenue des Ârts, Bruxelles. 

M. Max Gottschalk, docteur en,droit, n° 2, avenue Jeanne, Bruxelles. 

M. Joseph-François Vanderhaeghen, ingénieur, n° 20, avenue Michel Ange, Bru- 
xelles. 


= g86e 





M. le docteur Léon Bertrand, n° 9, rue Kiliaen, Anvers. 

M. le lieutenant-général Léon Gillain Bureau, vice-gouverneur général honoraire 
du Congo, n° 121, boulevard Guillaume Van Haelen, Brux:lles. 

M. Célestin Camus, ingénieur, n° 10, rue de l’Escaut, Bruxelles. 

M. Louis de Walsche, agent de change, n° 26, rue des Nerviens, Anvers. 

M. André Gilson, commissaire général honoraire du Congo, n° 149/155, rue de la 
Loi, Bruxelles. 

M. Ernest Comhaire, ingénieur, n° 40, avenue Michel Ange, Bruxelles. 

M. le général-major Christophe-Armand Huvyghe, n° 26, Drève des Weigelias, 
Watermael-Boitsfort. 

M. Albert Paulis, ingénieur, n° 18, rue de Spa, Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Ravmond Depireux, licencié en sciences commerciales, n° 40, rue Blanche, 
Bruxelles. | 

M. Frans Terlinck, ingénieur, n° 78, rue Joseph IT, Bruxelles. 

M. Ernest Bourdau, sans profession, n° 31, rue Joseph Coosemans, Schaerbeek. 


DÉLÉGUÉ DE LA COLONIF. 


M. F. londeur, directeur au Ministère des Colonies, n° 47, avenue des Azalées, 
Bruxelles. 


ACTIONNAIRES EN RETARD DE LIBÉRATION AU 13 NOVEMBRE 1931. 


Actionnaires Titres Montant, Montant versé Mont. rester 
| act. ord. act. priv. à verser 
M. Robert Goldschmidt, n° 
54, avenue des Atts, E/V ... . 272 1.552 912.000 790.400 121.600 
Syndicat des Transports 
économiques au Congo «Stec », 
n° 54, avenue des Ârts, H/V . . 320 1.814 1.007.000 640.209 426.800 


——— ———— —_—— me — ——_——— à —© 2 — —— a 


592 3.306 1.979.000 1.430.600 548.400 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 12 novembre 1931. 


La discussion est ouverte sur l'approbation du bilan et du compte de profits et 
pertes au 30 avril 1931. Ceux-ci sont adoptés à l'unanimité. 

L'assemblée donne ensuite décharge à Messieurs les administrateurs et commissaires 
de leur gestion de l'exercice 1930/1931. Elle ratifie la nomination de Monsieur E. 
Comhaire en qualité d'administrateur pour achever le mandat de Monsieur le général 
Henry, décédé. 

Pour copie conforme : 
Bruxelles, le 19 novembre 1931. 

L’'Administrateur-délégué, 

(S.) MAX GOTTSCHAIK. 


D nn 


Société Immobilière au Kivu (S.I.M.A.K.). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Rue de la Loi, n° 80, à Bruxelles. 


——— 


Constituée par acte passé devant Maître Ed. Van Halteren, notaire à Bruxelles, 
le 10 octobre 1929, autorisée par arrêté royal du 14 novembre 1929, publié aux anne- 
xes du Moniteur Belge du 2-3 décembre 1929 et aux Annexes du Bulletin Officiel du 
Congo Belge du 15 décembre 1920. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 42.387. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1930. 








ACTIF. 
Immo bilisé : 
Frais de constitution . . . . . . . . . . .. . . . . . .. . Mrs 1.390.333,60 
Doiiaine: fONCier 4, 2 LRU SE M LT EN » 999.651,58 
BatiMENtS 2 » 5 en à ou 2.4 4 Le 8 LUE aa Es ae et 2.834.820,17 
Matériel et mobilier . . . 4 2.465.869,39 
Réalisa ble : 
Marchandises 2.225.524,71I 
Débiteurs divers . . . RS ee 2.807.r185,71 
Dépenses à reporter et Hs ÉH-COULS à mi à DU 319.823,93 
Portefeuille NT RS de Dot D DE eds » 100.500, —- 
Caisses et banques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 8.500.707,27 
ACtiOHNAITES à Li Lee SUD MNERN RS RSR SEE 80.000.000,—- 
Pertes et profits . . . . . , . . . . ... ... . . .. 100.165,83 
Frs 101.804.642,19 
| PASSIF. 
Envers la Société: 
CADIEAL Vin UE BU RON HR RE RS D UN Ne TS 100:000: 000: 
Amortissements : 
Amortissement complémentaires . . . . . . . . . . . . . ts 109.500,19 
Envers des Tiers : 
Créditeurs divers . . . . . . ..... .". . . . . , . . Frs 1.005.1306,— 


Frs 101.804.642,19 


— ro 


— 98S 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1931. 
DOTL. 


Frais généraux non imputés d'Afrique et d'Europe .  . . Frs  1.397.682,87 
Amortissements complémentaires . . . . . . . . . . . . .  » 199.506,16 


Frs 1.597.180,03 





Vérifié par le collège des commissaires, en séance du 9 octobre 1931. 


AVOIR. 


Résultats d'exploitation, ventes et loyers, intérêts et comimis- 
HO EME UN RS Re dr en US de nue CÈTS 1.497.023,20 
Perte: dé l'éXEICICÉ 24 2 PEER LRU ARS Sie Rae 100.165,83 


Frs  1.597.189,03 


—— 


Arrêté par le conseil d'administration en séance du 7 octobre 1931. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


M. le baron de Launoit, industriel, n° 28, avenue Rogier, Liège, président. 

M. Marcel Hansen, ingénieur, n° 11, rue de l'Industrie, Bruxelles, administrateur- 
délégué. 

M. René Brasseur, administrateur de société, n° 39, avenue Jean Volders, Bru- 
xelles, administrateur. | 

M. le baron André de Broqueville, administrateur de sociétés, n° 38, rue Joseph IT, 
Bruxelles, administrateur. 


M. Albert Carton de Wiart, administrateur de sociétés, Château de Carloo, Uccle, 
administrateur. 

M. Emile Descamps, administrateur de sociétés, n° 445, avenue Louise, Bruxelles, 
administrateur. 

M. le baron Empaiu, administrateur de sociétés, n° 10, rue Putdael, Woluwe St.- 
Pierre, administrateur. 

M. le baron Louis Empain, administrateur de sociétés, n° 33, rue du Congrès, Bru- 
xelles, administrateur. 

M. Paul Gustin, administrateur de sociétés, n° 14, avenue de la Reine Elisabeth, 
Anvers, administrateur. 


M. Ernest Jaspar, architecte, n° 65, avenue Léo Errera, Bruxelles, administrateur. 

M. le baron Lambert, banquier, n° 24, avenue Marnix, Bruxelles, administrateur. 

M. Arsène de Launoit, administrateur de sociétés, n° 4, rue Montover, Bruxelles, 
administrateur. 

M. Franz Timmermans, administrateur de sociétés, n° 44, rue de Turin, Bruxelles, 
administrateur. | 

M. Gustave Verniory, ingénieur, n° 72, rue Josaphat, Bruxelles, administrateur. 


DÉLÉGUÉ DU COMITÉ NATIONAL DU KIVU. 


M. Camille Camus, directeur général au Ministère des Colonies, n° 107, rue de l'Es- 
caut, Bruxelles. ‘ 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. le lieutenart colonel honoraire Jean Octave Sohier, administrateur de sociétés, 
n° 224, tue du Musée, Bruxelles, président. * 
M. Victor de Bellefroid, administrateur de sociétés, n° 5, rue du Beau-Site, Bru- 
xelles, cominissaire. 
M. le baron Jean Buffin, administrateur de sociétés, n° 35, rue de Trèves, Bruxelles, 
conrmissaire. 
Pour copie confornie : 
L'Administrateur-délégué, 
re (S.) M. HANSEN. 


Société Minière du Ruvuvu. 
{Société Coloniale Belge à responsabilité limitée) 
Siège social : Gatsibu (Ruanda-Urundi). 


Siège administratif : Bruxelles, n° 204, rue Royale. 
Registre du Commerce de Bruxelles : n° 11528. 


Constituée le 25 Mars 1920, par acte passé devant Maître Ed. Van Halteren, notaire 
à Bruxelles, et publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, le 15 mai 1929 
et du Moniteur Belge du 20 avril 1929, sous les n° 5636-5037. 


BILAN AU 31 MARS xro31. 





ACTIE. 
Immo bilisé : 
Frais de constitution . . . . . . . . Frs 70.875,65 
Frais de prospection . . . . . . . . .  » 586.022,4 
———————— Frs 665.898,10 
Réalisable et disponible : 
Actionnaires eee ee de nu NT 4.000.000 ,— 
- Banques DS OS MECS NE SRE D 271.909,600 
——— Frs  4.271.999,60 
Compte d'ordre : 
Dépôts cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . . Pour mémoire 
Profiis et pertes : 
Solde LM dti deteste CES 62.102,30 


Frs 5.000.000 ,— 


998 7 
PASSIF. 
Passif de la société envers elle-même : 


Capital : 
10.000 actions de capital de 500 frs. 
TS 0 1 
10.000 parts de fondateur sans désigna- 
tion de valeur . . . . . . . . . . . Pour mémoire 
20.000 actions, série B, sans désignation 
dé VAlEUT LL LR SUR NAT Pour mémoire 
a  — Frs 5.000.000,— 


Frs 5.000.000, — 


Compte d'ordre : 


Déposants cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . Pour mémoire 


ee 


Frs 5.000 .000,— 
LT SE 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 MARS 1931. 


DÉBIT. 
Report de l'exercice précédent . . . . . . . . . . . .. . Frs 71.777,80 
FEA1S SÉNÉMAUR. LUS DS SN RS SE M UN NE ES 1.938,80 
Frs 73.710,09 

CRÉDIT. 
Intérêts sur comptes en banques . . . . . . . . . . . . . Krs 11.014,39 
SOS LS nn ain nt dl ed 0 6 GS D) 62.102,30 


Frs 73.716,09 





Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 10 novembre 1931. 


19 L'assemblée approuve, à l'unanimité, le bilan et le compte de profits et pertes 
arrêtés au 3I mars 1031. | 

29 Elle donne, par un vote spécial, décharge de lenr gestion aux administrateurs 
et commissaires. 

3° Elle prend acte de la démission de MM. E. Cumont et F. Brasseur, administra- 
teurs. 

49 Sur la proposition du conseil, elle élit, à l’unanimité, M. Constant Nys, en qualité 
d'administrateur, en remplacement de M. F. Brasseur. 

5° Elle décide de ne pas pourvoir au remplacement de M. le lieutenant général 
Gillain, administrateur décédé et de M. E. Cumont, administrateur démissionnaire. 





CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


(Composition au 31 mars 1931). 

M. Cyriaque Gillain, lieutenant-général retraité, demeurant à Uccle, n° 95, Drève 
Pittoresque, (+), président. 

M. Frantz Brasseur, ingénieur, demeurant à Uccle, n° 256, avenue Molière, adnti- 
nistrateur. 

M. Edouard d'Hanens, administrateur de sociétés, demeurant à Gand, n° 16, rue 
Saint-Ma.tsn, administrateur. 

M. Louis Frère, administrateur de sociétés, demeurant à Woluwe-St-Pierre, n° 154, 
avenue de Tervueren, administrateur. 

M. Léopold Hoogvelst, administrateur de sociétés, demeurant à Ktterbeek, n° 29, 
avenue de Tervucren, administrateur. 

M. Jean Vermeersch, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, n° 258, 
chaussée de Vileurgat, administrateur. 

M. Marcel Jacques, adnunistrateur de sociétés, demeurant à Schaerbeek, n° 33, 
boulevard Général Wahis, administrateur-directeur. 

M. Ktienne Verhaegen, avocat, demeurant à Ixelles, n° 31, rue du Lac, conimis- 
saire, . 

M. Léonard Schmitz, n° 7, place Royale, à Bruxelles, délégué de la colonie. 


SITUATION DU CAPITAL SOCIAL AU 31 MARS 1031. 


Souscripteurs Nombre Versements Versenentg 
Société Industrielle & Minière du Congo Orien- ur : PE ie 
tal, société anonyme, à Bruxelles, . . . . . . . 4.800 498.000  I.936.000 
Société Financière & Immobilière Belgo-Cun- 
æolaise, à Bruxelles . . . . . . . . . . . , . 4.890 498.000  1,956.000 
M. EF. Cumont, Bruxelles . . . . . . . . .. 25 2.500 10.000 
M. F. Brasseur, Bruxelles . . . . . . . , . 25 2.500 10.000 
M. E. d'Hanens, Gand . . . . . . . . . . . 25 2.500 10.000 
M. L. Frère, Woluwe-St-Pierre . . . . . . . 25 2.500 10.000 
M. L. Hoogvelst, Etterbeek . . . . . . . . 25 2.500 10.000 
M. M. Jacques, Schaerbeek . . . . . . . . 25 2.500 10.000 
M. J. Vermeersch, Ixelles . . . . . . . . . 35 3.500 14.000 
M. É. Verhaegen, Ixelles . . . . . . . . . . TO T.00C 4.000 
M. le lieutenant général €. Gillain . . . . . . 25 2.500 10.000 


+ 0 Re Re ea 2m ne 


I0.000 1.000.000 4.000.000 


Certifié conforme : 
Deux À dininistrateurs, 
(S.) M. JACQUES. (S.) L. FRÈRE. 





(t) Décédé. 


Société pour la Manutention dans les 


Ports du Congo « MANUCONGO ». 


(Société congolaise à responsabüit : limitée). 


Autorisée par arrêté royal du 22 avril 1921. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 1790. 


SIÈGE ADMINISTRATIF. 


Le siège administratif de la Société est actuellement établi, rue de Namur, n° 48, 


à Bruxelles. 


AVIS. 


I est porté à la connaissance du public 
que des exemplaires du Rapport annuel 
sut l'administration belge du Ruanda- 
Urundi présenté aux Chambres par M. le 
Ministre des Colonies sont mis en vente 
aux prix de Frs: 40. 





19 Au Ministère des Colonies, n° 
place Royale, local n° 68 ; 
29 À l'Office Colonial, n° 15, rue des | 


Augustins, à Bruxelles. 


7; 


Bruxelles, le 10 novembre 1931. 
L'Administrateur-délégué, 
(S.) À. BEMELMANS. 


BERICHT. 


Er wordt ter kennis van het publiek 
gebracht, dat exemplaren van het Jaar- 
verslag over het Belgisch beheer van 
Ruanda-Urundi dat, door den heer Minister 
van Koloniën, aan de Kamers werd voor- 
gelegd, aan den prijs van 40 fr. te koop 
gesteld worden : 

1° In het Ministerie van Kolomën, n° 7,. 
Koninklijke plaats (lokaal n° 68) ; 

2° In het Koloniaal Ambt, n° 15, Augus-— 
tijnenstraat, te Brussel. 


8. À. anct Vanderpoorten & ©, Gand. 





— 
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